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A     PARIS, 

Chez  Saugrain  Fils,  Grande  Salle  du  Palais,  vis-à-vis  la 
Cour  des  Aydes,  à  la  Bonne-Foi  couronnée. 


M.    DCC    LUI. 

Avec  ApprobaÙQn  &  Privilège  du  Roi. 
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APPROBATION. 

J'Ai  examiné  ,  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier, 
un  Manufcrk  intitulé  :  Traité  ou  Differtations  fur  plujieurs 
Matières  Féodales  ,  tant  pour  le  Pays  Coutumier ,  que  four  les  Pays 
de  Droit  écrit ,  Quatrième  Partie ,  &c.  par  M.  Germain  -  Antoine 
Guyot ,  Avocat  au  Parlement  -,  &  j'ai  trouvé  que  l'Auteur  conti- 
nue encore  de  donner  des  recherches  &  des  éclairciflemens 
très-utiles.  A  Paris ,  ce  7  Août  1741. 

RASSICOD. 


P  RI  VI  L  E  G  E     DU    ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Par- 
lement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  ,  Grand  Con- 
feil  ,  Pievôt  de  Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils  , 
&  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  Salut.  Notre  bien  amé 
Guillaume-Claude  Saugratn  ,  Libraire  à  Paris  ,  Nous 
ayant  fait  remontrer  ,  qu'il  lui  auroit  été  mis  en  main  un  Ouvrage  qui 
a  pour  titre  :  Traité  ou  Dijfertations  fur  plufieurs  Madères  Féodales ,  tant 
pour  le  Pays  Coutumier ,  que  pour  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  qu'il  fouhaite- 
roit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder 
nos  Lettres  de  Privilège  fur  ce  néceffaires  ;  offrant  pour  cet  effet  de 
le  faire  imprimer  en  bon  papier  6c  beaux  caractères ,  fuivant  la  feuille  im- 
primée &  attachée  pour  modèle  fous  le  contre- fcel  des  Préfentes.  A  CES 
causes  ,  voulant  favorablement  traiter  ledit  Expofant,  Nous  lui  avons 
permis  &  accordé  ,  permettons  &  accordons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  ci  deifus  fpécifié ,  en  un  ou  plulleurs  Volumes, 
conjointement  ou  féparément ,  &  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  & 
de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  ,  pen- 
dant le  tems  de  iix  années  confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date 
defdites  Préfentes  :  Faifons  défenfes  à  toutes  perf.nr.es  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère 
dans  aucun  Heu  de  notre  obéiiTance  ;  comme  aufli  défendons  à  tous  Li- 
braires ,  Imprimeurs  Ôc  autres  ,  d'imprimer,  faire  imprimer  ,  vendre, 
faire  vendre  ,  débiter  ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ci-deffus  expofé  , 
en  tout  ni  en  partie,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  d'augmentation  ,  correction  ,  changement  de  titre,  ou  autres, 
fans  la  permiflîon  exprelTe  ôc  par  écrit  dudit  Expofant  ,  ou  de  ceux  qui 
auront  droit  de  lui  ;  à  peine  de  confiscation  des  Exemplaires  contrefaits, 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  un 
tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  1  Hôtel-Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Ex- 
pofant ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  :  à  la  charge  que  ces 
Préfentes  feront  enregistrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Commu- 
nauté des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la  date 
d'icelles  ;  que  l'impreiTion  de  cet  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume 
&  non  ailleurs,  &  que  l'Impétrant  le  conformera  en  tout  aux  P-églemens 
de  la  Librairie  ,  6c  notamment  à  celui  du  dixième  Avril  mil  fept  cent 
vingt-cinq  ;  &  qu'avant  de  l'expofer  en  vente,  le  Mar.ufcrit  ou  Imprimé 
qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le 
même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très- 
cher  &  téal  Chevalier  le  Sieur  Daguesseau,  Chancelier  de  France, 
Comn-andeur  de  nos  Ordres  ;  ôc  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exem- 
plaires de  chacun  dans  noue  Bibliotéque  publique,  un  dans  celle  de  notre 


Château  du  Louvre  ,  6c  un  dans  celle  de  notredit  très-cher  &  féal  Che- 
valier le  Sieur  Daguesseau,  Chancelier  de  France  ,  Commandeur 
de  nos  Ordres  ;  le  t  ut  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  Du  contenu 
defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  -jouir  l'£xpofant  ou  Tes 
aanscaufe,  pleinement  &  pailîblement,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  defdites  Préfentes 
qui  fera  imprimée  tout  au  lonç  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ou- 
vrage, toit  tenue  pour  d'iement  lignifiée  ;  &  qu'aux  copies  collationnées 
par  1  un  de  nos  amez  &  féaux  Conleil'ers  &  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'Original  :  Commandons  au  premier  notre  Huilfier  ou  Sergent, 
de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  aftes  requis  &  néceffaires  ,  fans 
demander  autre  permilïîon  ,  &  nonobstant  Clameur  de  Haro  ,  C^artre 
ÎSormande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifïr.  Donné 
a  Paris  le  premier  jour  du  mois  de  Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fep:  cent 
trente -huit  ,  &  de  notre  Régne  le  vingt-  troifiéme.  Par  le  Roi  en  fon 
Confeil,     SA  IN  S  ON. 

Regiflré  fur  le  Regiflre  Xde  la  Chambre  Royale  des  Libra'res  &  Imprimeurs 
de  Paris ,  i\f°.  q.2 ,  fol.  38  ,  conformément  aux  anciens  Réglemens  ,  confirmés 
par  celui  du  28  témer  1723.  A  Paris  le  10  Mai  1738. 

LANGLOIS,  Syndic. 
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QUATRIEME  PARTIE 

DU  RETRAIT  SEIGNEURIAL,  FEODAL, 

Censuel  ,   ou   Emphiteotique. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Du  Retrait  feigneurial ,  féodal ,  ou  cçnfuel  >  es  Coutumes 

&  Pays  où  il  a  lieu. 

Dessein   du  Traité   du   Retrait. 

E  Retrait  feigneurial  efl  un  des  plus  beaux  droits 
des  Fiefs  5  par  ce  moyen  les  Seigneurs ,  depuis 
que  les  Fiefs  font  devenus  patrimoniaux  &:  de 
commerce  ,  ne  fe  voyent  pas  forcés  à  avoir  un 
vaflal  malgré  eux  >  ils  peuvent  profiter  du  bon 
iparche  &  de  ce  qui  peut  être  à  la  bienféance  ,  &  placer  utile- 
ment leur  argent  oifif ,   ou  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
Tome  IV.  A 
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France  n'ayant  pas  les  moyens  préfens  de  retirer,  céder  le  droit 
à  un  quelqu'un  qu'ils  voudront  gratifier  ,  &:  qui  leur  fera  plus 
agréable  que  l'acquéreur. 

Je  me  fers  du  terme  générique ,  retrait  feigneurial ,  parce  qu'il 
embrafTe  le  retrait  des  Fi-.fs,  le  retrait  cenfuel,&la  prélation 
emphitéotique.  J'u ferai  fou  vent  de  ce  mot  >  le  Le&eur  en  fera 
XzwYiç-àÙQnprofiibjectamatcrik,  fuivant  la  queftion  que  je  traite- 
rai 5  il  verra  bien  fi  je  parle  de  Fief,  ou  de  roture  ,  ou  d'em- 
phiréofe  ,  &  par-là  il  diitmguera  le  retrait  féodal  ,  le  retrait 
cenîliel  ,  6i  la  prélation  emphitéotique. 

II.    Le  retrait  cenfnel  n'eit   pas  admis  univerfellement  5   il 
faut  ou  que  la  Coutume  ou  le  titre  de  bail  à  cens  le  donnent. 
Dans  le  Lyonnois  ,  il  faut  qu'il  foit  ilipulé  dans  les  Terriers. 
Le  retrait  féodal  eil  reçu  prefque  par-tout ,  excepté  en  très-peu 
de  Coutumes,  comme  la  Salle  de  Lille  en  Flandre  ,  chap.   i, 
art.  65  5  la  Coutume  de.  la  Ville  &  PEchevinage  d'Arras ,  art. 
49  ,  car  dans  la  Coutume  générale  d'Artois  il  a  lieu  5  la  Coutu- 
me de  Limoges,  art.  41.   La  prélation  emphitéotique  a  lieu 
dans  tous  les  Pays  de  Droit  écrit ,  fi  ce  n'eft  en  Dauphiné ,  où 
elle  n'ell  reçue  qu'autant  que  les  titres  la  donnent ,  tejle  Salvaing. 
Le  retrait  féodal  a  lieu  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Befan- 
con  6c  Comté  de  Bourgogne ,  ou  les  Fiefs  font  d'honneur.  Il  y 
a  difcorde  entre  M.  Mainard  ,  M.  de  Catelan  &  l'Annotateur 
de  ce  dernier  ,  pour  fçavoir  s'il  a  lieu  dans  la  Ville  ,  Gardiage  & 
Viguerie  deTouioufe.   Je  crois  qu'il  y  a  lieu  :  pour  le  reflort  , 
il  y  eiF  admis.  Difons  un  mot  de  l'origine  du  retrait  feigneu- 
rial. 

On  voit  le  retrait  féodal  en  ufage  dans  le  Livre  des  Fiefs, 
liv.  1  ,  tit.  qualiter  olïm  feuàum  poterat  aïienari  ,  §.  porro  ,  qui 
dit  >  five  de  bonâ  confuetudine  ,  five  de  pravà  qu&ramus  ,  concejfa. 
erat  Domino  pro  œquali  pr£tio  redemptio  ,  ni  fi  hoc  beneficium  ami-fer  it 
Dominus  per  refutationem  ,  vel  annxli  filent  >o  ,  ex  quo  fciverit  , 
computando  ,  pr&fcriptione  autem  triginta  annorum  fubmovebatur  9 
tam  fciens  ,  quam  ignorans. 

Les  règles  de  ce  paragraphe  font  encore  en  vigueur  5  plu- 
fieurs  Coutumes  &  le  Pays  de  Droit  écrit  donnent  un  an  pour 
le  retrait  dans  tons  Pavs  5  le  délai  ne  court  que  ex  quo  fciverit 
Dominus  ,  c'eft-à-dire  depuis  la  notincation  :  enfin  ,  foit  qu'il  y 
ait  ou  n'y  ait  pas  eu  de  notification  ,  le  Seigneur  eit  exclus  après 
3  o  ans  y  tam  fciens ,  quam  ignorans, 
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";  Mais  ce  droit  ne  s'eft  établi  univerf elle  ment  que  depuis  Char- 
les Vil ,  comme  Guy  Pape  &:  Salvaing  nous  l'apprennent. 

Il  peut  avoir  commencé  à  poindre  fous  Hugues  Capet  ,  lorf- 
que  les  Fiefs  devinrent  héréditaires  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
en  trouvât  des  preuves  bien  certaines:  fi  on  pouvoit  fucceder  au 
Fief,  s'il  paiîbit  de  branche  en  branche  dans  la  famille  du  pre- 
mier inveiti ,  la  -licence  de  le  vendre  n'étoit  pas  encore  donnée  \ 
prefque  par-tout  les  Fiefs  étoient  tellement  de  danger  ,  qu'il  y 
avoit  commife  li  on  vendoit  irrequifeto  Domino.  En  Bourgogne  , 
ie  danger  y  eil  refté  pour  l'acquéreur  ,  s'il  entre  en  poiTeiîion 
réelle  du  Fief  qu'il  a  acquis ,  avant  d'en  avoir  pris  la  licence  du 
Seigneur. 

ÏÏI.  Je  crois  que  le  retrait  féodal  s'efl  établi  peu  à  peu  à  mefure 
que  les  Fiefs  font  devenus  de  commerce  libre.  Nous  en  voyons 
une  trace  dans  les  Etabliflemens  de  S.  Louis  de  1170,  art.  1^3. 
Ce  qui  eit  de  certain  ,  c'eft  que  fuivant  les  meilleurs  Auteurs  ,  il 
a  été  fubrogé  à  l'ancienne  réverlîôn  des  Fiefs  faute  d'hoirs  ,  àc 
fur-tout  à  la  commife  ,  qui  n'a  cefTé  d'avoir  lieu  par-tout ,  que  lorf- 
que  lés  Fiefs  ont  été  par-tout  patrimoniaux  &.  de  commerce. 

Dans  l'étendue  du  Parlement  de  Befançon  ,  tefté  Dunod  en 

fou  Traité  du  Retrait  féodal  &  cenfuel  ,  qui  eiF  à  la  fuite  du 

Traité  de  la  Main-morte  ,  imprimé  à  Befançon  ,'vol.  in-40.  en 

1733  ,  le  cens  (impie  ne  donne  pas  la  retenue  cenfuelle  ,  mais  le 

cens  emphitéotique  donne  la  retenue  cenfuelle. 

Le  retrait  cenluel  s'en;  établi  par  les  titres ,  &  a  pane  en  force 
<ie  loi  dans  quelques  Coutumes  ;  mais  plufieurs  ne  l'admettent 
pas.  Paris  p.  e.  c'elt  une  imitation  de  la  prélation  emphitéo- 
tique. 

La  prélation  emphitéotique  a  fa  fource  dans  la  loi  finale  , 
au  code  de  jure  emphiteutico.  Par  cette  loi  l'Emphitéote  qui 
vouloit  vendre  ,  étoit  obligé  d'aller  déclarer  au  Seigneur  le  prix 
qu'il  en  trouvoit  >  &  fi  le  Seigneur  en  vouloit  donner,  le  même 
prix  ,  il  l'avoit  5  c'étoit  en  cela  qu'il  étoit  préféré  à  l'acquéreur 
qui  fe  préfèntoit  5  il  avoir  deux  mois  pour  fe  déterminer  :  S  in 
autem  àuor.um  menÇium  fvdtium  fuerit  ernenfum  ,  cr  Domrnus  bot 
facere  noluerii t,  Ùcèntia  cmpbiteuu  detur  ,  cjr  fine  confenfu  Domni, 
mdiorationes  ftuis  vendere  -,  cela  elt  encore  répété  à  la  fin  de  cette 
loi. 

IV.    Quoiqu'il  foit  fenhble  par  cette  loi,   i°.  que  la  préla- 
tion  fcigneuriale  n'avoit  lieu  que  fur  les  rotures  5   i°.  qu'elle 

A  ij 
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n'eft  pas  le  retrait  féodal  >  cependant  le  terme  de  prélation  a  tel- 
lement glifle  dans  le  Pais  de  Droit  écrit ,  que  le  retrait  féodal  y 
eft  appelle  prélation  ,  &  cela  eft  caufe  que  l'on  confond  fouvent 
le  jugé  de  ces  parlemens  en  cette  matière. 

Cependant  il  eft  bien  confiant  dans  le  principe,  que  le  retrait 
féodal  &  le  droit  de  prélation  toto  cœlo  dijlant  -,  non-feulement 
parce  que  dans  l'origine  la  prélation  n'a  été  que  pour  les  rotures , 
maisparleur  propre  nature  :  en  effet , 

Le  droit  de  retrait  féodal ,  comme  le  lignager ,  porte  avec  lui 
fon  ethnologie  >  retirer ,  c  entreprendre  une  chofe  qui  a  pajfe  dans 
la  main  d'un  autre  >  &  dans  nos  Coutumes  qui  difent  prendre  & 
retenir ,  c 'eft  retirer  de  l'acquéreur  5  car  la  retenue  ne  s'exerce  que 
fur  î acquéreur  qui  fe  préfère  à. la  foi  ,  le  Seigneur  le  refufe  ,  & 
retient  le  Fief  :  mais  ce  Fief  avait  déjà  pajfé  à  l'acquéreur ,  il  n'y  a 
en  cela  aucune  préférence  du  Seigneur  fur  l'acquéreur  ,  puifque 
par  le  contrat  de  vente  l'acquéreur  a  le  Fief-,  le  retrait  fuppofe 
une  vente  faite  ,  encore  il  faut  qu'elle  foit  valide  5  car  fi  elle  eft 
nulle  ,  ou  que.  re  intégra  partes  difcedant  ,  le  retrait  n'a  pas  lieu. 
Mol.  §.  13,  hodie  z  o  ,gl.  5  ,  n.  \  o  in  fine  ,  v°.  fallit  fexto  ,  fallu 
feplimo.  Au  contraire  ,  i°.  le  droit  de  prélation  fuppofe  une  venté 
k  faire ,  pour  laquelle  on  demande  l'agrément  du  Seigneur,  qui 
déclare  qu'il  veut  la  chofe  ,&  il  eft  préféré  5  le  mot  l'emporte ,  pré- 
lation. 20.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  droit  de  prélation  n'a  été 
établi  que  pour  les  Seigneurs  directs ,  &  non  pour  les  Seigneurs 
hommagers.  On  appelle  Seigneur  hommager  celui  de  qui  on 
tient  à  hommage  5  on  nomme  Seigneur  direct  celui  de  qui  on  tient 
à  cens  ou  emphitéofe.  Mainard  en  fes  Arrêts,  1.  4,  chap.  34, 
n°.  8  ,  diitingue  le  retrait  féodal  pour  les  fiefs ,  &  la  prélation 
pour  les  rotures.  Vide  Mol.  eodem  ,  §,  gl.  1  ,  n.  24.  Iftud  jus , 
non  eft  jus  perÇovzle  ftmplicis  prelaticnis  in  re  (  vendenda  )  fed  jus 
reale  avocandi  ejr  retrahendi  rem  vere  (  venditam  ejr  in  alium  t ratif- 
iât am.) 

M.  Salvaing  en  parle  doctement ,  ch.  20  &  2  1  de  fon  nfage 
des  Fiefs  j  il  nomme  tout  prélation  fuivant  l'ufage  ,  mais  il  les 
diftingue  dans  le  fonds  &:  dans  l'effet. 

Il  y  a  trois  fortes  de  droit  de  prélation  en  matière  fcigneuriale , 
le  féodal ,  le  cenfuel  ejr  f emphytéotique. 

L'emphitéotique  eft  donné  par  la  loi  finale  ,  cod.  de  jure  emphit. 
Et  dans  fa  vraie  fignific ation  ,  il  ejl  bien  différent  du  féodal ,  en  ce 
qu'il  a  lieu  dès  que  l'Emphitéote  s  eft  déterminé  À  vendre  (  ejr  avaat 
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que  la  vente  j oit  faite  ejr  confommée  -,  )  au  contraire  le  féodal  n'a  lieu 
(  qu après  la  vente  parfaite  fjr  confommée  -,  )  chap.  10. 

J'ai  déjà  remarqué  ,  par  occafion  ,  que  le  droit  de  prélation  en 
matière  féodale  efi  différent  de  celui  de  la  loi  finale  ,  au  code  de 
jure  emphic.  en  ce  que  le  féodal  n'a  lieu  qu  après  la  vente  faite 
&  confommée  :  d'où  vient  que  par  les  Coutumes  il  efi  appelle  retrait  -, 
&  au  contraire  l'emphitéotique  a  lieu  des  que  ï  Emphitéote  Je  difpofe 
à  vendre  ,  ej?  avant  que  la  vente  f oit  accomplie  -,  chap.   1 1. 

Cet  Auteur  diftingne  il  bien  la  prélation  du  retrait ,  qu'il  re- 
m arque  qu'anciennement  fi  l'Emphitéote  vendoit  fans  le  con- 
sentement du  Seigneur  direct ,  le  droit  de  prélation  faifoit  place 
an  commis  >  mais  qu'à  préfent  l'Emphitéote  peut  fe  jouer  de  fon 
fondb  à  J'infçu  du  Seigneur ,  fans  péril  du  commis  qui  eft  abro- 
gé :  de-là  vient ,  dit-il  ,  que  la  prélation  n'a  plus  lieu  (  en  Dau- 
phiné  )  ii  elle  n'elt  liipulée  dans  les  reconnoiflances  j  &[  que  ce 
qui  a  fait  abolir  ce  droit  de  prélation ,  c'eft  qu'au  lieu  Je  cin- 
quantième pour  les  lots ,  ordonné  par  la  loi  finale ,  cod,  de  jure 
em^  hit.  les  Seigneurs  prennent  le  fixiéme  ,  le  quart  ,  le  tiers  , 
quelquefois  moitié. 

De-là  on  voit  combien  le  droit  de  prélation  diffère  du  droit 
de  retrait  féodal. 

Néanmoins  il  efl  tellement  confondu  en  Paï's  de  Droit  écrit  3 
qu'on  dit  prelater  ,  pour  retirer  féodalement.  Vide  Lapeyrere  : 
quelques  Auteurs  même  n'ont  fçu  le  démêler. 

V.  Defpeifïes,  tome  3  ,  titre  des  droits  feigneuriaux ,  fe&ion 
6 ,  intitulée  du  droit  de  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  ou  droit  de 
prélation ,  ou  retenue  ,  s'explique  ainfi  : 

Il  y  a  trois  fortes  de  retrait  -,  l'un  ,  qui  eft  appelle  conventionnel 
accordé  par  le  contrat  -,  le  fécond  ,  appelle  retrait  lignager  ,  çy  par 
les  anciens  Praticiens ,  retrait  de  pre?neffe ,  (  Bretagne  -,  )  le  troifiéme , 
appelle  retrait  féodal ,  ou  retrait  cenfuel ,  ou  droit  de  retenue  ,  ou  droit 
de  prélation. 

On  voit  par  là  que  Defpeifïes  entendoit  peu  ces  matières  :  s'il 
avoit  dit,  comme  S.ilvaing  ,  retrait  feigneu?  ial ,  il  l'auroit  divifé 
en  féodal  &  cenfuel  5  car,  quoique  tous  deux  appartiennent  au 
Seigneur  ,  néanmoins  l'un  n'a  lieu  que  dans  les  fiefs  ,  l'autre 
fur  les  rotures  :  il  le  dit  bien  tout  de  fuite  ,  mais  cela  ne  fore 
pas  de  fi  défii  it  on. 

Enfuite  il  dit  :   Il  efi  appelle  droit  de  prélation  ,  parce  que  le  Sei- 
gneur (  fea  jeodal  on  emphtteofique  )   efi  ^refire  À  l'acquéreur  de  la 
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chofe  féodale  ou  emphitéotique  -,  ce  mot  efl  aujjî  commun  ,  tant  au» 
biens  féodaux  ,  qu  aux  roturiers. 

Ge  que  je  viens  cTobferver  ci-deiïus  fait  voir  le  faux  de  cette 
définition  :  dans  le  retrait  il  n'y  a  aucune  préférence  du  Seigneur 
fur  l'acquéreur  auquel  le  Fief  eft  vendu  3  mais  le  Seigneur  qui  ne 
veut  pasi'inveftir ,  retient  fur  lui  le  Fief  ou  la  roture ,  ii  le  retrait 
cenfuel  lui  eft  permis.  On  voit  que  Defpeiifes  a  fuivi  le  torrent 
qui  a  confondu  le  retrait  féodal  &  le  cenfuel  avec  le  droit  de 
prélation  qui  n'avoit  lieu  que  fur  les  emphitéofes ,  &:  qui  s'exer- 
çoit  lorfque  l'Emphitéote  s  etoit  déterminé  à  veiïdre  ,  &.  ce  avant 
la  vente. 

VI.  J'ai  dit  que  cette  confufion  de  la  prélation  &  du  retrait 
feigneurial  ,  fahoit  qu'on  confondoit  le  jugé  des  Arrêts  :  en 
voici  la  preuve. 

M.  de  Catelan  ,  chap.  7 ,  liv.  3  de  fes  Arrêts ,  rapporte  un 
Arrêt  du  24.  Juillet  1648 ,  qui  félon  lui  jugea  que  la  commife 
n'avoit  point  lieu  fur  les  Fiefs ,  faute  de  payement  de  la  rente. 

Mais  en  lifant  attentivement  ce  chapitre  qui  eft  mal  intitulé, 
on  voit  que  l'Arrêt  ne  jugea  que  la  commife  des  rotures  qui 
s'y  faififlent  féodalement  ,  faute  de  payement  du  cens  emphi- 
téotique  >'&  quoique  ,  fur-tout  en  Angoumois ,  il  y  ait  des  Fiefs 
chargés  de  rentes  nobles  ,  le  vrai  néanmoins  eft  que  la  commife  , 
faute  de  payement  de  la  rente  ,  n'étoit  dans  cet  Arrêt  que  pour 
la  rente  emphitéotique  :  &,  Vedel  fur  ce  chapitre  dit  que  l'on  con- 
damna à  payer  les  cens ,  à  faire  les  reconnoiilances ,  &  que  jufqu  a 
ce ,  la  faifie  féodale  tint. 

De  plus,  en  lifant  Guy  Pape  &  [qs  Annotateurs ,  par-tout  oil 
ils  parlent  de  la  prélation  ,  on  voit  qu'il  ne  s'agit  que  de  directes , 
&  non  de  mouvances ,  c'eft-à-dire  de  rotures ,  &.  non  de  fiefs. 

Ainii  dans  le  vrai  ,  le  droit  de  prélation  ne  fut  jamais  retrait 
féodal  :  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  ou  le  retrait  peut  être  nommé 
prélation  ,  c'eft  quand  le  lignager  veut  retirer,  &  que  le  Sei- 
gneur fe  préfente  :  en  Droit  écrit,  le  Seigneur  eft  préféré  au  li- 
gnager j  mais  ce  n'eft  pas  U  la  prélation  ,  propriè  dicta ,  intro- 
duite par  la  loi  finale  ,  cod.  de  jure  cmphitcutico  ,  où  le  Seigneur 
eft  préféré  k  C acquéreur  :  dans  ce  cas ,  l'héritage  n'eft  pas  vendu  ; 
au  contraire,  dans  le  cas  de  concours  du  Seigneur  èc  du  ligna- 
ger ,  l'héritage  efl  vendu  -,  &  de-là,  ce  n'eft  plus  là  le  vrai  droit 
de  prélation  :  néanmoins  ,  puifque  l'ufage  a  nommé  prélation 
le  droit  feieneurial, 
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VII.  Suivons  le  torrent ,  car  il  ne  paroît  pas  poffible  de  déra- 
ciner cette  erreur  du  Pais  de  Droit  écrit  ,  d'autant  plus  que 
Ton  peut  l'interpréter  pro  fubjetlâ  materiâ  ,  pour  entendre  les 
Arrêts.  Nous  uferons  indiilincr.ern.ent  pour  ces  Pais  de  Droit 
écrit  ,  du  terme  de  prélat  ion  ,  &  de  celui  de  retrait  féodal ,  ou 
de  directe. 

En  voilà  aiTez  pour  fatisfaire  la  curiofité  du  Lecteur  :  je  ne 
vife  qu'au  folide  de  cette  importante  matière  ;  &  le  folide  que 
je  cherche  eii  ce  lahirinte  de  queftions  ,  que  l'acre  le  plus  {Impie 
de  tous  occafionne  :  je  dis  l'acte  le  plus  fimple  de  tous ,  car  il 
ne  gît  que  dans  la  déclaration  que  fait  le  Seigneur  ,  lorfqiron 
lui  notifie  le  contrat ,  de  vouloir  retenir  le  Fief,  au  lieu  d'en  in- 
veitir  l'acquéreur  qui  fe  préfente. 

VIII.  Difons  donc  que  le  retrait  dont  nous  traitons  ,  &  que 
pour  un  inftant  nous  nommerons  le  retrait  feigneurial  ,  comme* 
le  genre  fe  divife  en  deux  ,  ratione  fubjetfœ  materiœ  ,  il  eft  retrait 
féodal  ;  s'il  eit  queftion  d'un  fief,  il  eit  retrait  cenfuel  \  s'il  s'agit 
d'une  roture ,  l'un  cv  l'autre  s'appellent  prélation  en  Droit  écrit , 
abufwe  qnidem  ,  fed  gêner  aliter . 

Nous  le  répétons  :  en  Païs  de  Coutume  ,  le  retrait  cenfuel 
n'eft  pas  reçu  par-tout  ,  s'il  n'y  a  titre  :  on  prétend  que  le  Cha- 
pitre de  Sainte  Croix  d'Orléans  a  la  retenue  ou  la  prélation  cen- 
fuelle  j  que  par  les  titres  d'accenfement  il  s'eit  réfervé  d'être  pré- 
féré à  l'acquéreur.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  le  fçavoir  au  vrai  ; 
je  n'ai  pu  en  voir  les  titres. 

Les  queltions  de  retrait  féodal  font  infinies  :  elles  font  com- 
munes au  retrait  cenfuel  ou  il  a  lieu  :  plufieurs  font  ardues  ;  je 
me  propofe  de  les  élaguer  ,&  de  rendre  la  route  des  décifions 
plus  facile  qu'elle  ne  l'a  été  jufqu'a  préfent  ,  non  que  je  me 
flate  de  décider  plus  furement  que  ceux  qui  m'ont  précédé  : 
cette  gloire  eit  l'antipode  de  mon  caractère.  Mais  je  radierai  de 
fonder  mes  décifions  fur  les  vrais  principes  ,  6c  fur  la  Jurifpru- 
dence  ,  ranr  coutumiere  que  de  Droit  écrit. 

Les  Parlemens  de  Droit  écrit  jugent  en  bien  des  rencontres 
différemment  que  les  Parlemens  de  Païs  de  Coutume  j  ils  ne 
font  pas  même  d'accord  entre  eux  fur  les  grandes  queltions  >  je 
prendrai  la  liberté  d'écrire  ce  que  j'en  penfe. 

J'examinerai  par  ordre  autant  que  je  le  pourrai. 

i°.  Quels  contrats  donnent  lieu  au  retrait  ?  quels  autres  n'en 
font  pas  fufceptibles  > 
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i°.   Quelles  chofes  font ,  ou  ne  font  pas  fujettes  au  retrait  ? 

30.  Quelles  perfonnes  peuvent  l'exercer  ?  quelles  perfonnes 
en  font  exclufes  ? 

4°.  Comme  il  peut  s'exercer ,  foit  que  la  vente  (bit  de  plu- 
fieurs  Fiefs  mouvans  d'un  feul  ou  de  dirFérens  Seigneurs  ,  foit 
unico  ,  foit  dijtributo  pr&tio ,  foit  que  la  vente  foit  d'un  feul  Fief 
mouvant  de  plufieurs  dominans  qui  jouilTent  par  indivis  ,  ou 
qui  ont  partagé  les  droits  du  Fief  dominant. 

^°.  Si  le  retrait  féodal  eft  fujet  aux  formalités  du  retrait 
lignager  j  fi  les  Coutumes  qui  rangent  l'un  &  l'autre  fous  le 
même  titre  ,  rendent  communes  à  l'un  &  à  l'autre  les  forma- 
lités qu'elles  exigent  pour  le  retrait  lignager. 

6°.  Combien  dure  l'action  de  retrait ,  foit  qu'il  y  ait  eu,  foit 
qu'il  n'y  ait  point  eu  d'exhibition  ? 

7°.  Quelles  fins  de  non-recevoir  on  peut  oppofer  au  retrayant 
féodalement. 

8°.   Nous  parierons  de  l'exécution  du  retrait  féodal. 

Enfin  lequel  des  deux  retraits ,  féodal  ou  lignager ,  a  le  pas 
fur  l'autre. 

Voilà  en  général  tout  ce  qui  peut  occafionner  des  queflions 
de  retrait  féodal,  non  pas  que  nous  nous  aftraignions  à  fuivre 
littéralement  cet  ordre  arithmétique  que  nous  venons  d'établir  : 
nous  ne  l'avons  fait  que  pour  donner  en  général,  &  tout  d'un 
coup  l'idée  de  tout  ce  dont  nous  parlerons  dans  ce  préfent 
Traité  du  Retrait  feigneurial. 

Entrons  en  matière  :  nous  commencerons  par  une  des  plus 
ardues  queilions  j  elle  va  faire  l'objet  du  Chapitre  fuivant. 


C  H  A  P  I  T.  R  E     II. 

Quelle  Coutume  faut-il  fuivre  pour  le  Retrait  feigneurial? 

I.  T  TOici  la  thèfe  de  la  quelHon  que  /agite ,  queftion  vrai- 
\f  ment  importante. 
Je  ne  parle  pas  des  Coutumes ,  comme  Bretagne ,  ou  autres  qui 
admettent  Finement  du  Fief,  dans  lefquelles ,  pour  la  foi  &  les 
profits  ,  &.  autres  actes  ,  on  fuit  l'ufage  du  Fief  dominant ,  &  ou 
le  Seigneur  n'eft  obligé  que  de  prouver  qu'il  a  le  retrait  fur 
tous  les  Fiefs  qui  relèvent  de  lui  :  ce  font  des  ufages  locaux  qui 
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ne  peuvent  jamais  amener  une  queftion  férieufe  ,  parce  qu'elle 
fe  trouve  toujours  détachée  des  principes  généraux  de  la  ma" 
tiere  ,6c  enlafTée  dans  l'ufage  du  Fief  dominant. 

Je  demande  quelle  Coutume  il  faut  fuivre  pour  le  retrait  (ci- 
gneuriai  ?  Efl-ce  la  Coutume  du  Fief  dominant  ?  ehVce  la  Cou- 
tume du  Fief  fervant  ?  Si  ce  Fief  fervant  fe  trouve  dans  une  Cou- 
tume qui  refufe  le  retrait  au  Seigneur , s'il  n'eff  de  telle  ou  telle 
qualité,  comme  Orléans  &  Montargis,  6c  que  le  Fief  dominant 
foit  fitué  dans  une  Coutume  qui  admet  au  retrait  tous  Sei- 
gneurs de  Fief  indiitincFement:  voilà  la  thèfe.  Cette  queflion 
peut  fe  former  non-feulement  par  rapport  à  la  qualité  du  Sei- 
gneur qui  demande  le  retrait ,  mais  encore  par  rapport  aux  for- 
malités du  retrait  :  il  fe  peut  faire  que  la  Coutume  du  Fief  do- 
minant rejette  toutes  formalités  ,  ôc  que  la  Coutume  du  Fief 
fervant  en  admette  ,  aut  vice  versa. 

1 1.  Par  rapport  aux  formalités ,  je  tiens  qu'il  fuit  fuivre  la 
Coutume  du  Fief  fervant ,  le  retrait  féodal  :  s'il  eit  un  droit 
perfonnel  au  Seigneur,  il  ne  l'en:  qu'à  caufe  de  fa  Seigneurie  :  & 
quant  au  droit  de  faire  le  retrait,  s'il  l'exerce  contre  l'acqué- 
reur ,  c'en:  fur  le  Fief  vendu  qu'il  l'exerce ,  cela  tient  plus  de  la 
réalité  :  &  de-là  je  conclus  que  pour  les  formalités  de  l'action 
£c  de  i'exjcution  ,  ou  pour  le  tems  de  l'exercer ,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  Fief  fervant. 

III.  Mais  pour  le  droit  de  l'exercer ,  pour  le  pouvoir  de  l'exer- 
cer, quelle  Coutume  doit-on  adopter  ?  Voilà  félon  moi  une  des 
grandes  queilions  féodales. 

M.  Charles  Dumoulin  paroît  en  parler  en  deux  endroits  de 
(es  Ouvrages  5  le  premier ,  fur  l'art.  2  1  de  Poitou  ,  qui  étoit  le 
14  de  l'ancienne,  qui  difoit  chofes  immeubles,  êcc.  lidlt,f;tuée 
en  Poitou  :  quia  infpicitur  Co?ifuetudo  loci  feruiaitis  ,  ut  dixi  in- 
Ccnfuetudme  Parificïifi,  §.7  /';/  fi?i€ ,  cy  ftcunàkm  opinioncm  meam 
Domimts  Doincau  judicavit  ?  ici  avis  anno  154.},  touchant  la  Baron* 
nie  £  Angle  :  Illc  erat  vir  probus  ejr  doclus  judcx. 

Sur  Fart.  7  de  Paris ,  hodie  1 1 ,  il  parle  de  la  prefcription  du 
Fief  dans  le  cas  ou  le  Fief  retourne  au  Seigneur  ,  finito  feudo  i 
cell  un  Fief  concédé  à  certaines  générations,  ou  à  une  telle 
ligne  >  il  n'en  cil  plus  guéres  à  préfent.  Il  agite  la  queilion  de 
fçavoir  li  en  ce  cas  le  Fief  retourne  cum  augmento  ,  c'eit-à-dire 
avec  tout  ce  qui  a  été  acquis  ,  foit  par  prelcription  ou  autre 
moyen ,  &  pour  ce  quelle  Coutume  il  taut  fuivre, 
Tome  IV,  B 
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Au  nombre  3  5  il   commence  fa  décifion  ainfi. 

Ver  a  autem  &  rc gui  arts  natura  alicujus  feudi  eft  Ma  quœ  de  ter» 
minatur  h  Ccnfueiudinc  loci  in  quo  fetum  ejl  feuàum  ,  ficut  enim 
natura.  non  pr.zfumitur  feparata  k  fubjecio ,  itx  nec  communis  ufus  r. 
&  Confuetudo  cai  natura  incft  &  informât  contractas ,  &  omnem 
difpnjiticnem. 

Au  nombre  37  il  dit  :  Non  débet  attendit  Confuetudo  loci  do^ 
mïnantis  ,  fcd  loci  feudi  fervientis  ,  quia  ,  in  dubic  ,  Dor/nnus  dans 
feud.um  non  cenfctur  concéder e  fcunàiym  Confuetudinem  fuam  feu  loci 
in  quo  commoratuv ,  v et  fitum  efl  feudum  dominans  ,  fed  fccundum 
ConfuetudJnem  loci  in  quo  fita  efl  res  in  feudum  conccjfz ,  quia  de 
jure  in  his  qux  concernant  rem ,  vel  onus  rei  débet  infpicï  Confuetudo 
le  ci  ub:  fta  res  efl ,  f  eut  in  concernentibus  CGntracium ,  ey  emergenti- 
bus  -tempore  contra  crus  ,  locus  in  quo  conîrahiîur ,  ey  in  concernen- 
tibus meram  fvlcmnitatem  cujufcumque  atlas ,  locus  in  quo  Me  celé- 
bratur.  ...  &  fc  quod  alto  non  apparente  debeat  refpici  Confuetudo 
loci  fèi  vientis ,  ey  non  loci  dominantis  quantum  ad  onera  débita  h 
re  fervimn  ,  tmet  Ch.->j]a?z. 

Il  rapporte  à  cette  occafion  plufieurs  jugemens  conformes  à 
fou  opinion ,  pour  raifon  de  perte  de  fruits ,  de  droits  de  relief  ey 
de  qumt. 

IV.  A  bien  examiner  ces  deux  endroits  de  Dumoulin  ,  il  eft: 
bien  confiant  qu'il  n'v  parle  en  aucune  façon  du  retrait  feodaL 

L'article  1 1  de  Poitou  parle  des  ventes  &  honneurs ,  &  du 
retrait  des  chofes  immeubles. 

Dumoulin  parte  des  charges  du  Fief  fervant ,  ou  de  Faccroi£ 
fement  du  Fief  fervant  5  cela  concerne  l'exécution  &  l'étendue 
du  retrait  ,  ou  les  droits  qui  font  dus  par  le  Fief  fervant. 

Or  le  retrait  eit-il  une  charge  du  Fief  fervant  ?  efl-iLun  droit 
du  Fief  dominant  ?  Voilà  le  point  auquel  il  faut  s'arrêter,  le  pivot 
fur  lequel  toute  la  décifion  doit  tourner. 

Lalande  fur  l'article  45}  d'Orléans ,  cite  cependant  Dumoulin 
en  ces  deux  endroits  pour  appuyer  ce  qu'il  dit ,  que  pour  le 
retrait  féodal ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  fervant  ,  &: 
non  du  Fief  dominant.  Je  rencontre  tous  les  jours  beaucoup 
d'Auteurs  en  mon  chemin  qui  ne  prennent  que  i'écorce  de  la 
qu.'ition  ,  &  citent  Dumoulin  pour  l'avoir  de  leur  parti.  Touchez 
au  fond  r  ni  l'autorité  de  Dumoulin  ,  ni  la  décifion  de  l'Auteur,, 
ne  vont  à  la  vraie  queîlion. 

.V»  Tiraqueau  ,  de  jure  primigeniorum ,  quelt.   50  ,  agite  cette 
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quefHon  par  rapport  au  droit  d'aînefle  :  il  pofe  la  queftion  d'un 
Fief  iitué  en  Poitou  où  l'aîné  auroit  les  deux  parts,  6c  un  autre 
fàctié  en  une  Province  où  les  enfans  fuccedent  également:  Cujus 
loci  jiatutum  infpiciendum  efl ,  an^  caflri  quod  in  fucceffione  efl ,  an 
alterius  À  quo  ta  feudum  tenetur  ?  Et  ut  breviter  dicam  ,  ego  in  ea 
fum  fententia ,  ut  locus  caflri  hereditarii  infpiciendus  fit.  Il  a  raifonf 
car  quant  au  droit  &  à  la  façon  de  fucceder,  chaque  Coutume 
cft  réelle.  Ici  nous  agitons  un  droit  qui  inconteftablement-ell  un 
droit  du  Fief*  dominant ,  &  n'eft  point,  comme  dit  Lalande ,  «Hic; 
une  charge  du  Fief  fervant  j  le  Fief  elt.  ouvert  au  retrait ,  mais  ii 
n'eft  pas  chargé  du  retrait. 

Le  même  Tiraqueau  fur  le  retrait  lignager  pour  l'exhibition 
du  contrat,  §.35,  n°.  10  v°.  quid  actum  fit,  res  ita  ,  rjrc.  jus- 
qu'à la  fin,  après  avoir  à  fon  ordinaire  compilé  beaucoup  de  rai- 
ions  6c  d'autorités,  veut  que  les  notifications  fe  fanent  fuivant 
les  deux  Coutumes  des  Fiefs  dominans  6c  fervans  3  elle  ne  re-» 
garde  pas  le  retrait. 

VI,  Livoniere,  des  Fiefs,  livre  ^  ,  chap.  7,  cfl  d'avis  qui!, 
faut  pour  les  droits  utiles  &  le  retrait,  fuivre  la  Coutume  du 
Fiel  fervant:  il  cite  M.  Louet  6c  fon  Annotateur,  lettre  C, 
fomm.  49,  6c  lettre  F  ,  fomm.  15».  Mais  les  Arrêts  qui  font 
cités  font  pour  la  foi  6c  hommage  ,  ou  pour  les  droits  pécu- 
niaires du  quint  ou  de  lots.  Cela  ne  touche  pas  aflez  notre  quef- 
tion. 

VIL   Je  penfe  qu  il  faut  diftinguer  les  droits  purement  do-     *  Solution 
minicaux  ,  &  qui  dépendent  de  la  feule  volonté  du  Seigneur ,  qui 
lui  font  perfonnels,  qui  font  des  effets  de  fa  dominance -,  6c  les 
droits  qui  ne  font  pas  purement  6c  proprement  dominicaux,  qui 
font  de  purs  accidens  du  Fief,  6c  doivent^  percevoir  fur  le  Fief. 

Les  premiers  font  droits  purement  honorifiques,  identifiqutv 
ment  attachés  h  la  dominatrice  :  tels  font  le  droit  de  recevoir  en 
foi ,  de  faifir  féodalement ,  6c  de  ce  nombre  j'y  mets  hardi- 
ment le  droit  in  fe  de  retirer  féodalement ,  quoiqu'on  dife  que 
le  retrait  foit  in  frutfu.  Ce  n'eft  pas  un  fruit  ordinaire  6c  comme 
les  autres  :  vide  mfra  au  chapitre  de  l'Ufu fruitier ,  où  on  verra 
les  preuves  complcttes  par  Dumoulin  meme ,  que  ii  le  retrait 
eft  un  fruit ,  ce  n'eit  que  quant  À  l'exercice  actuel  -,  mais  quant 
au  droit  per  fe  ej"  in  fi  >  c'eit  un  a&e  purement  dominical,  d'où 
en  Pays  de  Droit  écrit  on  le  juge  inceffible;  quia,  dit-on  à  Tou- 
loufe ,  hxret  ofjibus  DomiHi.  Il  raut  pour  bien  décider  une  quef- 

Bij 
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tion  ,  dillinguer  toujours  ie  droit  d'exercer ,  le  droit  in  fe  ,  & 
l'exercice  l\u  droit ,  ou  la  façon  de  l'exercer  3  fans  cette  distinc- 
tion ,  on  donne  toujours  dans  ie  faux.  Cette  diitinction  de 
drojts  vraiment  dominicaux  ,&  improprement  dominicaux  ,  eft 
tire  de  Dumoulin  ,  §.  1  ,  gl.  1  ,  n.  zi  >  6c  de  d'Argentré  ,$.  76 
antiq.   nor.  4  ,  n.   3. 

VIII.  Que  le  droit  de  retrait  foit.un  droit  perfonnel  au  Sei- 
gneur, Dumoulin  le  penfoit  fi  bien,  qu'il  le  renoit  incelfible: 
il  en  v  ai  ,  parce  qu'il  crovoit  que  la  Coutume  ne  l'accordoit 
dlie  peur  réunir  :  mais  cette  opi.  ion  de  réunion  lorcée  a  été 
rejettée  en  Pays  de  Coutume ,  6c  n'a  lieu  qu'à  Tours  6c  quelques 
ai  t  es  Coutumes. 

IVLJs  Dumoulin  penfoit  h  bien  le  droit  de  retrait  in  fe  jus 
deminicum  &  honorificum  ,  qu'outre  qu'il  ne  l'accorde  a  l'ufu- 
fiuitier  que  procuratorio  nomme ,  comme  étant  performel  au  Sei- 
gneur, c'eit  qu'au  nombre  15  de  la  glofe  1  ,  §.  13  hedie  20, 
il  s'en  irait  l'objection  pour  la  partie  affirmative  de  la  ceiîîon  du 
retrait.  Et  il  dit  :  Nec  obfiat  quod  efi  jus  domiv-icum  in  textu  ibiy 
{  par  puiilance  de  Fief  )  &  quod  jus  dom'micum  fine  patronatu  cjr 
fçuào  cedi  non  poteji ,  (  quia  verum  efi  de  ipfo  jure  àeminico  &  per- 
petuo  (  in  fe  )  çr  de  ejus  virtute  honorifica  )  feciis  de  uno  moment a- 
neo  &  utili  efjeclu  juris  dominici ,  quale  efi  jus  retinendi  pro  prxtio 
{femel  <y  pro  una  vice.  ) 

Or  ici  il  ne  s'agit  pas  de  l'effet  de  ce  droit  qui  confifle  à  retirer 
lors  de  la  vente  actuelle  ,  il  ne  s'agit  de  l'exercice  qu'autant 
qu'elle  elt  inhérente  au  droit  in  fe -,  il  etï  queïùon  du  pouvoir  du 
Seigneur  qui  fe  préfente  ,  de  fa  capacité  pour  l'exercer  toutes  fois 
&  qualités  qu'il  le  voudra  >  il  elt  quelùon  de  fçavoir  li  ce  Sei- 
gneur a  qi'rihe  pour  retirer. 

Nous  agiton>  donc  ici  le  droit  in  fe ,  le  droit  purement  domi- 
wual.  La  puijjance  du  fief  dominant  ,par  puijjancc  de  Fief ,  difent 
les  Coutumes. 

Or  le  droit  de  retrait  confideré  dans  ce  point  de  vue,  elt  un 
droit  éminent,  un  droit  pofc^nel  au  dominant ,  comme  le  droit 
de  recevoir  la  foi  5  caria  déclaration  du  retrait  ell  ie  refus  de  la 
foi  i  or  l'acceptation  de  la  foi  rélide  dans  la  pure  volonté  du 
dominant,  corn/t/e  duwmavt ,.  ï. \  ciufe  de  fon  Fief  dominant.  Il  s'agit 
donc  de  fçavoir  s'il  peut  refufer  la  foi  6c  opter  le  retrait,  s'il  a 
le  dn>,:,  s'A  a  qualité  pour  refufer  l'inveititure  ,  6c  retirer  le 
Ei$j  des  mains  de  l'acquéreur.. 
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;  ÏX.  His  pofitis,  on  convient  que  la  foi,  la  fa&ion  de  foi,  le 
tems  de  l'offrir,  tout  cela  dépend  de  la  Coutume  du  lieu  domi- 
nant, parce  que  tout  cela  fe  réfère  k  la  perfonne  du  Seigneur, 
tout  cela  eft  relatif  k  la  dominance ,  tout  cela  cji  k  caufe  du  Fief 
dominant.  Or  la  déclaration  de  retrait  par  le  Seigneur  cfi  taïïe 
de  refus  de  foi  offerte:  ce  droit  de  retrait  n'en;  pas  un  droit  dû 
par  le  vaflal ,  comme  on  pourroit  même  le  dire  de  la  foi ,  6c 
comme  font  les  droits  pécuniaires  es  mutations:  ce  droit  eft  uni 
droit  inhérent  à  celui  qui  a  le  Fief  dominant ,  ceft  un  attribut  de 
fa  dominance ,  c'eil  un  droit  actif  de  la  Seigneurie  dominante  ,  qui 
ne  s'exerce  quk  caufe  ejr  par puiffance  du  Fief  dominant.  La  preuve 
complette  de  ce  que  je  dis  eft  dans  tous  les  textes  des  Cou- 
tumes. 

Il  faut  donc  que  le  Fief  dominant  donne  ce  droit  au  Seigneur. 

Aufîi  Orléans,  art.  45) ,  dit  qu'il  faut  être  Châtetain  pour  exer- 
cer ce  droit,  fipple  ou  autre  plus  haut  Seigneur.  Montargis 
dit  qu'il  faut  être  Châtelain  &  Laïc  ;  art.  5  &  5)  1  ,  titre  des  Fiefs. 

C'eil  donc  un  droit  attaché  k  la  qualité ,  à  la  dignité  de  la 
Seigneurie  dominante,  &  dont  le  pouvoir  de  l'exercer  rélide 
dans  la  qualité  du  dominant. 

X.  De-là  je  conclus  que  pour  la  foi  èc  hommage  ,  &  pour  le 
retrait  féodal ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  in  fe ,  la  qualité  ,  le 
pouvoir  de  l'exercer ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  domi- 
nant i&que  pour  la  façon  de  l'exercer,  les  formalités  &  l'exé- 
cution ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  fervant,  parce  que 
l'exercice  de  cette  action  a  plus  de  réel  que  de  perfonnel  -,  au  lieu 
que  la  capacité ,  le  droit  infe ,  eft  perfonnel  au  Seigneur.  Si  le  droit 
in  Ce  tient  de  la  réalité  ,  ce  n'eft  conftamment  quk  caufe  de  la 
Seigneurie  dominante ,  parce  que  c'eft  dans  la  dominance  que  ré- 
fide  le  pouvoir,  ta  capacité  ,  la  qualité  pour  former  cette  action  : 
conféquemment  pour  décider  fi  le  Seigneur,  qui  au  lieu  d'in- 
veftir  déclare  qu'il  veut  retirer,  a  le  droit  de  faire  &  de  confom- 
mer  cette  déclaration,  je  tiens  qu'il  faut  fçavoir  fi  la  Coutume 
de  fa  dominance  le  lui  accorde,  parce  que  ce  n'eft  que  par  la 
puijjance  de  fa  dominance  qu'il  peut  exercer  le  retrait. 

X  I.  On  dira  qu'il  y  a  quelques  Coutumes  qui  permettent  de 
retirer  même  après  avoir  reçu  les  droits  ,  en  reltituant  les  droits, 
pourvu,  qu'il  les  ait  reçus  du  vendeur  5  car  s'il  les  a  reçus  de  Pac- 
qnereur,  il  a  reconnu  l'acquéreur  r  telle  eft  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  art.  1 8 1.  Si  donc  le  Fief  dominant  fe  trouve  dans,  une 
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Coutume  pareille ,  l'acquéreur  du  Fief  fervant  fitué  dans  une 
autre  ou  il  pourroit  foutenir  le  Seigneur  non-recevable ,  fera. 
néanmoins  ouvert  au  retrait. 

Je  réponds  i°.  que  cet  inconvénient  n'en  eft  pas  un.  Suppo- 
fons  le  Fief  fervant  fitué  en  Normandie ,  6c  le  dominant  dans 
une  autre  Coutume  j  alors  la  Seigneurie  dominante  feroit  en  ce 
cas  ouverte  au  même  inconvénient  ,  parce  qu'ayant  reçu  les 
droits  du  vendeur,  il  a  fuivant  fa  propre  coutume  reconnu  la 
vente  5  ainfi  la  loi  efl  égale  pour  l'acquéreur  6c  pour  le  Sei- 
gneur. 20.  Dans  ce  cas  même  il  ne  s'agit  pas  delà  capacité  An 
Seigneur  dominant  ,   comme  Seigneur   dominant  ,   qui  eft   ce   que 

*  Hic      nous  agitons  ici.  Il  s'agit  dans  l'objection  ,  d'un  fa.it  *  qui  con- 

cerne l'exercice  feul  d'une  volonté  qui  paroît  déterminée  par  la 
réception  des  droits  ,  6c  il  n'eft  uniquement  queftion  dans  la 
thèfe  de  l'art.  182  de  Normandie,  que  de  fçavoir  fi  le  Seigneur 

*  Hic      qui  pouvoit  retirer   ayant   confommé  *  fin    choix   en    recevant    les 

droits ,  put  varier  &  revenir  au  retrait.  Ce  n'eft  pas  là  notre 
queftion ,  qui ,  je  le  répète ,  eft  de  fçavoir  fi ,  comme  Seigneur  do- 
minant ,  &  h  caufe  de  tel  Fief  dominant ,  il  peut  ou  non  décla- 
rer qu'il  veut  retirer  ,  parce  que  dans  notre  thèfe  c'eit  la  qualité 
de  fon  Fief  dominant  qui  lui  donne  ou  lui  ôte  le  droit  in  fi  de 
retirer,  6c  cette  capacité  s'étend  fur  toutes  les  parties  de  fon 
Fief,  parties  principales  comme  font  les  domaines  du  Fief  do- 
minant, parties  fubalternes ,  ut  funt  fubfeuda,  parce  que  touc 
cela  eft  fon  Fief. 

Palfons  aux  queftions  de  cette  matière. 


CHAPITRE     III. 

Quels  Contrats  font  fufceptibles  ou  non  fufceptib  les  du  retrait* 
&  quelles  chofesfont  fujenes  à  retrait  ? 

I.  T^TOus  allons  parier  en  général,  6c  parcourir  les  contrats 
jL^  ou  actes  qui  ouvrent  ou  n'ouvrent  pas  le  retrait  :  nous 

ferons  ci-après  quelques  chapitres  pour   ceux  qui   feront  plus 

fufceptibles  de  difficulté. 

Il  faut  dire  en  général ,  &  on  peut  conclure  fans  aucun  rif- 

que  ,  que  le  retrait  n'a  lieu  que  dans  tout  ce  qui  eft  vente  ,  ou  . 
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•formant  vente  :  car  je  tiens  que  tous  contrats  mêlés  de  dona- 
tion 6c  de  vente  ,  d'échange  &  de  vente ,  n'ouvrent  point  le  re- 
trait ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  expreflement  5  je  le  prouverai  dans 
la  fuite.  La  raifon  eft,  que  ce  n'eft  pas  là  le  cas  d'exercer  le  re- 
trait par  parties.  Quand  dans  le  Pays  coutumier  on  dit  qu'on 
peut  exercer  le  retrait  par  parties,  cela  n'a  trait  qu'à  la  mouvance 
àirede.  Je  m'explique ,  cela  ne  vent  dire  aucune  chofe  ,  linon  que 
le  Seigneur  qui  n'eft  Seigneur  que  pour  partie  ,  ne  retirera  que 
pour  partie  :  cela  veut  dire  que  fi  pluiieurs  Fiefs  font  vendus  unico 
frdtloy  foit  dans  la  mouvance  de  plufieurs  Seigneurs ,  foit  dans 
la  mouvance  d'un  ,  le  Seigneur  retirera  ce  qui  eft  mouvant  de 
lui,  fans  être  forcé  à  retirer  le  tout.  Nous  détaillerons  cela 
dans  un  chapitre  exprès. 

II.  Mais  dans  la  thèfe  que  je  pofe  d'un  contrat  mêlé  de  vente 
&  de  donation  ,  ou  d'échange  ,  le  Seigneur  ne  pouvant  pas 
remplir  exactement  les  conditions  du  contrat  ,  on  ne  doit  pas 
y  admettre  le  retrait  ,  parce  que  l'acquéreur  ne  peut  jamais  fe 
retirer  parfaitement  indemne.  Nous  difcuterons  ces  chofes  en 
leur  lieu. 

Difons  toujours  que  le  retrait  feigneurial ,  foit  féodal,  foit 
cenfuel  es  lieux  où  il  eft  admis ,  n'a  lieu  que  dans  le  contrat 
de  vente,  ou  équipolentà  vente.  Voilà  la  régie  générale  fur  la- 
quelle on  doit  tabler. 

Section    unique    générale. 

Des  chofes  Jujett  es  ou  non  fujettes  à  retrait ,  &  Contrats  qui 
y  donnent  ou  n'y  donnent  pas  lieu. 

I.  En  général,  le  Fief  ou  le  repréfentatif  du  Fief  feulement 
étant  vendu  ,  donne  lieu  au  retrait,  feigneurial  5  toute  autre 
chofe  n'y  eft  point  fu jette  5  cela  veut  dire  que  le  Fief  corporel y 
compofé  de  domaines,  mouvances  &  cenlives  ,  eft  ouvert  au 
retrait  par  la  vente  ,  ou  acte  formant  vente  ,  comme  auffi  la 
mouvance  ou  directe  Seigneurie  qui  eft  la  ceniive,6cqui  forme 
le  Fief  incorporel,  vulgairement  le  Fief  en  l'air ,  foit  pour  le  rotai 
du  Fief  es  Coutumes  qui  permettent  le  jeu  total ,  foit  pour  par- 
tie es  endroits  où  le  vaftal  ne  peut  fe  jouer  que  d'une  partie.. 

II.  Mais  dans  les  droits  incorporels ,  il  faut  diftino;uer  ceux: 
qui  font  inféodés,  &  ceux  qui  ne  font  pas  inféodés  par  le  de*- 
«n.'naiiL 
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Les  mouvances  d'un  Fief,  fi  elles  font  vendues ,  font  fit  jettes 
à  retrait  féodal  &  lignager.  M.  Lebret  en  fes  Dédiions ,  liv.  5  , 
décifion  n,  en  rapporte  Arrêt  du  mois  de  Juin   16  15?. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  étoit  principalement  queftion  que  d'un 
retrait  lignager;  mais  i°.  dès  qu'on  jugeoit  la  mouvance  capa- 
ble de  retrait  lignager,  il  eft  certain  que  le  retrait  féodal  pour- 
voit y  avoir  lieu.  Il  y  a  très-peu  de  cas,  nous  le  dirons  dans  la 
fuite  fur  les  rentes ,  où  le  retrait  féodal  n'aille  pas  avec  le  ligna- 
ger fur  un  même  contrat.  En  effet  > 

1  °.  La  Dame  de  Chappe  venoit  de  retirer  lignagerement ,  com- 
me tutrice  de  fes  enfans,  le  Fief  de  Dun  le  Paleteau  ,  Fief  domi- 
nant de  Beaupré  5  par  ce  moyen  ,  es  noms  qu'elle  procedoit ,  elle 
étoit  devenue  Dame  dominante  de  Beaupré  ,dont  la  mouvance 
venoit  d'être  vendue  auffi.  M.  Lebret  nous  dit  que  fes  conclu- 
fions  étoient ,  à  ce  qu'en  confirmant  la  Sentence  dont  étoit  ap- 
pel ,  la  Dame  de  Chappe  fut  reçue  à  retirer  cette  mouvance 
féodale  de  Beaupré  ,  tant  par  retrait  lignager  que  féodal. 

Par  là  M.  Lebret  fit  bien  voir  qu'il  penfoit  que  le  retraic 
féodal  pouvoit  s'exercer  fur  une  mouvance  vendue  >  car  dans 
le  fait  il  paroît  que  le  retrait  féodal  feul  n'auroit  pas  été  admis, 
non  parce'  que  la  mouvance  n'y  étoit  pas  fujette ,  mais  parce 
qu'elle  avoit  été  vendue  avant  la  terre  de  Dun  le  Paleteau  j  par 
conféquent  le  retrait  féodal  n'auroit  pu  appartenir  à  la  Dame 
de  Chappe  ,  es  noms  de  tutrice  de  (es  enfans,  qui  n'étoient  pas 
encore  Seigneurs  dominans  de  Beaupré  lors  de  la  mouvance  de 
Beaupré  vendue ,  &  on  fçait  que  le  retrait  appartient  au  Sei- 
gneur qui  i'étoit  lors  du  contrat  de  vente.  Quia,  dit  Dumoulin, 
jura  quinti ,  relevii  &  retraéfus  eodem  momento  feminantur  &  naf- 
ctmtwK  Mais  ce  grand  Magiftrat  voulut  faire  voir  qu'il  penfoit 
ce  qui  eit  vrai ,  que  le  retrait  féodal  avoit  lieu  dans  le  cas  de 
vente  de  mouvance,  comme  dans  le  cas  de  vente  d'un  Fief 
corporel. 

III.  Nous,  avons  dit  qu'il  falloit  diitinguer  les  droits  incor- 
porels inféodés  ,  d'avec  ceux  qui  ne  l'étoient  pas.  En  effet, 

Quand  le  Fief,  en  tout  ou  en  partie  ,  a  été  aliéné  à  cens  ou  à 
rente  avec  rétention  de  foi  exprefle ,  fi  le  devoir  n'a  pas  été 
inféodé  ,  alors  en  vertu  de  l'art.  5  1  de  Paris  qui  fait  le  droit 
commun,  lors  de  l'ouverture  du  Fief  du  vafTal  alienateur ,  le 
Seigneur  qui  n'aura  pas  inféodé  le  devoir  retenu,  peut  retenir 
tant  ce  qui  fera  reflé  au  vaual ,  que  ce  qui  a  été  aliéné  à  cens  ou 

rente , 
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rente  ,  parce  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien  d'aliéné  relativement 
à  lui  :  c'eft  ce  qu'indiquoit  l'Arrêt  de  1 5  3  7  ou  38,  appelle  l'Ar- 
rêt des  Chartreux  ,  6c  l'Arrêt  de  1 5  8  1  ,  dont  nous  avons  parlé 
premier  volume  ,  fur  le  jeu  du  Fief. 

Mais  fi  le  Seigneur  a  inféodé  le  cens  ou  rente  créée  avec  ré- 
tention de  foi  exprefle  ,  alors  cette  rente  ou  cens  étant  vendu , 
foit  au  preneur  ,  foit  à  un  tiers ,  comme  par  l'inféodation  il  l'a 
rendu  lui-même  le  repréfentatif  du  domaine  féodal  ,  il  ne  re- 
tirera que  le  cens  ou  la  rente.  Dumoulin  bien  entendu  le 
prouve  ,$.13  hodie  10  ,  gl.  5 ,  n.  5  8  ,  ôc  je  le  prouverai  dans  un 
chapitre  que  je  donne  exprès  pour  les  rentes  foncières  ,  attendu 
l'importance  Se  le  métaphilique  de  cette  matière. 

I  V.  Hors  ces  cas  Se  celui  des  dixmes  inféodées,  que  les  Au- 
teurs conviennent  être  fujettes  à  retrait  féodal  ou  lignager  , 
fur-tout  il  elles  font  vendues  à  des  Laïcs ,  les  autres  droits  incor- 
porels n'y  font  pas  fujets  ,  parce  qu'ils  n'intéredént  pas  la  di- 
recte dominante  par  rapport  aux  dixmes  inféodées.  Livoniere  , 
des  Fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  1  ,  excepte  le  cas  où  elles  font  vendues  à 
l'Eglife  ,  Se  dit  qu'elles  ne  font  pas  fujettes  à  retrait  en  ce  cas  > 
il  en  rapporte  plulieurs  autorités  :  je  crois  ce  fentiment  dans  les 
principes. 

V.  Par  rapport  aux  chofes  purement  mobiliaires  ,  elles  ne     chofesmoW. 
tombent  point  en  retrait  :  c'eft  le  Droit  commun  de  la  France,      liaires. 

Quid?  lorfqu'un  Fief  dont  le  manoir  eft.  meublé  ,  die  idem , 
d'une  Maifon  tenue  en  cenlive ,  es  Coutumes  où  le  retrait  cen- 
fuei  a  lieu.  Quid?  lorfque  le  Fief  eft  vendu  avec  les  beftiaux  Se 
meubles  aratoires. 

En  général  ,  il  faut  décider  que  les  meubles  ne  font  point  fu- 
jets à  retrait  :  Mobil  i  a  jeudi  ,  etiam  jimul  vendit  a.  ,  non  veniunt 
in  retracîum  inv'tto  feilicet  emptore.  Mol.  §.  13  hodie  10,  gl.  4, 
n.    1.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  144  de  Paris. 

VI.  Cette  déciiion  ne  pourroit-elle  pas  recevoir  quelqu'at- 
teinte  ?  i°.  Si  les  meubles  font  vendus  unico  prœtio.  i°.  Si  ces 
meubles  d'un  Fief  font  deitinés  à  l'aménagement  de  la  Ferme , 
comme  beftiaux  ,  uftenciles  de  labours  6c  autres.  30.  Si  ces  meu- 
bles font  mis  dans  la  Maifon  pour  perpétuelle  demeure. 

Je  crois  premièrement,  par  rapport  aux  meubles  qui  font  mis 

pour  perpétuelle  demeure  par  deitination  du  père  de  famille  ,  & 

vendus  fans  diftinction  de  prix  ,  qu'ils  font  enveloppés  dans  le 

retrait  de  la  Maifon  où  ils  font ,  de  même  qu'ils  pafleroient  à 
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l'acquéreur  de  la  Maifon  ,  s'ils  n'étoient  pas  formellement  ex- 
ceptés par  le  contrat  :  aufTi  l'acquéreur  évincé  ,  foit  par  retrait 
lignager,  foit  par  retrait  féodal  ,  ne  peut  diftinguer  ces  meu- 
bles &  les  retenir,  quoique  par  rapport  aux  droits  feigneuriaux 
il  puifle  faire  certe  diftinctioiï  ,  &vice  verfâ  ,  le  retrayant  féodal 
ou  lignager  ne  peut  être  forcé  à  retirer  le  tout. 

Secondement,  par  rapport  aux  meubles  qui  ne  peuvent  être 
rangés  fous  l'art.  5)0  de  Paris,  il  faut  diftinguer  les  meubles 
meublans  d'avec  les  beftiaux  5  il  faut  voir  s'ils  font  vendus  unico 
prxtio,  ou  avec  prix  féparés  :  fi  ce  font  meubles  meublans  dont 
le  prix  foit  diftinct  par  le  contrat ,  nulle  difficulté  que  le  retrait 
n'y  a  pas  lieu ,  &  qu'on  ne  peut  forcer  le  retrayant  à  les  pren- 
dre :  fi  ces  meubles  font  vendus  conjointement  avec  l'immeuble 
pour  unfeul  &  même  prix  ,  il  eil  bien  vrai  que  pour  les  droits 
feigneuriaux  ,  on  en  fait  une  ventilation  pour  en  déduire  le 
montant  fur  le  prix  total ,  &  c'eft  un  des  cas  où  Ton  n'argumente 
pas  du  retrait  aux  lots  ,  aut  vice  verfâ  -,  mais  pour  le  retrait,  tant 
féodal  que  lignager  ,  je  crois  que  le  retrayant  doit  retirer  le 
tout  ,  &:  qu'il  le  peut  invita  emptore  ,  qui  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  diitingué  le  prix  5  c'eft  aflfez  l'avis  unanime  des  Auteurs. 
C'eft  ainfi  que  Lalande  interprète  l'art.  395  d'Orléans ,  qui  dit 
que  l'héritage  &  les  meubles  qui  en  dépendent  ,  &  qui  auroient 
été  vendus  avec  iceux  héritages  par  une  même  vente  ,  ou  autre 
contrat  fujet  à  retrait ,  font  lu  jets -à  retrait.  C'eft  aufïi  l'avis  des 
Commentateurs  de  Normandie  fur  l'art.  452  ,  &  de  ceux  de 
Paris  pour  la  plupart  fur  l'art.   144. 

Je  diftinguerois  cependant  encore ,  fuivant  un  Arrêt  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  dernière  édition  en 
cinq  volumes,  du  16  Juin  16^7,  donné  en  interprétation  de 
l'art,  3  G  1  d'Anjou  ,  fuivant  que  i'Arrêtifte  le  rapporte  ,  &  que  les 
Auteurs  du  Pavs  en  conviennent ,  les  meubles ,  quoique  vendus 
enfemble  avec  l'immeuble ,  qui  font  dans  la  Maifon  ,  8c  ceux  qui 
n'y  font- pas.  Secundo  cafu,]t  crois  qu'il  faudroit  en  faire  une  ven- 
tilation ,  &:  qu'on  ne  peut  forcer  le  retrayant  de  les  prendre  ,  ni 
L'acquéreur  de  le^  laiifer  aller  ,  parce  que  dans  ce  cas  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  font  abfolument  deftinés  à  la  Maifon. 

Si  ce  font  beftiaux  ou  meubles  aratoires  ,  Lalande  fur  l'article 
35>5  d'Orléans,  Bafnage  fur  l'art.  452  , font  d'avis  qu'ils  pafTent 
à  ce  retrayant  ,&  que  l'acquéreur  ne  peut  les  retenir ,  parce  qu'ils: 
font  pour  l'aménagement  de  la  Ferme» 
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11  eft  vrai  que  ces  Auteurs  mettent  la  condition,  que  ces  meu- 
bles foient  vendus  confufément  avec  la  Maifon  5  d'où  on  peut 
induire  qu'ils  penfent  que  quand  il  y  a  un  prix  féparé  ,  l'acqué- 
reur ne  peut  forcer  le  retrayant  de  les  prendre,  nec  vice  verfi. 

Pour  moi  ,  dans  ce  cas  ou  ce  font  meubles  aratoires  &  bef- 
tiaux  qui  font  pour  l'aménagement  de  la  Ferme  ,  je  crois  que-fi 
le  prix  en  a  été  distingué  ,  ce  n'a  été  que  par  rapport  aux  droits 
feigneuriaux ,  &  pour  en  éviter  la  ventilation  ,  mais  qu'ils  doi- 
vent fuivre  le  retrait  de  l'immeuble. 

Ma  raifon  eft  (impie  ,  &  je  la  crois  dans  l'exacte  équité  :  fi  ces 
meubles  ne  fuivoient  pas  l'immeuble  ,  on  doit  avouer  que  le 
retravant  lignager  ou  féodal  les  laifTant  à  l'acquéreur ,  fous  pré- 
texte qu'ils' ont"  un  prix  féparé  par  le  contrat ,  ces  meubles  de- 
viennent inutiles  à  l'acquéreur  ,  &  perdent  beaucoup  de  leur 
valeur,  quand  ils  font  détachés  du  lieu  de  leur  deltination  j  l'ac- 
quéreur y  fourFriroit  une  perte  évidente  par  le  tranfport  &.  au- 
tres frais ,  s'il  ne  pouvoir  forcer  le  retrayant  à  les  prendre  :  d'un 
autre  côté  ,  de  même  que  l'acquéreur  efl  cenfé  avoir  été  plus 
inviré  à  acheter  l'immeuble  garni  de  beftiaux  es  de  meubles 
aratoires  qu'il  lui  auroit  fallu  acheter  pour  faire  valoir  l'immeu- 
ble ,  de  même  le  retravant  féodal  ou  lignager  feroit  viliblement 
lezé  ,  &.  la  Terre  fans  ces  meubles  fenfiblement  diminuée  de 
valeur  ,  s'il  ne  pouvoit  les  retirer  >  outre  que  l'on  fçait  la  fraude 
contre  le  retrait,  d'eltimer  peu  ces  meubles  qui  valent  fouvent 
le  tiers  6c  plus  de  l'immeuble  ,  &  par-là  nuire  au  retravant ,  en 
lui  faifant  paver  l'immeuble  dégarni  beaucoup  au-deflus  de  fa 
jufte  valeur. 

Je  fçais  que  le  retrait  lignager  eft  odieux  ;  mais  le  retrait 
féodal  eft  favorable  ,  encore  dans  le  cas  du  lignager  ,  quoi- 
quodieux  parmi  nous ,  fans  trop  fçavoir  pourquoi ,  puifqu'il  eft 
le  droit  du  fang  &  de  l'affection  :  li  on  v  a  introduit  des  forma- 
lités ,  ou  du  moins  des  puérilités ,  des  cavilations ,  pour  dégoûter 
les  licna^ers ,  ces  mêmes  Coutumes  ,  dont  le  front  fe  herilîe  à 
la  vue  d'un  retravant  lignager  ,  ne  veulent  pas  non  plus  que 
l'acquéreur  foit  le  maître  de  nuire  gratis  au  retrayant  i  p.  e.  elles 
ne  veulent  pas  que  l'acquéreur  change  rien  pendant  l'an. 

Or  ce  feroit  nuire  gratis  au  retravant  ,  que  de  ne  pas  lui 
adjuger  ces  beftiaux  &:  meubles  aratoires  ;  ce  feroit  lui  nuire 
pour  n'en  pas  retirer  une  utilité  réelle  :  ces  meubles  détachés  de 
la  Ferme  font  inutiles  à  l'acquéreur  qui  les  retient ,  &  fouventr 
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en  fait  payer  le  prix  au  retrayant ,  en  l'ayant  rejette  fur  l'immeu- 
ble, il  faut  que  -l'acquéreur  les  revende  à  un  autre  ,  &  par-là  il 
prouve  qu'il  les  retient  pour  nuire  au  retrayant. 

Je  tiens  avec  Pocquet  de  Livoniere  ,  liv.  8  ,  chap.  24  de  fes 
Arrêts  célèbres  pour  la  Province  d'Anjou,  que  ces  meubles  de 
campagne  doivent  fuivre  le  retrait  de  l'immeuble  ,  invitis  retra- 
hente ,  qui  doit  être  forcé  de  les  prendre  >  &  emptore ,  qui  doit  être 
condamné  à  les  lailfer  au  retravant,  foit  féodal ,  foit  lignager , 
foit  qu'ils  foient  vendus  unico  prxtio  ,  foit  qu'ils  foient  vendus 
frxtio  dijiributo  -,  fi  ce  n'eit ,  comme  i'obferve  fort  bien  Pocquet, 
que  ces  meubles  ne  fuiTent  pas  dans  la  Ferme  ,  &  par-là  ne.  pa- 
nifient pas  précifément  deilinés  à  la  faire  valoir  >  à  la  différence 
des  fimples  meubles  meublans ,  qui ,  s'ils  font  de  quelque  con- 
fidération  ,  ne  forment  pas  néanmoins  une  notable  diminution 
de  l'immeuble  quand  ils  en  font  détachés. 
Bois  Futaie.  VII.    Quid  ?  de  la  vente  du  bois  de  haute  futaie. 

Au  chapitre  fix  de  mon  Traité  du  Quint ,  j'ai  montré  que  les 
meilleurs  Feudiftes  fe  réunifloient  contre  les  droits  pour  vente 
de  ces  bois ,  &  c'en:  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  i 
mais  j'y  ai  montré  aulîi  que  les  Parleniens  de  Droit  écrit  ne  pen- 
foient  pas  tous  de  même,  ainii  que  le  Parlement  de  Normandie 
qui  en  a  adjugé  le  treizième  ,  qui  ell  le  droit  ufité  pour  la  vente 
en  cette  Province. 

A  préfent  il  s'agit  du  retrait  :  il  eh\  des  cas  où  Ton  n'argumente 
pas  toujours. des  lods  jk  ventes  ou  quint  au  retrait  ,  &  cela  eu: 
vrai  :  ainli  indépendamment  de  la  queftion  des  droits  ,  y  a-t-il  j 
n'y  a-t-il  pas  retrait  en  vente  de  bois  de  haute  futaie  ? 

M.  Charles  Dumoulin,  §.13  hodie  20  ,  gl.  4>n.  1  ,  après  avoir 
décidé  que  le  retrait  n'a  lieu  en  vente  de  meubles  ,  ajoute  : 
Qu:i  ji  fri.cfus pendentes  in procera  fylvk  feparatim  vendanturl  Idem, 
qu?,i  r  cm  une  t  felum  integrum. 

Sur  le  $.  2  3  hodie  3  3  ,  gl.  2  ,  n.  90  ,  fur  cette  queftion  il  termine 
le  nombre  en  ces  termes  :  Rejpondeo  négative  nulla.  jura  deberi 
patrono  (  quia  feudum  non  venditur  ,  nec  mutât  manum  )  undc  ?iec 
yuinto  ,pr£ti.o.,  nec  ;  etraciui  locus  ejt ,  nec  etiam  retractui  proximita- 
tis.  Quand  il  dit  ,  quia  feudum  non,  venditur ,  nec  mutât  manum , 
c'eli:  par  la  raifon  qu'il  a  dit ,  loco  fupra  modo,  quiafolum  rema- 
het  integ-iwK  Ceit  encore  ce  qu'il  décide,  §.  55  hodie  78,  gl. 
i,  n.   i5>i. 

Les  Auteurs  ont  fuivi  cette  décifion  ,  &  les  Arrêts  l'ont  con- 
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facrée.  Brodeau  fur  l'art.  144  de  Paris ,  on  rapporte  plufieurs. 
La  Coutume  de  Sens  l'a  décidé  in  terminïs ,  art.  66  de  l'édition 
de  Delaiitre  ,  ainfi  que  Bar,  art.  61. 

La  Coutume  de  Normandie  ,  art.  463  ,  en  admet  le  retrait, 
pourvu  que  les  bois  foient  encore  fur  pied  lors  de  la  clameur 
lignifiée ,  &:  à  la  charge  du  contrat. 

Les  Parlemens  de  Droit  écrit  fuivent  aflez  la  Jurifprudence 
de  Paris  pour  le  retrait.  L'Annotateur  de  la  Peyrere  ,  lett.  V, 
n.   12,  dit  que  le  retrait  n'en  eft  pas  propofable. 

De  tout  ce  que  defTus ,  je  crois  que  le  retrait  n'a  lieu  en  vente  de 
bois  de  haute  Futaie  ,  fi  la  Coutume  ne  le  décide  exprefîement. 

VIII.  Brodeau  fur  Paris ,  art.   1 44 ,  Livoniere  des  Fiefs ,  li v. 

5  ,  ch.  2.  ,  propofent  trois  exceptions  ,  qui  lelon  moi  font  mîtes  , 

6  ne  vont  pas  contre  la  maxime  ci-dellus. 

La  première  ,  lorfqu'après  avoir  vendu  le  bois  ,  on  vend  au 
même  ,  ou  à  une  perfonne  interpofée  ,  le  fonds  ;  ce  cas  eh:  le  cas 
de  fraude  ,  qui  eit  toujours  excepté  de  toutes  les  dédiions  qui 
tendent  à  affranchir  des  droits  ou  du  retrait. 

Brodeau  pofe  ce  cas  de  fraude ,  quand  la  vente  du  fonds  fe  fait 
inco'ntinent  après  la  vente  du  bois ,  rébus  integris ,  avant  la  coupe. 
Livoniere  ne  détermine  pas  le  tems.  Dumoulin  ,  loco  citato  du 
§.  55  hodie  78  ,  dit  :  Limïto  ji  hujufmodi  vendit io  anticiçctur  in- 
fraudem  mox  futurœ  venditionis  feudi  ,  &  ex  legitimis  conjecluris 
conjlet. 

On  pourroit  y  adopter  la  déclaration  de  la  fraude  Normande  *> 
mais  je  crois  pour  ce  cas  le  tems  de  dix  ans  trop  long  :  je  crois 
que  fi  l'acquéreur  de  la  futaie  la  laïfToit  fur  pied  ,  &  que  dans  iix^ 
mois ,  un  an ,  deux  ans ,  même  trois  ans ,  il  acqueroit  le  fonds ,  &: 
qu'après  cette  dernière  acquilition  il  reliât  fans  couper ,  alors  le 
retrait  &:  les  droits  feroient  ouverts ,  la  fraude  feroit  palpable. 

La  féconde  exception  eft  ,  lorfque  par  un  partage  ,  p.  e.  le 
fonds  appartient  à  l'un  ,  &  le  bois  à  l'autre  qui  le  vend  ,  le  retrait 
peut  avoir  lieu  en  faveur  du  copartageant  qui  a  le  fonds  3  &:  non 
autre  :  on  préfume  que  le  retravant  veut  laifïer  le  bois  tel  qu'il 
étoit  avant  le  partage.  Ce  fut  le  motif  de  M.  le  Bret  dans  i'Arrèc 
de  1 6 1 5) ,  ci-deffus  cité. 

La  troifiéme  exception ,  lorfqu'un  cohéritier  vend  fa  portion 
ïndivife  ,  l'autre  cohéritier  déclare  qu'il  veut  conferver  ce  bois, 
pour  la  décoration  2c  ornement  tel  qu'il  étoit  :  le  retrait  doit 
avoir  lieu. 
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Je  ne  vois  dans  ces  trois  cas  aucun  inconvénient  à  accorder 
le  retrait  de  la  futaie  5  cela  ne  dérange  en  rien  les  grands  princi- 
pes de  cette  matière, 
fruits.  I  X.   Qiiid  ?  de  la  vente  des  fruits  &  ufufruits.  Cette  queftion 

efl  fort  bien  traitée  par  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs,  liv.  5  , 
ch.  1 ,  ainfi  que  la  queftion  de  la  vente  de  la  faculté  de  réméré, 
foit  à  l'acquéreur  du  fonds ,  foit  à  un  autre ,  il  n'y  a  rien  à  ajouter. 
Et  comme  je  ne  veux  pas  copier ,  j'y  renvoyé  :  ajoutez  feulement 
pour  la  vente  des  fruits  &  ufufruits ,  ce  que  j'ai  dit  pour  les  droits 
feigneuriaux  ,  chap.  7  de  mon  Traité  du  Quint  >  vous  y  trou- 
verez tous  les  principes  de  la  queftion  ,  ils  s'appliquent  bien  au 
retrait. 
Tranfaâion.  X.  Par  rapport  à  la  tranfaction  ,  il  faut  fuivre  lés  mêmes  ré- 
gies que  nous  ovons  établies,  chap.  10  du  Quint  5  il  eft  inutile 
de  s'y  étendre  plus  au  long.  Comme  la  fraude  feule  peut  mé- 
tamorphofer  la  tranfaction  en  contrat  de  vente  fujet  a  retrait , 
vous  y  trouverez  tout  ce  qui  peut  faire  connoître  cette  fraude. 
Les  Parlemens  de  Droit  écrit  luivent  afTez  nos  principes  pour  le 
retrait  en  ce  contrat. 
Décret.  XI.  Le  décret  d'un  immeuble  n'en  empêche  pas  le  retrait, 

fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  ,  comme  Orléans  ,  Tours  ,  Lodu- 
nois  5  car  la  vente  par  décret  eft  un  contrat  de  vente  ordinaire 
que  la  Juftice  fait  pour  la  Partie  :  en  ce  cas  ,facium  Judicis,  fac- 
tum  Partis. 

Cela  eft  reçu  dans  les  Pavs  de  Droit  écrit  5  on  y  adjuge  le  re- 
trait féodal  ,  comme  dans  ie  Payscoutumier  ,  en  vente  judi- 
ciaire ou  par  décret ,  comme  en  vente  volontaire. 

A  cette  occafion  ,  je  vais  tranfpofer  une  queftion  qui  feroit 
naturellement  des  derniers  chapitres.  Livoniere  ,  loco  citato  ,  la 
propofe  :  la  voici. 

Le  Juge  qui  a  adjugé  peut-il  exercer  le  retrait  ?  Il  femble  en 
douter.  Mais  je  tiens  avec  les  Commentateurs  de  Paris  fur  l'ar- 
ticle 1 50  ,que  le  Juge  peut  venir  au  retrait  féodal  ou  lignager 
comme  tous  autres  :  s'il  a  adjugé  ,  il  n'a  prêté  que  fon  miniflere 
à-  la  Juftice  qui  a  adjugé  par  lui ,  &  il  vient  à  ce  retrait  comme 
Seigneur. 

Lui  oppofer  qu'il  a  adjugé  à  vil  prix  pour  fe  préparer  un  re- 
trait, c'eft  oppofer  une  prévarication  qu'on  ne  foupçonne  pasi 
perfonne  n'ignore  l'ufige  des  adjudications.  Lepourfuivant,s'il 
voit  que  l'héritage  n'eit  pas  porte  allez  haut ,  demande  &  obtient 
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laremife  :  on  n'adjuge  guéres ,  que  le  pourfuivant  ne  le  requière 
ou  11* y  confente  :  fi  quelquefois  le  Juge  paiîe  outre  &  adjuge  , 
c'eft  quand  après  bien  des  remifes  il  voit  qu'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  le  prix  monte  plus  haut. 

D'ailleurs,  les  créanciers  qui  appréhendent  que  le  fonds  man- 
que fur  eux  ,  peuvent  enchérir  ôc  demander  que  l'héritage  leur 
foit :  adjugé  :  ainfi  je  ne  vois  nul  prétexte  de  refufer  au  Juge  qui 
a  adjugé  le  Fief,  de  retirer  fiodalement. 

XII.  Il  en:  hors  de  douce  que  le  contrat  de  vente  à  réméré  Réméré, 
eft  fujet  au  retrait  ligna ger  5  il  l'en;  aufîi  au  féodal  &  au  cen- 

fuel  :  le  Seigneur ,  comme  le  lignager  ,  fera  fournis  à  la  claufe  5 
le  vendeur  fera  toujours  en  état  de  l'évincer  :  la  raifon  efl ,  que 
quoique  le  Seigneur  vienne  au  retrait  par  droit  primitif,  néan- 
moins pour  le  retrait  ,  quoad  modos  ,  conditions ,  &  onera  contenta. 
in  contraftu  ,  &  ipfum  concernent/a  ,  cenfiutn  empfta  &  fubrogatur 
in  locum  emptoris ,  &  in  omnibus  ,  &  per  onmia  idem  habetur ,  ac 
fi  patronus  emijfet  feudum  k  fuo  vaffalio  fub  eifdcm  paciis ,  moàis  , 
cjr  conditionibus  quibu-s  ab  ex  franco  fuerat  emptum.  JMoi.  §.13  ho  die 
20,  gl.   5  ,  n.  22. 

XIII.  La  licitation  ,  quoique,  comme  nous  l'avons  expli-  Licitation. 
que  tome  1  ,  elle  foit  un  mode  de  partager  ,  néanmoins  elle  ou- 
vre le  retrait,  tant  féodal  que  lignager  ,  quand  l'adjudication 

en.  faite  à  un  étranger  :  mais  fi  l'adjudication  eit  faite  à  un  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  nul  retrait  5  parce  qu'alors, 
m  dixi  primo  volumine  ,  ce  n'en:  qu'un  retranchement  de  nom- 
bre :  que  fi  l'adjudication  étoit  faite  à  un  parent  non  coproprié- 
taire ,  non  cohéritier  ,  mais  capable  de  retirer ,  alors  nul  retrait ,  , 
même  dans  le  cas  où  un  héritage  qui  feroit  de  deux  lignes ,  feroit 
adjugé  tout  à  un  d'une  autre  ligne  ,  le  retrait  de  moitié  n'auroit 
lieu  par  la  faveur  de  l'acte  5  &  d'ailleurs  les  héritiers  de  ces  deux 
lignes  ,  quoiqu'étrangers  entr'eux  ,  font  tous  copropriétaires 
ab  initio  -,  &L  alors  l'adjudication  faite  à  l'un  d'eux  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  retrait ,  ce  n'eil  qu'un  rea*anchement  de  nom- 
bre de  vafïaux  5  le  Seigneur  au  lieu  de  plufieurs  vaflTaux  n'en  a 
plus  qu'un  ,  &  ce  retranchement  de  nombre  ne  peut  être  une 
caufe  d'ouverture  de  retrait ,  comme  il  n'en:  pas  une  caufe  d'ou- 
verture aux  droits  feigneuriaux,  ut  probavi  primo  volumine  :  aulli 
a-t-on  débouté  dans  ce  cas  d'un  retrait  lignager  par  Arrêt  du 
3  Mars  1 6 5 o ,  rapporté  par  Soefve,tome  1  ,  cent.  3  ,  chap.  2.6  i 
&  c'en;  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'art..  1 54  de  Paris.. 
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Vente  fur  un 

Curateur. 


^bonnement. 


Vente  pour  uti- 
lité publique. 
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De  plufîeurs  ven- 


XIV.  Il  eft  bien  vrai  que  l'on  diftingue  la  vente  fur  le  cura- 
teur aux  biens  vacans ,  &  celle  fur  le  curateur  aux  biens  dé- 
guerpis j  que  primo  cafu  ,  fi  l'héritage  étoit  propre  au  défunt  , 
le  retrait  lignager  a  lieu  5  qu'au  contraire  ,  il  n'a  pas  X\ç,\x  fecundo 
cafu ,  parce  que  le  curateur  aux  biens  déguerpis  ne  repréfente 
perfonne. 

Mais  il  en  efl:  autrement  pour  le  retrait  feigneurial ,  féodal 
ou  cenfuel  5  ce  retrait  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  cas  :  pour  ce 
retrait  ,  on  ne  confidere  point  la  qualité  extrinfeque  de  propre 
ou  d'acquêt  5  il  fuffit  qu'il  foit  vendu  ,  &  qu'il  foit  dans  la  mou- 
vance directe  du  Seigneur  qui  a  droit  au  retrait ,  parce  que  le  Sei- 
gneur a  droit  de  retirer  tout  héritage  tenu  de  fon  Fier  ,  quoquo- 
modo ,  &L  par  quelque  perfonne  qu'il  foit  vendu  ;  le  Seigneur 
vient  au  retrait  jure  jeudi  ,  èc  non  pas  comme  un  lignager  qui 
tire  fon  droit  du  fang ,  &  qui  ne  peut  l'exercer  qu'autant  que 
l'héritage  a  fait  fouche  dans  la  famille  :  le  retrait  feiçneurial  eft 
admis  dans  la  vente  d'un  acquêt  comme  d'un  propre. 

XV.  L'abonnement  du  Fief  ne  donne  point  ouverture  au 
retrait  :  c'eft  le  fentiment  de  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs , 
liv.  5  ,  ch.  4,  fect.  6  3  &  il  a  raifon  ,  car  cela  ne  change  point  la 
nature  du  Fief,  ce  n'eft  qu'une  réduction  des  droits  ou  fervices  : 
mais  fi  le  Fief  abonné  eft  vendu ,  le  Seigneur  qui  a  abonné  le 
Fief  peut  le  retirer  :  c'eft  l'avis  de  Chopin  fur  Anjou ,  liv.  2  , 
part,  2 ,  chap.  2  ,  titre  ;  des  Abonnemens ,  n.  ^  5  &  cela  eil  vrai , 
parce  que  le  Fief  abonné  ou  non  abonné  eft  toujours  le  Fief 
tenu  du  Seigneur  5  &  toutes  les  fois  que  le  Fief  tenu  de  lui  eft 
vendu  ,  le  retrait  a  lieu  :  cela  eft  incontestable. 

"  XVI.  La  vente  pour  l'utilité  publique  n'ouvre  aucune  forte 
de  retrait  $  c'eft  l'avis  commun  de  tous  les  Docteurs  :  la  raifon 
en  eft  fure  &  fenfible  ;  tout  doit  céder  à  l'intérêt  ai  à  l'utilité 
publics  :  l'intérêt  particulier  n'eft  pas  alîez  fort  pour  aller  de 
front  contre  l'intérêt  public  5  ainii  il  faut  tenir  pour  principe 
certain  que  le  retrait  n'a  point  lieu  en  ce  cas. 

XVII.  Lorfqu'il  y  a  eu  pluileurs  ventes  ,  le  Seigneur  peut 
retirer  fur  celle  qui  lui  plaît ,  faite  en  dedans  trente  ans ,  dont  les 
acquéreurs  n'ont  point  été  invertis  :  cela  eft  de  maxime  générale. 
La  Rocheflavin  ,  des  Droits  feigncuriaux  ,  ch.  1  3  ,  Arrêt  5? ,  en 
rapporte  Arrêt  qui  l'a  jugé  :  il  eft  du  3  Août  1 594. 


CHA- 
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CHAPITRE     IV: 

Du  Contrat  d'Echange. 

'Ai  dit  ,  chap.  3  fuprk ,  que  le  retrait  ne  devoit  pas  avoir 
lieu  dans  les  contrats  mêlés  de  vente  &  d'échange ,  ou  de 
donation  ,  parce  qu'il  étoit  impoflible  que  le  Seigneur  re- 
trayant ou  le  lignages  put  remplir  les  conditions  du  contrat  , 
&  renvoyer  l'acquéreur  parfaitement  indemne,  qui  eft  une  des 
conditions  eflentieiies  du  retrait. 

Mais  comme  la  fraude  peut  fe  pratiquer  facilement  dans  cqs 
fortes  de  contrats  ,  &  déçuifer  la  vente  qui  donnèrent  lieu  au 
retrait ,  vide  ce  que  j'ai  cïit  fur  les  échanges ,  chap.  3  de  mon 
Traité  du  Quint ,  troilîcme  volume. 

Tenez  pour  principe  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  en  échange 
d'immeubles  contre  immeubles  >  mais  le  retrait  a  lieu  en  échan- 
ge d'un  immeuble  contre  des  meubles  ou  effets  mobiliers  :  la 
raifon  en  eft  fimple  ,  c'eft  moins  un  échange  qu'une  vente  ;  les 
meubles  fe  prifent  facilement  >  celui  qui  a  eu  l'immeuble  pour 
les  meubles ,  eft  parfaitement  indemne  ,  quand  il  eft  rembourfé 
du  prix  des  meubles  qu'il  a  donnés  >  l'objet  du  retrait ,  foit  féodal , 
foit  lignager ,  eft  rempli  j  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  fraudes 
que  de  refufer  le  retrait  en  ce  cas  :  die  idem  ,  quand  un  meuble 
précieux  eft  donné  en  échange  d'un  immeuble. 

I I.  Nous  ajoutons  que  le  retrait  n'a  point  lieu  en  échange 
d'une  rente  foncière  contre  héritage  ,  parce  que  la  rente  fon- 
cière eft  le  repréfentatif  de  l'héritage  donne  à  rente  :  mais 
adverte  que  je  ne  parle  pas  de  l'échange  fait  par  le  débiteur  de 
la  rente  foncière  avec  fon  créancier  j  comme  quand  un  débi- 
teur d'une  rente  foncière  donne  un  immeuble  a  un  créancier 
qui  lui  remet  fa  rente  ,  c'eft  dxtio  in  folutum  :  je  parle  de  l'échan- 
ge d'un  héritage  contre  une  rente  foncière  due  par  un  tiers  à 
celui  qui  la  donne  en  échange. 

III.  Quid  ?  de  l'échange  d'un  héritage  contre  une  rente 
conftituée  ,  foit  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ou  Communautés, 
foit  fur  un  particulier  autre  que  celui  qui  la  donne  en  échange. 

Tous  les  Commentateurs  de  Paris  font  d'avis  que  le  retrait 
n'y  a  point  lieu ,  quoique  la  rente  conftituée  pour  un  prix  cer- 
tain puifle  être  rachetée. 

Tome  IK  D 
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Coquille  ,  queft.  3  i  ,  efl  d'avis  contraire  :  il  v  en  a  Arrêt  dit 
2 1  Juillet  1 6  1  1  qui  l'a  jugé  ,  il  efl  rapporté  par  Chenu  >  mais  cet 
Arrêt  efl  dans  la  Coutume  de  Montargis  qui  répute  les  rentes 
conflituées  meubles  ,  &  cela  eil  fans  difficulté  dans  l'hipothèfe 
de  cette  Coutume  &  fes  pareilles. 

Focquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  livre  5  ,  .chapitre  4,  pajfoîtî 
aflez  de  l'avis  de  Coquille  j  6c  il  dit  que  ce  qui  a  induit  les 
Commentateurs  de  Paris  à  décider  que  le  retrait  n'y  avoit 
point  lieu  ,  étoit  apparemment  l'u  f:ge  oii  ces  fortes  de  rentes 
d.ornées  en  échange  n'ouvroient  point  les  iods  &  ventes  5  mais 
que  depuis  les  Fdits  fur  les  échanges ,  le  motif  ceiTant ,  l'indue-, 
tion  doit  ceiïer  auiîî ,  d'autant  plus  que  Brodeau  fur  l'art.  145 
.rapporte  avoir  vu  pratiquer  que  l'échange  d'un  héritage  contre 
un  Office  ,  avoit  été  déclaré  fujet  à  retrait. 

Mais  à  cela  plufîeufs  réponfes. 

Cétoit  iî  peu  le  motif  des  lods  &  ventes  qui  a  fait  penfer  ainfi 
les  Commentateurs  de  Far'      que, 

i°.  Le  même  Brod<  au  fur  l'art.  94 ,  n.  1  7  >  en  perfiflant  à  fou- 
te nir  que  le  retrait  n'y  avoit  point  Feu  ,  rapporte  pour  exception 
un  Arrêt  du  premier  Juillet  16  \~j ,  qui  maintient  les  Seigneurs  de 
Macomiois  dans  l'ufage  de  percevoir  en  ce  cas  les  lods  &  ventes. 

i°.  Brodeau  à  l'endroit  cité  ,  &  encore  mieux  fur  l'art.  95  , 
rend  raifon  du  retrait  adjugé  en  échange  d'un  Office  contre  un 
héritage  :  c'efl  qu'hors  le  cas  de  la  faine  réelle  ,  l'Office  était  ré- 
puté meuble. 

3 °.  Dupkiîîs  &  fes  Annotateurs ,  &i  le  Maître ,  ont  écrit  depuis 
les  Edits  fur  les  échanges,  ôc  cependant  tiennent  affirmativement 
contre  le  retrait. 

M.  le  Camus  en  fes  obfervations  fur  Fart.  143  de  Paris.,  rap- 
portées par  Ferrjere  ,  a  fait  un  article  nouv.eau  pour  y  admettre 
le  retrait  j  mais  il  convient  que  l'ufage  elt  contraire  :  il  eil  vrai 
qu'il  dit  que  c'eit  un  abus ,  mais  il  faut,  lire  fes  obfervations  fur 
le  titre  du  retrait ,  §.  3,  n.  175  il  lait  ce  qu'il  peut  pour  parer  aux 
inconvéniens  infurmontables  du  retrait  , .  &  on  voit  clairement 
qu'il  ne  peut  les  parer.  '  . 

.  Enfin  les  Annotateurs  de  Duplelîis  ,  titre  du  retrait,  ch.  7. 
fecl.  1  ,  &  le  Maître  fur  Paris ,  dernière  édition  ,  page  175,  nous 
donnent  les  raifons  déciiîves  de  l'exclufion  du  retrait  en  ce  cas. 
Ces  Auteurs  n'ignoroient  pas  les  Edits  des  échanges  :  le  Maître  * 
page  106  a  s'y  conforme  pour  les  lods  6c  ventes. 
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Voici  comme  s'expliquent  les  Annotateurs  de  DuplefTis. 

La  raifon  de  cela  eji  fort  pertinente  ;  c'efl  qu'il  arriveront  que  ce- 
lui qui  auroit  reçu  l'héritage  &  auroit  donné  des  rentes  en  échange  , 
ne  fer  oit  jamais  indemmfé  -,  car  on-  ne  pourroit  lui  rendre  que  l'efti- 
mation  çjr  les  forts  principaux  défis  rentes ,  &  alors  il  foujfriroit  un 
dommage  conjïderable  ,  en  ce  qu'il  auroit  do?mé  des  rentes  bien  apu- 
rées fur  de  bonnes  hypoiéques  ,  ejr  on  ne  lui  rendrait  que  de  l'argent 
qu'il  auroit  de  la  peine  a  placer  ,  à"  pour  lequel  il  ne  pourroit  avoir 
d'auf/i  anciennes  hypotéques  ;  il  faudroit  donc  pour  ïindemnifer  lui 
rendre  fis  rentes  en  efpeces  ,  çjr  en  ce  cas  ce  fer  oit  réfoudre  l'échange , 
auquel  cas  il  n'y  auroit  plus  de  retrait  -,  ce  qui  ferait  interdire  l'échan- 
ge des  rentes  confiituées  avec  les  héritages  -,  parce  que  le  lignager 
furvenant ,  &  le  propriétaire  des  rentes  voulant  les  ravoir ,  le  retrait 
feroit  refoudre  ces  fortes  d'échanges  :  ce  nef  point  une  préemption  de 
fraude ,  quoique  la  rente  foit  rachetée  quelque  tems  après  ,  parce  que 
la  rente  efi  de  fa  nature  r  achetable.  Ils  rapportent  un  Arrêt  du  17 
Février  168  z. 

Le  Maître  ,  après  avoir  balancé  le  motif  de  l'Arrêt  de  1 G  1 1  , 
&  l'avis  de  Coquille  contre  les  anciens  Auteurs ,  dit  :  Toutefois 
je  crois  qu'il  faut  s'arrêter  à  la  déefion  des  premiers  Auteurs ,  parce 
que  le  retrait  nef  pas  poffible  en  ce  cas  ,  fans  faire  préjudice  au 
vendeur  ou  h  l'acquéreur  ,  dont  l'un  n'a  eu  intention  de  donner  fin 
héritage  que  pour  une  bonne  re?ite  dont  on  lui  était  garant  ,  l'autre 
de  ne  fi  défaire  de  fa  rente  que  pour  l'héritage  qui  étoit  k  fa.  com- 
modité. 

Je  tiens  ce  parti  5  exceptez  toujours  les  Coutumes  qui  difpofent 
au  contraire  textuellement. 

IV.  Si  l'échange  eit  mêlé  de  vente  fcfc  qu'il  y  ait  foulte ,  les 
Coutumes  varient  beaucoup  fur  ce  point  ,  c'eil:  une  bigarure 
-qui  défigure  notre  Droit  François  :  le  meilleur  parti  feroit  en 
donnant  les  lods  au  prorata  ,  d'en  exclure  le  retrait ,  parce  qu'au- 
trement c'eft  morceler  un  héritage  dans  les  Coutumes  qui  le  don- 
nent à  proportion  de  l'autre  :  le  donner  pour  le  tout  ,  c'eil  ôter 
41  n  héritage  dont  une  partie  n'cfl  conitamment  pas  vendue. 

M.  Mainard  ,  liv.  4  de  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  > 
■th.  ^7,  dit  que  quand  dans  un  contrat  d'échange  il  y  a  argent 
txcédant  la  valeur  de  l'héritage  contre  l'échange  ,  tout  e il  réputé 
vente  ,  &  non  pas  échange. 

Il  cite  un  premier  Arrêt  du  14  Décembre  i^il,  qui  avoit  jugé 
que  quelque  anient  qu'il  v  eut  dans  un  contrat  d'échange  ,  ii 

D  ij 
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n'étoit  point  dû  de  droits  :  &  par  un  fécond  à  (on  rapport  du 
4  Septembre  1 5  87 ,  il  fut  jugé  le  contraire  quand  l'argent  excé- 
doit  la  valeur  de  l'héritage  contr  échangé. 

Je  crois  que  ce  dernier  Arrêt  eit  dans  de  meilleurs  principes 
que  le  premier  :  ce  n'eft  point  ici  un  argent  prépondérant ,  com- 
me excédant  la  valeur  de  moitié  ,  mais  un  argent  qui  vaut  plus 

1>1  '  •  »/   u        r  &         1  r 

que  1  héritage  contr  échange. 

Cependant  fi  avec  cet  argent  il  y  a  un  immeuble  échangé, 
je  n'y  admettrois  pas  le  retrait  ,  parce  que  celui  fur  qui  on  re- 
tireroit  ne  peut  jamais  être  indemnifé  ,  puifqu  avec  fon  argent  il 
a  donné  un  immeuble  qu'on  ne  peut  lui  rembourfer. 


CHAPITRE     V. 

De  la  Donatien  mêlée  de  quelque  négoce. 

I.  "        A    donation  gratuite    n'ouvre  jamais  le  retrait  5   creft 

1  1  un  principe  certain  quand  la  donation  eit,  rémunéra^- 
toire  j  en  général ,  le  retrait  n'y  peut  avoir  lieu  :  cependant  il 
faut  diitinguer  la  récompenfe  pour  fervices  d'honneur,  &  celle 
pour  fervices  apréciables  ou  mercenaires.  Primo  cafu  ,  nul  re- 
trait.   Secundo  cafu  ,  hoc  optts  >  hie  labor. 

I  I.  Si  les  fervices  font  apréciables ,  il  faut  encore  diitinguer 
la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  >  &.  celle  faite  par  un 
acte  ordinaire. 

Dans  la  donation  par  contrat  de  mariage ,  quoique  les  fer- 
vices paroiflent  apréciables ,  le  retrait  ne  doit  point  y  avoir  lieu  : 
l'objet  principal  de  la  donation  a  été  le  mariage  contracté ,  qui 
ne  feroit  pas  fait  fans  la  donation  >  &  la  faveur  du  mariage  doit 
l'emporter  fur  le  retrait. 

Si  c'en;  par  tout  autre  acle  ,  6c  hors  ligne  ,  je  fuppofe  toujours 
la  donation  faite  a  un  étranger  -,  car  même  en  vente  réelle  ,  le 
retrait  n'a  lieu  fur  un  parent  acquéreur  :  ù  donc  c'eil  par  autre 
acte  que  par  contrat  de  mariage,  voilà  la  grande  difficulté. 

III.  La  Coutume  de  Tours  ,  art.  15)0,  déclare  précifément 
les  donations  pour  agréables  fervices  fujettes  à  retrait.  Lodu- 
nois ,  ch.  1 5 ,  art.  3  3  ,  parle  de  même.  La  Coutume  du  Maine  > 
art.  43  1  ,  dit  :  un  héritage  fait  ù  charge  que  le  lignager  pour rot t 
faire,  cftfujet  à  retrait.  Normandie ,  art.  45?  8  ^  dit  :  l'héritage  donné 
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tn  faveur  eu  récompenfe  de  fervices  ,  peut  être  retiré ',  tant  Par  le  liena- 
ger  que  par  le  Seigneur ,  en  rendant  la  vraie  valeur  &  eflimation  de 
l'héritage. 

Ce  qui  peut  autorifer  la  difpofition  de  ces  Coutumes  ,  c'en: 
que  la  donation  pour  fervices  apréciables  paroît  plutôt  une 
vente  qu'une  donation.  Auni  en  l'année  1730  la  Demoifelle 
Dubroc  donna  à  l'Hôtel-Dieu  de  Beaugé  en  Anjou  la  Terre  de 
la  Brocheliere,  moyennant  1200  liv.  de  penfion  viagère.  Cette 
Terre  effc  fituée  partie  fur  la  Coutume  du  Maine  ,  partie  fur  la 
Coutume  du  Grand-Perche.  Demande  en  retrait.  Cette  charge 
pouvoit  être  acquittée  par  l'héritier  ,  comme  dit  l'art.  43 1  du 
Maine ,  d'autant  plus  que  la  Demoifelle  Dubroc  avoit  contracté 
avec  une  Communauté  j  il  n'y  avoit  là  aucun  engagement  d'at- 
tachement 6c  d'affection.  Sur  l'appel,  par  Arrêt  du  ...  Juin  173^, 
au  rapport  de  M.  les  cohéritiers  de  la  Demoifelle  Du- 

broc obtinrent  le  retrait.  Voilà  une  de  ces  charges  que  l'héritier 
peut  faire.  Il  ne  s'agit  point  de  nourrir  ,  loger  ,  ni  entretenir  le 
donateur  5  &  fe  trouvant  dans  une  Coutume  qui  s'expliquoit 
comme  celle  du  Maine  ,  le  retrait  réunit  facilement. 

I  V.  Ces  Coutumes  reçoivent  bien  des  interprétations.  P.  e. 
l'art.  4.3  1  du  Maine  ,  qui  dit ,  héritage  donné  k  charge  que  li^na- 
ger  pourroit  faire  ,  paroîtroit  envelopper  la  donation  faite  à  la 
charge  de  nourrir  6c  alimenter  le  donateur.  Cependant  cela 
fouftre  une  grande  difficulté  :  plufieurs  veulent  que  cet  article 
defire  que  les  fervices  foient  de  nature  à  recevoir  une  eftimation 
julle  &  certaine  ,  fans  quoi  point  de  retrait  :  d'autres  veulent 
que  l'on  diflingue  fi  les  fervices  font  rendus  par  une  perfonne 
qui  avoit  accoutumé  de  les  louer,  eo  quod  merecs  ad  effectum  loca- 
tionis  confiait  in  numeratâ  pecuniâ  ,  auquel  cas  retrait  :  li  la  per- 
fonne étoit  de  quelque  art  non  vulgaire  ,  dont  il  eût  rendu  fer- 
vice  au  donateur  ,  en  ce  cas  point  de  retrait.  C'eil  la-diflinclion 
du  judicieux  Coquille  en  fes  quell.  &  rép.  queft.  36. 

V.  Je  tiens  avec  Brodeau  fur  l'art.  115)  de  Paris ,  n.  7,  & 
Dupleilis ,  titre  du  retrait  lignager  ,  chap.  7,  fec\.  1  ,  que  hors 
les  Coutumes  qui  admettent  le  retrait  ,  on  ne  doit  point  l'ad- 
mettre en  donation  rémunératoire  ,  tels  que  foient  les  fervices  : 
ces  donations  peuvent  devoir  lods  6c  ventes  j  mais  on  n'argu- 
mente pas  toujours  des  lods  6c  ventes  au  retrait  :  pour  les  lods 
&  ventes  ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  l'apparence  du  datio  in  folutum , 
foit  pour  le  tout  ,  foit  pour  partie.  En  retrait  ,  il  faut  trouver 
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un  prix  certain  égalant  le  fonds  j  il  faut  un  immeuble  réellement 
vendu ,  &  une  intention  réeile  de  vendre  ,  ou  de  faire  acte  équi- 
pollent  à  vente. 

Or  dans  le  cas  que  nous  agitons ,  le  premier  objet  de  l'acte  effc 
conilamment  la  libéralité  j  le  donateur  a  voulu  réellement  gra- 
tiner le  donataire  :  il  n'eit  prefqne  pas  polîible  de  trouver  une 
donation  ouïe  fonds  n'excède  pas  la  valeur  des  fervices  :  le  do- 
nateur par  cet  acte  entend  toujours  qu'il  donne,  c'eft-à-dire 
qu'il  gratifie  ,  &  que  ce  qu'il  donne  vaut  mieux  que  les  fervices 

?iuob  lui  a  rendus  :  fon  objet  eft  de  récompenfer  le  zélé  cv  l'af- 
ection  du  donataire  5  or  c'eit  ce  qui  ne  peut  s'eitimer  :  le  dona- 
taire étant  rembourfé  de  fes  fervices  par  eitimation  ,  ne  peut 
fortir  indemne ,  ni  du  côté  de  fes  fervices ,  ni  dans  l'intention 
du  donateur  qui  en  a  reconnu  l'importance  &  la  réalité  :  ce  n'effc 
pas  non  plus  le  cas  d'adjuger  le  retrait  à  proportion  ,  comme  on 
adjuge  les  lods  au  prorata.  Aufli  Brodeau  &  Duplelïîs  rapportent 
un  Arrêt  du  premier  Mars  1610,  qui  débouta  un  lignager  du 
retrait  de  quatre  Maifons  propres  au  donateur  ,  données  à  une 
Servante  pour  5  4  années  de  fervices:  on  jugea  que  l'acte  tenoit 
plus  de  la  libéralité  que  du  datio  in  folutum  ,  &  conféquemment 
.qu'il  n'y  a  voit  retrait. 

V  I.  A  l'égard  des  donations  onéreufes ,  j'en  ai  déjà  touché 
les  principes  au  cliap.  5  de  mon  troiliéme  volume  ,  Traité  du 
Quint.  J'en  rappellerai  un  ici  qui  a  fa  jufte  application  à  la  quef- 
tion  du  retrait  >  c'eft  celui  que  Dumoulin  établit,  §.  hodie  33, 
gl.   1,  11.   37. 

Caufam  £7-  fpeciem  mutatïonis  &  tranflationis  jeudi  metiri  debe- 
mus  (  ex  parte  transferentis  à*  non  ex  parte  recipientis  )  fwe  ex  caufi 
qu&  eft  in  tradente  (  quia  ejî  caufa  activa  &  eflectiva  tranjlatioms  ) 
quod  autem  recipiens  recipiat  ex  alià  caufa.  ,  illud  ejl  per  accidens 
quod  non  attenditur  (  cum  origmalis  &  effecîwa  caufa  potior  fit  acci- 
dentali.  ) 

Il  faut  toujours  confia1  erer  celui  qui  donne  ,  pourquoi  il  donne, 
quel  eft  fon  objet  5  car  l'ufage  qu'en  fait  le  donataire ,  la  façon 
dont  il  le  prend  ou  joui:  ,  ne  détermine  pas  la  nature  de  la  do- 
nation ,  pour  fçavoir  il  elle  ouvre  ou  il  elle  n'ouvre  pas  le  retrait. 
Suivant  ce  principe  ,  il  faut  distinguer  fi  la  charge  de  la  dona- 
tion ell  telle  qu'il  v  ait  visiblement  une  affection  du  donateur  au 
choix  de  fi  part ,  comme  de  le  nourrir  K  entretenir.  En  ce  cas  , 
quoique  le  Seigneur  ou  le  lignager.puilen:  exécuter  cette  charge-, 
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comme  dit  l'art.  43  1  du  Maine  ,  je  tiens  néanmoins  que  le 
retrait  ne  peut  y  avoir  lieu  :  le  donateur  ne  s'eft  dépouillé  de 
fon  bien  que  par  inclination  &  par  goût  d'affedion  pour  le  dona- 
taire chez  lequel  il  a  cru  être  mieux  :  donner  le  retrait  en  ce  cas , 
c'eil  aller  contre  la  vue  du  donateur  ,  qui  en  même  tems  qu'il 
a  voulu  gratifier ,  a  choifi  le  donataire  pour  y  être  nourri ,  comme 
celui  chez  lequel  il  pouvoir  mieux  ,  plus  commodément  &:  plus 
tranquillement  finir  fes  jours.  Nous  en  avons  un  texte  précis  ; 
c'eft  l'art.  35)  de  Vitry,  qui  exclut  le  retrait  en  ce  cas  :  car, 
dit  cet  article ,  celui  qui  ainfi  le  donne  À  charge  d'etre  nourri ,  élit 
Vindujlrie  &  prud'hommie  de  la  perfon?t.e  a  qui  il  donne ,  çy*  ne  voudrait 
être  nourri  par  autre. 

Si  .la  charge  de  la  donation  eft  de  nature  in différente  au  do- 
nateur ,  charge  que  le  retravant  puiife  exécuter  fans  que  le  do- 
nateur foit  lezé  ,  ni  du  côté  de  l'arleclion  ,  ni  du  côté  de  la  char- 
ge ,  &  qu'on  pnille  y  fixer  un  prix  ,  en  ce  cas  le  retrait  peut 
avoir  lieu. 

V  1 1.  Nous  avons  quelques  Arrêts  dans  cette  queftion  ,  dans 
le  cas  des  retraits  lignagers  :  ces  Arrêts  vont  parfaitement  au 
retrait  féodal  qui  s'ouvre  parles  mêmes  voies  que  le  retrait  li- 
gnager.  11  y  en  a  deux  qui  ont  adjugé  le  retrait. 

Le  premier  eft  du  5  Mars  1657,  rapporté  par  Soefve  ,  tom.  1, 
cent.  1  ,  chap.  60  ,  &  Journal  des  Audiences,  dernière  édition, 
tom.  1,  liv.  5) ,  chap.  5?.  Le  Sieur  le  Maiftre  cède  6c  délaifle  aux 
Religieux  de  Sainte  Geneviève  deux  moitiés  de  Maifon  ,  moyen- 
nant 450  liv.  de  peniion  viagère  qui  feroient  continuées  à  fes 
père  &  mère  s'ils  le  furvivoient,  &  outre  moyennant  1000  liv. 
payables  à  la  volonté  du  Sieur  le  Maiitre  :  il  impofa  quelques 
Services  &  Prières.  Les  lienaçers  demandèrent  le  retrait  èc 
l'obtinrent. 

On  pourroit  dire  que  le  motif  de  l'Arrêt  a  été  que  le  contrat 
étoit  conçu  en  termes  de  vente  ,  que  l'a  penfion  étoit  ftipuléè 
fur  trois  têtes ,  qu'il  y  avoit  1000  liv.  d'argent ,  qu'ainfi  il  y  avoir 
lieu  au  retrait. 

Le  fécond  Arrêt  eft  du  3 1  Juillet  17255  au  rolle  des  Mardis 
de  relevée ,  après  plulieurs  audiences  aufquelles  j'affiliai.  Les  Par- 
ties étoient  les  Sieur  &:  Dame  de  Potrincourt  ou  Poutrincourt , 
appellans  d'une  Sentence  du  Châtelet,  M.  Lerov  le  jeune  leur 
Avocat  5  &  le  Sieur  Chevalier  Landais  Intimé  ,  M.  Normand 
Avocat. 
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Le  18  Juillet  1723  le  Sieur  Chevalier  Landais  avoic  pafïe 
un  acte  avec  le  Sieur  Briçonnet ,  par  lequel  il  paroifioit  que  le 
Sieur  Briçonnet  lui  donnoit  purement  &:  fimplement  la  Terre 
de  Feucherolles.  Le  lendemain  15?  autre  acte  ,  par  lequel  le 
Sieur  Chevalier  Landais  s'obligeoit  à  payer  au  Sieur  Briçonnet 
6000  liv.  de  penfion  viagère  ,  moyennant  60000  liv.  qu'il  pa- 
roifïoit  avoir  reçu  du  Sieur  Briçonnet. 

Le  Chevalier  Landais  ne  fit  aucune  difficulté  de  payer  les 
droits  feigneuriaux  à  M.  de  Longueuil  de  Maifons  ,  Prélîdent 
au  Mortier ,  Seigneur  dominant  de  Feucherolles ,  qui  ne  rappor- 
toit  que  1300  liv.  fuivant  les  baux. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Poutrincourt  intentèrent  action  en  retrait 
lignager  :  Sentence  au  Châtelet  qui  les  en  débouta.  L'Arrêt  in- 
firma la  Sentence  ,  &  adjugea  le  retrait. 

Pourroit-on  trop  tirer  cet  Arrêt  à  conféquence  pour  en  former 
la  maxime ,  que  toutes  donations  &:  peniions  viagères  font  fujet- 
tes  à  retrait  ? 

La  fraude  y  étoit  évidente  5  l'Acte  du  1  8  Juillet  paroiiïbit  une 
donation  3  l'Acte  du  1  <?  étoit  évidemment  une  conftitution  de 
6000  liv.  moyennant  un  prix  fimulé  de  60000  liv.  c'étoit  le  prix 
de  la  vente  de  Feucherolles. 

VIII.  Il  eft  bon  de  remarquer  comment  ces  retraits  s'exé- 
cutent. Eil-ce  fuivant  le  principal  quand  il  effc  fixé  ?  Elt-ce  fui- 
vant l'âge  du  donateur ,  comme  dans  le  cas  des  lods  &  ventes , 
on  comme  nous  l'avons  dit ,  en  fixant  à  la  moitié  du  capital  au 
denier  vingt  ? 

On  jugea  que  le  retrayant  ne  devoit  rembourfer  que  ce  que 
l'acquéreur  avoit  payé  d'arrérages  :  fi  le  donataire  elt  mort,  il 
bénéficie  5  s'il  vit ,  il  continue  la  rente. 

Le  Sieur  Briçonnet  étoit  mort,  il  n'avoit  reçu  qu'une  ou  deux 
années  de  fa  penfion.  Les  Sieur  &  Dame  de  Poutrincourt  offrirent 
d.e  rembourier  ces  arrérages  :  le  Sieur  Landais  refufa  j  il  pré- 
tendit qu'on  devoit  lui  payer  les  60000  liv.  Cela  forma  une 
inltance  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle,  fur  laquelle  Arrêt  le 
27  Mars  1727  ,  qui  déclara  les  offres  du  Sieur  de  Poutrincourt 
bonnes  &;  valables  ,  condamna  le  Sieur  Chevalier  Landais  aux 
dépens. 

I X.  Je  ne  m'arrête  pas  aux  termes  du  contrat ,  s'il  efl:  conçu 
en  termes  de  vente  ou  de  donation  ,  nihil  ad  me  -,  rien  de  plus 
aifé  que  de  faire  choix  d^s  termes  pour  frauder  >  le  terme  don- 
ner 1 
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Htr-,  cfl  un  terme  favorable  pour  la  fraude  :  peut-on  y  trouver 
un  prix  réel  ?  ou  au  contraire  ,  y  a-t-il  plutôt  donation  que  vente  ? 
Voilà  le  point  >  la  rétention  de  penfion  efl  une  efpéce  d'ufufruit 
aprécié  par  an. 

Je  crois  qu'il  faut  fonder  l'acte  ,  &  voir  s'il  tient  plus  de  la 
libéralité  que  de  la  vente  5  n'argumentez  pas  des  lods  qui  fe 
payent  au  prorata  de  la  charge  apréciée  :  fi  l'objet  efl  un  don , 
s'il  y  a  plus  du  don  que  de  la  vente  ,  nul  retrait ,  fecùs  e  contrario. 

Il  faut  fur-tout  examiner  fi  la  penfion  efl  plus  ou  moins  forte 
que  le  revenu  de  l'immeuble  donné  ;  car  fila  penfion  égaloit  le 
revenu ,  fans  difficulté  il  y  a  plus  de  donation  que  de  vente ,  par- 
ce que  la  penfion  n'eft  qu'à  vie,  &  que  le  revenu  eft  perpétuel  > 
idem ,  fi  elle  efl  au-defïbus ,  fi  elle  excède  ,  il  faut  qu'elle  excède 
de  beaucoup ,  comme  de  moitié,  auquel  cas  on  pourroit  préfu- 
mer une  vente  déguifée.  On  doit  bien  pefer  ces  circonstances , 
quia  femper  ex  parte  traàentis  caufa  tranjlationis  infpicitur.  Et  quand 
on  y  trouve  une  donation  réelle  ,  nul  retrait  5  la  charge  ouvrira 
bien  les  droits  au  prorata ,  mais  non  le  retrait. 

Cell  ainfi  que  la  Cour  fe  détermina  en  1 7 1 1 . 

En  17 1 8  ,  Elie-Pierre  Boum  ,  Sie^r  des  Girardieres ,  donna  à 
Claude  Béran^er ,  Marchand  à  Tours  ,  fa  Cloferie  des  Girardie- 
res ,  moyennant  1 100  liv.  de  penfion  viagère  ,  réduclible  à  600  1. 
après  fon  décès,  en  faveur  d'une  tille  nommée  Nicolas.  Eouru 
décédé  ,  on  demanda  le  retrait ,  on  foutintque  c'étoit  une  vente 
ou  un  acte  équipolent  à  vente  ;  de  l'autre  côté  on  prétendit  que 
c'étoit  une  vraie  donation  chargée  de  penfion.  Sentence  par 
défaut  à  Tours  du  16  Janvier  1710  ,  qui  adjugea  le  retrait  i 
appel:  cela  forma  une  infiance  au  rapport  de  M.  en 

la  Grand'Chambre  ,  fur  laquelle  Arrêt  le  2  Août  171 1  ,  qui  or- 
donna avant  faire  droit ,  que  les  Parties  feroient  preuves  refpec- 
tives  dans  deux  mois  ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  de  la  va- 
leur du  revenu  des  biens  compris  en  la  donation  au  tems  d'/celle 
&  depuis  ,  pour  le  tout  fait  &:  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon.  Béranger  fît  fa  preuve,  &:  par  Arrêt  du  5  Juin  171.2  la 
Sentence  fut  infirmée  ,  le  rctrayant  fut  débouté  du  retrait. 
En  vérifiant  cet  Arrêt ,  on  y  trouvera  dans  le  vu  l'Arrêt  interlo- 
cutoire :  voilà  je  penfe  le  feul  &:  vrai  moyen  de  concilier  les 
principes  du  retrait  &  des  donations  avec  les  intérêts  des  Par- 
ties: il  faut  que  l'intention  réelle  foit  marquée  dans  l'acte  pour 
adjuger  ou  rejetterle  retrait. 

Tome  IV.  E 
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X.  Ceft  ce  que  M.  Charles  Dumoulin  nous  apprend  fur  lo 
§.  hodie  10,  gl.  ^  ,  n.  53,  où  il  agite  la  queiuion  de  fçavoirfiun 
immeuble  vendu  beaucoup  au-delïous  de  la  valeur  y  eft  cenfé 
donné  en  partie.  Voici  fa  décifion ,  elle  eft  magnifique  pour 
tous'ces  actes  amphibies  :  en  lifant  pied  à  pied  cet  Auteur,  on 
y  trouve  des  tréfors  précieux,  on  y  découvre  des  principes  qui 
décident  bien  des  queftions  fur  lefquelies  on  héfite  beaucoup , 
faute  de  principes. 

Primum  fpettandum  eft  principale  propofttum  contrahentium  &  qttid 
inter  eos  acJum  fit  ,  unde  fi  agant  vendere  ,  contractas  ,  non  ait. 
mixtus ,  Jed  totus  erit  mer  a  venditio  ,  tametfi  minoris ,  etiamfi  fcien- 
ter  fada  fit  ,'n/fi>  ita  aclum  fit  ut  in  eo  quod  res  fupervalet  prxtio» 
fit  donatio* 

Àinfi  dans  un  contrat  fait  en  forme  de  donation  ,  où  il  pa- 
roît  que  les  Parties  agunt  vendere ,  fi  on.  ne  doit  pas  fe  prendre 
aux  termes ,  il  faut  examiner  à  fond ,  6c  par  les  circonftances  & 
par  la  valeur  de  l'immeuble ,,  fi  c'eft  ou  ce  n'eft  pas  une  donation 
véritable  j  avec  ces  précautions  que  la  Juftice  exige ,  on  ne  tombe 
pas  dans  l'erreur. 

XL  Voici  encore  un  Ajrrêt  qui  paroît  confirmer  les  deux 
maximes  ci-dediis ,  que  lorfque  la'donation  portoit  la  charge  de 
nourrir  le  donateur  &  une  pendon  viagère  ,  le  retrait  n'y  avoit 
point  lieu  dans  la  Coutume  d'Anjou. 

II.  eii  rendu  en  la  première  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Farjonnel  d'Hauterive,  le  3  Septembre  174.0,  entre  Pierre 
Grolleau ,  Marchand  à  Saumur ,  &  Marie  Rover  fon  époufe  , 
défendeurs  en  retrait  ,  appellans  d'une  Sentence  de"  la  Séné- 
chauffée  de  Saumur  ,  du  30  Mai  173  S  5  Françoife  Pâtée.,  veuve 
Pierre  Châtelain 5  René  d'Alançon  &  Marie  Baillet  fa  femme  > 
René  Gautier  i  Pierre  GouiTau  &  Jeanne  le  Roux  fa  femme  > 
François  Gautier  &.  Renée  Martin  fa  femme  5  &  Barthélémy 
Gautier ,  demandeurs  en  retrait ,  Intimés. 

Par  a&e  du  8  Octobre  1.736  ,  Marie  Gautier ,  veuve  Fermé» 
âgée  de .70  ans,  donna  au  Sieur, Gïolleau  &  fa  femme  la  part 
qui  pouvoir  lui  appartenir  dans  une  petite  maifon  ,  &  quelques 
quartiers  de  terre  »  prés,  bois  &  vignes ,  fitués  Coutume  d'An- 
jou >  à  la  charge  de  paver , 

i°.  Les  rentes  féodales  &  foncières  dues  fur  les  héritages  > 
a0,  de  la  nourrir  dans  leur  maifon  ,  tant  faine  que  malade  ,  le 
ïeite  de  fes  jours  >  payer  les,  Médecins  *  l'entretenir  d'habillé» 
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.mens,  &  lui  payer  100  liv.  de'penfîon  viagère  pour  fes  befoins 
extraordinaires  5  &  au  cas  qu'elle  ne  voulut  pas  demeurer  chez 
Grolleau  &:  fa  femme,  ils  feroient  tenus  de  lui  payer  800  liv. 
de  penfion  viagère,  un  poinçon  de  vin  ronge,  deux  quarts  de 
vin  blanc,  un  cent  de  javeaux ,  le  tout  rendu  en  fa  maifon  franc 
.&  quitte  de  dixmes,  dixième  &  autres  impofitions  >  enfin  un  lo- 
.gement  pour  elle  &  pour  fa  fervante. 

Marie  Gautier  ne  demeura  point  chez  les  donataires ,  elle  ne 
furvêcnc  que  deux  ans  8c  demi  j  après  fon  décès,  retrait:  on  fit 
voir  que  la  Coutume  d'Anjou  ne  contenoit  pas  la  difpofition  de 
J'art.  43  1  du  Maine  ,  rapporté  fuprk. 

La  Sentence  du  30  Mai  1738  adjugeoit  le  retrait,  &  réfer- 
voit  aux  Intimés  leur  action  en  recelles,  par-là  les  jugeoit  hé- 
ritiers &  demandeurs  en  retrait.  L'Arrêt  infirma  la  Sentence  & 
débouta  du  retrait. 

Comme  je  me  fuis  fait  une  loi  d'être  exact. ,  j'ohferve  une  cir- 
conftance  qui  peut  avoir  amené  l'Arrêt  :  c'eil  que  par  le  Mé- 
moire du  Sieur  Grolleau  &  fa  femme, an  oppofoit  qu'en  Anjou 
les  héritiers  ne  vouvoient  intenter  le.  retrait  après  le  dcces  au:  ven>- 
deur  -,  ôc  que  la  Sentence  en  adjugeant  le  retrait  ,  &  réfervant 
aux  retrayans  leur  action  en  receliés  &  divertifiemens ,  les  ju- 
geoit  héritiers  j  cv  effectivement  l'art.  367  d'Anjou  porte  en- 
•tr'autres  choies  >  que  quand  le  lignager  a  attendu  le  deces  -duven- 
deur  ou  aliénateur  auquel  il  avoit  fu.ccedé  t  &  dont  il  fe  fer  oit  porté 
héritier ,  il  ncfi  plus  recevable  et  demander  le  retrait. 


CHAPLTRE     VI. 

Du  Retrait  féodal  en  rente  foncière  non  raehetable. 
,  . 
I.  '  H   'Ous  les  Auteurs  font  d'accord  que  le  bail  à  rente  fon- 
cière non  raehetable  n'ouvre  aucun  retrait  féodal ,  cei> 
fuel  ou  lignager. 

On  demeure  encore  d'accord  que  la  rente  foncière  étant  ven* 
due  à  un  étranger,  elt  fu jette  à  retrait  lignager!, -parce  qu'eiLe 
repréiente  le  fonds  qui  eit.  l'objet  principal  de  l'affection  de  la 
famille  :  elle  elt  auiii  le  vrai  fonds  dans  les  mains  du  bailleur. 

1 1.  La  grande  queftion  eft  de  fçavoir  fi  la  rente  foncière  non 
rs.chetœble ,  étant  rachetée,  ce.  qu'on  nomme  délaiffée  par  ra~ 

Eij 
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chat ,  eft  fujette  à  retrait  par  le  Seigneur  fi  elle  eft  feigneu- 
riaie  ,  par  le  lignager  fi  elle  ne  i'cft  pas  j  en  forte  qu'on  forcera 
le  preneur  à  rente  à  continuer  la  rente  qiul  aura  amortie. 

Autre  queftion  principale  :  fuppofé  que  la  rente  rachetée  ne 
foit  pas  fujette  à  retrait  ,  l'héritage  y  fera-t-il  fujet  ?  aura-t-on 
égard  au  tems  du  bail  à  rente  ?  le  retrait  de  l'héritage  s'ouvre- 
t-il  par  le  rachat  de  la  rente  créée  foncière  non  rachetable  ?  le 
retrait  de  l'héritage  a-t-il  lieu  par  le  rachat  de  la  rente  fans  avoir 
égard  au  tems  du  bail  à  rente  ? 

Voilà  un  de  ces  points  feodanx'qui  a  été  la  pomme  de  difeor- 
de  entre  les  Feudiftes  :  difons  plus  y  cette  double  queftion  a  été 
recueil  de  la  plupart  des  Auteurs. 

J'entreprends  de  la  tirer  au  clair ,  &  de  la  mettre  dans  un  fi 
grand  jour,  qu'au  moins  fi  la  décifion  que  je  donnerai  n'eft  pas 
frappée  au  coin  de  la  juftene  ,  mes  Confrères  feront  en  état  de 
trancher  &  de  me  redreuer  ,fans  crainte  de  donner  dans  le  faux  t 
je  me  flatte  d'avoir  défait ,  non  pas  coupé  le  nœud  gordien  :  au 
furplus  j'abandonne  tout  aux  lumières  fupérteures  de  mon  Or- 
dre :  j'aurai  aflez.  fait  h*  je  mets  les  Lecteurs  en  état  de  décider 
vrai  j  &  je  ferai  content  s'ils  voyent  clair  dans  des  queftions  que 
nos  Auteurs  ont  il  fort  embrouillées. 

Pour  mettre  au  net  ce. point  féodal,  je  fuivrai  ma  route  or^ 
dinaire  5  c'eft-à-dire,  je  vais  mettre  fous  les  yeux  de  mes  Con- 
frères les  différentes  opinions  ,  non  en  copiant ,  mais  par  des 
extraits  fidèles  &  des  indications  juftes  :  par-là  le  Le&ear  fera 
plus  en  état  de  juger  du  parti  que  j'ai  pris ,  de  l'adopter  s'il  eft 
de  fon  goût,  d'en  prendre  un  meilleur  ft  le  mien  ne  lui  paroît 
pas  jufte. 

III.  M.  Charles  Dumoulin  (  on  fe  fouviendra  qu'en  don- 
nant, mon  premier  tome;,j'ai  donné  la  lifte  des  principaux  Au- 
teurs ou  je  puifois ,  &  que  je  me  fers  de  l'édition  en  cinq  volu- 
mes de  i6§  i  ,  ayant  toujours  devant  moi  le  Livre  de  M.  R!af- 
ficod  >pour  ne  pas  tomber  dans  les  fautes  de  cette  édition  &:  des 
autres)  M.Charles  Dumoulin  parle  de  ces  queftions  en  trois 
endroits  de  fon  commentaire  fur  Paris  5  le  premier  ,.fnr  le  §.  olim 
1%  hodie  zo  ,  gl.  4,  n.  1 ,  circa  finemy  Se  gl.  5.  du  même  para- 
graphe v  n.  ^  8  5  le  fécond  ^  fur  le  §.  1  8  hodie  2,8  ,  a  n^  1 1  afquc 
ad.  19  mèlufwe  ;.  Se  enfin  fur  le  57  hodie  94.. 

Sur  le  paragraphe  hodie  z.o  ,  il  parie  d'une  rente  hipotéquée 
fcjjr  un  Fief  ^  fur  la  glofe  4 , .n,.  1  ,  cïrcajinem  ,,  ii  dit  :.  Si  ctcdùog. 


Du  Retrait  Seigneurial,  &c.  Châp.  VI.        37 

habens  reditum  conftitutum  fuper  feudo  vendat  illum ,  locus  erit  re- 
traciui  fi  fit  infeudatus.  (  Nota  ,  il  faut  entendre  retraciui  feudali) 
alias  nihii  pertinet  ad  patronum. 

IV.  Dans  fa  glofe  5  ,  n.  5  8  ,  in  principioy\\  répète  la  même 
décifion ,  fi  la  vente  étoit  faite  à  un  étranger.  Et  il  ajoute  :  Sed 
quid ,  fii  non  vendatur  extraneo ,  fied  ipfiimet  debitori  qui  redimit  \  Et 
videtur  locum  non  ejfe  retraciui  feudali ,  quia  ex  quo  vajfallus  &  de- 
bitor  redimit  ad  fui  &  jeudi  fui  hypotecati  liber  ationem  non  videtur 
ejfe  emptio  ,  fed  luitio. 

Tamen  ego  fie  difiinguo  s  aut  tilt  reditus  eft.  redimibilis ,  aut  non. 
Primo  cafu ,  non  eft  locus  retraciui ,  ne c  etiam  quinto  denario ,  quia 
ijia  non  eft  emptio  fed  redemptio  necejfaria-,  five  luitio  y  ex  qualitate 
in  exiftente  k  principio  in  feudationis ,  vel  conftitutionis  reditus,  fivt 
ex  neceffitate  contra  ci  us  >  vel  paefi  fafti  ante  infeudationem  qujt  non 
fuit  fatia ,  nec  fieri  potuit  ni  fi  fub  hoc  onere. 

Secus  fi  reditus  non  redimibilis  faclus  ejfet  redimibilis  pacio  cre- 
ditoris  ,  &  debitoris  ,  poft  infeudationem  fimpliciter ,  vel  fub  exprejja 
qualitate  non  redimibilis  faciam  y  quia  licet  hoc  poffit  fieri  in  prxju- 
dicium  creditoris  ,  non  tamen  in  prœjudicium  patroni. 

Secundo  cafu ,  dico  locum  ejfe  retraciui ,  quia  eft  feudum  feparatum 
À  feudo  quod  pojfidet  debitor ....  Eodem  modo  fi  reditus  no?i  redimi- 
bilis ,  redimatur  a  debitor e ,  poterit  ab  eodem  ,  patronus ,  jure  feudali , 
retraherc. 

Et  fie  nota  quod  hujufmodi  reditus  femel  infeudatus  non  poteft  am- 
flius  fieri  redimibilis  fine  confenfu  patroni ,  quia  totale  feudum  hujus 
reditus  fuprimeretur  &  extingueretur  ,  quod  non  potefi  fieri  fine  con- 
fenfu patroni^ 

V.  Sur  le  §.  18  hodie  2  8  ,  n.  1 1  ,  il  dit  :  Quid  igitur  de  reditu  in- 
feudato ,  numquid  eft  pars  feudi .?  C'elt,  la  même  quefUon  que  celle 
qu'il  a  agitée  fur  le  $.  13.  hodie  20.  Il  fait  voir  que  cette  rente 
forme  un  Fief  féparé  du  Fief  du  vaffal  :  Sunt  diverfi  vajfalli , 
diverft  feudalitates  ,  ejr  fie  diverfa  &  omnino  difparata  feuda.  Il 
ajoute  :  Hinc  eft  quod  quando  hujufmodi  reditus  infeudatur  ,  cré- 
diter non  débet  recipi  in  fidem  jeudi  hypotecati  ,  nec  de  eo  inveftiri 
ufque  ad  concurrentiam  feu  valorem  reditus  prout  nonnulli  crajfa 
mtnerva  putant,fed  folum  débet  recipi  in  fidem  patroni  rationç  redi- 
tus qui  de  communi  confenfu  er  igitur  in  feudum  novum  de  quo  cre,- 
ditor  inveftitur. 

Et  comme  je  ne  veux  pas  copier  ,  afin  que  mon  Lecteur  voye 
que  Dumoulin ,  tant  fur  le  paragraphe  hodie  2.0  ,  que  fur  celui-ci  3, 
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traite  de  ces.  rentes  hypotéquécs  fur  le  Fief,  &  qu'il  y  tient  la 
même  doctrine  que  fur  le  paragraphe  hodie  20  5  qu'après  l'in- 
féodation  ,  fi  le  créancier  reçoit  le  rembourfement ,  alors  leSei- 
•gneur  peut  retirer  la  rente,  parce  que  ce  feroit  éteindre  le  Fief 
du-, Seigneur  ,  ce  qui  par  les  grands  principes  du  démembre- 
ment, ne  fe  peut  fans  le  confentement  du  Seigneur  i  mon  Lec- 
teur voudra  bien  lire  les  nombres  18  &  19  de  ce  §.  18  5  & 
pour  ne  pas  courir  le  rifque  prefque  certain  de  ne  pas  entendre 
Dumoulin ,  il  lira  attentivement  les  nombres  11,  12,  13,14, 
15,  16,  17,  18  &  15?  du  §.  18,  qu'il  conférera  avec  le  5  8 
de  la  gl.  5  du  §.  1 3  hodie  ioj&;  il  verra  que  j'aurai  penfé  vrai 
en  écartant ,  comme  je  ferai  ci-après ,  cette  opinion  de  Du- 
moulin qui  a  entraîné  plusieurs  Auteurs. 

Au  furplus,  Dumoulin  paroît  rejetter  le  retrait  des  rentes  du 
premier  cas  fur  les  art.  y 6  de  Chartres  ,  86  deChâteauneuf  en 
Thimerais ,  302  de  l'ancienne  Coutume  d'Orléans ,  &  1  8  de  Ni- 
vernois,  titre  du  retrait  j  6c  il  renvoyé  à  fon  commentaire  fur  l'art. 
5  7  de  Paris ,  qui  elt  le  574  d'aujourd'hui  :  nous  difcuterons  cela. 

VI.  Chopin  fur  Paris,  liv.  2  ,  titre  du  retrait,  nomb.  20, 
agite  réellement  notre  queftion ,  &  dit  :  La  rente  foncière ,  qui 
par-lk  baillée  a  rente  perpétuelle  de  l'héritage  ,  eji  dite  r achetable  , 
.étant  rachetée,  ne  peut  être  retirée  par  le  lignager  ou  bailleur  fur  le 
preneur ,  parce  qu'une  rente  une  fois  éteinte  ,  fuivant  la  convention 
portée  au  bail ,  ne  peut  plus  revivre,  ejr  n'y  a  retrait  d'une  chofe  qui 
n'eft  point  -,  autre  chofe  feroit ,  fi  après  un  bail  d'héritage  fait  pure- 
ment h  rente,  cette  rente  étoit  rachetée  par  une  nouvelle  convention , 
ou  fi  elle  avoit  été  vendue  h  une  tierce  perfonne  -,  car  en  telle  aliéna- 
tion volontaire ,  retrait  lignager  a  lieu. 

Ce  que  dit  Chopin  du  retrait  lignager  ,  doit  être  appliqué  au 
retrait  feigneurial  i  les  mêmes  principes  y  vont  pour  fçavoir  s'il 
y  a  ou  n'y  a  pas  lieu  au  retrait. 

Mais  au  nombre  1 5)  à  la  lin  ,  &  au  commencement  de  ce  nom- 
.  Su  *dverte.    y^  lQ  ^  çh0pjn  nous  *  apprend  ce  qu'il  eft  nécefïaire  de  fça- 
voir ?ôc  ce  qui  me  facilitera  ci-après  à  écarter  l'opinion  de  Du- 
moulin ,  nous  le  dirons  infrk. 

Les  Annotateurs  de  Dupleffis  fur  Paris,  titre  du  retrait, 
chap.  5  tout  à  la  fin  ,  ne  parlent  que  de  la  rente  foncière  ltipu- 
léerachetable,ô:fuiveni:  l'avis  de  Chopin  5  ils  rapportent  l'avis 
d'Aiizanet:  nous  en  parlerons  ci-après. 

VIL  Brodeau  parle  de  cette  queition  fur  les  art.  87,  1  ij) 


Du  Retrait  Seigneurial  y  &c.  Chap.  VI.         or> 

&  1 3  7  de  Paris ,  aQez  confufémenc  :  cependant  on  peut  en  tirer 
la  bonne  décifîon. 

Sur  l'art.  8  7  ,  nombres  u  &  1  3  >  il  dit  :  Le  retrait  lignager  a 
lieu  pareillement  en  vente  d'une    rente  foncière  non  rachetable  ,  tout 
ainfi  que  fi  l'héritage  auquel  elle  étoit  inhérente  étoit  vendu  en  tout  ou 
partie  pour  un  prix  certain  ,  ou  que  par  la  confiitutio?i  ey  le  premier 
bail y  la  rente  eut  été  Jlipulée  rachetable,  parce  quelle  devient   telle 
après  coup  ,  par  le  consentement  mutuel  des  parties  j  ey  par  conféquent 
le  bailleur  ou  Seigneur  direct  ey.  foncier  qui  l'a  dclaijfée  par  rachat  y 
recevant  volontairement  un  certain  prix  pour  fon  rembçurfement ,  a. 
quoi  il  ne  pour  r  oit  être  forcé ,  s'exproprie  ,  fe  dépouille  ey  fe  défaifit 
abfolument  de  tout  le  droit  de  propriété  directe  qu'il  avoit  retenu  par 
le  moyen  de  fa  rente  foncière  non  rachetable  %  en  l'héritage  que  le  pre- 
neur ou  fon  héritier ,  ou  ayant  caufe  ,  efi  préfumé  acheter  plutôt  que 
de  libérer  ey  décharger  -,  c'efl  la  vraie  décifion  de  ce  préfent  article 
par  ces  mots  :   (  Tout  ainfi  que  fi  l'héritage  étoit  vendu  )  car    la  Sei- 
gneurie directe  ey  foncière  du  même  héritage  étoit  confervée  au  bail- 
leur par  la  rente  non  rachetable  ,   tant  ey  fi  longuement  qu'elle'  a  eu 
cours ,  (  n'y  ayant  point  de  véritable  vente  ni  de  convention  de  prix  à 
fon  égard  avant  le  rachat. } 

On  verra  que  Brodeaun'a  pas  entendu  l'art.  87  3  qu'il  argu- 
mente mal  de  cet  article  qui  ne  parle  que  des  droits  de  lods  & 
ventes  au  retrait  3  on  n'y  argumente  pas  toujours  3  il  confond 
les  droits  du  Seigneur  &  des  lignagers  j  il  néglige  l'intérêt  du 

r  •  •  •  r      1 

Seigneur  cenfier  qui  auroit  le  retrait  cenluel. 

Mais  adverte  fpeci aliter* aux  derniers  termes  de  Brodeau  que      *hî% 
j'ai  enclavés  :  c'eit  un  principe  vrai  qui  mènera  à  la  décilion. 

Sur  l'art.  125)  >  n.  i  ,  il  dit,  après  avoir  parlé  des  rentes  vo- 
lantes ou  n'y  a  retrait  :  Autre  chofe  efi  des  rentes  foncières  non  ra- 
chetablês ,  appcilécs  par  quelques  Coutumes  rentes  propriétaires ,  qui  font 
de  la  mcme  nature  ey  qualité  du  fonds  ey  héritage,  dans  la  tradition  ,*     *  y0)\^  jes  ren>. 
tr an fl ation  ey  aliénation  duquel  elles  font  impofc es ,  per  concelîionem  r«  qui  font  le 
fundi  3  à"  re pré  fente  le  fonds  en  telle  forte  ,  qu'en  cas  de  vente  (  ou  de  c^cL^tre 
rachat)  que  le  bailleur  fouffre  (y  reçoit  volontairement ,   les  ventes  en 
font  dues,  eu  égard  au  prix  de   la  vente  {  ou  rachat  de   la   rente  ) 
tout  ainfi  que  fi  l'héritage  étoit  vendu ,  dit   la  Coutume  en  l'art.  8  7  , 
ubi  dixi  3  ce  que  Dumoulin  ,  fur  l'art.  40  5  de  la  Coutume  du  Maine , 
dit  avoir  lieu  au  cas  de  rachat  volontairement  reçu  d'une  rente  foncière,. 
(  non-feulement  peur  le  retrait  lignager  ,  mais  aufft  pour,  le  féodal  » 
quand  elle  *  efi  inféodée.  )  *  Hc 


40        TRAITE'     DES     FIEFS. 

On  voit  que  Brodeau  penfe  ici  que  le  rachat  d'une  rente 
foncière  ouvre  le  retrait  lignager  ou  le  féodal  5  cependant  fur 
l'art.  1 3  7  ,  n.  1  ,  après  avoir  dit  que  le  retrait  n'a  lieu  aux  ren- 
tes conftituées ,  il  ajoute  >  mais  bien  aux  rentes  foncières,  &  àc 
bail  d'héritages  non  r achetables  qui  repréfentent  le  fonds ,  çr  fous  cette 
diflinclion  que  quand  elles  ne  font  point  r  achetables  ,  le  retrait  ri  a 
point  lieu  en  vertu  du  Bail  qui  néquipole  point  k  vente  ;  mais  lorfque 
la  rente  eft  vendue  après  le  premier  bail ,  les  lignager  s  la  peuvent  re- 
(*)Xota  fpecîa-  tirer,  art.  125)  ,  (ou  l'héritage  {a)  quand  le  bailleur  fouffre  velon- 
Uur ,  pour  la  dé-  tairement  le  rachat  de  la  rente ,  (  b  )  ce  qui  tient  lieu  de  vente.  ) 
<W(?; 'É^écifif.  VIII.  Ferriere  ,  fur  l'art.  1 29  de  Paris ,  gl.  2  ,  n.  1 8  à  la  fin , 
dit  :  Il  y  auroit  lieu  au  retrait  de  l'héritage  baillé  k  rente  non  ra- 
chetable ,  fi  peu  de  tems  après ,  la  rente  étoit  amortie ,  parce  qu'il  y 
'auroit  en  ce  cas  une  préfomption  violente  de  fraude.  Il  donne  cette 
décifion  après  avoir  dit  que  le  rachat  de  la  rente  n'en  ouvre  pas 
Je  retrait,  fuivant  un  Arrêt  du  1 1  Février  1655),  conhrmatif 
d'une  Sentence  de  Chartres,  contre  les  concluions  de  Mon- 
fieur  Bignon. 

IX.  Dans  le  titre  des  retraits  des  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de 
Lamoignon  ,  l'art.  24  s'explique  ainfl  :  Rentes  foncières  non  ra- 
chetables  étant  aliénées  k  prix  d'argent ,  tombent  en  retrait. 

L'article  2  5  dit  :  Si  le  créancier  de  la  rente  non  rachetable  en  a 
reçu  le  rachat  avant  l'action  en  retrait ,  le  lignager  ne  peut  retirer  la 
rente  pour  la  faire  revivre  -,  mais  il  peut  retirer  le  fonds  baillé  fi  rente , 
&l'an  &  jour  court  du  jour  de  la  publication  de  l'acte  portant  rachat 
ejr  amortijfement  de  la  rente. 

N'ehVce  pas  avoir  prévu  le  cas  où  le  bailleur  lui-même  au- 
roit reçu  le  rembourfement  ?  On  verra  que  cela  amené  notre  dé- 
cifion. 

X.  Auzanet ,  en  fes  Mémoires  fur  le  retrait ,  dit  :  //  rejle 
une  difficulté ,  fç avoir  fi  la  rente  (  il  parle  de  la  foncière  )  étant 
délaijfée  par  rachat  ,  c'ejl-k-dire  fi  le  créancier  (  quod  intcllige  du 
bailleur  )  en  reçoit  l' amortiffement  par  les  mains  du  détenteur  de  l'hé- 
ritage fujet  k  la  rente ,  les  parens  du  créancier  auquel  elle  étoit  propre  , 
peuvent  en  ce  cas  la  faire  revivre ,  &  s'en  approprier  par  la  voye  du 
retrait.  Il  continue  : 

L'article  87  dit ,  qu'//  efl  dû,  des  droits  au  Seigneur  du  Fief,  k 
caufe  qu'il  n'en   a  point  reçu  lors  du  bail  k  rente ,  ou  pour  les  aliéna- 
tions pojrérieures   de  l'héritage ,  faites  k  la   charge  de  la    rente  :  les 
lignager  s  peuvent  dire  que  par  le  moyen  du  bail  k  rente  non  racheta- 
ble , 
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%le ,  ils  ont  perdu  le  droit  de  retirer  les  héritages  qui  ont  paffé  en  des 
mains  étrangères ,  &  que  le  même  droit  a  été  transféré  fur  la  rente , 
laquelle  confequemment  n'a  pu  être  amortie  a  leur  préjudice  -,  ejr  néan- 
moins s  agitant  d'une  décharge  ejr  libération  qui  ejl  plus  favorable  que 
le  droit  de  retrait  lignager  ,  C  opinion  la  plus  commune  va  h  rejetter 
le  retrait  lignager,  lorfque  les  rentes  foncières  non  r  achetable  s  font  dé- 
laiffees  par  rachat.  Et  de  fait ,  il  a  été  jugé  en  cette  même  efpéce ,  que 
les  hypoteques  des  créanciers  de  celui  auquel  la  rente  appartenoit ,  de- 
meurent anéanties  par  le  moyen  dudit  rachat  ,  ejr  qu'il  nefl  au  pouvoir 
des  créanciers  de  la  faire  revivre ,  nonobfiant  qu'ils  euffent  eu  fujet  de 
(robe  quelle  ne  fer  oit  jamais  rachetée. 

Cette  note  ne  jette  pas  beaucoup  de  lumière  fur  notre  quef- 


tion. 


XI.  Pocquet  de  Livoniere,  des  Fiefs,  liv.  5  ,  ch.  4,  fect.  1  , 
tient  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  Il  cite  l'art.  197 
du  Perche  ,  6c  l'Arrêt  du  1 1  Février  1655». 

Article    197    du    Perche. 

Quand  aucun  éteint  &  amortit  quelque  rente  ou  preflation  an- 
nuelle de  laquelle  fon  héritage  étoit  chargé,  telle  rente  nefl 
fujette  à  retrait. 

Bry  fur  cet  article  ,  dit  :  N'y  a  auffi  lods  8c  ventes.  Arrêt  du 
dernier  Février  1586,  au  profit  de  M.  Marion  ,  lequel  ayant 
acquis  un  droit  de  challe  qu'un  Seigneur  avoit  en  fa  forêt  de 
Druy ,  fut  déchargé  des  lods  &:  ventes  de  cette  acquilition  en- 
vers l'Evêque  de  Nevers  qui  les  prétendoit. 

Cette  note  n'éclaircit  rien  ,  car  l'article  dit  que  la  rente  ra- 
chetée n'eit  fujette  à  retrait.  EhVce  une  rente  créée  &  afïïgnée 
fur  un  Fief  ?  Éit-ce  une  rente  créée  in  traditione  de  partie  du 
Fief  qui  font  les  rentes  foncières  ?  Il  femble  néanmoins  que  cet 
article  parle  des  rentes  de  bail  d'héritages  ,  id  efl  ,  foncières , 
fuivant  la  note  de  Bry  fur  l'art.  90,  qui  dit  :  En  bail  à  rente 
pure  ejr  /impie  ne  font  pareillement  dues  aucunes  ventes.  Bry  dit  , 
ejr  n'y  eft  le  retrait  admis  ,  art.  1  5)7.  Quant  à  ce  que  Bry  dit, 
n'y  a  lods  ejr  ventes  ,  cela  eil  fujet  à  contradiction.  Il  n'y  a  rien 
dans  la  Coutume  du  Perche  qui  contredife  l'art.  87  de  Paris  i 
car  l'art.  5)0  doit  s'entendre  des  rentes  foncières  non  r  achetables , 
Tome  IV. 
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puifque  par  l'art.  15)  1  f  héritage  bailli  à  rente  ftipulee  racheta- 
ble  ,.eft  fujet  an  retrait  >  &  l'Arrêt  qu'il  cite  fur  l'art.   197,  n'a 
aucun  rappotr  à  une  rente  ni  à  une  preitation  annuelle  ,.  dont" 
parle  l'article.   M.  Marion  en  acquérant  le  droit  de  chaiïe  qu'on 
avoir  dans  fa  foret  de  Druv, a  éteint  une  ferv:  îude  fur  fon  Fief  5  8c 
cet- Arrêt  jugeroit  tout  an  plus  que  l'acquiftion  d'une  fervitude 
par  celui  qui  la  devoit ,  n'ouvre  point  les  lods  &  ventes  :  mais  cela 
ne  touche  en  rien  le  rachat  d'une  rente  foncière  non  rachetable.. 
X I L  Par  rapport  à  l'Arrêt  du  1. 1  Février  1 6  5  5) ,  il  eft  rappor- 
té au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  dernière  édition, 
en  '5  vol,    Il  eft  rendu  dans  la  Coutume  de  Chartres-,  qui  s'ex- 
plique ainiu 

.Article   7  f    de    Chartres. 

Quand  aucun  baille  fort  héritage  propre  a  rente  à  toujours  » 
mais  à  perfonne  étrange  de  fon  lignage  >  fon  lignager  du 
coté  &  ligne  dont  meïit  ledit  héritage  3  peut  avoir  par  re- 
trait  ladite  rente  perpétuelle  jfi  elle  ejl  vendue, 

Couart  fur  cet  article  ,  dit  r  Sechs  ,  fi  elle  ejl  éteinte  ou  amortie  ,.. 
art.   i$y  du  Perche  -,  car  en  amortifTant  l'on  n'acquiert  pas  ,  mais 
on  Libère  &  décharge  fon  héritage  j  d'au  on  voit  que  Couart: 
penfoit  que  rente  foncière  étant  rachetée ,  n'étoit  jamais  retraya— 
ble  pour  la  faire  revivre  malgré  le  débiteur,. 

Dulorens  fur  cet  article  ,.  fur  ces  mots  ,  peut  avoir  par  retrait 
ladite  rente  fi  elle  e fi  vendue  ,  dit  d'abord  ;  Non  pas  l'héritage ,. 
&  pourtant,  cefi  lui  que  les  affections  qui  donnent  lieu  au  retrait  , , 
Juivcnt. 

Et  fur  les  termes  de  Couart,  il  ajoute  :  On  n  amortit  pas  une 
rente  perpétuelle  de  bail  d'héritage  ,  fi  ce  nefi  par  la  volonté  du  bailleur  % 
(:&  tune  )  if  f  rut  dire  comme  en  t  article  précèdent*.  Voyez,  la  fin  de 
noire  annotaMon  fur  l'article  S  6  de  Chkteauneuf. 

L'article  précèdent  dit ,  qu'héritage  baillé  à  rente  à  recoiuTe,- 
«ft  rachetable  &  retrayable.. 

Or  fi  lorfque  la  rente  eft  amortie, il  faut  dire  comme  en  l'ar- 
ticle précèdent  qui  eft  le  74,  donc  dans  le  cas  de  rachat  de  la 
rente  foncière  non  rachetable- ,,  l'héritage,  tombe  en  retrait:. 
Yoilà-  je  crois 'le  vrai  iens  dû  commentaire  de  Oulorens  fik.ee* 
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'Ce  qu'il  a  dit  fur  lès  premiers  termes  de  l'article  ,  que  quoique 
l'héritage  foit  l'objet  des  affections  des  lignagers ,  cependant  dans 
le  cas  ou  la  rente  foncière  nonrachetable  cil  vendue  ,  l'héritage 
11'eft  pas  retrayable  ,  mais  la  rente,  ne  valoit  pas  la  peine  de  l'écri- 
re :  en  effet,  clans  ce  cas  c  eft  la  rente  foncière  non  rachetable, 
non  l'héritage  ,  qui  eft  vendue  5  ergo  nil  mirum ,  fi  la  rente  feule 
eft  retrayable  :  filloit-il  pour  cela  un  commentaire  ? 

Dulorens  renvove  à  fon  annotation  fur  l'art,  86  de  Château- 
neuf  ,  où  il  ne  dit  que  ce  qu'il  vient  de  dire  fur  Chartres  ,  que 
quand  la  rente  eft  amortie ,  elle  n  eft  retrayable  ,  fuivant  le  1577 
du  Perche, 

On  voit  quel  fond  on  doit  faire  fur  de  pareils  commen- 
taires. 

Par  F  Arrêt  de  1655) ,  on  mit  hors  de  Cour  fur  l'appel  de  la 
Sentence  du  Bailli  de  Chartres,  qui  déboutoit  du  retrait  d'une 
rente  rachetée.  M.  Bignon  penfoit  que  le  retrait  devoit  y  avoir 
lieu.  Je  crois  l'Arrêt  dans  les  vrais  principes ,  &  je  vais  le  mon- 
trer en  établiflant  mon  opinion,     * 

X 1 1 L  Par  rapport  aux  Auteurs ,  il  eft  aifé  de  les  écarter  pref- 
que  tous. 

Premièrement  ,  il  faut  mettre  à  l'écart  toute  la  doctrine  de 
Dumoulin  ,  tant  fur  l'article  olim  13  ,  hodie  10  ,  que  fur  le 
28  6c  le  57  qui  eft  le  94  5  même  ce  qu'il  dit  fur  les  Coutumes 
ci-deftus  citées  ,  où  il  renvoyé  au  57  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris. 

Il  y  en  a  deux  raifons  fans  réplique, 

La  première  ,  c'elt  que  Dumoulin  ne  parle  en  tous  ces  en- 
droits que  des  rentes  cor.ftituées ,  ou  par  allignat ,  ou  par  hypoté- 
que  fpéciale  fur  le  Fief, ou  pour  foulte  départage  ,  qui  quoique 
foncières ,  comme  étant  le  prix  du  fonds  abandonné  par  le  co- 
héritier ,  néanmoins  font  rachetables  de  la  fomme  à  laquelle  eft 
fixée  la  foulre  de  partage  ,  &  n'eft  pas  pure  foncière  comme  celle 
qui  n'a  pas  de  prix  fixé  :  aie  idem  des  rentes  créées  par  libéralité ', 
&  ce  n'eft  pas  là  notre  efpéce  5  nous  agitons  la  queftion  des  ren- 
tes foncière  s  créées  in  traditione*  fundi ,  quand  un  homme  don-  *Hic. 
ne  à  rente  foncière  non  rachetable  fon  héritage  en  tout  ou  en 
partie. 

Ainfi ,  que  le  Lecteur  ne  fe  laiffe  pas  furprendre  à  cette  diftinc- 
tion  que  Dumoulin  fait  locis  JxprÀ,  Aut  reditus  eft  redimihilis , 
/iut  non  eft  redimibilis ,  aut  non  redimihilis  fa&us  eft  redimihilis.  On 
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croiroic  qu'il  parle  des  rentes  de  bail  ^héritages  créées  in  trœdl* 
tione  fundi ,  foit  foncières ,  foit  itipulées  rachetabte  s  Point  du  tout, 
il  n'y  a  qu'à  le  lire  ,  comme  j'ai  fait  en  tous  les  endroits  cités ,  il  ne 
parle  que  des  rentes  créées  &  confie  tuées  fur  un  Fief  *  foit  par  ali- 
gnât ,  foit  par  hypotéque  fpéciale  ,  foit  par  retour  de  partage  j  & 
on  feait  que  toutes  ces  rentes  font  rachetables  h  toujours  ,  &  que 
la  faculté  ne  s'en  preferit  point  :  ce  qu'il  difoit  ,  reditus  redimi- 
bilis ,  quoiqu'il  y  eut  claufe  de  non  rachat  ,.  étoient  les  rentes. 
au  denier  i  o  ,  même  i  i ,  qu'il  eftimoit  ufuraires  ,  &  ne  pouvoir 
être  flipulées  non  rachetables  &  perpétuelles  5  au  contraire  ,  pour 
les  rentes  créées  ad  rationem  trientalis  ufurni ,  au  denier  18  ouio, 
il  penfoit  qu'on  pouvoit  les  itipuler  perpétuelles  &  non  racheta- 
bles :  &  c'efl:  cette  difinclion  du  denier  qui  lui  faifoit  diftinguer 
le  reditus  redimibilis  ,  &  reditus  non  redimibilis.  C'en:  ce  que  re- 
marque judicieufement  Chopin  ,  loco  citato  fupra  ,  que  toutes 
rentes,  quoique  réputées  immeubles,  comme,  p.  e.  les  rentes 
volantes ,  ne  font  pas  pour  cela  fu jettes  à  retrait  5  elles  ne  font 
pas  pour  cela  perpétuelles ,  ni  foncières ,  &.  non  rachetables. 

C'eft  aufli  ce  que  nous  enfeigne  Loifeau  en  tout  fon  Traité  de 
la  diilmction  des  rentes ,  que  ces  rentes  par  afîîgnat  qui  avoient 
lieu  dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Paris, ou  créées  par  hy- 
potéque fpéciale  fur  le  Fief  ,  n'ont  jamais  été  vraies  rentes  fon- 
cières ,  qnoiqu'anciennement  on  tint  que  le  fonds  était  aliéné  juf» 
qu'à  concurrence  5  erreur  que  Dumoulin  condamne  lui-même  1 
elks  pourroient  quelquefois  être  charges  foncières  ,  mais  non 
pas  rentes  foncières  de  bail  d'héritage  >  telles  que  celles  dont 
nous  pa;lons  ici. 

Ainf  ,  dès  que  cette  diitincUon  de  Dumoulin  ylocis  citatis ,  de 
reditus  rcd.mib  lis  vel  nen  redimibilis  ,  ne  tend  pas  à  diftinguer  les 
rentes  de  bail  d'héritage  itipulées  rachetables  ,  &  dont  la  fa- 
culté fe  preferit  par  30  ans,  &  les  rentes  foncières  non  r acheta- 
bles de  leur  nature  fans  ilipulation  en  aliénant  l'héritage  :  dès 
que  cette  diicmcliion  ne  va  qu'à  diftinguer  les  rentes  ,  qu'alors 
far  convention  félon  le  denier ,  on  conltituoit  rachetables  ,  ou  non 
rachetables  :  comme  nous  ne  connoifions  de  rentes  vraies  fon- 
cières que  celles  de  bail  d'héritage  ,  créées  perpétuelles  non  rache- 
tables ,  ou  celles  qui  par  30  ans  (ont  devenues  non  rachetables  > 
les  unes  &:  les  autres  étant  créées  in  tr aditione  fundi -,  il  n'eft  pas 
pofîîble  de  fe  fervir  de  la  doctrine  de  Dutnoulm  en  ces  endroits 
cités  Ju^rà  >  parce  qu'elle  ne  concerne  que  les  rentes  créées  & 
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cor/fi  tuées  fur  un  Fief ,  par  aflignat  ou  par  hypotéque  fpéciale, 
qui  félon  lui  pouv oient  le  ftipuler  non  rachetables  quand  elles 
n'étoient  pas  au  denier  10. 

La  féconde  raifon  ,  ceil  que  dans  le  principe  ,  ces  rentes  dont 
parle  Dumoulin  ,  n'étant  pas  foncières  non  rachetables  par  leur 
nature  ,    mais  conflituées  perpétuelles  par  la  fimple  flipulation  , 
qu'en  ce  cas  je  tiens  ufuraire  ,  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  le 
pouvoir  du  Seigneur  de  retirer  féodalement  une  de  ces  rentes 
créées  par  aflignat  ,  quand  elle  étoit  amortie  (  parce  qu'autre- 
ment ,  félon  lui  ,  ce  feroit  un  démembrement,  une  extinction 
du  Fief  créé  par  le  Seigneur  en  faveur  du  créancier  du  vaflal , 
qui  félon  lui-même  ,  n était  pas  le  vaiial ,  qui  n étoit  pas  le  bail- 
leur du  fonds ,  comme  dans  no?  rentes  de  bail  d'héritages ,  puif- 
qu'il  n'y  avoit  qu'un  aflignat  fur  fon  Fief  )  cette  doctrine  ne  vaut 
rien  :  les  principes  du  démembrement  dont  nous  fommes  rede- 
vables à  ce  grand  Homme  ,  ne  vont  point  à  ces  rentes  ,  h  ces 
Fiefs  nouveaux  -,  car  il  convient  que  ces  rentes  inféodées  ,  ali- 
gnées fur  le  Fief ',  font*  un  nouveau  Fief  créé  en  faveur  du  créancier      *Hic 
du  vaffal ,  ejr  difinci  de  celui  du  vaffal.   Or  toutes  ces  rentes  ,  foit 
ftipulées ,  foit  non  flipulées  non  rachetables ,  n'étoient  toujours 
que  des  rentes  conflituées  ,   affgnées    &   hpotequees  fur  un  Fief , 
dont  le  Seigneur  devoit  prévoir  le  rembourfement  qui  eit  tou- 
jours favorable  5  &.  ce  nouveau  Fief  n'en:  cenfé  créé  que  tant 
que  la  rente  fubfiftera  :  c'eft  aufli  la  difpofition  des  art.  3  o  & 
3  8  de  Cambrav  ,  titre  i  ,  &  de  Berry ,  que  j'ai  cités  en  mon  fé- 
cond volume  fur  le  Relief,  chap.  5) ,  que  mon  Le&eur  voudra 
b  en  lire  pour  l'importance  de  la  préfence  queltion.  Je  ne  le  rap- 
porte point  ,  pour  ne  point  répéter  &  l'ennuyer  i  Quid  de  génère 
malorum  ?  Qu'une  rente  conftituée  fur  un  Fief  par  aflignat  ,  ou 
hypotéque  ,  quoique  ftipulée  non  rachetable  ,  foit  rachetée  y 
puifque  ,  comme  le  prouve  fort  bien  Loifeau ,  elles  ne  font  ja- 
mais vraies  foncières  ,  le  Seigneur  y  yçvâfon  Fief  nouveau ,  com- 
me le  décide  Cambray  ,  berry  ôc  autres  Coutumes  ,  comme 
celles  de  Picardie  ,  où  les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  fe 
nantifTent  &:  s'inféodent  5  mais  cette  inféodation  n'eft  point ,  & 
n'a  jamais  du  être  un  objlacle  au  rachat  de  la  rente  conflituée , 
foit  en  grains ,  foit  en  deniers  *  &  dès-là  ,  c'eft  un  Fief  créé  con- 
ditionnellement  tant  que  la  rente  fubfiftera',  quà  estineik ,  le  Fief 
ancien  de  fon  vaffal  eft  libéré  ,  voilà  tout  >  le  Seigneur  n'y  perd 
rien  réellement ,  parce  que  fi  d'un  côté  *  il  perd  le  relief  de  cette     *Hi% 
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rente  inféodée  à  il  mort  du  créancier  y  de  l'autre  ,  lorfque  le 
Fief  de  fon  vailal  qui  étoit  chargé  de  cette  rente  inféodée ,  s'ou- 
vre avec  profit  de  rachat  ,  il  ne  diminue  plus  cette  rente  inféo- 
dée j  il  levé  fes  droits  en  plein  fur  le  Fief  de  fon  vafTal  5. en  un 
mot ,  il  a  du  prévoir  le  rembôurfement ,  &  dès-là  la  formation 
de  ce  nouveau  Fief  n'elt  cenfée  que  conditionnelle  tant  que  la 
rente  fubfiiteroit  :  c'eft  ce  .que  Dumoulin  établit  lui-même, 
nombre  1 3  du  f,  283  &.  ce  qu'il  applique  à  ces  rentes ,  qu'il  die 
rachetables  à  caufe  de  la  cherté  du  denier  ,  doit  en  bon  principe 
s'appliquer  à  toutes  les  rentes  dont  il  parle  ,  qui  n'étoient  que 
conjtituees  far  ajjlgnat  ou  hypotéque  fpéciaie  ,  &  qui  nonobltant 
la  claufe  de  non  rachat ,  n'étant  pas  de  leur  nature  foncières  de 
bail  d'héritages  ,  étoient  toujours  rachetables  :  &  le  Seigneur  en 
recevant  ce  créancier  en  foi ,  devoit  prévoir  ce  rembôurfement, 
ôc  conféquemment  l'extinction  de  ce  nouveau  Fief  accidentel 
ejr  conditionnel  ,  fui  natura  ,  tant  que  la  rente  auroit  cours. 
C'eft  ce  qu'il  explique  encore  ,  nombre  58  de  la  glofe  5  du  §. 
1  3  hodie  10. 
oHfervation  Que  fi  de  la  doctrine  de  Dumoulin  on  veut  abfolument  en 
importante.  tH-er  quelque  décifion  profitable  à  notre  queftion,  il  faut  s'arrê- 
ter feulement  à  fa  distinction  ,  aut  reditus  ejl  redimibilis,  aut  non 
reàimibilis  ,  (  nec  plus  ultra  )  &  appliquer  cette  diftinction  féche 
à  nos  rentes  rachetables ,  &  aux  non  rachetables  que  nous  con- 
noiflbns  5  6v  pour  cela  il  tant  ,  comme  nous  allons  le  faire  dans 
un  moment,  difringuer  les  rentes  :  on  dira  que  je  rifque  ,  quand 
je  dis  qu'il  faut  écarter  toute  cette  doctrine  de  Dumoulin  com- 
me ne  convenant  plus  à  nos  ufages  5  tejlibus  Chopin  loco  citato , 
&  Loifeau  ,  de  la  distinction  des  rentes.  Je  rejette  la  doctrine 
d'un  grand  Maître  ,  qui  le  premier  a  franchi  furement  l'océan 
féodal ,  à  qui  nous  devons  les  grands  principes  de  cette  matière 
abftraite  ,  &  dans  les  Ouvrages  de  qui  j'ai  puifé  fi  utilement.  Je 
réponds  ,  toile ,  lege  5  je  ne  cache  rien  ,  j'indique  les  endroits  de 
Dumoulin  :  lifez  ,  rapprochez-les  de  nos  principes ,  Oc  vous  con- 
viendrez de  bonne  foi  que  tous  ceux  qui  depuis  lui  ont  écrit  , 
&  fe  font  attachés  à  l'écorce  de  fi  doctrine  ,  ont  donné  dans 
l'erreur  :  il  n'y  a  qu'à  lire  attentivement  comme  j'ai  fait ,  & 
on  conviendra  que  ce  que  j'ai  dit  elt  vrai. 

XIV.  Nous  avons  fait  voir  que  Brodeau  avoit  mal  entendu 
l'art.  87  ,  qui  ne  parle  que  des  lods  &  ventes.  Il  dit  que  le  débiteur 
qui  a  racheté  la  rente  ,  cft  plutôt  cenfé  acheter  que  fe  libérer  > 
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cela  efl  vrai  ,  mais  il  n'en  tire  pas  la  véritable  conféquence  , 
quoiqu  à  La  tin  il  en  rende  la  véritable  raifon.  La  conféquence*  *  j^ 
eic  que  le  retrait  lignager  ou  cenfuel  de  l'héritage  eit  ouvert, 
parce  que  félon  que  nous  le  dirons ,  6c  que  Brodeau  en  convient 
in  fine  de  cet  endroit ,  avant  ce  rachat  de  la  rente  lonciere  , 
il  ny  avoit  ni  prix  a  l'héritage ,  ni  vente  de  l'héritage  -,  relie  à  fçavoir 
Ci  c'tjl  de  la  rente  en  de  l'héritage ,  diceraus  irjrk  :  c'eft-là  le  nœud 
gordien. 

Ce  que  Brodeau  dit  fur  Lire.  119,  n'eft  pas  plus  intelligible  5 
il  dit  que  les  ventes  font  dues  en  ce  cas  ;  &  que  Dumoulin  fur 
l'art.  40^  du  Maine  ,  dit  que  cela  a  lieu  en  cas  de  rachat  d'une 
rente  foncière  ,  tant  pour  le  retrait  lignager  ,  que  pour  le  féodal 
quand  elle  eft  inféodée.  Eft-ce  la  rente  qui  eit  fujette  au  retrait 
riodal  ou  lignager  ?  eft-ce  l'héritage  ?  voilà  U  q  leition.  Il  dit 
fur  l'art.  1 3  9  que  c'eft  l'héritage  ,  6c  c'eit  le  vrai  principe  ,  nous 
le  prouverons. 

XV.  En  lifant  attentivement  l'endroit  de  Chopin  ci-deiTus 
cité  ,  il  eit.  allez  difficile  de  s'y  rendre  :  je  ne  le  crois  pas  dans 
les  bons  principes  de  la  matière. 

Je  laifie  à  mes  Lecteurs  à  juger  du  fentiment  de  Ferriere  ,  & 
à  chercher  le  point  véritable  de  déciiion  dans  les  Mémoires 
d'Auzanet  ,  &.  dans  les  art.  14  &  2.5  des  Arrêtés  de  M.  le  P. 
P.  de  Lamoignon. 

Paffonsà  la  folution  de  cette  double  queftion  5  je  vais  la  donner 
telle  que  je  l'ai  conçue  :  ce  que  je  puis  dire  ,  c'eft  que  je  fuis 
bien  certain  que  je  parlerai  principe.  Je  ne  réponds  pas  de  n'être 
pas  abftrait  &  métaphiiique  ,  mais  la  matière  le  veut  j  ceux  qui 
m'ont  précédé  ne  l'ont  pas  éclaircie  :  je  tacherai  d'être  clair. 

Premièrement  ,  tenez  pour  principe  que  la  queftion  du  re- 
trait ne  peut  être  que  par  rapport  aux  rentes  créées  &  ftipu- 
lées  non  r achetables ,  qui  font  les  rentes  foncières  créées  in  tra- 
iitione  fundi  ,  en  donnant  un  héritage  a  rente  foncière.  Le  de- 
iaiGemenr  par  rachat  du  bail  d'héritage  dont  la  rente  eft  ftipu- 
lée  r  achetable  ,  ne  peut  jamais  ouvrir  le  retrait  féodal  ou  ligna- 
ger, au  moins  dans  le  général  des  Coutumes  ,  pafee  que  ls 
contrat  de  bail  à  rente  rachetable  ouvre  les  lods  ,  &  le  retrait 
hic  &  nunc  de  l'héritage.  Donc  le  rembourfement  de  cette  rente, 
quand  même  après  30  ans  elle  feroit  redevenue  foncière  par 
la  prefeription  de  la  faculté  de  rachat  ,  ne  peut  jamais  occa— 
fionner  le  retrait  ,  ni  de  la  rente  ,  ni  de  l'héritage  ,  parce  qu& 
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ab'initio  l'héritage  a  été  vendu  ,  &  il  a  été  libre  au  Seigneur  d'y* 
percevoir  les  droits ,  ou  de  le  retirer  s'il  a  le  retrait  cenfuel ,  &  aux 
lignagers  d'exercer  le  retrait  :  par  le  contrat  la  propriété  de  l'hé- 
ritage a  pajfe  pleinement  au  preneur  >  la  rente  eit,  devenue  non 
rachetable  per  acridiens  -,  mais  elle  ne  repréfente  plus  le  fonds 
comme  les  rentes  foncières  créées  non  rachetables  ,  elle  efl  de- 
*Hic      venue  une  charge*  foncière  de  l'héritage  ;  &  quand  elle  eft  rem- 
bourfée  ,  c'en:  une  charge  d'héritage  qui  eit.  éteinte  ,  ce  n'eu;  plus 
*Hic.      un  prix  mis  a  l'héritage  -,  car  le  prix  *  y  étoit  mis  dès  fa  création 
par  la  ftipulation  de  rachat  qui  a  ouvert  le  retrait  &  les  droits  > 
&  fous  prétexte  du  rachat  de  cette  rente  devenue  foncière  ,  don- 
ner le  retrait ,  ou  de  la  rente  ou  de  l'héritage ,  c'eft  donner  deux 
fois  le  retrait  5  le  Seigneur  ni  le  lignager  n'y  font  plus  recevables  > 
le  Seigneur  ,  parce  qu'il  a  reçu  les  droits  de  ce  contrat  de  bail  à 
rente  j  le  lignager ,  parce  que  le  retrait  a  été  ouvert  dès  le  contrat 
fait ,  il  a  laiiïe  pafï'er  le  tems.  Ceci  paroîtra  un  peu  métaphifique , 
c'eft  la  matière  quil'eilj  on  n'entend  ces  queilions  qu'après  bien 
des  réflexions. 

Secondement ,  dans  les  rentes  foncières  non  rachetables  créées 
telles  in  conczfjione  fanai,  ii  faut  diilinguer  celles  qui  font  créées 
par  un  vaflal  en  aliénant  partie  de  fon  domaine  ,  &  celles  qui 
font  créées  par  le  preneur  à  cens ,  quand  il  tranfporte  fon  héritage 
à  la  charge  du  cens  &  devoirs  feigneuriaux  ,  &  encore  moyen- 
nant telle  rente  envers  lui. 

Troisièmement ,  dans  les  rentes  foncières  créées  par  le  vaflal , 
que  genericè  loquendo  on  nomme  rentes  feigneuriales  ,  comme 
créées  par  le  Seigneur  de  l'héritage  ,  ôc  qui  font  les  feules  qui 
peuvent  opérer  par  leur  rachat  le  retrait  féodal ,  il  faut  diftinguer 
celles  qui  font  créées  avec  un  cens,  &  celles  qui  font  créées  feules 
fans  aucun  cens. 

Quatrièmement ,  dans  les  rentes  qui  font  créées  feules  &,  fans 
aucun  cens  par  le  variai ,  il  faut  diilinguer  celles  qui  font  créées 
avec  rétention  de  foi  expreffe ,  ôt  celles  qui  font  créées  avec  dé- 
mijfion  de  foi  ,  c'eft-à-dire  fans  rétention  exprejfe  de  foi  -,  car  en 
ce  cas  ,  fides  non  retenta  ,  cenfetur  dim/Jfa. 

Enfin  dans  celles  créées  fans  aucun  cens  ou  avec  un  cens  ,  il 
faut  diilinguer  celles  qui  font  inféodées  par  le  dominant  du  bail- 
leur ,  ou  qui  ont  eu  befoin  de  l'être  pour  parer  au  retrait  ,  & 
celles  qui  n'ont  pas  été  inféodées. 
.Voilà  ce  qu'il  faut  diilinguer ,  &  ce  que  pas  un  n'a  vouludiil  i li- 
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giier  >  auiïï  ceux  qui  ont  écrit  avant  moi ,  n'ont-ils  porté  que  de 
Fobfcurité  fur  notre  quellion. 

Tontes  ces  fortes  de  rentes  portent  leurs  décifions  différentes 
'dans  le  cas  de  leur  rembourfement:  je  les  fuppofe  toutes  créées 
foncières*  non  r achetables,  &  depuis  rachetées,  ce  qui  ne  peut  fe      Re- 
faire que  par  une  nouvelle  convention  entre  le  bailleur  &  le 
preneur. 

XVI.  Avant  d'ouvrir  notre  fentiment  fur  la  double  queftion 
que  nous  avons  propofée  in  limine  du  chapitre ,  voyons  quel 
effet  peut  produire  le  rachat  de  toutes  ces  différentes  rentes 
foncières. 

i°.  Par  rapport  aux  rentes  foncières  créées  par  le  preneur  à 
cens,  ou  {qs  ayans-caufes,  je  fuppofe  un  particulier  qui  tient  un 
héritage  en  cenfive  de  Mevius ,  il  le  donne  à  rente  foncière  non 
rachetabUi  alors  ni  droits  feigneuriaux,  ni  retrait  féodal,  cela 
ell  de  maxime  vraie.  Ce  particulier  ou  fon  héritier  ou  ayant- 
caufe  ,  reçoit  le  rembourfement  de  cette  rente  foncière  non  ra- 
cherable  :  ce  rembourfement  ne  peut  ouvrir  que  deux  fortes  de 
retrait ,  de  la  rente  *  ou  de  l'héritage  :  s'il  y  a  lieu,  conftamment  *  Hic 
le  rachat  ouvrira  les  droits  de  ventes  au  profit  de  Mevius,  Sei- 
gneur dired.  Et  li  Mevius  eft  dans  une  Coutume  où  le  retrait 
cenfuel  ait  lieu  ,  ce  rachat  ouvre  le  retrait  cenfuel  ou"  le  retrait 
lignager  ,  s'il  y  a  lieu  5  c'eil  ce  que  nous  déciderons.  Mais  il  ne*  +  Hic^ 
peut  ouvrir  le  retrait  féodal ,  parce  que  l'héritage  &  la  rente 
créée  par  le  preneur  à  cens,  font  tous  deux  roturiers. 

20.  Par  rapport  aux  rentes  foncières  créées  par  un  vaffal  en 
aliénant  partie  de  fon  domaine,  qui  font  celles  qui  peuvent  ou- 
vrir le  retrait  féodal  ou  le  lignager?  Ou  elles  font  créées  avec 
un  cens ,  ou  elles  font  créées  feules. 

Si  elles  font  créées  avec  un  cens  :  p.  e.  Titius  a  donné  fon  do- 
maine à  6  den.  de  cens,  &  10  liv.  de  rente  foncière  non  rache- 
îable ,  feigneuriale  5  dans  ce  cas,  foit  qu'elles  foient  inféodées 
eu  non ,  le  rachat  de  ces  rentes  ne  peut  jamais  ouvrir  le  retrait 
féodal,  ni  de  la  rente  ni  de  l'héritage,  parce  qu'étant  créées 
avec  un  cens,  radiis  cenfus  corrufeant^  pour  être  feigneuriales  5 
mais  relative??: ait  au  dominant  ,  ce  rfejt  pas  elles  *  qui  repréfentent  *  Hi^ 
le  domaine  féodal  aliéné,  c'eil  le  cens  qui  les  accompagne  j  6c 
tant  que  le  cens  fubfille  ,  la  directe  demeure  pardevers  le  vaffal 
bailleur ,  &  alors  le  rachat  de  la  rente  ne  peut  ouvrir  le  retrait , 
|>arce  que  le  cens  étant  encore  dans  la  main  du  vaflai  bailleur  , 
Tome  IV.  G 
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l'héritage  eft  cenfe  y  être  ,  par  rapport  an  dominant ,  qui  ,  sTil  nri 
pas  inféodé  le  bail  à  cens ,  &  que  le  Fief  de  fon  vaflal  foit  ou- 
vert par  vente  >  pourra  exercer  tous  fcs  droits,  tant  fur  la  por- 
tion retenue ,  que  fur  les  portions  aliénées»  fuivant  Part.  5  2  de 
Paris  >  parce  que  ces  portions  ne  font  point  aliénées  à  fon  égard ,. 
il  les  retirera  avec  le  Fief ,  comme  faifant  partie  intégrante  du  Fief 
à  fon  égard:  s'il  a  inféodé  le  bail  à  cens  &  rente  ,  comme  en 
bon  principe  féodal  le  cens  eft  le  véritable  repréfentatif  du  dc~ 
maine,  ce  cens  demeurant»  nonobilant  le  rachat  de  la  rente, 
la  directe  Seigneurie  ,  le  vrai  repréfentatif  du  domaine  féodal  eft 
toujours  dans  les  mains  du  vaffal.  Le  rachat  de  cette  rente  n'bu^ 
vrira  pas  le  retrait  ni  les  lods ,  parce  que  le  cens  étant  inféodé 
&  demeurant  au  vaffal  y  l'héritage  relie  toujours  dans  fa  directe  , 
&  lui  feul  par  conféquent  pourroit  retirer  féodalement  ou  per- 
cevoir les  droits ,  comme  étant  le  feul  Seigneur  direct,  immédiat 
de  l'héritage  5  ce  qu'il  ne  peut ,  étant  lui-même  vendeur,  ou  réputé 
tel ,  en  recevant  le  rèmhèurfémen>i. 
*me.  Mais  les  *  lignagers  du  vafTal  pourraient  retirer  l'héritage  v 
comme  nous  dirons ,  à  la  charge  de  continuer  le  cens  au  vailaî 
bailleur. 

30.  Quant  aoxrentes  crééesfeules par  le  vafTal  fans  aucun  cens» 
elles  peuvent  être  rentes  amples  foncières ,  quoique  créées  par 
le  Seigneur  de  l'héritage.  Rien  n'empêche  un  Seigneur  de  don- 
ner partie  de  fon  domaine  à,  (Impie  rente  foncière ,  comme  tout 
particulier  :  cela  arrive  quand  le  v  allai  ne  retient  pas  la  foi  exprefi- 
fément  -,  alors  il  y  a  démiflionde  foi  >  {i  ce  n*eft  à  Montargis,  arti- 
cle 84  des  Fiefs»  où  le  Seigneur  en  donnant  à  rente  foncière  ,.  eft. 
toujours  cenfé  avoir  retenu  la  foi ,  quod  abjhrdut».  Et  dans  ce  cas- 
cette  portion  du  Fief  eft  ouverte,  non  pas  vente  pour  opérer  le 
quint ,  mais  à  l'effet  d'opérer  mutation  a  relief 'pour  le  dominant, 
qui  alors  reçoit  le  preneur  en  foi,  comme  je  l'ai  dit  en  mon  pre- 
mier volume. 

X  V  1 1.  Dans  ce  cas  le  rachat  de  la  rente  n'ouvre  point  le  re- 
trait féodal.  Pourquoi  ?  C'eft  que  le  dominant  ayant  reçu  en  foi 
le  preneur,  il  l'a  ïhveftî  de  l'héritage  ,  &  il  a  reconnu  la  rente» 
&  relativement  au  dominant ,  le  rachat  de  la  rente  foncière  n'eft 
qu'une  libération  d'une  charge  foncière  qu'il  auroit  déduite  en- 
levant les  droits  fur  cette  portion  ,  Scqui  lui  donne  fon  relief  en* 
plein  aux  mutations  de  cette  portion  j  6c  comme  il  a  invelli  Le 
preneur  3  il  ne  peut  plus  l'évincer  par  retrait. 
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Mais  c'eft  encore  un  cas  où  le  retrait  lignager  eft  ouvert , 
Comme  nous  le  dirons. 

40.  Par  rapport  aux  rentes  créées  feules  par  le  vaiïal  fans  aucun 
cens  ,  avec  rétention  de  foi  exprejfe ,  &  par  conféquent  étant  un  cens 
reprefentatifdu  domaine  féodal  >  c'eft  le  cas  ou  il  faut  diftinguer  , 
ou  elles  font  inféodées  par  le  dominant ,  ou  elles  ne  le  font  pas. 

Si  elles  font  inféodées  par  le  dominant ,  le  rachat  de  cette 
rente  ouvre  le  retrait  de  la  rente,  non  de  l'héritage.  Pourquoi  ? 
La  raifon  en:  ample.  Par  Tinféodation  de  la  rente ,  le  Seigneur 
dominant  a  contenu  l'effet  du  bail  à  rente  qui  efl  cens  :  en  ce 
cas  il  a  confenti  que  le  preneur  demeurât  polTefTeur  de  l'hérita- 
ge? par-là  il  l'a  inverti  lui-même  de  l'héritage.  Ainfi  il  n'a  que 
l'option  ou  de  retirer  la  rente,  qui  étant  elle-même  lu  directe* 
peut  être  retirée  par  le  dominant,  qui  par-là  empêchera  la  réu- 
nion de  la  directe  Seigneurie  a  l'héritage  -,  ou  s'il  ne  veut  pas  exercer 
le  retrait ,  alors  il  en  aura  le  quint  5  &£  comme  il  y  a  en  ce  cas  de 
rachat  par  le  preneur  ,  réunion  de  la  directe  Seigneurie  h  l'héritage , 
l'héritage  reprend  fa  nature  féodale,  &  le  preneur  entrera  en 
foi  de  l'héritage  ,  fer  ?h'odum  quots.  feudi  principalis ,  non  de  la  ren- 
te. C'eft  ce  que  j'ai  montré  fur  le  Jeu  de  Fief  en  mon  premier 
volume. 

Si  cette  rente  n  eft  pas  inféodée ,  le  rachat  ouvrira  le  retrait 
féodal  &;  lignager  ,  parce  qu'alors  il  y  aura  réunion  de  la  directe 
retenue  par  le  vallal  bailleur  a  l'héritage ,  il  y  aura  ouverture  de 
l'héritage  :  c'eit  ce  que  nous  allons  démontrer. 

Venons  à  la  décifion  de  la  double  queftion. 
XVIII.  Je  dis,  i°.  que  dans  le  feul  cas  de  la  rente  noble 
féodale  ,  foncière ,  créée  par  le  vaflal  en  aliénant  fon  domaine 
avec  rétention  de  foi  exprejfe,  quand  elle  eft  inféodée,  le  rachat 
de  la  rente  ouvre  le  retrait  féodal  de  la  rente  *  au  profit  du  do-      *  HïV< 
minant.  Cen'eftpas  ici  une  libération  de  la  charge  foncière,*      *  Not*  fped*» 
c'eft  l'acquifition  de  la  directe  *  *  Seigneurie  -,  &.  de  même  qu'une 
mouvance  étant  vendue  eft  incontestablement  fu jette  au  retrait 
féodal ,  comme  tous  les  Auteurs  en  conviennent  d'après  l'Arrêt 
de   1615»,  rapporté  par  M.  le  Bret ,  Se  que  j'ai  rapporté  en  mon 
troilïéme  volume  fur  la  queftion  de  la  vente  des  mouvances  > 
de  même  la  directe  vSeigneurie  étant  vendue  ,foit  à  un  étranger, 
foit  au  preneur ,  ouvre  le  retrait  féodal,  11  mieux  n'aime  le  Sei- 
gneur dominant  recevoir  le  cuint,  ejr  confanir  la  téunion.  Ce 
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Hîc.      cas  n'ouvre  point  le  retrait  féodal  de  l'héritage ,  parce  que  *  pat 
ïmféodation  cm  bail  a  rer>ie ,  le  Seigneur  dominant  a  approuvé  le  bail 
à  rente,  en  a  eonfenti  l'exécution,  &  par-là  a7  comme  enfaifiné 
&.  invelti  lui-même  le  preneur,  il  ne  peut  plus  le  dépoiïederj 
mais  cette  approbation  du  bail  à  rente  ne  l'exclut  pas  du  retrair 
delà  rente  acquife  par  le  preneur  ,  parce  qu'il  n'a  qu'approuvé  tac- 
cenfement ,  &  en  l'approuvant,  il  a  lui-même  fubrogé  la  rente  dans 
les  mains  de  fon  vaffal  À  l'héritage.  Et  comme  dans  le  vrai  ce  n'eflr 
pas  ici  une  extinction  de  la  rente  ,  parce  que  ni  le  vaffal  ni  le  pre- 
neur ne  peuvent  éteindre  la  directe  Seigneurie  au   préjudice  du 
dominant,  qui  n'a  inféodé  que.  la  ternir e  cenf telle  de  l'héritage 
Hic.      par  le  preneur.   Comme  c'ejl  ici  une  véritable*  acquifition  âe  la  di- 
recte Seigneurie  par  le  preneur ,  parce  que  cette  rente  créée  fans  au- 
cun cens  avec  rétention  de  foi  expreffe  ,   eft  elle-?nême  la  directe  Sei- 
gneurie :  en  ce  cas  le  Seigneur  dominant  peut  retirer  féodalement 
la  rente ,  id  ejl ,  cette  directe  Seigneurie  ,  de  la  main  du  preneur, 
comme  il  la  retireroit  fur  un  lignager,  &  ce  fans  qu'on  puifTe 
lui  oppofer  la  réunion  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  faudroit  lui  porter 
la  foi  de  l'héritage  qu'il  peut. certainement  refufer  en  retirant?. 
&;  comme  il  ne  peut  retirer  que  la  rente ,   attendu  Tinféodation 
du  bail  à  rente,  on  ne  peut, comme  nous  l'avons  dit, .lui  op- 
pofer ni  la  réunion  , _iii  fon  inféodation,  qui  n'étoit.  que  de  la. 
tenurc  cenfuelle  par  le  preneur. 

XIX.  Je  dis,  i°.  que  dans  le  cas  de  la  rente  feigneuriale 
non  r achetable  ,  créée  avec  un  cens,  que  le  bail  à  cens  &  rente 
foit  ou  ne  foit  pas  inféodé  ,  fi  le  vailal  bailleur  reçoit  le  rachat 
de  cette  rente  ,  le  retrait  féodal  du  domaine  n'y  peut  avoir- 
lieu,  parce  que  le  cens  reftant  au  vaiïal ,  de  lui  au  preneur,  il 
eft  le  vrai  ejr  le  feul  Seigneur  de  l'héritage,  nul  autre  que  lui  ne- 
petit  retirer  ni  la  rente  ni  l'héritage.  Je  le  prouverai  dans  un. 
moment., 

X  X.  Je  dis,  30.  que  lorfqu'une  rente  foncière  non  racheta- 
ble  eft  rachetée  par  le  preneur ,  elle  ouvre  le  retrait  de  l'héri- 
'Hic-      tage  ,*  non  de  la  rente. 

Retrait  cenfuel ,  s'il  a  lieu,  ou  le  retrait  lignager  j  je  dirai, 
dans  un  moment  les  raifons  de  ma  décifion. 

Je  dis,  40.  que  fi  un  vaiTal  a  donné  fon  domaine  à  rente  fon- 
cière non  rachetable  ,  avec  démifficn  de  foi ,  fi  elle  eft  rachetée  r, 
le.  retrait  féodal  de  l'héritage  eft.  exclus.  Je  l'ai  dit  fttçrh  modo  y 


ï)u  Retrait  Seigneurial,  &c.  C  ha  p.  VI.  5*3 

mais  le  retrait  lignager  de  l'héritage  eft  ouvert,  je  le  prouverai. 
Je  dis ,  50.  que  hors  le  cas  de  la  rente  créée  feule  par  le  vafTal , 
avec  rétention  de  foi ,  pour  lui  tenir  lieu  de  cens ,  il  n'y  a  aucun 
retrait  de  la  rente  ,  quand  elle  eft  rachetée  5  &  c'eft  en  ce  fens 
que  l'on  doit  entendre  l'art.  1 5)7  du  Perche  ,  parce  que  ce  n'eft 
qu'une  extinction ,  une  libération  de  la  charge  foncière,  que  ni  le 
Seigneur  ni  le  lignager  ne  peuvent  forcer  te  débiteur  de  faire 
revivie  en  leur  faveur,  la  libération  étant  toujours  favorable. 

XXI.  Mais  j'ajoute  *  que  dans  ces  cas ,  hors  celui  de  la  rente' 
créée  feule ,  avec  rétention  de  foi  par  le  vaflal ,  il  y  a  lieu  aii  res 
crait  feigneurial  &  cenfuel,  fi  la  Coutume  le  donne,  ou  ligna:-- 
ger  de  l'héritage ,  fuivant  les  cas  ci-deftus  marqués  ,  fans  qu'on1 
puifle  oppofer  la  prefeription  ,  ni  le  long  tems  du  bail  à  rente- 
foncière.  Nous  voilà  au  point  critique.  Voici  mes  raifons,  je 
les  tiens  dans  les  vrais  principes. 

XXII.  Premier  principe  5  point  de  retrait  féodal  ou  ligna- 
ger ,  s'il  n'y  a  vente  ou  acte  équipolent  à  vente. 

Second  principe  5  point  de  vente  ,  s'il  ny  a  pfix ,  ou  quelque 
ehofe  réductible  à  prix. 

Troifiéme  principe  j  aufii-tôt  le  prix  mis  à  un  héritage  aliéné , 
il  y  a  vente. 

Perfonne  ne  conteftera ,  je  crois ,  ces  principes. 

Or  dans  un  contrat  de  bail  d'héritage  fait  à  rente  foncière 
non  rachctable ,  il  eft  indubitable  qu'il  n'y  a  point,  de  vente  ,  tous 
les  Auteurs  en  conviennent  -.  donc  par  le  contrat  de  rente  fon- 
cière non  rachetabie,  l'héritage  n'eft  pas  vendu ,  il  n'eft  pas 
aliéné  à  l'égard  des  tiers  qui  y  peuvent  être  interefles  5  auilî  tant 
que  la  rente  fubfifte  ,  il  n'y  a  que  la  rente  retrayable  ,  fi  elle 
eft  vendue  ,  &  l'héritage  étant  aliéné  à  la  charge  de  la  rente  ,  n'eft 
pas  retrayable.  Si  pendant  que  la  rente  foncière  fubfifte,  l'héri- 
tage n'eft  pas  vendu,  n'eft  pas  cenfé  aliéné  à  l'égard  des  tiers i 
donc  nul  retrait  n'eft  ouvert  tant  que  la  rente  fubfifte. 

Dans  le  cas  où  l'on  fait  le  rachat  de  cette  rente  foncière  , 
comme  ce  rachat  ne  peut  être  que  par  un  nouveau  confente— 
ment  du  bailleur  ou  de  fes  avans-canfes  [  par  une  ftipulation 
nouvelle  &:  contraire  à  celle  qui  l'avoit  créée  non  rachetabie, 
ce  rachat  efi  indubitablement  un  prix  que  l'on-  met  h  l'héritage  ■:  le 
preneur  poiTede  l'héritage  ex  novo.  contracîu  -,  la  directe  de  l'hé- 
ritage qui  étoit  reftée  au  bailleur,  pafïe  au  preneur  qui  poiTede 
en  pleine  propriété  ,  &.  il.  ne  le  poiTede.  ai nfi  que  par  U  rachat- 


Hic; 


*  Hic. 


,j4  TRAITE*     DES     FIEFS. 

ju'il  a  fait  de  la  rente,  c'cfl-à-tl  ire  par  le  prix  qu'il  a  donné  % 
donc  du  jour  de  ce  rachat  il  y  a  prix  à  l'héritage:  de  même  que 
dans  nn  contrat  de  bail  d'héritage  à  rente  itipulée  rachetable., 
il  y  a  jprix  hic  ejr  nunc ,  parce  que  le  rachat  ejl  in  pcteftate  du 
débiteur  ,&  réputé  à  l'égard  des  tiers  un  prix  aclucl  qu'il  peut 
payer  dès  le  lendemain  ,  s'il  en  a  les  commodités  >  de  même 
le  rachat  fait  d'une  rente  non  rachetable  ,  ejl  un  prix  actuellement 
mis  &  .donné  pour  l'héritage,  parce  qu'avant  ce  rachat  il  n'y  avoit 
aucun  prix  mis  à  l'héritage. 

C'eil  ce  principe  qui  fait  dire  à  Brodeau  fur  l'art.  87,  n.  11 
&  1 3  ,  après  un  long  raisonnement ,  que  la  Seigneurie  directe  de 
l'héritage  étoit  demeurée  au. bailleur  par  la  rente  foncière  non 
rachetable  ,  tant&  fi  longuement  qu'elle  a  eu  cours,  (  n'y  ayant 
point  de  véritable  vente  ni  de.  convention  de  prix  À  fon  égard  avant 
le  rachat.  ) 

C'eit  enfin  ce  qui,  après  fts  incertitudes  fur  les  art.  S 7  & 
115),  fait  encore  conclure  au  même  Brodeau  fur  l'art.  1  3  7  > 
n.  1  ,  que  retrait  n'a  point  lieu  en  rente  de  bail  d'héritage  qui 
néquipole  point  À  vente  ;  mais  lorfque  la  rente  eji  vendue  après  le  pre- 
•  Hic.  mier  bail ,  les  lignagers  peuvent  la  retirer,  (  ou  l'héritage ,  *  quand  le 
bailleur  fouffre  volontairement  le  rachat  de  la  rente  ,  ce  qui  tient  lieu 
de  vente.  ) 

Voilà  les  vrais  principes  5  ^héritage  eft  retrayable  quand  la 
rente  non  rachetable  ejl  rachetée  j  parce  qu'alors  il  y  a  prix  a 
l'héritage,  &  qu'ava?u  il  n'y  en  avoit  point  t  parce  qu'alors  il  y  a 
vente ,  &:  qu'avant  il  n'y  en  avoit  point. 

De-là  je  tiens  contre  Ferriere  Se  quelques  autres ,  qu'il  "ne 
faut  pas  conrîderer  le  tems  du  bail  à  rente  ,  ni  fa  durée  ,&:  qu'en 
quelque  tems  que  le  rachat  fe  fafie  ,  il  n'y  a  point  de  fins  de  non- 
recevoir  contre  les  lignagers  ou  Seigneurs  du  tems  du  rachat. 

Pourquoi  ?  C'eit  que  de  même  qu'ils  auraient  été  reçus  en  tout 
tems  à  retirer  la  rente,  non  l'héritage  ,  fi  la  rente  avoit  été  ven- 
due j  de  même  quand  l'héritage  propre  elt  vendu  ,  en  quelque 
tems  qu'il  foit  vendu ,  les  Seigneurs  ni  les  lignagers  ne  perdent 
point  leur  droit.  Or  il  n'y  a  *  vente  de  U&rttage  que  lors  du  ra- 
chat de  la  rente  foncière  non  rachetable  5  il  n'y  a  prix  à  l'hérita- 
ge que  lors  du  rachat  -,  la  rente  reprefentoit  le  fonds  :  quand  le 
preneur  racheté  cette  rente  ,  la  propriété  directe  de  l'héritage 
qu'il  rS  avoit  pas  avant,  &  qui  étoit  rcjlee  au  bailleur ,  lui  paile  ,  elle 
ne  lui  paiïe  que  du  jour  du  rachat ,  c?  mediante  jrrttio  >  qui  eh;  le 
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rachat  qu'il  fait  :  donc  avant  ce  tems  le  retrait  afc  l'héritage  n'é~ 
toit  point  ouvert ,  parce  que  l'héritage  n'étoit  point  vendu  j  donc 
il  eft  ouvert  lors  du  rachat  de  la  rente ,  parce  qu'alors  il  y  a  prix  À 
l'héritage,  prix  mis  par  le  bailleur  ,  &  payé  par  le  preneur  5  donc 
alors  il  y  a  vente  de  l'héritage,  &  la  vente  de  l'héritage  ouvre  le 
retrait  de  l'héritage  ,  cela  eft  inconteftable. 

XXIII.  Je  tiens  même  que  Tan  du  retrait  de  cet  héritage 
dans  ce  cas,  ne  court  que  du  jour  de  l'inféodation  ou  enfaiii- 
nement  de  ce*  rcmbourfemcnt y  qui  ouvre  incontestablement  les     *  ^ 
lods,  ou  le  quint ,  ou  le  retrait  féodal  dans  le  cas  ci-.de  (Tu  s. 

La  maxime  eft  certaine ,  que  tout  retrait  en  cas  de  vente  ne 
court  que  du  jour  de  l'inféodation  ou  enfaifmement  du  contrats 
Or  ici  il  n'y  a  contrat  de  vente  *  de  l'héritage  que  du  jour  du  rachat  *  Hfr; 
de  la  rente  non  rachetable  :  je  lai  prouvé,  le  preneur  pofTede 
fon  héritage  alio  &  novo  titulo  ,  fcïlicct  venâitionïs  ■>  il  en  a  alors 
la  directe  ejr  l'utile  -,  donc  il  faut  qu'il  fe  fade  ou  inféoder  s'il  eft 
dans  le  cas ,  ou  enfaiimer  ,  &  les  rétraits  ne  courent  que  de  ce 
jour.  * 

Pithon  fur  l'art.  144  de  Troyes ,  après  avoir  décidé  q*ie  l'hé- 
ritage propre  baillé  à  rente  rachetable  eft  fujct  à  retrait ,  fait  cette 
queftion  :  Mais  l'héritage  pourra-t-il  être  retiré  par  le  lignager 
quand  la  rente  eft  rachetée,  foit  que  le  rachat  foit  fait  peu  de 
tems  après ,  comme  deux  ou  trois  jours,  ou  long-tems  après,  com- 
me cinq  ou  fix  ans  > 

Cette  queftion  ne  peut  être  du  bail  à  rente  rachetable  ,puifque 
l'héritage  eft  retravable  hic  ey  nunc ,  fans  attendre  le  rachat  :  cela' 
ne  peut  s'entendre  que  d'un  bail  à  rente  non  rachetable ,  qui  par 
convention  peu  de  jours  après  ,  ou  long-tems  après ,  fera  rem- 
bourfée.  Il  eft  impoffible  de  prendre  cette  queftion  autrement,  - 
puifque  Pithon  décide  ,  quelques  lignes  avant  ,  le  fort  de  l'héri- 
tage donné  à  rente  rachetable ,  &  qu'il  rapporte  Arrêt  qui  le  Jugea 
ainil.  Donc  il  faut  néceiTairement  entendre  Pithou  dans  ce  fé- 
cond cas  du  bail  à  rente  ftipulée  non  rachetable ,  &.  depuis  rache- 
tée, ou  peu  après,  ou  long-tems  après.  C'eft  ainfi  que  Brodeau 
l'entend  fur  l'art.  1^7,11.  1  ,  c\tê.fcprk>  ou  il  cite  Pithou  en  cet 
endroit ,  fur  la  queftion  de  la  rente  non  rachetable  rachetée.  En 
effet,  on  va  voir  par  les  Arrêts  que  ce  ne  pouvait  être  que  la 
queition  que  nous  agitons,  celle  du  bail  à  rente  rachetable  ne 
fouffrant  aucune  difficulté. 

Pithou  dit  :   Cela  a.  été  dsjjtuté  en  la  Coutume  de  Paris ,  ejr  y  a- 
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Arrêt  du  i  3  Août  1551  entre  .Guillaume  Dumefn il. &  Jean  de  Flor, 
dr  Catherine  Nablot,  veuve  d'Antoine  Hellain  ,  par  lequel  cft  ordonné 
qu  il  fera  informé  d 'office  par  deux  .turbes  ;  &  depuis  Arrêt  au  profit 
de  ladite  Nablot  lignager  e*  du  24  Avril  -,  &  autre  du  dernier  Dé- 
cembre 1555  ;  &  encore  autre  fur  ï  exécution  ,  du  Jeudi  dernier 
Avril  1556,  en  la  Grand' Chambre  des  Enquêtes.  Certainement 
il  ne  falloit  pas  d'Arrêt  qui  ordonnât  deux  turbes,  pour  fça- 
voir  fi  l'héritage  vendu  a  rente  rachetable  étoit  retravable  3  ce 
ne  pou  voit  donc  être  que  le  cas  du  rachat  d'une  rente  ftipulée 
non  rachetable. 

Dupleiiis  fur  Paris ,  titre  du  retrait  lignager  ,  ch.  7  ,  fect.  1  , 
admet  l'opinion  de  Brodeau  fur  l'art.  137,  qui  dans  notre  cas 
décide  que  le  retrait  de  l'héritage  a  lieu  ,  fans  avoir  égard  au 
tems  du  bail.:  &  je  tiens  ce  parti  comme  étant  dans  les  vrais 
principes  de  la  matière ,  6c  comme  fortant  des  premiers  élémens 
de  cette  matière. 

XXIV.  j\î  dit  ci-deflus ,  n.-io.&  20  ,  que  dans  le  cas  d'une 
rente  feigneuriale  créée  avec  un  cens ,  fî  elle  étoit  rachetée  ,  elle 
n'étoit  point  retrayable  par  le  dominant  3  j'en  ai  dit  la  raifon. 
J'ai  ajouté  que  le  retrait  lignager  étoit  ouvert.  Ma  raifon  efl 
îeniiblc  ,  c'eit  que  vis-k-vis  des  lignagers  du  vaflal  bailleur  à  cens 
&  rente,  on  ne  confidere  point  la  qualité  intrinfeque  de  féodal 
ou  de  roturier,  on  ne  regarde  que  la  qualité  extrinfeque  de  propre. 
Or  la  rente  qui  reprefentoit  le  propre  étant  rachetée,  l'héritage 
propre  eil  vendu  vis-a-vis  d-es  lignagers  du  vaflal ,  &  cela  fuffit 
pour  le  retirer,  fans  qu'on  puifîe  leur  oppofer  que  le  cens  refte 
au  vaflal.  Ils  retireront  cet  héritage  roturier  tenu  à  cens  du  vajfal, 
tel  qu'il  étoit  dans  la  main  du  preneur,  qui  en  rachetant  la  rente 
foncière ,  vient  d'acquérir  f héritage  h  prix  d'argent.  - 

J'ai  encore  dit  qu'un  vaflal  donnant  fon  héritage  féodal  à 
rente  foncière ,  qui  depuis  étoit  rachetée  ,  le  retrait  féodal  étoit 
exclus  3  je  l'ai  prouvé.  J'ai  ajouté  :  mais  lors  du  rachat  le  retrait 
lignager  eu  ouvert.  Appliquez  les  mêmes  raifons  que  celles  du 
cas  ci-defius ,  les  lignagers  n'ont  l'œil  qrfau  propre  -,  qu'il  foit  féo- 
dal ou  roturier,  le  retrait  leur  eil  ouvert  dès  qu'il  eil  vendu  à 
prix  d'argent.  Or  par  le  rachat  de  la  rente  foncière ,  il  eft  vendu 
À  prix  d'argent-,  ergo  il  y  a  lieu  au  retrait  lignager. 

Telles  font  mes  réflexions  fur  cette  grande  2c  importante  ma- 
tière 3  mes  Lecteurs  en  jugeront.  Parlons  A  d'autres  qui  y  font 
comme  connexes. 

XXV. 
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XXV.  A  l'égard  des  rentes  nanties ,  id  eft ,  hipotéquées  fur,    Rentes d'aflïgnat. 
le  Fief  dont  éftufagè  fréquent  en  Picardie  ,  parce  que  fans  nan-  nai;ri«  ou  hlP°cté" 
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tiliement  n  y  a  hipoteque  ,  de  même  pour  les  rentes  que  le  vailal  * 
•conftitue  fur  Con  Fief,  &  dont  le  créancier  fe  fait  recevoir  en 
foi ,  comme  on  en  voit  à  Orléans  :  comme  toutes  ces  rentes 
font  rachetables  de  leur  nature ,  il  faut  fuivre  les  art.  3  o  6c  3  8 
des  Fiefs  de  Cambra  y  ,  &  ^  des  Fiefs  de  Berry ,  &  la  décifion  de 
Dumoulin  ,fupra  :  dans  k  cas  des  rentes  rachetables  ,  reditus 
redimibilis ?  ce  font  des  Fiefs  hors  d' œuvre  ,  c'eft-à-dire  qui  n'en- 
tament ni  ne  diminuent  Je  Fief  du  vaflal  ;  ce  font  des  Fiefs 
difttncjs  du  Fief  du  vailal  ,  Fiefs  -créés  conditionaliter  ,  tant  que 
la  rente  durera  ;  &.  la  rente  étant  rachetée,  il  n'y  a  plus  deux 
Fiefs ,  dit  Cambray  ,  il  ne  relie  que  le  Fief  vaflal  i  ce  nouveau 
Fief  eft:  éteint ,  ce  n'ell  pas  le  cas  d'y  admettre  les  principes  du 
démembrement  :  Cum  igitur  de  fe  effet  redimibilis  ,  non  cotait  i?t 
eo  feudale  jus  conjlitui  ,  nec  acquiri  patrono  ,  nifi  fub  onere  &  con- 
ditione  refolutionis  m  eventu  redemptionis  .  .  .  ,  .  flatim  igitur  quod 
diclus  debitor  ,  &  vaff allas  feudi  fappofiti  ,  dtefum  reditum  redemit , 
fxtinclum  çy  refolatum  fuit  feudum  dtcii  r  édita  s.  MoL  §.  18  ho- 
die  18  ,  n.  13.  Et  cela  arrive  non-feulement  dans  le  cas  du  rem- 
bourfement  ordinaire  en  argent  ,  fed  etiam  generaliter  quo?nodo- 
cumque  talis  reditus  confond atur  ,  &  exJinguatur  five  facceffo?:e , 
Jtve  ddegatiene  ,  five  commutations  ,  fwe  libérait  rcmiffione  -,  hajuf- 
modi  e?iim  omnia  vicem  folutionis  &  luitionis  habenU  AIol.  ibids 
n.   1%. 

XXVI.  Les  articles  394  d'Anjou  Se  404  du  Maine  ,  ad- 
mettent formellement  le  retrait  d'une  rente  foncière  ,  &  le 
font  courir  du  jour  de  l'afFranchiflement  ,  id  efl.,  du  rembour- 
fement. 

A  lire  ces  articles ,  la  lettre  ne  montre  qu'une  rente  foncière 
à  faculté  de  rachat  3  néanmoins  dans  le  vrai  ils  s'entendent  de 
la  rente  foncière  non  rachetable ,  fuivant  l'apofïille  de  Dumoulin 
fur  le  404  du  Maine  ,  où  il  dit  :  Idem  ,  (1  la  rente  étoit  à  bail 
d'héritage  non  rachetable  ,  idem  confaet.  Anâcg.  art.  324.  C'effc 
auiïi  le  fentiment  des  Auteurs  Angevins  &  de  Pocquet  de  Livo- 
niere  ,  des  Fiefs ,  loco  fiprÀ.  Il  en  rapporte  une  Sentence  du  Pré- 
fidial  d'Angers  de  1677. 

Dupineau  fur  l'art.  394  d'Anjou  dit  :  Certes  ,  fi  l  autorité  ex- 
prejfe  de  notre  Coutume  ne  nous  foyçoit  pas ,  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me de  Tour  aine  ,  art.  i<u>  (  elle  rejette  le  retrait  de  la  rente* 
Tome  IV.  H 
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comme  le  15)7  du  Perche  )  mefembleroitplus  équitable  en  toutes  fortes 
de  rentes  ;  car  ce  négoce  ejl  une  extinction ,  un  affranchiffement ,  non 
un  acquêt. 

Le  même  Dupineau  fur  le  même  article  dit  ,  qu'il  faut  l'en- 
tendre de  la  rente  féodale  ou  foncière  ,  quod  intellige  ,  fuivanc 
les  distinctions  ci-defliis ,  quand  elle  eft  ou  n'en:  pas  inféodée, 
quand  elle  repréfente  ou  ne  repréfente  pas  le  cens ,  &  par  rapport 
aux  retraits  féodaux,  s'en  tenir  à  ce  que  j'ai  obfervé  ci-deflus. 

Il  faut  reflerrer  ces  Coutumes  &  leurs  femblables  ,  comme 
Lodunois ,  ch.  1 5  ,  art.  2  5  ,  Poitou  3  55?  à  la  fin ,  dans  leur  détroit , 
comme  un  droit  exorbitant ,  &  s'en  tenir  pour  les  autres  Coutu- 
mes à  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus ,  que  le  retrait  de  l'héritage  > 
non  de  la  rente  ,  a  lieu  quand  la  rente  eft.  rachetée. 

XXVII.  Le  contrat  de  bail  d'héritage  à  rente  rachetable 
ouvre  le  retrait  5  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  157  de  Paris  qui 
fait  le  droit  commun. 

Mais  quid  ?  du  contrat  où.  il  y  a  argent  &  rente  foncière  non 
rachetable. 

En  Anjou  es  art.  3  52  &  3  59 ,  Maine  363  6c  365? ,  (  l'art.  369 
du  Maine  ne  dit  pas  pour  le  tout  )  il  y  a  retrait  pour  le  tout.  Le 
retrayant  fe  charge  de  la  rente  :  cela  s'entend  d'argent  donné , 
comme  partie  du  prix ,  non  pour  arrhes  ou  pot-de-vin  ,  h*  ce  n*eft 
comme  nous  l'avons  dit  fur  les  lods ,  quand  le  pot-de-vin  eft  fi 
confidérable  qu'il  paroît  nécessairement  faire  partie  du  prix. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  prévoyent  pas  ce  cas  ,  quid 
juris  ? 

Dumoulin  traite  cette  queftion  furie  paragraphe  hodie  3  3  ,gl. 
2  >  À  n.  63  ufqnc  ad  7  3  exclusive.  Il  décide  d'abord  que  fi  l'argent 
donné  eft  prépondérant ,  il  y  a  lieu  au  retrait  du  tout  j  au  moins 
fa  décision  fort  de  la  thèfe  qu'il  pofe  d'un  contrat  fait  moyen- 
nant'mille  écus  comptant  8c  50  liv.  de  rente. 

Duplefîîs ,  titre  du  retrait ,  chap.  7  ,  fect.  1  ,  pour  donner  lieu 
au  retrait  ,  dit  que  l'argent  donné  doit  être  prépondérant  j  ôt 
même  en  ce  cas  il  ne  donne  le  retrait  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  foulte. 

Auzanet  fur  l'art.  145  de  Paris  ,  tient  à  peu  près  le  même 
langage. 

Cette  divifion  du  retrait  jufqu'à  concurrence  de  la  foulte  ,  eft 
écrite  dans  l'art.  145  de  Paris  pour  les  échanges  :  cela  me  piroîc 
une  pure  cavillation*  L'article  15?  de  Clermont  en  Beauvoiils  % 
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même  celle  d'Anjou  &  du  Maine  ,  qui  donnent  le  retrait  pour 
le  tout  en  cas  d  échange  &  argent ,  ou  d'argent  &  rente  ,  me  pa- 
roiflent  plus  raifonnables  ;  cela  ne  morcelé  point  un  héritage , 
ni  l'acquifition  ,  qui  fou  vent  n'a  pu  être  faite  autrement,  ou  qui 
n'auroit  pas  été  faite  fans  ce  négoce. 

Ricard  fur  l'art.  2  24  de  Serilis ,  rapporte  un  Arrêt  du  16  Fé- 
vrier 1657,  conforme  aux  conclufions  de  M.  Talon,  qui  adju- 
gea aux  Religieux  de  Compiegne  le  retrait  cenfuel  de  la  tota- 
lité d'une  Maifon  fituée  en  la  Ville  de  Compiegne  ,  vendue 
moyennant  700  liv.  d'argent,  Se  50  liv.  de  rente  non  r achetable. 
M.  Talon  fit  voir  l'inconvénient  de  l'art.  145  de  Paris ,  Si  dit 
qu'il  ne  failoit  pas  même  l'étendre  aux  contrats  mêlés  de  rente 


&  d'argent. 


Quoique  M.  Talon  ne  l'ait  pas  relevé  ,  ferions-nous  fi  mal 
fondés  à  dire  que  fi  la  Cour  adjugea  le  retrait  du  total  ,  quoi- 
que l'argent  ne  fut  pas  prépondérant ,  en  fe  chargeant  de  la  rente 
par  les  Religieux*  le  motif  fecret  de  la  Cour  fut  que  cette  rente  , 
dite  non  r  achetable  ,  étant  créée  fur  une  Maifon  de  Ville  ,  devoit 
être  réputée  rachetable  ,  fuivantles  Ordonnances  &  la  Coutume 
de  Paris  5  qu'ainfi  ml  mirum ,  fi  la  Cour  adjugea  le  retrait  du  tout. 
La  rente  rachetable  formant  un  prix  réel ,  mes  Lecteurs  jugeront 
de  cette  réflexion. 

XXVIII.  Pour  moi  ,  par  rapport  au  retrait  féodal  qui  ne 
peut  être  que  dans  un  bail  à  rente  foncière ,  créée  par  le  vaflal 
avec  démiiïion  de  foi ,  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  doit  point 
être  admis  au  retrait  ,  fi  l'argent  donné  n'efl  prépondérant ,  & 
que  n  y  ayant  point  d'article  précis  pour  les  cas  de  bail  À  rente 
foncière  non  rachetable  &  argent ,  fi  l'argent  excède  ,  il  faut  l'ad- 
mettre au  retrait  du  total ,  en  fe  chargeant  de  la  rente ,  &;  le  fai- 
fant  ordonner  avec  le  bailleur.  Je  ne  goûte  point  les  argumens 
h  fimili,  tirés  de  l'échange  ,  quand  le  cas  femblable  porte  autant 
d'inconvéniens  &  d'injuttice  ,  tel  que  l'échange  mêlé  de  vente  5 
car  l'acquéreur  ne  peut  jamais  être  indemnifé  ,  ni  en  morcelant 
fon  acquifition ,  ni  en  l'évinçant. 

C'eir.  ainii  que  l'a  penfé  M.  le  Camus  en  fes  obfervations  fur 
fart.  145  de  Paris ,  rapportées  par  Ferriere. 

Il  dit,  nous  avons  changé  ainfi  l'article. 

En  échange ,  s'il  y  afoulte  en  deniers  ou  chofes  mobiliaires  excédant 
Li  moitié  ,  ïhcritTge  ou  rente  foncière  -non  rachetable  efl  fa  jette  au  re* 
trait  i  mais  f  la  fouit  e  ejl  moindre  ,  retrait  ri  a  lieUi 

Hij 
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La  raifon  du  changement  de  cet  article  ,  eji  pour  ne  pas  donnée 
le  retrait  a  proportion  ,  qui  ejl  une  chofe  qui  ne  Je  peut  pas  entendre, 
ey  encore  moins  s  exécuter  ,  outre  qu'il  n'y  a  pas  raifon  d 'exclure  le 
retrait  pour  le  tout  quand  la  fouit e  ejl  moindre  de  la  moitié,  ejr  de 
ne  l'admettre  qu'à  proportion  de  la  foulte  y  lorfque  la.  fou/te  excède  la. 
moitié. 

Orléans  >  art.  3  84, dans  les  tournes  (  ce  font  les  fouîtes  )  excé- 
dant de  moitié,  donne  le  tarait  pour  le  total ,  fcilicet  en  fe  chan- 
geant de  la  rente  par  le  Seigneur  retravant.. 

Je  crois  ce  parti  plus  raifonnable  ,  quoique  (1  je  fuivois  mon 
goût  ,  je  le  rejetrerois,  fauf  les  droits  feigneuriaux  au  prorata  en 
échange  ,.  parce  qu'on  ne  peut  indemniser  parfaitement  L'acqué- 
reur a  rente  foncière  non  rachetable  en  argent  ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  vrai  que  l'héritage  foit  tout  vendu  ,.&  qu'il  eil  ridicule 
de  morceler  L'acquisition. 

XXIX..  Nous  avons  dit  ci-deuiis  ,.n.  10  6c  fuivans ,  que  la 
rente  foncière  étant  rachetée  r  le  retrait  féodal  &  cenfuel  de 
l'héritage  où  il  eit  admis  avoit  lieu  du  jour  du  rachat ,  que  le  pre- 
neur devoir  fe  faire  enfaiiiner,  comme  étant  devenu  propriétaire 
plein  de  l'héritage  ,  ôc  l'ayant  acquis  réellement  au  moyen  du 
rachat. 

De -la.  on  voit  que  lotfque  le  bailleur  ou  fes  héritiers  rentrent 
faute  de  payement  dans  l'héritage  baillé  à  rente  ,  même  avec 
eirimation  ,  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait ,  parce  que  c'eit  ici  dif 
tractus  contracîus  tnon  contractus  novus ,  ce  n'eil  pas  le  cas  d'y  ima- 
giner une  rétroceïïion  à  nouveau  prix  :  la  raifon  eil  fimple  dans  le 
contrat  de  bail  à.  rente  foncière  non  rachetable  ,  n'y  ayant  point 
de  prix ,  conféquemment  il  n'y  a  point  de  nouveau  prix. 
~  ,t    ~    „.  Mais  cfuid  ?  lorfque  le  bailleur  ou  fes  héritiers  ont  vendu  la 

rente  foncière  non  rachetable  a  un  tiers  qui  en  a  paye  les  droits  r 
&  que  ce  tiers  rentre  faute  de  payement.  Y  a-t-il  lieu  au  retrait 
féodal  ou  cenfuel  fur  lui?  Il  repréfente  le  bailleur  du  fonds,  il 
eiL  en  plein  fubrogé  au  bailleur  du  fonds  :.  &  il ,. comme  cela  eh: 
vrai  ,  le  bailleur  rentrant  faute  de  payement  n'eu:  point  ouvert 
au  retrait ,  ilfemble  que  celui  qui  a  acquis  ia  rente  a  le  même 
privilège  de  ne  pouvoir  fouffrir  le  retrait  de  Lhérkage  fur  lui ,  foit 
qu'il  rentre  fans  eftimation  y  foit  qu'il  rentre  avec  ellimation. 

XXX,  Contrarium  dicendum  ejl  ..parce  que  foit  que  la  rente 

(oit  déiailfée  par  rachat  ,.c'eit-à-dire.  rachetée  au  bailleur  par  le 

eneur  j  foit  qu'elle  foit  vendue  à.  un  tiers ,  elle  n'a  plusie  même 
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privilège ,  parce  que  par  la  vente  de  cette  rente  le  bailleur  ou  fcs 
héritiers  en  ont  reçu  le  rembourfement  5  l'acquéreur  de  cette  ren- 
te n'eu  pas  bailleur  de  fonds ,  il  n'eil  que  créancier  repréfentant  le 
bailleur  5  mais  le  repréfentant  meàiante pecumk ,  le  prix  a  formé  le 
rachat  es  mains  du  bailleur  :  dès-là  quand  ce  créancier  fubroo-é 
au  bailleur  rentre  ,  il  eft  cenfé  rentrer  comme  avant  rcmbourfé  la 
rente  >  Se  quand  il  reprend  l'héritage  ,  il  ell  vrai  de  dire  qu'il  le 
reprend  ,  non  comme  l'ayant  donné  à  rente  ,  mais  comme  payant 
paye. 

Aiiiîî  en  mon  troifiéme  volume ,  chap.  4 ,-  p.  3  3  6  >  j'ai  rapporté 
l'art.  16  de  l'Ordonnance  de  1441  ,  qui  déclare  rachetables  les 
rentes  foncières  après  le  cens  fur  les  Maifons  de  Paris,  quand 
elles  ont  été  tranfportées  à  un  autre.  Il  v  en  a  un  Arrêt  que  j'ai 
aulTi  rapporté  ,  qui  eit  du  14  Mars  1 575  >  qui  l'a  jugé  ,  non  pas 
que  la  rente  foncière  vendue  ,  quand  elle  ell  fur  héritage  autre 
que  Maifon  de  Ville  ,  foit  rachetable  parle  preneur  à  rente  fon- 
cière. Ce  privilège  de  rachat  n'a  été  introduit  que  pour  les  Mai- 
fons de  Ville  j  mais  cet  art.  16  de  l'Ordonnance  de  1441  ,  6z 
l'Arrêt  de  15755  font  voir  que  le  ceiîionnaire  ,  mcàiante pccunik\ 
ne  jouit  pas  du  même  privilège  que  le  bailleur ,  8c  que  quand 
il  rentre  faute  de  pavement,  il  reprend  l'héritage  i  nouveau  prix , 
parce  qu'il  y  en  avoit  un  premier  à  fon  égard. 


CHAPITRE    VIL 

De  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  exercer  le  retrait 

Jeigneurial, 

I.  f"  L  faut  tenir  pour  principe  certain  6c  général ,  que  le  Sei- 
JLgneur  de  Fief  peut  feul  exercer  le  retrait  feigneurial  des 
fonds  vendus  dans  fa  mouvance  ou  directe  ,  es  Pays  où  le  retrait 
eenfuel  ou  emphitéotique  a  lien  5  c'eû  un  attribut  principal  du 
Fief,  parce  que  les  fous-fiefs,  ou  les  cenfivesou  directes,  fonc 
des  émanations  du  Fief,  font  des  branches  détachées  du  tronc 
qui  tendent  à  s'y  réunir  ,  non  que  le  Seigneur  qui  retire  foit  tenu 
de  réunir  ,.fi  la  Coutume  ou  l'ufage  du  Pays  n'v  eit  exprès  ,  mak 
parce  qu'on  préfume  qu'en  retirant  féodalement  ,  le  Seigneur' 
veut  agrandir  fa  table  5  s'il  ne  réunit  pas  ,  c'eit  un  intérêt  par- 
ticulier qu'il  lui  eit  libre  défaire  valoir,. 
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Le  Jufticier  ne  peut  exercer  le  retrait  :  la  Juftice  ,  comme  je 
l'ai  montré  dans  mon  Traité  delà  Réunion  ,  n'a  point  de  table 
à  agrandir  :  elle  s'étend  auiïï-bien  fur  le  Fief  que  fur  les  fous- 
Fiefs  ,  foit  qu'ils  foient  pofledés  par  le  Seigneur ,  ou  par  le  Sei- 
gneur &  (qs  vaflaux. 

De-là  on  voit  combien  font  abfurdes  les  difpofitions  des  Coutu- 
mes d'Orléans ,  art.  49  ,  &  de  Montargis ,  art.  5  &  5?  1  ,  qui  ne 
donnent  le  retrait  féodal  au  Seigneur  qu'au  cas  qu  il  foit  Châtelain , 
fttpple ,  ou  autre  plus  grand  Seigneur.  Montargis  ajoute  ,  é"  Laïc. 
Amiens  dit  auffi  ,  art.  38  ,  Seigneur  ayant  Juflice  &  Seigneurie. 
Châteauneuf  en  Thimerais ,  art.  74,  dit  auffi ,  Seigneur  Châte- 
lain ,  ainfi  que  Blois ,  art.  18.  Lalande  fur  fon  article  d'Orléans , 
n'a  pas  voulu  fe  donner  la  peine  de  juftirier  cette  difpofition , 
qui  etoit  le  5  de  l'ancienne  >  non  plus  que  l'Hotte  celle  de  Mon- 
targis ,  ni  Pontanus  celle  de  Blois.  Ils  ont  bien  fait ,  le  retrait  ell 
un  droit  purement  féodal ,  qui  depuis  la  parfaite  patrimonialité 
des  Fiefs ,  ell  toujours  préfumé  réfervé  au  Seigneur  de  Fief  dans 
le  titre  d'inféodation.  Ainfi  dans  ces  Coutumes  le  principal  ob- 
jet du  retrait  féodal  ,  de  ne  pas  donner  au  Seigneur  un  vaflal 
malgré  lui ,  n'a  point  lieu.  Ces  Coutumes  ôtent  d'un  feul  trait  la 
plus  belle  prérogative  du  Fief. 

Le  bizarre  de  ces  Coutumes  n'eft-il  pas  parfait  ?  Le  Seigneur 
Châtelain  ,  quand  fon  Fief  eft  vendu  ,  le  peut  avoir  par  puifance 
de  Fief,  dit  l'art.  45}  d'Orléans.  L'art.  5?  1  de  Montargis  dit  la 
même  chofe. 

Or  qui  ne  fçait  pas  que  Fief  &:  Juftice  n'ont  rien  de  commun  > 
que  la  Juilice  eft  cohérente ,  non  inhérente  au  Fief  5  que  les  droits 
de  l'un  font  difterens  de  l'autre  5  que  la  Châtellenie  ne  fe  forme 
as  par  le  nombre  des  Fiefs  qu'elle  a  fous  elle  ,  mais  par  le  nom* 
re  des  Hautes-Juftices  ?  Quelle  eft  donc  la  puiuance  de  Fief 
du  Châtelain  ?  Comme  Châtelain ,  il  nen  a  aucune. 

L'Hôfte  fur  Montargis,  art.  5  ,  dit  :  Châtelain  eft  celui  qui  a 
droit  de  Juftice  haute,  moyenne  &  baffe  ,  avec  droit  de  reflort  & 
vaffaux.  Il  cite  Dumoulin  ,  j.  1  ,  g!.  5  ,  n.  50. 

Il  faut  dire  que  l'Hofte  ,  pour  pallier  le  texte  de  fa  Coutume , 
a  fait  parler  Dumoulin  :  car  ce  n'eft  pas  au  nombre  50  feul  qu'il 
parle  du  Châtelain  ,  c'eft  auffi  au  nombre  5  1.  Dumoulin  ,  cette 
lumière  des  Fiefs ,  s'eft  bien  gardé  de  dire  que  le  Châtelain  avok 
fous  lui  des  vafiaux.  Il  a  dit ,  n.  ^o  à  la  fin  :  Qiiando  conceditur 
caflrum  ,  in  Caflellaniam ,  vel  cum  jure  Caflellaniœ  ,  quod  fecundum 


l 
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tommunem  ufum  ,  &  confuetudinem  hujus  regni ,  importât  plenam  Ju- 
rifdicfionem  in  prima  inflantiâ  ejr  unum  reffortum  tantum ,  iâ  ejl  jus 
primarium  ,  appellationum  a  Sententiis  prima  inftantiœ.  Il  ajoute  , 
nombre  5  1  ,  qu'il  pourroit  avoir  un  Juge  délégué  ,  c'eft-à-dire 
un  Juge  de  première  inftance  ,  alium  Judicem  pro  fecundo  Tribunali 
quem  Ballivum  vocant.  Il  définit  proprement  le  Châtelain  par  le 
droit  de  reflbrt  que  n'a  pas  le  Haut-Jufticier  5  l'Ordonnance  de 
Rouflillon  de  1563a  aboli  ce  privilège  des  Châtelains  5  mais  il  ne 
lui  donne  pas  de  vaffaux ,  parce  que  le  droit  de  Châtellenie  an- 
nexé à  unFiefn'agranditpasle  Fief,  il  le  met  dans  un  rang  plus 
noble  &  plus  éminent. 

Ainh"  paflbns  l'éponge  fur  ces  Coutumes  irréguiieres ,  &  difons 
que  le  droit  de  retrait  feigneurial  appartient  au  Seigneur  de  Fief, 
a  caufe  de  fon  Fief,  par  puiffance  de  Fief ,  difent  les  Coutumes  : 
&  c'eft  le  vrai ,  la  Jultice  ne  donne  que  le  droit  d'exercer  les  a&es 
de  puilTance  publique  ,tels  que  les  faifies  féodales ,  pour  iefqueiles 
il  faut  une  commiffion  du  Juçe.  Si  le  Seigneur  de  Fief  n'a  point  de 
Jullice  ,  il  faut  qu'il  s'adrelle  au  Juge  de  fon  dominant ,  s'il  en  a 
un  ,  linon  au  Juge  royal  du  reflbrt  :  mais  le  droit  de  faifir ,  le  droit 
de  retrait,  font  des  actes  purement  domaniaux  féodaux. 

En  forte  que  le  droit  de  Châtellenie  ,  ou  autre  plus  Haute- 
Juflice  ,  annoblit  le  Fief  :  d'où  ,  en  Nivernois  &:  autres  ,  Fief 
noble  eft  celui  qui  a  Jullice  ,  non  pas  que  le  Fief  ne  foit  noble 
par  lui-même  ,  mais  il  n'a  pas  cette  noblcfle  de  puiflance  publique 
qui  fait  la  marque  de  la  véritable  Seigneurie  -,  de  telle  forte  qu'un 
Fief  fans  Juitice  ,  s'il  efb  appelle  Terre  &  Seigneurie ,  c'efl  abufwe. 
Pour  être  Fitf,  Terre  &  Seigneurie ,  ou  Terre  &  Seigneurie  ,  il 
faut  Fief  &  Jullice  ,  c'eil-a-dire  que  la  Jullice  foit  annexée  au 
Fief  y  mais  la  Juitice  annexée  au  Fief  ne  donne  pas  la  puiffance 
du  Fief,  pas  même  de  faifir  féodalement ,  mais  Y  exécution  du  droit 
de faifie féodale  :  la  Jultice  annexée  au  Fief,  quoiqu'elle  paiïe  à 
l'acquéreur ,  fans  être  exprimée  nommément  dans  le  contrat  de 
vente  ,  quando  coh&ret  afiro  ,  difent  nos  Fendilles  ;  néanmoins  elle 
n'y  e(l  pas  tellement  incorporée  ,  qu'elle  ne  FiiTe  plus  qu'un  mê- 
me corps  avec  le  Fief.  Bref,  dit  le  do&e  Loifeau  ,  chap.  4 ,  n. 
3  1  des  Seigneuries  fuzeraines  <k  fabalternes  ,  la  Juflice  eft  au 
ChÂteau  comme  en  fon  Siège ,  en  là  Terre  comme  une  annexe  ou  pièce  at- 
tachée a  icelle ,  au  Fief  comme  une  dépendance  fép arable ,  en  la  Seigneurie 
comme,  une  partie  inféparable ,  &fuii  le  territoire  comme  fon  corrélatif 

De-ià  dans  les  Coutumes  où  l'on  dit  que  le  Fief  ne  va  pas  fans 
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Juftice  au  moins  baffe  ,  comme  Poitou,  art.  17,  &  comme  on 
le  tient  en  Anjou  ,  je  tiens  que  la  Juitice  n'y  eil  qti 'annexée ,  ôc 
que  ces  Coutumes  ne  veulent  dire  autre  chofe  ,  fmon  qu'un 
Fief  eil  toujours  préfumé  créé  avec  droit  de  Juftice  au  moins 
balle  ,  mais  non  que  la  Juftice  y  foit  confondue  avec  le  Fief,  quoi, 
qu'en  dife  Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  1  ,  ch.  5  ,  ou  il  dit  qu'en 
Anjou  6v  au  Maine ,  Fief  &  Juftice  font  tout  un  ,  puifque  dans. 
l'art.  4.  d'Anjou  &  7  du  Maine,  on  attribue  les  rachats  &  lods 
au  Bas-Jufticier  ,  quoique  ces  droits  n'appartiennent  qu'au  Sei- 
gneur féodal.  D'où ,  dit  Chopin  fur  l'art.  4  d'Anjou ,  ces  Coutumes 
difent  Juftice  &  Seigneurie  d,e  Fief  m  nu'epee. 

Je  tiens  que  cette  doctrine  eft  une  erreur  &  un  mal-entendu 
des  textes.  Livoniere  ,  ibidem ,  nous  en  fait  l'ouverture  :  il  dit, 
ôc  cela  elt  vrai ,  qu anciennement  les  Seigneurs  des  Fiefs  connoijj oient 
des  caufes  de  leurs  vajfaux  -,  que  fi  cet  ufage  a  été  aboli  dans  le  Royaume* 
il  en  cfl  reflé des  vefliges  en  Anjou  ey'au  Maine. 

Pour  peu  qu'on  foit  inftruit  de  l'hiftoire.  des  Fiefs ,  on  con- 
viendra avec  Loifeau  que  dès  le  tems  que  les  Fiefs  n'étoient  que 
Bénéfices  à  vie  ,  l'Office  qui  eft  la  Juftice  ,  étoit  diftinguée  du 
Bénéfice  qui  eft  le  Fief  5  que  fur  le  déclin  de  la  féconde  race  de 
nos  Rois  ,  les  Seigneurs  s'emparèrent  héréditairement  de  leurs 
Offices  ôc  Bénéfices ,  en  forte  que  l'un  pafloit  avec  l'autre.  De- 
puis ,  dans  le  général  de  la  France  ,  on  n'a  plus  reconnu  la  Juf- 
tice toujours  cohérente  au  Fief,  Il  cela  n'eit  prouvé  :  à  la  bonne 
Heure  qu'en  Anjou  ,  au  Maine  &  en  Poitou  ,  les  Seigneurs  s'y 
foient  maintenus  pour  avoir  toujours  la  Juftice  au  moins  baffe  > 
mais  cela  ne  dit  pas  que  Fief  2c  Juftice  foient  tout  un.  Et  ii  les 
textes  de  ces  Coutumes  donnent  au  Bas-Jufticier  les  reliefs ,  les 
lods  &  retraits  ,  exhibition  de  contrats  8c  amendes  ,  il  faut  dillin- 
guer  ces  droits  in  fe  ,  qui  font  purement  féodaux  ,  &  l'exaction  de 
ces  droits ,  qui  eft  l'apanage  de  la  Juftice  :  en  forte  que  le  Seigneur 
de  Fief  en  ces  Coutumes  a  toujours ,  ou  elt  préfumé  avoir  le  droit 
d'exaction  de  cqs  droits  ,  le  droit  de  contrainte  ,  dit  l'art.  17  de 
Poitou  :  mais ,  comme  les  Commentateurs  de  Poitou  en  convien- 
nent, cela  ne  confond  pas  la  Juitice  &.  le  Fief. 

Aufri  le  même  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  6  ,  ch.  3 , 
où  il  traite  des  droits  de  Juitice  ,  ferme  ce  chapitre  3  en  ces 
termes  :  Par  la  conjlitution  d'un  nouveau  Fief  \  on  ne  donne  la  Bajfe- 
Juflice  (  quacceffoirement  )  comme  une  dépendance  du  Fief,  ou  plutôt 
comme  l'équivalent  du  Fief 

On 
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On  voit  bien  que  Livoniere  fentoit  parfaitement  que  la  Juftice 
n'étoit  point  confondue  avec  le  Fief  s  mais  il  falioit  jufhitier  les 
textes  de  fa  Coutume  ,  qui ,  pour  être  crûment  rédigés  ,  caufent 
cet  embarras  pour  les  expliquer  5  il  falioit  donner  au  Fief  ce  qui 
lui  appartient  de  droit ,  &  à  \\ù  feuL 

AufllPontanus,  que  Livoniere  des  Fiefs,  liv.  1  >ch.  5  ,  invoque 
pour  foutenir  fon  fyftême  >  ne  dit  pas  fur  l'art.  6  5  de  Blois ,  que 
ta  Juftice  &  le  Fief  font  tout  un.  Voici  comme  il  s'explique  fur 
cet  art.  65  qui  dit ,  Fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun.  Il  s'en 
faut  bien  que  ce  célèbre  Auteur  ait  penfé  fuivant  que  Livoniere 
l'annonce  ,  quoiqu'il  interprète  fon  propre  article  par  le  même 
ufage  ancien  des  Fiefs ,  qui  a  donné  l'être  aux  textes  d'Anjou  &. 
du  Maine,  &  qui  ont  \\  fort  fourvoyé  les  Commentateurs  de  ces 
Coutumes» 

Verumtamen  non  me  fugit  apud  plerafque  gentes  etiam  GallU  , 
Ut  Turones  ,  Andes ,  &  Cenomanes  ,  id  etiam  obfervari  hodie ,  [  ut 
qui  feudum  habeat ,  Jurifdiclio  eidem  comptât.  ]  Cela  ne  dit  pas 
-que  le  Fief  6c  la  Juftice  foient  tout  un ,  mais  que  la  Juftice  y  eft 
annexée.  En  effet  il  continue  :  Qua  tamen  Jurifdiclio  nec  ullam 
quidem  veteris  imaginem  feu  fimilitudinem  prx  fe  fert  in  quo  etiam 
fenfu  pot  eft  h&c  Confuetudo  noftra  accipi  ,  ut  ni  hit  commune  habeat 
feudum  cum  Jurifdiciione ,  ut  propterea  qui  feudum  habei  ,  non  prop- 
terea  Jurifdiciione  m  habere  intelligatur  ,  [  eo  quod  nihil  commune 
habeat  proprietas  feudi  cum  proprietate  Jurifdiciionis  ]  &  ita  hodie 
fi  reperiatur  Jurifdiciio  annexa  feudo  ,  iftud  ex  naturà  feudi  non 
effe  cenfebimus  ,  nec  ut  pars  feudi  Ma  habebitur  ,  fed  ut  qualitas 
qu&dam  accedens  quA  in  eft  territorio  ,  ficut  familiariter  fingi  poteft 
in  vino  quod  eft  acidum  ,  acutum  ,  feu  mucidum  ,  ....  ita  çr  Ju- 
rifdicîio nifi  aliunde  quAtatur  feudo  t  ex  folk  illius  naturâ  minime 
tjft  intelligitur. 

Voilà  le  vrai ,  le  droit  de  faifir  eft  de  la  puiffance  féodale  foncière 
domaniale  ,  non  un  acte  de  Jurifdiclion  ,  comme  les  Auteurs 
Angevins  &  Manceaux  l'entendent  pour  faire  honneur  à  leurs 
textes  >  mais  l'exécution  de  ce  droit  eft  un  aile  de  Jurifdiclion 
qui  peut  dans  ces  Provinces  être  toujours  pré  fumé  annexée  au 
Pief ,  mus  jamais  de  la  nature  du  Fief  Ceft  ce  que  Dargentré 
fur  le  §.  116  antiq.  de  Bret.  gl.  1  ,  que  Livoniere  invoque  encore , 
prouve  magnifiquement  :  le  droit  de  faiftr ,  dit-il ,  n'eft  pas  aclus 
public  a  Jurifdiciionis ,  fed  privât  a  potih  poteft  atis ,  veluti  in  rem  fuant 
ratione  Domina  dire  cl  i  agat. 

Tome  IV.  I 
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Difons  donc  dans  le  vrai ,  que  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ; 
du  Maine  ,  Poitou  ,  Tours  ,  le  Fief  n'eft  pas  préfumé  fans  une 
Juftice  au  moins  baffe  annexée.  Voilà  le  vrai  3  mais  ne  difons  ja- 
mais ,  Jufiice  ejr  Fief  font  tout  un  ,  car  cela  n'eft  pas  dans  le  vrai. 

Les  Coutumes  d'Orléans  &  de  Montargis  ont  occailonné  cette 
digrefîîon.  Revenons  à  notre  matière. 
Du  Seigneur  II.  Le  Seigneur  fuzerain  a-t-il  le  droit  de  retrait  feigneurial 
am.  fur  Jes  Fiefs  de  (es  vafTaux  .?  On  fçait  que  le  fuzerain  eft  celui 
qui  eft  le  Seigneur  médiat  de  l'arriere-Fief,  c'eil  celui  qui  a  fous 
lui  un  Fief  &  .un  arriere-Fief  ,  &  il  n'eft  fuzerain  que  refpeciu  de 
l'arriere-Fief  j  car  à  l'égard  du  Fief  vaflal ,  il  eft  dominant. 

Il  faut  dire  en  général  que  le  Seigneur  fuzerain  n'a  point  le 
droit  de  retrait  des  arrieres-Fiefs ,  parce  que  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  Seigneur  du  Fief  fur  ion  vafTal ,  &  que  le  pofTefTeur 
de  l'arriere-FiefVeft  pas  le  vafTal  du  Suzerain >  fuivant  cet  axiome 
féodal ,  Vaffallus  vafjalli  ?nei  non  eft  meus  vaffAlus. 

Mais  le  Seigneur  fuzerain  jouit  du  Fief  de  fon  vafTal  en  deux 
cas  5  le  premier  ,  à  titre  de  faifie  féodale  ,  faute  d'homme  -,' le  fé- 
cond ,  à  titre  de  relief  ou  rachat ,  quand  il  le  prend  enefTence. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  le  Suzerain  jouifîant  loco  vaffalli 
fui,  peut  pendant  cette  jouifTance  exercer  le  retrait  fur  les  arrie- 
res-Fiefs vendus  pendant' fa  jouijfance. 

Je  dis  pendant  fa  jouilïance  ,  quod  nota  ;  car  fi  la  vente  de  l'ar- 
riere-Fief eft  avant  la  faifie  féodale  ,  ou  avant  la  jouifTance  du 
relief,  il  eft  de  principe  confiant  que  le  Seigneur  fuzerain  ne 
peut  en  avoir  le  retrait  ,  qu'il  appartient  au  vafTal  ou  à  fes 
héritiers  :  la  raifon  eft  celle  que  nous  avons  tirée  de  Dumoulin  , 
&  que  nous  ne  cefTons  de  répéter,  parce  qu'elle  fonde  plufieurs 
belles  décifions.  Quia  jura  quinti  denarii ,  relevii  &  retracîus  um> 
dr  eodem  momento  feminantur  &  nafeuntur.  Il  faut  être  Seigneur 
dominant  ,  ou  jouiflant  du  Fief  dominant ,  animo  Domini  ,  au 
tems  de  la  vente  de  l'arriere-Fief,  parce  que  c'eft  le  contrat  qui 
ouvre  ces  droits,  ils  font  acquis  irrévocablement  à  celui  qui  eft 
Seigneur  lors  du  contrat  de  vente,  Dumoulin  le>décide  encore-» 
$,  hodie  55,  olim  37 ,  g).  8  ,  n.  1  ,  S:  gl.  10  ,  n.  43 . 

III.  Revenons  à  la  queftion. 

•    H  faut  dire  ,  i°.  que  le  Suzerain  jouifïant  à  titre  de  relief  ou 

rachat ,  n'a  point  le  droit  de  retrait  fur  les  arrieres-Fiefs  vendus 

pendant  Tannée  du  relief  ou  rachat  ,  parce  que  pendant  ce 

tems  il  y  a  un  Seigneur  immédiat ,  qui  eil  le  vafTal  >  qui  a  été 


. 
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fcivefti  :  &:  c'eft  un  des  cas  où  il  fe  vérifie  pleinement ,  comme 
je  le  prouve  infra  au  Chapitre  de  l'Ufufruitier  du  Fief  domi- 
nant ,  que  le  retrait  n'eft  pas  un  de  ces  fruits  ordinaires  du  Fief  ï 
car  s'il  etoit  un  fruit  du  Fief,  proprie  &  naturaliter  loquendo  ,  le 
Suzerain  levant  le  rachat  en  eflence  ,  &.  percevant  tous  les  fruits 
du  Fief  vaflal ,  pourroit  inconteftablement  exercer  le  retrait  fur 
les  arrieres<-Fiefs  vendus  pendant  qu'il  jouit  par  rachat  ou  relief 
du  Fief  de  fon  vaflal. 

M.  Charles  Dumoulin  fur  l'art.  34  hodie  50,  &  fuivifur  cela 
par  tous  les  Auteurs  ,  établit  parfaitement ,  queft.  1 ,  n.  5 ,  6  &  7, 
que  le  Suzerain  jouiflant  à  titré  de  relief,  ne  pe  ::  ,  ni  comme 
Seigneur  ,  ni  comme  mandataire  préfumé  du  vaiial ,  exercer  le 
retrait  fur  les  arriéres -Fiefs  vendus  pendant  fa  jouiflance  5  & 
qu'au  contraire  le  vaflal,  pendant  que  fon  dominant  jouir  de 
fon  Fief  à  titre  de  relief,  peut  retirer  féodalement  les  Fiefs  tenus 
de  lui ,  qui  font  arrieres-Fiefs  de  fon  dominant. 

Voici  la  raifon  de  Dumoulin  contre  le  Suzerain  :  Dicendum 
quod  nomine  fuo  çy  in  qualitate  prcprik  retrahere  non  poteft  ,  quia 
non  fruitur  feudo  ex  defecîu  homïms  fed  fclum  jure  relevii  ,  ey  fie 
non  habetur  plene  pro  Domino  jeudi  (fed  pro  eo  ad  quem  fptetat 
jus  percipiendi  fruclus  ,  in  re  aliéna.  )  prorata  unius  anni  ta?îtum 
(fed  refpecJu  ejus  qui  non  eft  Dominus  ,  jus  retraclus  non  efï  in 
fruclu  )  n.  5  . 

Voici  fa  décifion  pour  le  vaflal  dont  le  Fief  eft  en  rachat  ou 
relief.  Il  demande  fi  pendant  cet  an  du  relief  il  peut  ufer  du 
retrait  ?  Il  dit  :  Refpondeo  fie  ,  (  quia  eft  ver  us  patronus  immedia- 
tus  aciu  &  babitu  )  nec  poteft  prohiberi  jure  fuo  uti  per  fuperiorem 
Dominum  qui  non  tenet  fettdum  prehenfum  ex  defccJu  hominis ,  fe d 
folum  jure  relevii  fruclus  percipit  (  jus  autem  retraclus  non  eft  in 
frucîu.  )  Quia  refpicit  proprietatem  ey  unionem  rnenfm  Domini  direcli 
immediati  ,  n.  7. 

Dumoulin  croyoit  que  le  retrait  tendoit  à  la  réunion  forcée  j 
mais  ce  fentiment  n'a  pas  été  fuivi,  fi  ce  n'en;  en  quelques  Cou- 
tumes &  au  Pays  de  Droit  écrit. 

On  me  reprendra  peut-être  de  faire  des  citations  dans  une 
queftion  fur  laquelle  tous  les  Auteurs  font  d'accord  >  mais  je  ne 
me  retiendrai  pas  fur  cela.  Je  tiens  que  quoiqu'on  fçache  la  déci- 
fion d'une  queilion ,  on  ne  fçait  rien  fi.  on  ne  fçait  le  principe 
de  la  décifion  j  on  ne  décide  que  par  routine  ,  &  que  parce  qu'on 
Ta  lu  quelque  part  3  mais  quand  on  fçait  le  principe,  on  décide 
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bien  ,  &  on  efl  en  état  de  pouffer  la  queftion  de  branche  erï 
branche  ,  &  de  décider  tout.  Sans  cette  citation  ,  combien  au- 
roit-on  ignoré  pourquoi  pendant  l'an  du  relief,  où.  le  Suzerain 
perçoit  tous  les  fruits  du  Fief  du  vafTal  ,  il  ne  peut  cependant 
ufer  du  retrait  fur  les  arrieres-Fiefs ,  quoique  fuivant  la  maxi- 
me courante  &  mal  entendue  ,  le  retrait  féodal  foit  in  fruciu  ? 
Comment  concilier  cet  adage  avec  la  décifion  ,  que  celui  qui 
jouit  de  tous  les  fruits  du  Fier  vafTal ,  ne  peut  cependant  ufer  du 
retrait  qui  efl  un  fruit  ?  Mais 
obfervation  Quand  on  fçait  la  raifon  de  décifion  ,  on  fçait  que  jus  retrac- 
importance.  tus  efl  ,  &  non  efl  in  fruciu  -,  qu'il  efl  in  fruciu  refpecîu  Domini 
proprietarii ,  quia  refpicit  proprietatem  ;  il  n'efl  pas  in  fruciu  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  jouifTent  des  fruits  in  re  aliéna,  quia  refpeciu  ejus 
qui  non  efl  Dominus  ,  jus  retrafîus  non  efl  in  fruciu  -,  il  n'eil  fruit 
que  vis-à-vis  de  la  propriété  8c  de  celui  qui  jouit  propriétaire- 
ment,  ou  qui  jouit  comme  propriétaire ,  tel  qu'un  dominant  qui' 
jouit  du  Fief  vafTal  par  faille  faute  d'homme  ;  il  efl  pendant  ce 
tems  quafl  Dominus  feudi. 

Voilà  pourquoi  je  cite  &  je  citerai  toujours. 

I  V.  2°.  Dans  le  cas  où  le  Suzerain  de  Parriere-Fief  tient  le 
Fief  vafTal  faifi  faute  d'homme ,  il  faut  dire  qu'il  peut  ufer  du  re- 
trait de  l'arriere-Fief  vendu  pendant  la  faille,  Pourquoi  ?  parce 
qu'il  jouit  loco  vaffalli-,  il  jouit  du  Fief  vafTal  ad  inflar  proprietarii* 
Le  droit  du  vafTai  pendant  ce  tems ,  dit  Dumoulin ,  efl  offufeatum  : 
c'efl  le  fe miment  des  Docteurs. 

Dumoulin  décide  cette  queftion  en  deux  endroits  5  le  premier , 
fur  le  §.  13  hodie  20  ,  gl.  4,  n.  2  5  le  fécond  ,  fur  le  §.  37  hodie. 
5  5  ,  gl.  1  o ,  n.  43 .  Sa  raifon  fur  le  paragraphe  hodie  20,  efl  que 
facit  Dominus  [  Suzerain  ]  omnes  frucius  fuos  jure  proprio  tanquam 
•Hic.  Dominus  ,  ejr  tanquam  de  re  Juâ  9  *  adjuam  primordialem  caufam 
reverfa.  Au  lieu  que  jouifTant  à  titre  de  relief ,  comme  Dumou- 
lin fuprÀ  l'obferve  ,  il  jouit  du  Fief  vafTal  tanquam  de  re  aliéna. 
Que  mon  LecTeur  fe  fouvienne  bien  de  cela  5  tout  homme  qui 
jouit  d'un  Fief  tanquam  de  re  aliéna  ,  ne  peut  ufer  du  retrait. 
Quel  argument  contre  Tufiifruitier  es  Chapitres  fuivans  ! 

Sur  le  paragraphe  hodie  5  5  »  il  rend  cette  raifon  :  Habet  enim 
injuribus  feudalibus  folus  feudatam  intentionem ,  etiam  privative  ad 
proprietarium  feudi prehenji.  Cette  raifon  dérive  de  celle  ci-defTus» 
c'efl-à-dire  ,  parce  qu'en  ce  cas  le  Suzerain  jouit  du  Fie.f  vafTal 
#t  Dominus ,  utitur  tanquam  de  refua. 


Du  Retrait  Seigneurial,  &c.  Chap,  VIL        69; 

V.  Mais  après  la  main-levée  de  la  faifie  féodale  ,  que  devient 
l'arriere-Fief  retiré  ?  Ce  qui  eit  de  certain  ,  c'en:  qu'il  n'eft  & 
ne  peut  être  réuni  à  la  table  du  Fief  du  Suzerain ,  parce  qu'il  y  a 
un  milieu,  qui  elt  le  Fief  vaflal  ,  d'où  cet  arriere-Fief  eu: parti , 
&  ce  milieu  eft  un  obltacle  perpétuel  à  la  réunion  des  deux 
extrêmes ,  tels  que  le  Fief  fuzerain,  &  l'arriere-Fief.  . 

Que  devient  donc  cet  arriere-Fief  ? 

Dumoulin  fur  ce  §.  37  hodie  55  ibid.  n.  44 ,  penfoit  qu'après 
la  main-levée  ,  le  Suzerain  étoit  obligé  (non  de  le  remettre  au 
vaffal  qui  le  rembourferoit  )  car  ce  feroit  retrait  fur  retrait ,  ou  tout 
au  moins  rendre  vain  &  inutile  le  droit  qu'il  a  pendant  ce  tems 
de  retirer  l'arriere-Fief  vendu  3  mais  qu'il  étoit  tenu  de  le  ven- 
dre ou  donner  à  un  tiers  ,  &  que  dans  le  cas  de  vente  le  vaflal 
pourroit  le  retirer.  Dumoulin  penfoit  ainfi ,  parce  qu'il  trouvoit 
indécent  que  le  Seigneur  devînt  vaflal  de  ion  vaflal  :  c'en:  ce 
qu'il  dit,  paragraphe  hodie  20,  gl.  4,  n.  3. 

Brodeau  fur  l'art.  54  de  Paris  ,  tient  qu'après  la  faifie,  le 
Suzerain  dominant  du  vaflal  doit  rendre  ce  Fief  à  fon  vaflal  qui 
lui  offre  le  rembourfement  :  il  cite  Dumoulin  locis  citatis.  Du-  . 
moulin  dit  bien  que  le  Suzerain  le  revendra  5  mais  il  dit  préci- 
fément  fur  le  paragraphe  hodie  5  5 ,  n.  44  :  Non  etiam  tenetur  illud 
relinquere  vel  refiituere  vaffallo  fuo ,  etiam  offerenti  reddere  prœtium 
cum  legalibus  fumptibus  retraffus  ,  fed  poterit  illud  alii  donare  vel 
cariori  ,  aut  quando  poterit  prœtio  vendere.  Brodeau  efl*  fujet  à  | 
citer  Dumoulin ,  foit  dans  des  endroits  qui  n'ont  nul  trait  à  la 
queftion  ,  foit  dans  des  endroits  où.  il  décide  au  contraire. 

Le  judicieux  Coquille  ,  titre  des  Fiefs  de  Nivernois ,  art.  5  , 
verbo  Remuemens  ,  tenoit  qu'après  la  faiiie  ,  fl  le  Suzerain  ne 
l'avoit  pas  vendu  ou  donné  ,  il  poùvoit  être  forcé  de  le  remettre 
au  vaflal  qui  le  rembourferoit ,  &  lui  payeroit  le  quint  ;  parce 
que ,  difoit-il ,  il  ne  feroit  de  bienféance  qu'il  fût  vaflal ,  ou  re- 
devancier de  fon  vaflal. 

Cette  opinion  de  Coquille  5c  de  Brodeau  n'ont  pas  fait  fortu- 
ne ,  6c  on  n'a  trouvé  aucun  inconvénient  quefub  diverfo  refpectu, 
le  Seigneur  fut  vaflal  de  fon  vaflal. 

On  n'a  pas  non  plus  fuivi  l'opinion  de  Dumoulin  ,  que  1« 
Suzerain  fut  obligé  de  le  vendre  ou  donner.  En  effet , 

i°:  Le  vaflal  elt  beaucoup  plus  honoré  d'avoir  fon  dominant 
au  rang  de  fes  yaflaux. 

i°.  Ce  feroit  interdire  au  dominant  d'acquérir  dans  la  mou- 
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vance  on  directe  defon  valïaL  Le  retrait^  mdànsacqidrenâi,  moâus 
feudalis,  mais  toujours  moâus  acquirendi  -,  ôc  aucun  texte  n'interdit 
au  Seigneur  dominant  d'acquérir  dans  le  Fief  de  fon  vaflfai. 

3°.  Enfin  quand  le  Suzerain  a  retiré  ,  il  a  ufé  de  fon  droit  5  le 
Fief  étok  comme  revenu  a  lui,  par  la  faifie  faute  d'homme  r  il 
étoit  alors  ,  quoad  }uYa  dominicalia  ,  réputé  propriétaire  du  Fief 
vaflal  ,  &.  il  eft  inutile  de  lui  accorder  le  droit  de  recrait  pour 
le  forcer  à  le  vendre.  Le  Suzerain  n'eft  pas  comme  les  Gens  de 
Main-morte  ,  qui  font  prohibés  d'acquérir.  Le  Suzerain  ayant  ufé 
de  fon  droit  ,  ne  peut  être  forcé  ni  de-  le  reftituer  au  vafftl ,  ni 
de  le  vendre  à  autre  ,  ôc  il  n'en  doit  aucuns  droite  au  vaflal  , 
parce  que  ces  droit^étant  échus  pendant  la  faille  du  Ëief  vafTai , 
ilb  lui-  appartiennent ',  il  a  opté  le  retrait  plutôt  que  le  droit' pé- 
cuniaire ,  &  il  Je  pouvoit. 

40,  Que  fi  de  l'on  bon  gré  le  Suzerain  revend  ce  Fief,  il  faut 
diftinguer  ,  ou  quand  il  le  vend  la  faifie  féodale  faute  d'homme 
dure  encore  ,  ou  le  vafla-1  en  a  eu  main-kvée. 

Primo  cafu  ,  le  valTal  ne-  peut  retirer  fur  cette  vente  ,  parce  que 
tant  que  la  faifie  féodale  faute  d'homme  dure ,  il  n'eft  pas  réputé 
Seigneur  de  cet  arriere-Fief ,  &:  le  retrait  en  appartiendroit  au 
Suzerain  s'il  n'étoit  pas  vendeur. 

Secundo  cafu -,  il  eft  certain  que  le  vaflal ,  qui- par  la  main-levée 
de  la  faille  eft  rentré  dans  tous  fes- droits ,  peut  exercer  le  retrait 
fur  l'acquéreur  5  parce  qu'il  peut ,-  étant  Seigneur ,  retirer  le  Fief 
tenu  de  lui  toutes  les  fois  qu'il  eft  vendu. 
Queftion.  VI.  Mais  je  demande  h  dans  les  Coutumes  ,  comme  Tours  , 
art.  1  88 ,  6c  autres  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  es  lieux  comme 
Touloufe  ,  oii  le  retrait  féodal  eft  inceiîible  ,  &  ou  on  ne  peut 
retirer  que- pour  réunir,  le  Suzerain  peut  retirer  un  arriere-Fief 
ouvert  pendant  la  faille  féodale  faute  d'homme  ,  es  lieux  ou  elle 
eft  en  ufage  ?  Car  en  peu  de  Pays  de  Droit  écrit ,  la  faifie  féoda-  - 
le  eft  en  ufage  >  il  faut  conftituer  le  vaiTal  en  demeure  ,  &  avoir 
un  Jugement  qui  permette  de  faifîr  fes  fruits  >  encore  fi  la  con- 
tumace n'eft  outrée,  la  faille  n'emporte  point  perte  de  fruits  ,  & 
il  faut  un  Jugement  qui  déclare  la  perte  des  fruits.  Dans  le 
M'aconnoii ,  la  faifie  féodale  eft  d'ufage  ,  &  emporte  perte  de 
fruits.  Dans  le  Lvonnois ,  Forez  ,  Beaujolois ,  le  retrait  féodal 
eft  cefïïble .,  fuivant  la  Pevrere  ,  lettre  S,  n.  7  &L  13.  La  faifie 
féodale  faute  d'homme  eft  d'ufage  dans  le  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  6c  le  retrait  y  eft  ceflible. 


Vu  Retrait  Seigneurial,  &c.  Cit.  a  p.  VII.        ji 

Je  n'ai  vu  nulle  part ,  que  dans  Palu  fur  Tours ,  art.  3  4 ,  cette 
queftion  que  je  propofe  5  il  eft  vrai  qu'elle  paroît  inutile  dans 
prefque  tous  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  puifque  la  faifie  faute 
d'homme  n'y  eft  pas  d'ufage  ,  ou  bien  parce  que  le  retrait  y  eft 
ceflible. 

Cependant  il  faut  la  traiter  au  moins  pour  les  Coutumes  où. 
le  retrait  féodal  n'eft  accordé  que  pour  réunir,  &  ou  là  faifie  féodale 
a  cours. 

Je  crois  dans  ces  Coutumes  ôc  Pays  où  le  retrait  féodal  n'éft 
accordé  au  Seigneur  que  pour  réunir ,  6c  où  la  faifie  féodale  faute 
,  d'homme  cil  d'ufage  ,  que  le  Seigneur  fuzerain  ne  peut  exercer 
le  retrait  féodal  ,  quoique  fur  l'article  bodie  55.,  n.  43  &44> 
gl.  10,  Dumoulin  dit  que  le  Suzerain  peut  retirer  ,  &  qu'il 
n'en;  pas  tenu  de  réunir  5  1  °.  parce  qu'il  ne  le  pourroit  invito  pro- 
prïctario  ,  qui  eft;   le  vaflal  ,  Seigneur   immédiat  du  fous-Fief»  0 

i°.  parce  que  fàrmalts  unio  ad  feudum  immediatum  non  eft  de 
effentiâ  retraclus  fcitdalis  :  ma  raifon  eft. ,  que  Dumoulin  tenoit 
bien  que  l'objet  du  Seigneur  acquéreur  ou.re'trayant  étoit  d'u- 
nir ,  &  partant  il  crovoit  le  retrait  inceffible  5  cependant  il  ne 
croyoit  pas  l'union  de  l'eflence  du  retrait  :  mais  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris ,  non  plus  que  la  nouvelle  ,  ne  difoit  pas ,  comme 
Tours,  Montargis , .  Vitry  &  autres  ,  que  le  Seigneur  ne  -pouvoir 
retirer  que  pour  .réunir...  Dans  ces.  Coutumes'  qui  en  ont  dispos- 
itions textuelles ,  il  eft  vrai  de  dire  que  fo'rmalis\uniq  ad  feudum 
immediatum  eft  de  effentiâ  retraclus  fcudalis  ,  puifque  ces  Coutu- 
mes ne  donnent  le  retrait  que  pour  réunir  ;  ôç  que  ,  comme  dit 
l'Hofte  fur  l'art.  5  de  Montargis  j  c'eft  une  des  conditions  du 
.retrait. 

.  Je  tiens  que  c'eft  fpécialement  dans  ces  Coutumes  :q'ue  l'on 
doit  expliquer  ce  que  dit  Dumoulin  ,  locç  -fvpt k-,  $u.  §..^^.hcd(e 
50  ,n.  7  ,  que  retraclus  fcudalis  refpicit  propr/ttatem  ,  &  union cm 
menfx  direcli  Domini  immediati. 

Que  ft  dans;  ces  Coutumes  on  lui  accordoit  le  retrait ,  je  penfe 
que  ce  feroit  le  cas  de  dire  que  le  vaflal  pourroit  forcer  le  Suze- 
-rain  à  le  lui  reftituer  pour  le  réunir.  ,  -     :     j 

Mais  je  crois  que  pour  éviter  au  vaflal  le  circuit  d'actions,  un 
procès  contre  fon  Seigneur  ,&  l'incommodité  de  trouver  dépar- 
tent tout 'prêt  pour  rembourfer  ,  il  faut  tenir  que  le  Seigneur 
fuzerain  dans  ces' Coutumes  ne  peut  exercer  le  retrait ,  Se  doit 
fe  ccmtehteridà  quint;  le  valTal  faiù  ne  perd  pas  pour  çelaifon 
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droit  de  retrait  j  il  le  perd  ut  ex  tune  pour  l'exercice  a&uel  ; 
mais  il  ne  perd  pas  le  droit  infe>&c  d'ailleurs  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  été  en  foi. 

Adverte  que  Palu  décide  bien  fur  l'art.  34,  que  le  Seigneur 
fuzerain  ne  peut  exercer  le  retrait  j  mais  il  fe  fonde  fur  Dumoulin , 
loco  fuprk  modo.  Et  Dumoulin  décide  précifément  le  contraire  : 
cela  arrive  à  bien  des  Auteurs. 

VII.  Nous  avons  des  Coutumes  où  le  Seigneur  peut  faiftr 
faute  d'homme  ,  incontinent  le  décès  du  vaflal  5  mais  fi  le  vafïal 
vient  dans  les  quarante  jours ,  il  ne  fait  les  fruits  fiens ,  on  ne 
paye  pas  même  les  frais  de  la  faille  5  p.  e.  Peronne ,  art.  11  , 
Vermandois  1 8  3  ,  oc  autres  :  on  tient  en  ces  Coutumes ,  que  cette 
faifie  ne  vaut  que  fommation  pendant  les  quarante  jours  j  cela 
eft  vrai. 
Qaeftion..  Qu?d?  un  vaiTal  décède  >  le  Seigneur  faifit  incontinent  dans 
les  quarante  jours  j  le  trentième ,  p.  e.  un  arriere-Fief  eft  vendu  > 
le  variai  immédiat  fe  pré  fente  dans  les  quarante  jours  ;  le  Suze- 
rain qui  tenoit  le  Fief  fervant  faute  d'homme ,  veut  retirer  Par- 
riere-Fief  >  fon  moyen  eit  qu'il  avoit  fahl  faute  d'homme ,  &  que 
Tarriere-Fief  a  été  vendu  pendant  qu'il  tenoit  le  Fief  variai 
faifï. 

Je  crois  qu'il  ne  peut  en  exercer  le  retrait ,  ni  prendre  le  pro- 
-  fit  deParriere-Fief  vendu  :  ma  raifoneft,  que  ce  n'eft  pas  allez 
qu'il  ait  fait!  le  Fief  fervant  ,  il  faut  qu'il  lev*  les  fruits,  qu'il 
jouifTe  -,  &  alors  comme  il  jouit  ut  Dominus  in  re  fuâ  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deiTus  ,  nul  doute  qu'il  peut  exercer  le  re- 
trait de  Farriere-Fief  vendu  ,  ou  en  percevoir  le  quint  t  mais 
quand  il  ne  jouit  pas,  &  que  comme  dans  la  thèfe  que  je  pofe , 
le '  vaflal  s'étant  préfenté  ,  &  fait  la  foi  dans  les  quarante  jours  , 
la  faifie  n'a  point  eu  d'effet ,  pas  même  pour  les  frais ,  &  qu  elle 
n'a  valu  que  comme  fin/pie  fommation  ,  c'eft  comme  s'il  n'avoic 
pas  faifi  j  &  alors  la  maxime  eft  certaine ,  que  le  Suzerain  ne  peut 
exercer  aucun  droit  fur  les  arrieres-Fiefs  ,  qu'autant  qu'il  tient 
"faifi  faute  d'homme  le  Fief  venu  immédiatement  de  lui. 

VIII.  La  difpofition  de  quelques  Coutumes  qui  avoifinent 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  &  Tufage  de  ces  Pays ,  ont  formé  un  doute 
fur  le  retrait  féodal  pour  le  Roi. 

Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  5 ,  ch.  G  ,  (eà.  2  ,  indique  les  Auteurs 
des  opinions  diverfes  &  contradictoires  fur  cela. 

Pour  moi ,  en  diiUnguant  dans  la  perfonne  facrée  du  Roi ,  le 

Roi 
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Roi  comme  Roi,  ce  le  Roi  comme  Seigneur  féodal,  il  me  pa- 
roît  que  le  Roi  comme  Seigneur  féodal ,  eft  en  état  de  retirer 
féodalement  les  Terres  &  Seigneuries  vendues  dans  l'étendue 
de  fes  domaines  3  il  n'eit  &  ne  peut  être  de  pire  condition  que 
fes  Sujets  :  il  eft  vrai  que  fa  prudence  qui  accompagne  toutes 
ûs  actions ,  ne  lui  fait  ufer  de  ce  droit  que  rarement ,  &  dans 
les  occaiions  où  la  nécefîité  &  le  bien  de  l'Etat  femblent  le  de- 
mander.   Borner  fon   pouvoir  féodal  aux  Terres  frontières  & 
importantes,  comme  l'article  16  des  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de 
Lamoignon ,  titre  de  la  retenue  féodale  &  cenfuelle  ,  le   fait , 
c'eft  reitraindre  un  pouvoir  ,  que  comme  Seigneur  féodal ,  il  a 
avec  tous  fes  Sujets.   Et  je  tiens  d'après  Livoniere  >  qu'il  n'y  a 
Loi  ni  Ordonnance  qui  interdife    au   Roi    cette  faculté  >  car 
l'Ordonnance  du  Roi  Louis  Hutin  du  mois  de  Mai  1315»  par 
laquelle  le  Roi  dit,  que  fa   No-bleflê  lui  ayant  reprefenté  ne 
pouvoir  rien  acquérir  en  leurs  Terres,  &  qu'il  leur  accorde  & 
oétroye  qu'il  n'y   acquerra  rien  fans  leur  confentement  ,   par 
manière  d'achat  ou  contrat  volontaire ,  n'eit  pas  une  interdiction 
abfolue  de  ne  point  acquérir  ou  retirer  ,  mais  de  ne  le  faire  que 
dans  les  cas  ou  fa  prudence  le  jugeroit  néceffaire ,  &:  en  don- 
nant fujflfante  récornpenfation  de  cely  fié ,  dit   cette  Ordonnance. 
Je  ne  dirai  pas  comme  Livoniere ,  qu'il  n'y  a  point  de  Cou- 
rûmes qui  le  difent.  Bordeaux,  par  exemple ,  article  50  ,  dit: 
que  le  Roi  ni  CEglife  n'ont  droit  de  prélation  par  pit/Jfance  de  Fteft 
Jmon  quant  au  Roi  pour  le  bien  de  la  chofe  publique,  ey  l'Eglife  pour 
la  ?iccc(Jité  attelle. 

Quant  à  la  cefiïon  ,  il  eft  hors  de  doute  que  le  Roi  peut  le 
céder ,  foit  en  Pays  de  Coutumes  ,  foit  en  Pays  de  Droit  écrit , 
où  il  eft  incelîible,  parce  qu'on  ne  peut  ôter  au  Roi  le  droit 
de  fe  choifir  un  v  allai. 

Boniface  en  fes  Arrêts,  édition  en  cinq  volumes,  tom.  1  , 
part.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  ,  qui  jugea  qu'un  donataire  du  Roi  pouvoir  retirer 
des  biens  adjugés  par  les  CommiiTaires  du  Roi  à  un  étranger, 
&  qui  avoient  été  adjugés  au  Roi  par  déshérence. 

C'eft  ce  qu'établit  parfaitement  Henrys,édit.  1708  ,  tom.  1, 
liv.  3  ,  chap.  3  ,  queit.  1 . 

M.  la  Rocherîavin  ,   titre  des  droits  feigneuriaux  ,  ch.  13, 
rapporte  Arrêt  du  13  Août  155)9  en  faveur  d'un  Engagifte  du 
Domaine  *  &  le  motif  eft  que  ii  le  Roi  l'exerçok ,  il  auroit  tous 
Tome  IV.  K 
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les  biens  de  fon  Royaume.  Or  comme  l'Engagifte  ne  le  peut 
exercer  qu'on  ne  lui  en  pré  fume  la  ceffion  par  le  Roi,  il  faut 
en  conclure  que  le  Roi  peut  y  céder  le  retrait ,  quoiqu'il  foie 
incefîible  par  d'autres  Seigneurs. 

I  X.  La  plus  commune  opinion  efl >  que  l'Engagifte  ne  peut 
exercer  le  retrait  féodal ,  s'il  ne  l'a  exprefiement  dans  fes  Lettres* 
par  la  raifon  vraie  qu'il  n'en:  acquéreur  que  de  l'utile ,  &  que  le 
Roi  demeure  toujours  Seigneur  de  la  Terre  engagée  ,  &  par  le 
principe  que  nous  avons  pofé  ci-deflus  d'après  Dumoulin ,  que  le 
droit  de  retrait  n'eft  in  fruciu  que  refpecîu  Domini.  Or  l'Engagifte 
n'étant  pas  Seigneur  de  la  Terre  eno-açée  ,  il  n'en  peut  exercer 
les  droits  dominicaux. 

Si  quelques  Parlemens  de  Droit  écrit  jugent  pour  l'Engagifte, 
c'eft ,  comme  nous  venons  de  le  remarquer ,  parce  qu'ils  penfent 
que  fi  le  Roi  i'exerçoit  par  lui-même ,  il  réuniroit  tous  les  biens 
à  fa  Couronne  :  ils  fuppofent  dans  l'engagement  une  ceflion  du 
retrait  5  mais  cela  ne  peut  faire  dire  en  bon  principe  ,  que  l'En- 
gagifte a  le  droit  de  retrait  3  &  c'eft  à  tort  que  la  note  fur  la 
lettre  R  de  la  Peyrere  ,  n.  1  z  3  ,  dit  :  Qu'il  eft  fans  difficulté  que 
l'Engagifte  peut  ufer  du  retrait.  L'art.  5? 6  du  Règlement  de 
1666  du  Parlement  de  Normandie  ,  porte  que  l'Engagifte  ne 
peut  ufer  du  retrait. 

X,  Par  rapport  aux  Princes  apanagers,  on  juge  qu'ils  peuvent 
exercer  le  retrait  :  cela  s'accorde  avec  le  principe  ci-deflus ,  que 
le  droit  de  retrait  n'eft  in  frutlu  que  refpecfu  Domini ,  parce  que 
le  Prince  apanager  jouit  de  l'apanage  ad  imaginent  proprietarii  : 
l'Engagifte  au  contraire  ne  jouit  que  comme  ufufruitier,  moins 
encore  5  il  ne  jouit  que  comme  un  créancier  antichrefifte ,  qui 
peut  être  évincé  hic  &  mine  toties  quoties  -,  au  lieu  que  l'ufufruit 
a  une  fin  déterminée ,  &  ne  peut  être  évincé.  Le  Prince  apa- 
nager ne  peut  être  évincé  de  fon  apanage,  il  le  porte  dans  fa 
fucceffion  tant  qu'il  y  a  hoir  mâle  defeendu  de  lui  j-  il  reçoit  les 
foi  &  hommages  6c  dénombremens  des  valTaux  de  fon  apanage  3 
il  n'eft  tenu  que  d'en  envoyer  des  doubles,  à  la  Chambre  des 
Comptes  5  il  exerce  tous  les  droits  dominicaux  y  honorifiques  6c 
utiles.  L'Engagifte  ne  prend  que  l'utile  :  les  vaflaux  d'un  do- 
maine engagé  ne  reconnoiftent  que  le  Roi  pour  Seigneur,  ren- 
dent leurs  foi  6c  hommages  à-  la  Chambre  des  Comptes ,  ou  aux 
Bureaux  des  Finances  de  leur  Généralité  ;  ils  y  rendent  leur  dé* 
nombrement  s  les  droits  honorifiques  n'appartiennent  point  à 
l'Engagifte* 
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Pour  montrer  l'extrême  différence  qu'il  y  a  entre  l'apanage 
&  l'engagement ,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  le  faire  qu'en  rap- 
portant ce  que  le  docte  Loifeau  en  dit ,  iiv.  4  des  Offices  ,  ch.  9  t 
n.  25  ,  26,  27,  18, 29, 30, 31,  32  ,  33  ,34,  35  ,  3  6  6c  37). 

Finalement  quant  a-  V engagement  fait  aux -particuliers ,  qui  efi  l'autre 
efpéce  principale  du  domaine  aliéné*  hier,  que  ce  foit  plutôt  une  vente 
À  faculté  de  rachat  qu'un  fimple  engagement ,  nantiffement ,  ou  anti- 
chrefe ,  comme  le  montre  l'Ordonnance  de  Blois ,  féparant  es  articles 
3  3  3  £^  344  ^a  vente  du  domaine  k  faculté  de  rachat  £  avec  le  fimple 
engagement  ;  toutefois  pour  ce  que  la  principale  différence  quife  trouve 
es  héritages  des  particuliers ,  entre  l'engagement  ejr  la  vente  a  faculté 
de  rachat  pour  être  prefcrite  à  un  certain  tems ,  ce  qui  ne  peut  être  en 
la  refiitution  de  l'engagement  auquel  la  claufe  commiffoire  ni  lapref- 
cription  ne  peuvent  avoir  lieu  >  pour  transférer  en  quelque  tems  que  ce 
foit  au  créancier  la  Seigneurie  incommutable  de  la  chofe  engagée ,  ejr 
que  cette  différence  peut  avoir  lieu  au  domaine  du  Roi  ,  qui  de  fa  na- 
ture ne  peut  endurer  l'alié?iation  incommutable  &  expropriation  par- 
fuite  -,  cela  efi  caufe  que  vulgairement  nous  appelions  la  vente  du  do- 
maine a  faculté  de  rachat  ,  engagement ,  ey  aufft  que  nous  tenons 
quelle  ne  transfère  pas  une  pure  propriété  a  l'acquéreur ,  mais  feule- 
ment une  manière  d'ufufruit  qui  finit  par  le  rachat ,  comme  le  vrai 
ufu fruit  par  la  mort;  car  le  terme  d'ufufruit  impropre  s'étend  bien 
loin. 

C'efi  pourquoi ,  comme  feulement ,  ce  qui  confifie  en  fruit  &  corn-- 
m o dite  appartient  a  l'ufufruitier  ,  ejr  non'  ce  qui  confifie  en  pur  hon- 
neur féparé  du  profit ,  ainfi  que  dit  fort  bien  Dumoulin  fur  l' article  pre- 
mier delà  Coutume  ,  glofe  I  ,  x  ombre  14,  il  faut  remarquer  que  tapa- 
nage  emportant  la  propriété  de  l'héritage  ,  quoique  fujet  h  reverfion  , 
transfère  les  droits  honorifiques ,  aufii-bien  que  les  profitables  j  mais 
l'engagement  ne  produifant  qu'une  efpéce  d'ufufruit ,  ne  transfère  que 
les  droits  utiles  rjr  non  les  honorables ,  en  tant  qu'ils  peuvent  être  fé- 
parés  des  profits. 

De  cette  confidération  dépendent  &  procèdent  quatre  *  notables  diffé-  * HlCl 
rences  entre  les  apanages  &  les  engagemens.  La  première  à"  plus  im- 
portante efi  ,  que  l'apanage ,  comme  vrai  Seigneur  rjr  propriétaire  ,  fe 
peut  titrer  ejr  qualifier  Pair ,  Duc  ou  Comte ,  de  la  Pairie-Duché  ou 
Comte  a  lui  baillée  en  apanage  -,  &  en  conféquence  peut  jouir  de  tous 
les  droits  à-' prérogatives  d'honneur  qui  appartiennent  aux  Pairs,  Ducs 
fjr  Comtes  ,  non  acquéreur  par  engagement  oui  ne  fe  peut  qualifier 
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l>uc,  ni  Comte  ,  ni  même  Seigneur  Huit-  Jufticier ,  {car  c'efileKoi 
qut  demeure  le  vrai  propriétaire  &  Seigneur  du   fawahne  engagé  )  ejr 
r.on  pas  même  Duc  ou  Comte  par  engagement  -,  mais  fe  vilement  il  peut 
Je  qualifier  Seigneur  par  engagement  de  tel  domaine ,  ae  tel  D^ché> 
Comté  >  ou  autre  Seigneurie  ,  ejr  par  conséquent  il  ne  peut  jouir  d'au- 
cune prérogative  honoraire  des  Ducs  ejr  Comtes ,  mc?ne  il  ne  peut  pas 
jouir  tout-a-fait  de  celles   des  fimplcs  Seigneurs  Hauts-Jufiiciers  -,  té" 
main,  ce  bel  Arrêt  du  ^  Juillet  1^4,  rapporté  par  B  acquêt  au  troï- 
Jiéme  livre,  chap.  %o  ,  par  lequel  la  Cour  trouva  mauvais  que  ï  ac- 
que.tur  par  engagement  d'une  Haute- Jvfiice,  eut  fait  mettre  Ces  litres 
ejr  c:incur es  funèbres  k  la  Paroijfe  d'icelle  :  ejr  voilà  la  première  diffé- 
rence qui  concerne  l'honneur. 

La  féconde  différence  concerne  le  pouvoir  -,  ejr  que  les  apanages  peu' 
vent  eux-mêmes  recevoir  les  hommages  des  vajjaux ,  relevans  de  leurs 
apat.ages  ,  Us  faire  faifir  en  leur  nom  feul ,  leur  donner  fouffrance  ejr 
ma;n-lcvçe  ,.mcme  recevoir  leurs  aveux,  bref  faire  comme  vrais  Sei- 
gneurs ,  tous  exercices  des  droits  féodaux ,  tant  utiles  qu'honoraires , 
Jauf  néanmoins  que  par  la  même  Ordonnance  du  Domaine ,  ils  font 
chargés  d'envoyer  chacun  en  la  Chambre  des  Comptes  les  doubles  des 
réceptions  de  foi  ejr  aveux  par  eux  reçus,  ce  qui  nef  pas  ordonné  pour 
retrancher  leur  pouvoir ,  mais  conferver  les  droits  du  Roi. 

Mais  par  cette  meme  Or  don  ?2  an  ce  ,  il  èfl  porté  qu'es  ventes  a  fa-* 
culte  de  rachat ,  la  réception  des  hommages  (  ejr  par  confequent  tout 
Vexer cice  des  droits  féodaux  )  demeure  au  Roi  ejr  à  fes  Officiers ,  tout 
ainfi  qu'es  Seigneuries  patrimoniales  ils  appartiennent  au  propriétaire 
ér  non  a  l'ufu fruitier ,  comme  réfout  Dumoulin  fur  l'art.  1  de  la  Cou- 
tume t  gl.  1  ,  ejr  a  été  décida  par  notre  Coutume  réformée ,  art.  z .  Ce 
que  je  ne  m'amuferai  pas  k  approfondir  davantage ,  pour  ce  qu'il  ne. 
concerne  pas  notre  matière. 

Mais  les  deux  autres  différences  qui  refient  ,  y  appartiennent  di- 
rectement ,  lefquelles  je  mêlerai  cnfcmble pour  ce  quelles  dépendent  l'ime 
de  l'autre -,  kjçavoir  ,  qu'es  engagemens ,  ou  Terres  vendues  À  faculté 
de  rachat,  la  Jufiice  s'exerce  au  nom  Jm  Roi  {feul ,  )  ejr  ainft  s'obferve 
notoirement  par  tout  ;  ejr  j'ai  vu  donner  un  Arrêt  portant  défenfes  d'en 
a  fer  autrement  :  ejr  auffi  en  ces  mêmes  Terres ,  les  Offices  de  la  Jufiice 
demeurent  en  la  libre  collation  du  Rot ,  ejr  ny  ont  {  régulièrement  ) 
les  acquéreurs  aucun  droit  de  nomination  ,fino?i  quelle  leur  a,it  été  nom- 
mément vendue  ;  encore  en  ce  cas  n'ont-ils  que  la  nomination  des  Offices 
précédemment  fpécifiés  en  dévaluation  qu'on  a  coutume  de  faire  lors  de 
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ces  engagement ,  (  peur  ce  qu'en  matière  odieufe ,  il  ?iy  a  au  marché 
qte  ce  au  en  y  met,  )  &  le  Roi  ne  laiffe  pas  d'y  créer  de  nouveaux 
Officiers ,  bien  que  préjudiciables  a  ceux  contenus  en  l'évaluation  .... 
Car  cette  nomination  efi  tellement  edieufe  h  leur  égard  ,  que  même 
elle  efl  abolie  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  333,  qui  toutefois  n'eft 
obfervé  k  la  rigueur.  Mais  es  Terres  d'apanages ,  dot  ou  douaire  ,  la 
Jufiice  ctoit  anciennement  exercée  entièrement  fous  le  nom  des  apa- 
nages eu  des  Reines ,  tout  awfi  qu'es  Terres  des  Seigneurs  vaffaux  de 

la.  Couronne 

Voilà  les  grandes  raifons  qui  font  conclure  à  tous  nos  bons 
Auteurs,  que  le  Prince  apanager  peut  exercer  le  retrait  des 
Fiefs  mouvans  de  fon  apanage  quand  ils  font  vendus  v&  qu'au 
contraire  l'Engagifte  ne  peut  retirer  le  Fief  mouvant  de  fon  en- 
gagement i  parce  que  le  retrait  e(t  la  conséquence  du  refus  d'in- 
veitir  l'acquéreur  5  &  comme  TEngagifte  ne  peut  ni  invertir,  ni 
a  fortiori  refufer  d'invertir  l'acquéreur,  il  ne  peut  l'évincer  par 
retrait,  s'il  ne  l'a  expreflement  dans  fes  Lettres  (Rengagement , 
ou  s'il  n'en  a  une  celïïon  exprefle  du  Roi,  qui  eft  le  feul  Sei- 
gneur du  domaine  engagé. 


CHAPITRE     VII  ï. 

Du  Retrait  par  les  Seigneurs  Eccléfiaflipes. 

1. 1~?N  général  les  Eccléfiaftiques  quoiqu'ils  ne  foient  qu'ufu- 

F, fruitiers  des  biens  de  leur  Eglife ,  ils  font  ad  inflar  du 
propriétaire,  il  n'y  a  que  l'aliénation  qui  leur  foit  interdite  5  Sç 
quant  aux  Fiefs,  les  droits  les  plus  dominicaux  leur  appartien- 
nent incontestablement ,  fi  la  Coutume  ,  comme  Bourbonnois , 
par  exemple,  article  475?  ,  ne  leur  refnfe  ,  ainfi  que  Montar- 
gis  ,  article  9  1. 

Ainfi  d'après  Dumoulin ,  paragraphe  hodie  zo  ,  gl.  1,11.  1  , 
x  êc  3  ,  nous  dirons  qu'en  général  le  droit  de  retirer  appartient 
a  PEgfife: 

Nous  parlerons  des  Pays  d'exception  de  cette  régie. 

IL  Mais  de-là  naît  une  difficulté  5  les  Eccléiialtiques  ,  qui 
par  puiflance  de  Fief,  retirent  un  Fief  mouvant  d'eux  ,  peu- 
vent-ils être  contraints  de  vuider  leurs  mains  ? 

Dumoulin,  loco  citato,  n.  2,  >  ÔC  Coquille  fur  l'article  35   de 
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Nivernois ,  titre  des  Fiefs ,  agitent  cette  queition  :  elle  mérite 
d'être  difeutée ,  car  on  va  voir  que  ces  deux  grandes  lumières 
de  notre  Droit  François  n'ont  pas  aflez  éclairé  ce  point.  Du- 
moulin, parla  raifon qu'il  prétendoit  que  la  chofe  le  réunifient 
aux  biens  de  l'Eglife  5  que  dès-là  il  étoit  de  l'intérêt  public  que 
hs  Eccléfiafiiques  ne  s'agrandifient  pas  trop.  Coquille ,  fans  ren- 
dre antre  raifon  de  fon  fentiment ,  finon  que  cela  étoit  jugé  ,  & 
que  plufieurs  Coutumes  le  difent  5  c'en:  ce  qu'il  tient  encore  en 
les  Infiituts ,  titre  des  Fiefs. 

III.  M.  Charles  Dumoulin  ,  11.  1  ,  demande  fi  l'Eglife  qui 
retire  féodalement  un  Fief  mouvant  d'elle ,  peut  être  contrain- 
te de  vuider  fes  mains  ?  Il  dit  d'abord  qu'il  paroît  que  non.  Et 
n.  2  ,  il  dit  :  Quibus  non  obfiantibus  contrarium  dicendwm  ejl  Eccle- 
fiam  cogi  poffe  ad  dimittendum ,  &  extra  manus  fuas  ponendwn  hoc 
fubfeudum ,  non  ab  empote  ad  quem  non  fpeftat  &  cui  hoc  prétexta 
nulla  competit  defenfio  adverfus  Ecclefiam  jure  retracîus  feudalis 
agentem,  cnm  non  pojfit  excipere  de  jure  tertii  non  exclufwo  aciionis 
ipfo  jure. 

Cette  décifion  eft  bonne  5  l'acquéreur  ne  peut  exciper  de  l'in- 
capacité d'un  Seigneur  Eccléfiaftique  ,  parce  que  cette  incapa- 
cité n'en:  que  relative  à  l'intérêt  public  5  le  Roi  peut  confirmer 
l'acquifition  faite  par  la  Main-morte.  Nous  nous  fervirons  dans 
la  fuite  de  cette  décifion  ,  à  l'occafion  de  la  Coutume  de  Tours  , 
infrœ* 

Après  cela  Dumoulin  ajoute  :  Nec  etiam  cogi  potefi  kfuperiore 
immediato  Patrono  Ecclejïœ  ejr  feudi  principalis ,  ne c  a  fuperioribus 
Dominis  mediatis ,  ut  pote  cum  nullum  habeant  intereffe  ,  fed  magis 
commodum,  (a  )  fed  a  fupremo  Principe  nofiro  ,  feu  Procuratore  fui 
fifei ,  cujus  intereft  fubfeuda  folita  teneri  a  Laicis  onera  folventibus 
confervari  &  non  uniri  menfe  Ecclefiœ, ,  ejr  ita  decifum  per  Arrejlum 
ampliffwi  Senatùs ,  latum  die  prima  Februarii  anni  1  5  1  8  ,  inter 
Epifcopum  Carnotenfem  aciorem  in  materik  prehenfionis  feudi  ,  de 
Brou. 

Ad  hoc  ut  prehenfw  declararetur  valida  &  quod  feudum  prehen- 

fum  fibi  adjudicaretur  jure  retracîus  feudalis ,  ejr  Vominum  Gerar- 

dum  Equitem  reum  ,  emptorem  dicîi  jeudi  immédiate  moventis  a  Ba- 

(a)  Nota.  Quoique  le  Seigneur  dominant  ait  une  indemnité  pour  les  mutations  par  vente 
qu'il  perd  ,  néanmoins  elle  n'equipole  jamais  les  droits  qui  arriveroient  de  toutes  les  ventes 
qui  fe  feroient ,  fi  l'héritage  ne  tonaboit  pas  en  main-morte  :  d'ailleurs  en  donation ,  il  au- 
roit  relief;  ce  qui  n'arrive  plus  ,  il  ne  l'a  qu'à  la  mort  de  l'homme  vivant  &  mourant  :  il  Z 
donc  intérêt  que  l'Eglife  ne  garde  pas  le  Fief  qu'elle  retire. 
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ronia*  de  Pongoing,  qua  efl  de  menfa  Epifcopali  -,  fuit  enim  illud 
feu du m  ,  de  Brou,  cum  fuis  pertinentiis  adjudicatum  diclo  Epifcopo 
jure  &  poteflate  retractus  feudalis  ,refundendo  diclo  Gerardo  reo  for- 
tem  principalem  cum  legalibus  impenfis  dicïœ  acquifitionis ,  [falva  & 
refervata  Procuratori  regii  aclione  contra  dicium  Epifcopum  ad  finem 
ut  dimitteret ,  &  extra  manus  fuas  poneret  dicium  feudum  intra  tcm- 
pus  conjlitutionum  regiarum,  &  viciffim  refervatis  dicto  Epifcopo  fuis 
defenjiombus  in  contrarium.  ) 

Coquille  fur  l'art.  3  5  des  Fiefs  de  Nivernois,  &  en  {es  Infli- 
tuts ,  titre  des  Fiefs ,  tient  le  même  parti ,  &  rapporte  deux  Ar- 
rêts. Le  premier  des  Arrêts  de  la  Chandeleur  de  1525?,  pour  le 
Sieur  de  Langlé,  Prieur  de  Pont-neuf  3  ejr  ,  dit  cet  Auteur,  porte 
C Arrêt  cette  réfervation ,  fauf  au  Procureur  du  Roi  k  le  contraindre 
À  en  vuider  fes  mains  -,  &  depuis  pour  l'Eglife  de  Nevers ,  le  1 4.  Jan- 
vier 1573,  contre  Marigot -,  laquelle  retenue ,  ajoute-t-il ,  nefi  pas 
pour  réunir ,  par  conféquent  peut  être  cédée. 

I  V.  Il  femble  que  les  decifions  de  ces  deux  grands  Hommes 
doivent  pafler  pour  irréfragables  ,  d'autant  mieux  qu'elles  pa- 
roiflént  fcellées  de  trois  Arrêts  célèbres.  Néanmoins  voici  ce  que 
je  penfe  :  Je  tiens  qu'il  faut  distinguer  ce  que  ces  Docteurs ,  ni 
aucun  d'après  eux  n'ont  fait  ,  fi  ce  n'eft  Boucheul  fur  l'art.  3  3 
de  Poitou,  n.  20  ,  d'après  Lelet  fur  le  même  article,  6c  cela 
n'eft  pas  étonnant.  Combien  de  nos  Ecrivains  fe  font  contentés 
d'avoir  le  fuffrage  de  ces  grandes  lumières ,  fans  approfondir  fi 
leurs  decifions  étoient  bonnes ,  ou  du  moins  fi  elles  dévoient 
être  prifes  Ç\  crûment  ? 

D'abord  je  nie  en  plein  ce  que  Dumoulin  avance  ,  que  dans 
notre  efpéce  le  Seigneur  dominant  ne  peut  contraindre  l'Eglife 
ou  autre  Main-morte  à  vuider  fes  mains  du  Fief  qu'elle  retire. 

Tous  nos  textes  de  Coutumes  &  tous  nos  Docteurs  convien- 
nent que  le  dominant  d'une  Main-morte  ,  fi  elle  n'obtient  pas 
amortifTement  du  Roi ,  peut  la  contraindre  à  vuider  fes  mains 
èes  acquifitions  qu'elle  fait. 

Or  le  retrait  eft  une  acquifitîon  ordinaire  5  cveft  parmi  nous 
wodus  acquirendi  :  &  Dumoulin  lui-même  ne  nous  dit -il  pas  > 
cadem  gl.  n.  7  8  ,  retracJus  non  efl  ver  a  &  fecunda  emptio  fed  fubro- 
gatio primœ?  De-là  n*eft-il  pas  certain  que  le  retrayam  efb  cenfé 
avoir  acquis  primario  du  vendeur  >  Dumoulin  le  dit  encore  : 
Et  in  quantum  patronus  habetur  pro  emptore  non  cenfètur  ab  ifio 
emptore  fed  ab- antique  vajfallo.  Si  c'en:  une  façon  d'acquérir  >  fi 
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c'eft-ià  une  véricabie  acquifition  ,  pourquoi  dans  le  retrait  le 
Seigneur  dominant  n'aura-t-il  pas  ce  droit ,  comme  il  le  peut 
dans  une  acquiiition  ordinaire  ?  La  Main-morte  le  revendra  à 
un  autre  ,  6c  dès-là  le  principal  objet  du  retrait  de  n'avoir 
pas  l'acquéreur  pour  vaflal  &:  de  s'en  choiiir  un  ,  fera  rempli. 
C'eft  ce  que  décide  l'art.  38  de  Tours  :  Gens  d'Eglife  &  de 
Main-morte  peuvent  avoir  (ff  retenir  par  puijfance  de  Fief  ,  les 
Fiefs  mouvans  d'eux  quaiid  ils  font  vendus ,  k  la  charge  d'en  vuider 
leurs  mains  s  ils  en  font  requis  par  le  Procureur  du  Roi  (  ou  autre 
.Seigneur.  ) 

V  I.  Par  rapport  à  la  décifion  en  général ,  que  l'Ecclé  fia  (ti- 
que retirant  un  Fief  mouvant  de  lui ,  peut  être  contraint  de  vui- 
der fes  mains  3  il  faut  obferver  que  l'Arrêt  cité  par  Dumoulin, 
réferve  à  l'Evéque  de  Chartres  fes  defenfes  au  contraire.  Il  faut  pé- 
nétrer le  motif  de  cette  réferve  faite  en  faveur  de  l'Evêque  > 
car  autrement  Faction  du  miniftere  public,  pour  obliger  l'Ec- 
cléfiaftique  à  quitter  le  Fief  retiré  ,  feroit  indubitable ,  &  on 
ne  pourroit  s'en  défendre  ft  on  ne  réfervoit  pas  des  defenfes, 
6c  ii  on  n'en  pouvoit  propofer. 

Cela  nous  mené  à  une  diitinction  néceflaire  entre  FEccléfiafti- 
que  féculier ,  id  efi  ,  le  particulier  Eccléiiaftique  ,  6c  PEccléfiafti- 
que  régulier  qui  eft  Main-morte. 

VII.  Par  rapport  à  la  Main-morte  6c  tout  Bénéficier  régu- 
lier, comme  ils  ne  fuccedent  èi  qu'on  ne  leur  fuccede  point , 
mais  bien  leur  Eglife  ,  Corps  ou  Communauté,  la  décifion  de 
Dumoulin  eft  excellente  5  le  Fief  retiré  fe  réuniroit  à  FEglife  ,  le 
fous-Fief  fortiroit  du  commerce  3  6c  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  mi- 
niftere public  itipule  ,  eft  que  les  Fiefs  6c  autres  héritages  foient 
pofiedés  par  les  Laïcs:  mais  par  rapport  à  l'Ecclcfuftique  féculier , 
comme  un  Evêque  ,  un  Abbé  ,  un  Prieur  Commendataire ,  ou 
autre  Titulaire  féculier,  il  eit  de  maxime  certaine  que  leurs 
parens  leur  fuccedent  dans  leurs  biens ,  tous  les  textes  de  nos 
Coutumes  le  difent  ',  il  eft  certain  qu'on  ne  diftingue  pas  ii  le 
bien  par  eux  acquis  eft  acquis  de  leur  propre  revenu ,  ou  des 
épargnes  de  leur  Béneiice,  parce  que  le  revenu  de  leur  Bénéfice 
leur  appartient  irrévocablement  :  il  eit  vrai  que  le  droit  de  re- 
trait in  fe  eit  un   bien  de  FEçlife  j  mais  l'exercice  acluel  du  re- 
trait eit  une  obvention  ,  une  efpéce  de  fruit  qui  appartient  au 
Titulaire  ,  parce  qu'il  jouit  in  re  fuk  ,  ut  Dominus.  11  fufHt  qu'il 
ait  qualité  de  Seigneur  pour  percevoir  les  fruits  6c  obventions 

anima 
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animo  Domini.  Il  eft  encore  certain ,. comme  je  l'ai  prouvé  >  que 
le  Bénéficier  titulaire  ,  ce  qui  s'entend  du  féculier ,  ne  réunit  pas , 
&  que  ce  qu'il  acquiert ,  quoquomodo  ,  pane  à  Tes  héritiers  :  enfin  , 
comme  je  l'ai  dit  fupr  à  ,  le  retrait  eft  un  mode  d'acquérir ,  c'eft 
une  acquifition  5  auffi  le  retrait  féodal  ne  fait  pas  un  propre , 
cela  eft  indubitable. 

VIII.  Il  faut  donc  encore  diftinguer  3  ou  l'Eccléfiaftique 
féculier  ,  comme  un  Evêque  ,  acquiert  enfin  nom,  comme  Sei- 
gneur du  Fief  dominant  dont  il  jouit  comme  Evêque  5  ou  il  retire 
au  nom  de  fon  Eglife  ,  <jr  fie  des  autres  Titulaires. 

Secundo  cafu ,  ce  qu'il  a  acquis  pour  ejr  au  nom  de  ï Eglife,  ap- 

Î>artient  à  fon  Eglife  ,  fes  héritiers  ne  lui  fuccedent  pas  5  ce  que 
e  même  Dumoulin  en  {es  apoftilles  fur  les  Coutumes ,  a  remar- 
qué fur  l'art.  1 5  1  de  Paris  ,  au  mot ,  des  Evêque  s  :  voici  la  note. 
Mais  fi  ï  Evêque  avoit  acquis  au  nom  de  V  Eglife  ,  cela  ne  firoit  pas 
héréditaire,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  un  Evêque  de  Chartres. 
[  Ce  qui  fe  découvre  encore  par  la  deftination ,  comme  fi  un  Evê- 
que batifloit  un  Collège  ,  foit  dans  (on  fonds ,  foit  dans  un  fonds 
acquis  de  Ces  deniers  :  cet  ouvrage  digne  d'un  Prélat ,  &  qui  eft 
pour  le  public  ,  marque  une  de ft motion  de  l'amortir  j  £c  dès-là 
les  héritiers  n'y  fuccedent  pas.  Arrêt  célèbre  du  10  Janvier  1607, 
prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciation  de  Pâques ,  le  10 
Avril  fuivant.  M.  Bouguier ,  lettre  D.  fomm.  5 .  ]  Peut-être  étoit- 
ce  pour  le  Fief  à  lui  adjugé  par  l'Arrêt  de  1 5  1  SfuprÀ ,  qu'il  avok 
retiré  pour  &  au  nom  de  Ion  Eglife. 

Primo  cafu ,  il  acquiert  comme  tout  autre  Laïc  ,  cela  forme 
fon  patrimoine  ,  cela  forme  un  bien  dans  fa  fucceiiion  ;  de-là  il 
n'eft  pas  poflîble.  de  dire  qu'en  ce  cas  aucun  Seigneur,  ni  même 
le  miniftere  public  ,  puifie  le  forcer  à  vuider  fes  mains ,  ni  même 
qu'il  puifte  être  contraint  de  prendre  amortiflement  ;  car  s'il  pre- 
noit  amortiflement ,  il  déclareroit  que  c'eft  pour  fon  Eglife  qu'il 
a  acquis  :  ôc  voilà  *  les  défenfes  contraires  que  l'on  réfervoit  à 
l'Evêque  de  Chartres ,  c'étoit  de  déclarer  qu'il  avoit  acquis  pour 
lui  >  les  vues  &  l'intérêt  de  l'Etat  font  remplis,  puifque  ce  Fous- 
Fief  retiré  par  ce  Bénéficier  fera  toujours  dans  le  commerce  , 
3c  panera  à  fes  héritiers  comme  tout  autre  bien  patrimonial  : 
tout  Eccléfiaftique  féculier  peut  acquérir  à  l'ordinaire  un  Fief 
mouvant  de  fon  Eglife  j  s'il  peut  acquérir  propria  pecuniâ ,  il  peut 
donc  retirer  ,  id  eft ,  fe  faire  fubroger  fans  reunir. 

C'eft  auffi  ce  que  Lelet  fur  L'article  3  3  de  Poitou  ,  remarque 
Tome  IV.  L 


*  Hic. 
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fort  bien  fur  le  mot  ,  Gens  d'Eglife  :  ii  dit  >  eef -a-dire  Commtt~ 
nanté  fcculiere  ou  régulière  -,  car  les  particuliers  Eccléfiaflrques  qui 
ufent  de  la  retenue  féodale ,  ne  font  point  tenus  de  vuider  leurs  mains  » 
fi  ce  nefl  en  cas  de  déclaration  quils  entendent  réunir  la  chofe  reti- 
rée au  Fief  dépendant  de  leur  Bénéfice  :  c'eft  au  m*  ce  que  remarque 
Boucheul  fur  cet  art.  33  de  Poitou  ,  n.  10..  Cette  contrainte  de 
vuider  fes  mains  des  héritages  que  CEglife  a  acquis  ,  rieft  quk  l'é- 
gard des  Communautés  féculieres  qui  pojfedent  (  en  Corps  de  Com- 
munautés )  per  unum  corpus  >  mais  non  pas  a  Ng  ird  des  fimples 
Eccléfiafiques  &  Bénéficiers  ,  quon  noblige  pas  de  vuider  leurs 
mains  ,  parce  que  ces  biens  leur  font  acquêts  ,  qui  pajfent  a  leurs 
héritiers. 

Voilà  ce  qu'il  falloir,  né ceiïai rement  diilinguer  y  pour  ne  pas 
appliquer  crûment  ces  Arrêts  &  les  dédiions  de  Dumoulin  6c 
de  Coquille  ,  aux  acquittions  par  retrait  fait  par  des  Eccléfiaf- 
tiques  5  &  c'eft  ainii  qu'il  faut  expliquer  les  Coutumes  de  Poitou  > 
art.  3  3  ,  6c  Tours ,  art.  3  8 . 

X.  On  propofe  une  féconde  difficulté  5  c'efl  Pocquet  de  Lr- 
voniere  ,  Traité  des  Fiefs  >  iiv.  5 ,  chap.  5  >;  fect.  3 .  Il  demande  il 
les  Gens  d'Fglife  étant  forcés  de  vuider  leurs  mains  des  chofes- 
retirées  >  l'acquéreur  fur  lequel  le  retrait  a  été  fait ,.  ne  doit  pas, 
être  préféré  en  ce  cas  à  un  étranger  ? 

11  cite  Pahi  fur  Tours  , .l'art.  3  8  qui  décide  pour  la  préférence 
de  i'acquereur  5.  &  quant  à  lui  >  il  dit  que  dans  les  Coutumes. 
d'Anjou  &  du  Maine  le  retrait  féodal  étant  celTible  >  le  Seigneur 
Eccléiiaiiique  peut  préférer  un  étranger  j  en  forte  qu'il  ne  fe 
décide  que  par  la  ceiïibilité  du  retrait.  On  pourroit  ajouter  que 
par  Arrêt  de  Bordeaux  du  u  Mars  1567,  rapporté  par  Bou- 
ciieul  v  ibià.  d'après  Âutonne  fur  Part.  5)0  de  Bordeaux  ,  on  a 
jugé  pour  la  préférence  de  l'acquéreur  :  cependant  dans  le  Par- 
lement de  Bordeaux  le  retrait  eil  celîible  >  trfte  la  Peyrcre  ,  lett. 
R.  n.  1 1 1  ,  qui  rapporte  Arrêt  du  1. 1  Mars  ré-5  1  ,.au  profit  d'un 
eeilionnairc  de  la  Dame  Duchelle  d'Aiguillon, 

XL  Je  tiens  que  l'Arrêt  n'eft.  pas  dans  le  principe  ,  non  plu? 
que  le  fentimenc  de  Palu  fur  Tours. 

En  effet ,  dès  que  l'on  accorde  le  retrait  à  la  Main-morte  ,; 
on  lui  accorde  le  droit  d'évincer  t'acquereur  qu'elle  ne  vouloir 
pas  avoir  pour  vaifal  :-  fi  la  Main-morte  forcée  de  vuider  fes 
mains  du  Fief  qu'elle  a  retiré ,  cfF  obligée  de  préférer  celui  qu'elle; 
a,  évincé  x  il  cit.  totalement  inutile  de  lui  accorder  le  retrait  qa 
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tfa  d'autre  objet  principal  ,  6c  n'en  peut  avoir  d'autre  en  ce  cas , 
que  de  ne  pas  avoir  l'acquéreur  pour  variai. 

Si  dans  la  Coutume  de  Tours  Palu  s'eft  déterminé  par.  l'in- 
ceffibilité  du  retrait  ,  cette  raifon  eft  abfurde  :  i°.  parce  que 
(bit  l'étranger  à  qui  la  Main-morte  revendra  le  Fief  retiré  ,  toit 
l'acquéreur  évincé  qui  aura  la  préférence  ,  il  ne  l'aura  que  par 
ceffion  de  la  Main-morte  >  qui  avant  retiré  ,  en  a  été  faifie  5  ainfi 
c'en:  admettre  la  ceffion  en  la  rehifant  :  i°.  c'eft  que  ce  n'eft  pas 
ici  une  ceffion  du  retrait  3  la  Main-morte  en  retirant  fur  l'ac- 
quéreur ,  a  confcmmele  retrait  :  fi ,  contrainte  de  vuider  fes  mains , 
elle  revend  le  Fief  à  un  autre  ,  c'eft  une  revente  de  l'héritage  , 
revente  qui  étant  forcée  ,  ne  peut  produire  de  droits  :  ce  n'eft  pas 
là  une  ceffion  du  retrait ,  c'elt  une  revente  de  l'héritage ,  puif- 
que  le  retrait  étoit  exercé  &  confommé  5  la  Main-morte  avoit 
retiré  pour  le  réunir  à  fa  manfe  ,  c'eft  la  force  majeure  qui  l'a 
contraint  d'en  vuider  fes  mains,  &:  il  eft  abfurde  de  la  contrain- 
dre à  relaifter  ce  Fief  à  un  acquéreur  qu'elle  n'a  pas  voulu  pour 
vaiTal ,  qu'elle  étoit  en  droit  de  ne  pas  vouloir  >  puifque  la  Cou- 
tume lui  accorde  le  retrait ,  &  qu'elle  a  déclaré  nettement  ne 
pas  vouloir  pour  vaiTal  ,  puifqu'elle  a  exercé  fur  lui  le  retrait. 
Enfin  la  Coutume  de  Tours  permet  à  la  Main-morte  de  retirer , 
à  la  charge  d'en  vuider  fes  mains ,  fi  elle  en  eftrequife  :  dès-là  elle 
permet  la  ceffion  de  ['héritage  retiré  3  dès-là  elle  accorde  à  La 
Main-morte  le  droit  d'évincer  l'acquéreur ,  &  de  remettre  l'hé- 
ritage à  un  autre  ,  h  elle  eft  contrainte  de  vuider  fes  mains.  La 
Coutume  n'a  d'objet  que  de  remettre  l'héritage  dans  le  com- 
merce. 

XII.  Dumoulin,  ibià.  paragraphe  hodie  2,3,  gl.  1  ,  n.  3  v°. 
Jed  qujzrct  aliquis  ,  demande  à  quoi  bon  accorder  le  retrait  à 
l'Fglife  ,  lï  elle  eft  forcée  d'obtenir  amortitlement  ou  d'en  vui- 
der les  mains  ?  Il  répond  :  Non  ejî  levé  commoânm  poffe  digère  vaf- 
fallum  gratiim  &  gratifie  art  cui  libitum  fuerit ,  vcl  potent  intra  tempus 
conflitiitionum  ,  vtl  prorogationum  ,  qua  fieri  fêlent  alii  carier i  prxiU 
revende  re. 

On  voit  que  Dumoulin  penfoit ,  i°.  que  cette  revente  par  la 
Main-morte  n'étoit  pas  une  ceffion  du  retrait ,  mais  une  revente  ; 
20.  que  la  Main-morte  n'étoit  pas  tenue  de  le  remettre  à  l'ac- 
quéreur qu'elle  avoit  évincé  >  &  en  erîet  rien  de  plus  ablurde 
que  de  permettre  à  la  Main-morte  de  retirer  fur  l'acquéreur  ,  à 
la  charge  de  vuider  fes  mains  fi  elle  en  eft  requiie ,  &  de  Fobiiçer 

Lij 
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de  remettre  ce  même  Fief  à  cet  acquéreur  qu'elle  n'a  pas  voulu 
pour  vaffal,&  qu'elle  a  évincé. 

XIII.  La  Coutume  d'Etampes  a  une  difpofition  qui,  quoique 
bizarre  ,  confirme  notre  fentiment ,  finon  qu'elle  ne  donne  qu'un 
tems  à  la  Main-morte  pour  fe  choifir  un  autre  vaiTal. 

Article   27    d'E  t  a  m  p  e  s. 

Le  Seigneur  féodal ,  encore  quilfoit  de  Main-morte ,  peut  pren- 
dre 6y  retenir  le  Fief  mouvant  de  lui  quand  il  ejl  rendu  ,  en 
rembourfant  l 'acquéreur  du  prix  &  loyaux  coutemens ,  cV  a. 
pour  ce  faire  quarante  jours  après  la  notification  de  la  vente  , 
&  exhibition  des  contrats  à  lui  faite  d'icelle  ,(^àla  charge  que: 
le  Seigneur  de  Main-morte  ejl  tenu  de  choifir  un  vajfal  autre 
que  de  Main-morte ,  &  en  vuiderjes  mains  dans  l 'an  &  jour 
de  la  retenue  par  lui  faite  ;  &  à  faute  d'en  avoir  vuidéjés 
mains  3  retourne  ledit  Fief  retiré  &  retenu ,  au  premier  acqué- 
reur jur  lequel  il  avoit  été  retiré.  ) 

Cette  Coutume  x  en  donnant  le  retrait  à  la  Main-morte  ,  fait 
bien  connoître  qu'elle  le  lui  donne  à  l'effet  d'avoL' ,  fi  elle  veut, 
un  vafiai  autre  que  l'acquéreur  5  elle  ne  va  pas  jufqu'à  forcer  la 
Main-morte  à  préférer  l'acquéreur  >  il  eft  vrai  qu'elle  reltraint 
cette  liberté  à  un  an  du  jour  du  retrait  par  elle  fait,  finon  le 
Fief  retourne  à  l'acquéreur  >  difpofition  qu'il  faut  entendre  pcjito 
quod  ;  elle  n'obtient  pas  permillion  du  Roi  pour  le  garder  ,idcft, 
amortiflément  >  auquel  cas.  le  Fief  ne  retourne  pas  à  l'acquéreur  t 
cette  difpofition  ri'eft  fondée  que  fur  l'incapacité  de  la  Main- 
morte pour  pofleder  un  Fief  5  mais  quand  le  Roi  la  relevé  de 
l'incapacité  ,  alors  la  difpofition  de  la  Coutume  celle  :  &  tou- 
jours efit-il  vrai  que  cette  Coutume  adopte  le  principe  par  nous- 
pofé  ,  que  la  Main-morte  en  évinçant  l'acquéreur  ,  ne  peut  être 
obligée  de  préférer  cet  acquéreur  à  celui  auquel  elle  voudra  re- 
mettje  l'héritage  dans  l'an  ,  n'ayant  pas  obtenu  amortiflément  s 
cette  Coutume  décide  feulement  >que  fi  dans  l'an  de  la  retenue 
féodale  ,  la  Maiivmortc  n'ayant  pas  obtenu  Lettres  d'amortie 
fement ,  ou  çhoifi  un  autre  v  allai ,  la  retenue  n.'a  point  lieu  *  ci*- 
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retourne  ledit  Fief  h  £  acquéreur  ,  dit  cette  Coutume  ;  ce  qui  dé- 
montre que  l'acquéreur  évincé  n'a  point  la  préférence  fur  celui 
auquel  la  Main-morte  le  remettra  dans  l'an  ;  il  rentre  de  plein 
droit  dans  fon  héritage,  fi  dans  l'an  la  Main-morte  qui  n'a  pas 
obtenu  amortiflement ,  ne  Ta  pas  revendu. 

XIV.  Mais  il  eit  bon  de  relever  une  erreur  de  Lamy  ,  Com- 
mentateur de  cette  Coutume. 

Sur  les  mots,  vajfal  autre  que  de  Main-morte ,  il  dit  que  par-là  la 
Coutume  qui  ne  veut  pas  préjudicier  aux  Seigneurs  ,  veut  que  la 
Main-morte  donne  homme  vivant  &  mourant  ,  par  le  décès  du- 
quel le  Fief  produira  profit.  Cette  interprétation  eft  faufle  5  la 
Coutume  accorde  le  retrait ,  k  la  charge  que  le  Seigneur  de  Main- 
morte fera  tenu  de  choifir  un  vajfal  autre  que  de  Main-morte ,  ejr  en- 
vuiderfes  mains  dans  l'an  ,finon  le  Fief  retiré  retournera  a  ï  acquéreur  : 
ce  n'eft  pas-là  dire  que  la  Main-morte  donnera  dans  l'an  homme 
vivant  &  mourant  pour  le  Fief  retiré  3  car  en  donnant  homme 
vivant  &  mourant ,  le  Fief  retiré  refte  toujours  en  Main-morte  > 
&  tel  homme  vivant  &:  mourant  n'eft  pas  le  valTal ,  c'eft  la  Ivlain- 
morte  qui  ne  donne  cet  homme  vivant  ôc  mourant  que  pour  me- 
furer  la  vie  naturelle  d'un  vallal  ordinaire.  La  Coutume  dit,  dr 
vuiderfes  mains  dans  l'an  -,  ejr  À  faute  d'en  avoir  vuidé  Ces  mains  dans 
l'an ,  retourne  ledit  Fiefreth  é  au  p-emier  acquéreur.  Cette  difpofition 
marque  que  l'intention  de  la  Coutume  eft  que  le  Fief  retiré  ne 
relie  pas  en  Mair.-morte  ,  mais  qu'il  foit  remis  dans  le  commerce  : 
or  ce  n'eft  pas  en  vuider  fes  mains ,  que  de  donner  homme  vi- 
vant &  mourant  :  aulîi  faute  de  le  remettre  dans  le  commerce 
dans  l'an  ,  faute  de  le  remettre  à  autre  qu'en  Main-morte  ,  ce 
qui  veut  dire  hors  de  Main-morte  ,  ou  quod  fipple ,  faute  d'avoir 
obtenu  amortiflement  ,  le  Fief  retourne  au  premier  acquéreur 
évincé.  Lamy  eft  tombé  dans  une  erreur  palpable  5  l'homme 
vivant  &.  mourant  ne  fe  donne  que  dans  le  cas  où  la  Main-morte 
obtient  amortilTement ,  &:  ce  n*eft  pas  le  cas  propofé  par  la  Cou- 
tume qui  ne  prévoit  pas  l'amortiilement. 

Au  furplus  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  fuprk  ,  n.  3  ,  notre 
décifion  principale  ,  pour  permettre  à  la  Main-morte  de  vendre 
à  un  autre  qu'à  l'acquéreur  évincé  ,  eft  appuyée  du  fuffrage  de 
Dumoulin  ,  que  nous  avons  rapporté  àiïto  numéro  tertio  ,  où  d 
dit  que  la  Main-morte  peut  être  contrainte  de  vuider  fes  mains  5 
Non  ab  emftore  ad  quem  non  fpc'dat ,  cf  cui  hoc  pr&textm  nuHœ  çim- 
j/t.iit  defenuQ  adverfxs  EccleJiamK 
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XV,  Pocquet  de  Livonicrc ,  loco  citato,  agite  la  qneftion  de 
CçavQÎr  fi  l'héritage  retiré  par  le  Bénéficier  ,  eil  réuni  à  la  manfe 
de  l'Eglife  >  &  il  décide  que  s'il  ne  fait  pas  déclaration  que  cefl 
pour  lui ,  ce  bien  revient  à  l'Eglife  :  ii  cite  Chopin  fur  l'art.  4 
d'Anjou  ,11.  1  2  à  la  marge  ,  &  fur  la  même  Coutume  ,  liv.  2  du 
retrait ,  n.  7  ,  qui  dit  que  c'en:  à  l'Eglife  immortelle  &  non  à  fon 
Chef  mortel ,  que  le  retrait  féodal  eil  adjugé  5  &  cependant  que 
le  Prélat  a  droit  de  déclarer  que  c'eit  pour  lui. 

Ces  opinions  ne  valent  rien  ,  nous  l'avons  prouvé  ci-deflus> 
le  droit  de  retrait  féodal  appartient  à  l'Eglife ,  c'efl-à-dire  à  l'Eglife 
le  droit  infe  :  mais  l  exercice  de  ce  droit  appartient  au  Titulaire  >  & 
comme  il  retire  de  fes  deniers ,  s'il  n'y  a  une  deftination  marquée , 
comme  dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  de  1  5  1 8  fuprà  ,  ou  fi  le  retrait 
n'elt  exercé  pour  &  au  nom  de  fon  Eglife  ,  ce  Fief  retiré  appar- 
tient au  Bénéficier  titulaire  ,  &  parle  à  fes  héritiers. 

D'ailleurs ,  Chopin  fur  l'art.  4  d'Anjou ,  ne  dit  pas  cela  comme 
une  décifion  qu'il  donne  de  lui ,  comme  fon  fentiment  >  il  dit 
que  la  c on folidation  de  ce  Fief  retiré  vient  d'une  caufe  antique  du 
Fief  -,  cjr  t  ajoute-t-il  >  les  Juges  mieux  avifes  en  adjugeant  le  re- 
trait ,  ajoutent  ,  k  la  charge  que  les  lieux  retirés  feront  joints  ,  unis 
&  perpétuellement  confolidés  avec  le  Fief  principal  Eccléfiajiique  , 
fans  en  pouvoir  diffofer  -,  cjr  ainfi  fut  prononcé  aux  Requêtes  du 
Palais  pour  le  Prieur  d'Argenteuil  ,  contre  Pierre  JBelet ,  au  mois  de 
Septembre  1578. 

i°.  Cette  façon  de  prononcer  eil  dans  la  règle  étroite ,  qui  ne 
regarde  le  Bénéficier  que  comme  ufutruitier  qui  ne  doit  pas  pro- 
fiter du  revenu  de  fon  Eglife ,  qui  n'en  jouit  que  pour  s'en  nour- 
rir &  entretenir  i  mais  il  efl  certain  que  les  revenus  &;  fruits 
échus  du  Bénéfice  parlent  aux  héritiers  du  Titulaire  :  ainfi  cela 
lie  feroit  plus  de  mife. 

20.  Apparemment  le  Prieur  d'Argenteuil  retiroit  pour  cjr  a» 
nom  de  fon  Prieuré,  6c  non  pas  feulement  comme  Prieur-Seigneur  > 
car  on  ne  pouvoit  lui  ôter  ce  bien  auquel  les  Coutumes  difent , 
que  les  héritiers. 

30.  Relie  à  fçavoir  fi  ce  Prieur  d'Argenteuil  étoit  ou  Béné- 
ficier Séculier  ,  Commendataire  ,  fimple  Titulaire  ,  ou  s'il  étoit 
Régulier  5  car  s'il  étoit  Régulier  ,  la  Sentence  devoit  prononcer 
ainli  :  Sauf  le  droit  du  Roi  de  faire  vuider  les  mains. 

XVI.  Par  rapport  à  ce  qu'il  dit  fur  la  Coutume  d'Anjou  , 
liv.  2  ,  chap.  2  de  la  première  partie  ,  titre  du  retrait ,  il  n'agite 
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que  la  queflion  de  fçavoir  fi  le  bien  fera  réputé  des  nouveaux 
acquêts ,  ou  de  l'ancien  patrimoine  de  l'Egiife  5  &  il  décide  qu'a- 
près un  certain  tems  cela  eft  réputé  de  l'ancien  domaine  :  cela 
îiippofe  une  jouilTance  confufe  ,  &  une  union  par  le  Bénéficier 
retrayant. 

C'eil  dans  cet  endroit  qu'il  dit  qu'il  faut  prendre  garde  que  le 
Prélat  a  droit  de  déclarer  qu'il  n  entend  que  les  chofes  appartiennent 
a  PEglife*  ou  de  fouffrir  amiablement  ly union. 

Et  moi  je  dis  au  contraire  qu'il  faut  de  fa  part  une  destination 
précife  pour  l'Egiife  >  ou  une  déclaration  qu'il  retire  pour  fon 
Eglife  ,  fans  quoi  cela  pa(Te#à  fes  héritiers,  j'en  ai  dit  les  raifons 
ci-de(Tus. 

XVII.  A  Touloufe  TEccléfiailique  peut  ufer  du  retrait ,  s'il 
y  a  commodité  ;  en  général  il  ne  le  peut ,  mais  il  peut  le  céder. 
Cambolas ,  liv.  1 ,  chap.  39.  La  Rocherlavin,  des  Droits  feigneu- 
riaux  ,  chap.  1 3  ,  Arrêt  2  ,  édition  1 6  8  2 . 

L'article  90  de  Bordeaux  dit  que  les  Eccléfiaftiques  n'ont  le 
retrait  que  pour  la  néceiîité  &:  commodité. 

Par  l'article  96  du  Règlement  de  1666  de  Normandie  ,  les- 
Gens  de  Main-morte  ne  peuvent  ufer  du  retrait  féodal  5  6c  en 
cette  Coutume  on  ne  peut  diltinguer  le  Bénéficier  féculier  ou 
régulier  ;  l'un  &  l'autre  font  incapables  de  retrait ,  parce  qu'en 
Normandie  le  retrait  neil  autorité  que  pour  réunir  :  or  le  Bé- 
néficier féculier  ou  titulaire  ne  réunit  pas  ;  &  s'il  veut  réunir 
.cette  acquiiition  à  fon  Eçlife ,  il  tombe  dans  le  cas  de  l'art.  96 
du  Règlement  pour  la  Main-morte  ,  outre  que  dans  le  Pays  le 
retrait  féodal  n'eft  pas  ceifible  :  c'eil  ce  que  Bafnage  établit  bien 
au  long  fur  l'art.  178. 

Cette  décifion  pour  l'Eccléfiaftique  devroit  avoir  lieu  dans  les. 
Pays  de  Droit  écrit  où  le  retrait  n'eft  pas  ceifible  ,  ainii  qu'es. 
Coutumes  où  le  retrait  n'eft  donné  que  pour  réunir  ,  h  la 
Coutume  >  comme  Tours  ,  ne  permet  exprellément  le  retrait  a 
la  Main-morte  5  car  dans  ces  l'avs  l'EccIéfiaftique  féculier  ne 
pouvant  retirer  que  pour  l'Egiife  ,  l'héritage  tomberoit  en 
Main -morte  :  néanmoins  toutes  les  Coutumes  où  le  retrait 
n'eit  pas  ceifible  ,  ne  laifiTent  pas  d'accorder  le  retrait  aux  Gens 
d'Eglife  ,  à  la  charge  d\n  vuider  leurs  mains  ,  &  cela  pour 
que  TEglife  ne  foit  pas  de  pire  condition  que  les  autres  Sei- 
gneurs qui  ont  la  liberté  de  refufer  l'acquéreur  pour  vaiTal  5  &  de 
j'enchoifir  un. 
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XVIII.  Dans  le  Parlement  de  Befançon  ,  par  une  Déclara- 
tion du  18  Mai  173 1  ,  il  a  été  réglé  que  les  Eccléfiaftiques  & 
Gens  de  Main-morte  du  Comté  de  Bourgogne,  qui  uferoient  du 
droit  de  retenue  à  eux  appartenant  fur  les  fonds  qui  relèvent 
d'eux ,  en  fief  ou  en  cenfive ,  feroient  tenus  de  les  mettre  en  main 
habile  dans  l'année  du  retrait  confommé  ,  à  peine  de  commife 
des  fruits.  Dunod ,  Traité  du  Retrait  féodal ,  p.  51. 


CHAPITRE    IX. 

De  rUfufruitier  du  Fief  dominant. 

I.   y^ETTE  queftion  eft  intéreûante  &  belle  ,  les  textes  des 
^^  Coutumes  y  varient  5  Dumoulin  y  a  fondé  une  opinion 

à  laquelle  fon  nom  a  acquis  tant  de  crédit ,  que  prefque  tous  les 

Auteurs  y  ont  donné  fans  l'approfondir  3  d'autres  y  ont  enchéri  > 

Bacquet  feul  s'eft  tenu  aux  principes. 

Je  vais  d'abord  rapporter  les  dirrérens  avis ,  c  eft  ma  méthode , 

fur-tout  quand  je  ne  tiens  pas  l'opinion  courante.   Je  ne  veux 

rien  cacher,  pour  laifTer  libres  mes  Confrères  dans  le  choix  du 

parti. 

II.  Dumoulin  traite  cette  queftion,  paragraphe  13  hodie  20, 
gl.  1 ,  À  n.  33  ufquc  ad  45  exclufwe.  Toute  fa  doctrine  tend  à 
dire  que  l'Ufurruitier  du  Fief  dominant  ne  peut  nomine  proprio , 
mais  qu'il  peut  procuratorio  nomine ,  exercer  le  retrait  féodal  ou 
cenfuel ,  ft  la  Coutume  le  permet.  Sa  raifon  eft  ,  que  Ufufrutfua- 
rius  eft  velut  procurator  Domini  circa.  rem  ufufruffuariam ,  ita  quod 
hoc  nomine  poteft  omnes  dominicales  acîus  exercere  :  c'eft  fa  raifon 
déterminante ,  n.  33. 

On  verra  combien  ce  principe  de  décifion  pèche  dans  le  vrai  j 
Dumoulin  nous  le  dira  lui-même. 

III.  Charondas  fur  l'article  20  ,  tient  fans  diftin&ion  que 
l'U fu fruitier  eft  recevable  au  retrait ,  &  que  le  Fief  eft  réuni  au 
dominant  ,  fi  ce  n'eft  que  le  Seigneur  propriétaire  ne  voulut 
pas  rembourfer  l'Ufufruitier  ,  auquel  cas  le  Fief  refteroit  à 
PUfu  fruitier. 

Brodeau  fur  le  même  article  ,  n.  14,  après  avoir  rapporté  & 

adopté  l'opinion  de  Dumoulin  ,  dit  :  L'ufage  &  la  pratique  dam 

.  la  Prévôté  de  Paris  ,  depuis  la  réformation  de  la  Coutume  >  a  été 

que 
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ûue  Wfufruitier  en  fin  propre  &  privé  nom  ,  ejr  fans  le  tonfentement 
au  propriétaire ,  même  (  eo  invico  )  peut  exercer  l'aclion  du  retrait 
féodal  pour  jouir  de  ce  Fief  retiré  pendant  le  tems  de  fon  ufufruit  ; 
mais  que  n'ayant  point  le  droit  cédé  du  propriétaire  ,  ce  Fief  retiré  de- 
meure réuni  au  Fief  'dominant ■.,  fi  bon  femble  au  propriétaire ,  en  rem- 
bourfant  Wfufruitier  ;  ey  en  cas  de  refus  ou  demeure  de  le  rembourfer 
après  l'ufufruit  fini,  le  Fief  retiré  demeure  aux  héritiers  de  Wfufrui- 
tier pour  le  tenir  du  Seigneur  -,  ce  qui  avoit  été  jugé  en  l'ancienne  Cou- 
tume le  23  Février  1571»  par  un  Arrêt  rapporté  par  Cbarondas  en 
Je  s  Repc?7fes  du  Droit  François. 

Cet  Arrêt  ,  s'il  exifte ,  jugea  que  le  Seigneur  refufant  de-  rem- 
bourfer l'Ufufruitier  ,  le  Fief  demeuroit  aux  héritiers  de  llUfu- 
fruitier.  Mais  comment  cet  Ufufruitier  avoit-il  exercé  ce  retrait  ? 
on  n'en  dit  rien  :  &  ou  en;  la  preuve  de  cet  ufage  attefté  par 
Brodeau  depuis  la  réformation  de  la  Coutume  \  aucune.  Le 
nombre  10  ibnL  nous  fournira  la  réponfe  à  cette  doctrine. 

Il  ajoute  ,  quvd  nota  pour  notre  déciiion  ,  il  feroit  périlleux 
iï  induire  de-la  que  PU  fi* fruitier  pût  céder  le  droit  de  mrait. 

Fortin  &  Ricard  fur  le  même  article  ,  rapportent  le  même 
Arrêt  d'après  Charondas. 

I  V.  Auzanet  fur  l'art.  10  ,  étoit  tellement  plein  du  droit  (le 
i'Ufufrukier,  qu'il  en  a  fait  des  articles  de  réformation  de  Cou- 
tume ,  que  M.  le  Camus  en  fes  obfervations  fur  le  même  article 
a  fuivis.  Nous  les  rapporterons  ci-après. 

Dupleflis  fur  les  Fiefs ,  article  7  du  retrait  ,   chap.  2  ,  tient 
auflî  pouri'Ufufrnitier  :  de  raifon  il  n'en  donne  point  5  mais  {es 
Annotateurs  ont  cité  à  la  marge  Dumoulin  &.  Brodeau  ,  locis 
fuprù. 

Ferriere  ,  édit.  1680  ,  Traité  des  Fiefs  in-4.0.  pag.  498  ,  tienfc 
pour  l'U fn fruitier.  Il  ajoute  ,  nombre  1 4  :  S/'  Wfufruitier  ne  veut 
pas  ufer  du  retrait ,  le  Seigneur  le  peut  -,  ejr  en  ce  cas ,  dit-il ,  Wfu- 
fruitier m  jouira,  pas  du  Fief  retiré.  Il  tient  le  même  avis  fur  l'ar- 
ticle 10  de  Paris.  Quel  dogme  ,  ainfi  que  celui  d'Auzanet  ! 

Le  Maître  fur  Paris ,  dernière  édition ,  ppg.  7^  ,  tient  l'avis 
de  Dumoulin,  pour  par  TUfiifruitier  exercer  le  retrait  procu- 
ratorio  nomine. 

Tocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs,  liv.  <j  ,  chap.   5  ,  fecl.  4, 
fient  la  même  opinion  que  Dumoulin  ;  mais  il  ajoute  que  le  pro- 
priétaire peut  retirer  malgré  1*1  fi ]: fruitier  ,  en  lui  payant  fes  droits  -, 
qu'il  petit  même  empêcher  Wfufruitier  d'uffr  du  retrait  féodal  en  fe 
riome  IV.  M 
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joignant  .a'T 'acquéreur  quil  agrée  four  vajfal,  &  lui  fournijfant  ainfi 
îtk'è -exception- contre  le  retrait  :  cefi  faire  une  grande  grâce  au  Sei- 
gnèvr  ■prcfrhtaire.  • 

Bacquet,  dès  Droits  de  Juftice,  chap.  1 1  ,  n.  10,  tient  que 
rUfufrtiitier  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal. 

V.  Je*  ne  puis  céder  au  torrent,  je  l'avoue  5  je  rifque  fur-tout 
dans  un  âge  où  l'on  peut  me  reprocher  de  n'avoir  pas  une  allez. 
longue  &:  mûre  expérience.  Tant  d'illuftres  Confrères  tiennent 
l'opinion  que  des'  Auteurs  jultement  accrédités  ont  enfantée. 
Cela  ne  devroit-il  pas  me  ranger  du  côté  du  grand'  nombre  ? 
Suis-je  en  droit  de  corrigea  ?  Suis-je  en  âge  de  démontrer\Tabus 
des  principes  >  Non,  mais  je  fuis  d'un  état  ou  je  puis,  où  je 
dois  penfer  librement,  en  me  renfermant  dans  ma  fphere..  Amo 
veptatem  ,  je  la  cherche ,  je  la  fuis  àla  pille  :  Quaro  lucem ,  &  non 
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bre  ,où  loin  d'avoir  été  qonyairicS  ,  je  n'ai  trouvé  que  des  péti- 
tions de  principes.  Aucun  de  mes  Confrères  ne  me  voudra  allez 
de  mal  pour  croire  que  je  ne  penfe  ainfi  ,  que  parce  que  beau- 
coup d'autres  ont  penféle  contraire.  Que  m'en  reviendroit-il  ? 
un  air  de  nouveauté  !  Combien  de  fyilêmes  nouveaux,  &  qui 
paroiflbient  fondés,  ont  échoué  dès  qu'ils  ont  été  livrés  à  la  cri- 
tique du  Public  3  Etre  nouveau  dans  fa  façon  de  penfer,  c'en: 
une  gloire  dangereufe  ,  équivoque.  Adhérer  à  tant  d'illuftres 
Ecrivains,  efk  ordinairement  un  laurier  fur.  Amour  des  princi- 
pes !  amôurde  la  Juftice  !  amour  de  mon  Ordre  f  voilà  les  puif- 
iantes  raifons  qui  m'ont  déterminé  à  penfer  &  à  écrire  le  con- 
traire de  tout  ce  que  j'ai  lu.  Si  la  réulfite  de  mon  fentiment  n'en; 
pas  heureufe  de  mon  vivant ,  j'écris  pour  les  fiécles  à  venir,  & 
j'aurai  cela  de  commun  avec  bien  d'autres  qui  méritoient  mieux- 
que. moi.  Je  fuis  monté  fur  ce  ton  s  quand  la  vérité  me  frappe  , 
je  ne  puis  ni  la  difîimuler ,  ni  la  retenir  captive.  Je  ne  demande 
d'autre  grâce  à  mes  Confrères, li  la  linguiariti  de  mon  opinion 
les  effraye  ,  que  de  ne  me  pas  condamner  fans  avoir  lu  tout  au, 
long.  La  fuite  &.  la  concluiion  d'un  raifonnement  peuvent  feules 
ou  convaincre,  ou  déterminer  à  rejetter.  Ce  dont  je  fuis  fàr% 
c'eft  que  je  ne  donnerai  pas  des  abfurdités  pour  des  décidons  >. 
je  parletai  principe. 

Je  vais  donc  difeuter  les  Auteurs  3  l'erreur  ne  le  déracine  pas. 
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'»ar  un  nego  logicien-,  je  vais  droit  à  la-  fource ,  c'eft-à-dire  que 
je  vaism'attacher  à  Dumoulin  :  fi  je  montre  le  faux  de  fon  opi- 
nion ,  les  Auteurs  qui  l'ont  aveuglément  fuivi; ,  ne  tiendront 
guéres. 

VI.  Premièrement,  je  dis  que  le  retrait  féodal  ou  cenfuei 
dans- les  Pavs  qui  l'accordent  au  Seigneur  (  car  l'un  &  l'autre 
ont  les  mêmes  principes  pour  le  droit  de  l'exercer  )  je:  dis  que 
le  retrait  féodal  n'appartient  pas  ,  &në  peut  appartenir  aTUfu- 
fruitier  du  Fief  dominant ,  s  il  n'en  a  une  cèjfion  exprejfe  ,  ou  en 
fe  conjlituant  foi-même  U fi  fruitier  ,  comme  quand  on  vend  ou 
donne  retento  ufufruciu ,  fi  l'on  ne  s'eil  réfervé  tous  les  droits 
honorifiques  &  utiles,  comme  je  l'ai  vu  dans  beaucoup  de  dona- 
tions de  Seigneuries, 

VIL  Premièrement  ,  le  principal  objet  du  retrait  feigneu- 
rial  neft  pas  de  réunir.  Dumoulin  l'a  avoué  bien  nettement , 
$.37  hodie  5  ^  ,  gl.  10,  n.  44.  Formalis  unio,  dit-il,  ad  feudum 
immediatum  non  e/i  de  effentia  retracJûs  >  quoiqu'il  penfât  que  le 
retrait  féodal  tendoit  à  une  réunion  forcée  ,  comme  on  peut  le 
voir  en  l'entendant  fur  la  queflion  2,  n.  5  &  7-  du  $.  3  4  hodie  50. 
Si  Tours  cl  quelques  Coutumes  rares  le  veulent,  ce  font  Coutu- 
mes &:  Pavs  d'exception  j  6c  en  ce  cas  il  eft  fouvent  plus  à  charge 
qu'utile.  La  caufe  du  retrait  feigneurial  n'eit  pas  non  plus  l'oi- 
fiveté  de  Pargent  du  Seigneur  ,  bu  le  bon  marché,  elles  peu- 
vent Poccafionner  5  mais  ce  font  de  purs  accidens  qui  ne  mé- 
ritent pas  leur  coin  dans  un  Traité  férieux. 

Les  bons  Auteurs  nous  l'ont  appris  ce  principal  objet  du 
retrait  feigneurial.  Gudclinus  ,  de  jure  feudoium  ,  part.  4,ch.  3  , 
n.  1  ,  nous  dit  :  Id  opt'miê  conjlitutum  ,  ne  Dominus  eum  quem  non 
vult  habere  cogatur  vajfallum. 

Zoé'zius  ,  de  jure  feudorum  ,  chap.  1 5  ,  n.  1  ,  part.  1  ,  dit  :  Re- 
tracîus  eft  tranjlatio  emptionis  in  patronum  qui  locum  temporis  fubià- 
trat  (  ratio  hujufmodi  ejl  ne ,  quem  nolit ,  habere  cogatur  vafallum , 
&  *Fft  fotms  rem  habeat  quam  apud  alium  ejfe  pati  debeat.  )  Il  eft 
vrai ,  car  je  ne  cèlerai  rien,  qu'au  nombre  14  il  admet  l'Ufu- 
fruitier  au  retrait  nomine  precuratorio. 

Ce  Traité  de  Zoëzius  eft  à  la  fuite  de  celui  de  Gudclinus ,  de 
jrre  jmiorum ,  in-4.0.  à  Louvain  en  1663. 

Brodeau  fur  l'art.  10  de  Paris  ,  n.  G  ,  dit  :  La  réunion  &  confo- 
ndation  nef  pas  la  fin ,  ou  du  moins  l'effet  néceffaire  du  retrait  -,  mais 
pour  s'en  fervir  h  fa  volonté ,   communiquer  ej  transférer  cette  fa* 
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culte  À  qui  bon  lui  femble ,  quand  n'ayant  pas  la  commodité  de  fairt 
le  rembourfement  en  exerçant  lui-même  la  retenue  féodale ,  il  uj}  du 
droit  commun  ,,cjr  choiftt  un  vaffal  bien  méritant  qui  lui  ejl  agréa  ble-y 
ejr  poffede  fes  bonnes  grâces,  le  mettant  &  fubrogeant  au  lieu  de  l'ac- 
quéreur. 

Dupleflis  fur  Paris ,  des  Fiefs ,  liv.  7  ,  ch.  1  J'explique  en  ces 
termes  :  Le  pouvoir  ayant  été  oté  aux  Seigneurs  d'empêcher  les  alié:- 
nations  des  Fiefs  mouvans  d'eux ,  du  moins  (  afin  qu'ils  ne  foknt  pas 
obligés  d 'avoir  un  vaffal  qui  pourrait  leur  déplaire  )  on  à  introduit 
pour  les  mutations  volontaires ,  que  le  Seigneur  dominant  (  par  la  puif- 
fanct  de  fa  Seigneurie  directe  )  put  retenir  le  Fief  mouvant  de  lui.r 
quand  il  ejl  vendu. 

C'en;  auiîi  ce  qui  a  fondé  le  retrait  féodal  dans  le  reflort  du 
Parlement  de  Befançon  >  tefle  Dunod  ,  du  retrait  féodal ,  p.  50  , 
qui  dit  que  PEdit  de  1608.  donné  pour  la  Province ,  qui  y  a 
déclaré  le  retrait  féodal  ceiPibie ,  a  été  motivé,,  ami  que  le  Sei- 
gneur pui(Te  avoir  un  vaifal  agréable  5  &  c'eil  par  la  même  raifon 
qu'il  die ;  au  commencement  du  chap.io,  p.  45? ,  que  le  retrait 
féodal's'eit  introduit  dans  fa  Province. 

Or  autorifer  un  Ufufruitier  à  retirer  féodalement,  même^- 
curatorio  nemine ,  comme  cenfé  mandataire  du  Seigneur  dans  tous 
fes  droits  ,en>ce  remplir  l'objet  principal  du  retrait  ?  Non  certes, 
je  le  montrerai:  ou  il  faudra  que  le  Seigneur  s'incommode  pour 
évincer  l' Ufufruitier,  ou  il  faudra  que  malgré  lui  il  ait  PUfu- 
fruitier  ou  fan  héritier  pour  vafla.1 ,  lorfqu'il  aurait,  mieux  aime 
avoir  Pacquereur.  Nous  retoucherons  ce  point. 

Secondement ,  au  lieu  de  décider  (i  généralement ,  il  faudrait 
au  moins  avec  Bafnage  fur  l'art.  17 1  de  Normandie  ,  à  Poc- 
cafion  de  la  quelrion  que  nous  avons  traitée  en  notre  troifiéme 
volume ,  de  feavoir  fi  le  Seigneur  devait  des  droits  à  fon  Fer- 
mier  auquel  ilavoit  affermé  tous  fes  droits  feigneuriaux:  il  fau- 
droit  distinguer  deux  fortes  d'ufufruit.,Pun  conuitué  par  Je  Sei- 
gneur même  au  profit  d'un  tiers  >  l'autre  conititué  par  l'auteur 
du  Seigneur*  Dans  le  premier  cas ,  le  Seigneur  fe  fera-t-il  privé 
du  droit  de  retrait?  aura-t-i! ,  fans  l'exprimer , cédé  à  P Ufufrui- 
tier le  droit  ou  de  lui  laifler  un  vaflal  qu'il  ne  vouloit  pas ,  ou 
de  fe  faire  lui-même  vaflal  malgré  le  Seigneur  qui.  fera  obligé  de 
le  rembourfer  ?  Dans  le  fécond  cas,  le  Seigneur  perdra-t-il  un? 
de  fes.  plus  beaux  droites,  parce,  que  (on  auteur  aura  conftitué  un 
y£u&uk ,  fans  y  comprendre  les  droits  purement  dominicaux?. 
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Je  mettrois  encore  une  troifiéme  efpéce  d'ufufruit  j  car  je  veux 
pouffer  la  queicion  dans  tous  les  cas  :  c'eit  le  cas  d'un  Seigneur 
qui  donne  ou  vend  fa  Terre  retento  ufufruciu.  Ce  cas  peut  être 
plus  fufceptible  de  difficulté  :  a-t-il  retenu  les  droits  honorifi- 
ques £c  utiles ,  comme  je  l'ai  vu  ?  ne  les  a-t-il  pas  retenus ,  mais 
feulement  en  général  l'ufufruit?  Et  dans  le  cas  où  il  les  auroit 
retenus ,  cela  comprend-il  les  actes  purement  propriétaires  ?  Mes 
Lecteurs  voyent  combien  cette  importante  queftion  a  été  né- 
gligée. 

IX.  Troisièmement,  le  plus  fort  argument  du  parti  que  j'at- 
taque ,  eit  de  dire  que  le  retrait  en:  un  fruit ,  que  c'eft  une  pure 
obvention  du  Fief,  un  accident  du  Fief,  qu'il  n'eft  qu'une  oc- 
casion de  profiter,  cv  qu'il  eit  hors  de  doute  que  I'Ufufruitier 
jouit  pleinement  de  tous  les  fruits  du  Fief.  C'en:  ce  moyen  qui  a 
entraîné  Dunod ,  page  52,  après  avoir  décidé  que  le  proprié- 
taire feul  peut  ufer  de  la  retenue  féodale  ,  particulièrement  dans 
le  Comté  de  Bourgogne  où  les  Fiefs  ne  font  pas  de  profit.  Il 
ajoute  :  cependant  l'opinion  commune  eit  que  i'Ufufruitier  peut 
exercer  ce  droit  ,  &  que  fi  c'eft  du  confentement  du  proprié- 
taire ,  il  conferve  le  Fief  qu'il  a  retiré  ;  mais  que  il  ce  n'eft  pas 
de  fon  confentement,  le  propriétaire  peut  fe  faire  remettre  le 
Fief  après  l'ufufruit  fini ,  en  rembourfant  l'héritier  de  I'Ufufrui- 
tier. Et  le  même  Dunod ,  pag.  5  1  ,  le  refufe  ,  &  meriib ,  à  l'En- 
gagilte  &  au  Fermier.  Sa  raifon  ,  parce  que  le  retrait  nejl  pas  un 
fruit  ordinaire  :  s'il  n'eft  pas  un  Fruit  ordinaire  ,  pourquoi  l'ac- 
corder à  I'Ufufruitier  ?  Cet  argument  eft  faux  dans  le  principe 
du  retrait,  il  eft  propofé  au  hazardjil  faut  diftinguer  le  droit 
de  retrait  in  fe ,  &  l'exercice  du  retrait  occafionné  par  une  vente. 
Je  conviendrai  que  l'exercice  du  retrait  eft  un  fruit ,  une  ob- 
vention du  Fief  j  mais  le  droit  de  retrait  in  fe  eft  un  acte  pure- 
ment dominical ,  un  droit  purement  propriétaire ,  un  droit  qui 
fort  de  la  puiliance  du  Fief:  le  Seigneur  par  pu ijfznce  de  Fief  peut 
retenir,  difent  prefque  tous  les  textes  de  Coutumes. 

Or  il  n'y  a  pas  de  fruit  qui  foit  plus  dépendant  du  droit  in  fe , 
que  le  retrait  :  p..  e.  naturellement  tout  Seigneur  propriétaire 
de  Fief  a  ce  droit  :  cependant  à  Orléans ,  art.  45? ,  à  Montargis , 
art.  9  i  >  il  ne  peut  l'exercer  s'il  n'eft  Châcelain  &  Laïc  à  Mon- 
targis. Dans  le  Droit  écrit ,  en  vain  un  Seigneur  étoit-il  Seigneur 
lors  de  la  mutation,  quoique  ce  droit  uno  momento  feminatur  cr 
nafeatur  ;.  néanmoins,  s'il  n'eit  pas.  Seigneur  actuel  >  çomme-s'il  îl 
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vendu  le  Fief  dominant  depuis  l'ouverture  du  Fief  fervant ,  il 
ne  peut  l'exercer,  quoique  ce  fruit  fut  échu  de  ion  tems.  Pour- 
quoi ?  Dans  tous  ces  cas  ,  c'eft  qu'il  n'a  plus  le  droit  in  fe  ,  c'eft 
qu'il  n'a  plus  la  puillance  du  Fief  qu'il  faut  avoir,  c'eft  que  ce 
droit  eft  un  droit  purement  dominical  d'une  efpéce  finguiiere , 
c'eft  que  l'exercice  dépend  intimement  du  droit  in  fe ,  c'eft  que 
qui  n'a  pas  le  droit  in  fe,  ne  peut  recueillir  ce  fruit ,  c'eft  que  le 
retrait  n'eft  pas  un  fruit  propriè. 

Que  le  droit  de  retrait  in  fe  y  d'où  je  foutiens  que  dépend  in- 
timement de  inféparablement l'exercice  du  retrait,  foit  un  droit 
purement  dominical  :  Dumoulin  nous  l'apprend  lui-même  ,  §. 
13   hodie  10 ,  gl.  1  ,  n.  3  8  &  6  1  :  il  foutenoit  le  retrait  inceiïi- 
ble  5  il  foutenoit  que  l'Ufufruitier  ne  pouvoit  l'exercer  nomme 
proprio.  Et  voici  fa  raifon  :  Adverte  diligenter  ,  dit-il ,  n.  3  8  ,  qùod 
jus  retracîûs  feudalis  differt  k  exteris  juribus  feudalibus  utilibus.  H&c 
enim  funt  in  fructu  ey  eorum  commoda  omnino  frucluario  cedunt. 
Hic.      Sectis  *  in  jure  retracîûs  quod  non  eft  in  fruclu  ,  ne  c  cedit  ufufr  uclua- 
rio  fedfolum  quoad  ufumfrucium  rei  rétractai.  Ce  dernier  point  n'eft 
pas  vrai.  Vide  fuprÀ  le  chap.  7  ,  n.  3  ;  on  y  verra  que  Dumou- 
lin établit  parfaitement  ce  principe  ,  que  le  droit  de  retrait  n'eft 
pas  un  fruit ,  fi  ce  n'eft  refpeclu  Domini.  C'eft  fur  le  §.  34  hodie 
50,  queft.  2,  n.  5  ,  en  parlant  du  Seigneur  qui  jouit  par  relief 
du  Fief  vafTal ,  il  dit  qu'il  ne  peut  retirer.  Pourquoi  ?  Qttia  non 
habetur  plenè  pro  Domino  feudi  ,  fed  pro  eo  ad  quem  fpeclat  (  jus  peY- 
tipiendi  frucîus  in  re  aliéna.  )  fed  refpeclu  ejus  qui  non  eft  Dominus ,  jus 
retracîûs  non  eft  in  fruclu.    Dira-t-on  que  ces    principes  ne  con- 
viennent pas  à  l'Ufufruitier  ?  Je  renvoyé  à  la  Loi  première  ,  fF. 
de  ufufr.  cjr  quemadm.  qui  définit  i'ufufruit  ainfi  :  Jj fi. frucius  eft  jus 
(  alienis  rébus  )    utendJ  fruendi  ,  falva    earum  fubjlantia.     Donc 
l'Ufufruitier  ne  jouit  pas  ut  Dominus ,  fed  ut  in  re  aliéna  :  donc  , 
fuivant  Dumoulin, le  retrait  n'eft  pas  un  fruit  à  fon  égard.  Or 
il  eft  bien  confiant ,  comme  il  le  prouve  ,  §.  1 ,  que  appellatione 
Domini ,  non  venit  ufufrucluarius. 

Au  nombre  6  1  du  §.  hodie  20  ,  gl.  1  ,  il  agite  la  queftion  de 
l'acquéreur  à  réméré  du  Fief  dominant,  &  il  foutient  avec  rai- 
fon qu'il  a  le  droit  de  retrait ,  comme  le  retrait  étant  un  fruit  de 
la  propriété.  Nec  obftat  quod  fuprà  cadem  glojfa ,  n.  3  8  ,  dixi  aclionem 
&  jus  retracîûs  in  hoc  diffère  a  ceteris  juribus  utilibus  feudalibus , 
quod  non  eft  in  fruclu  (  quia  verum  eft  refpeclu  ufufucluarii.  )  Secus 
in   eo   qui  pro   tempore  eft  verus  proprietarius  jeudi  àominantis  & 
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patronus ,  quia  hujus  refpeciu  aciio  vel  jus  retraclâs  in  fpecie ,  eft  m 
fruciu. 

On  voit  clairement  que  Dumoulin  convient ,  quant  au  retrait , 
que  le  droit  6c  l'action  dépendent  tellement  l'un  de  l'autre, 
qu'on  ne  peut  les  féparcr  ,  aciio  vel  jus ,  qu'il  ne  le  regarde  com- 
me un  fruit  que  quant  au  propriétaire  Seigneur  ,  6c  qu'il  eft 
vrai  qu'un  acquéreur  d'un  Fier ,  quoiqu'acquereur  à  réméré , 
eft  vrai  propriétaire  ,  quoique  (on  contrat  foit  réfoluble  fous 
condition  ,  6e  c'eft  pour  cela  qu'il  le  refufe  à  l'Ufufruitier  proprio 
nom  in  c. 

De-là  n'apperçoit-on  pas  que  Dumoulin  ,  qui  eft  l'auteur  de 
l'opinion  courante,  i°.  ne  doutoit  pas  feulement  que  l'Ufufrui- 
tier n'auroit  pas  le  droit  de  retirer  feodalement ,  6e  dès-là  qu'il  ne 
pouvoit  uferdece  droit?  i°.  que  la  véritable  queftion  qui  fort 
du  fentiment  de  Dumoulin,  n'eft  pas  de  fçavoir  il  l'Ufufruitier 
a  le  droit  &  peut  ufer  du  retrait  ?  car  c'eft  la  même  chofe ,  aciio 
vel  j us  rétractas.  Il  décide  en  plein  que  non  5  mais  en  décidant 
qu'il  le  peut  procuratorio  nomine ,  toute  *  la  queilion  fe  réduit  *Hic. 
à  fçavoir  (î  dans  Pu  fu  fruit  le  mandat  contient  le  pouvoir  de  re- 
tirer, ou  s'il  ne  peut  l'v  contenir  fans  mie  claufe  expreffe.  Voilà, 
la  vraie  queftion,  qui  à  mon  {eus  n'en  eft  pas  une.  Cependant 
tous  nos  Auteurs  ont  donné  à  plein  colier  dans  la  décillon  de 
Dumoulin,  pour  dire  que  l'Ufufruitier  pouvoit  retirer  :  ils  ont 
poufté  plus  loin,  ils  le  lui  ont  donné  invito  Domino  :  ils  ont  fait 
encore  plus,  ils  ont  voulu  que  pour  que  le  Seigneur  proprié- 
taire pût  retirer  yilfalloit  qu'il  requit  ÏUfufruitier  de  le  faire ,  finon 
que  l'Ufufruitier  en  uferoit.  Quel  chaos  d'abfurdités  !  cela  ne 
m'étonne  pas  5  quand  on  décide  fans  aller  au  principe  ,  6c  parce 
qu'un  telAuteur  de  nom  l'a  décidé  ,  on  le  noyé. 

Dar^entré  fur  l'art.  302  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  , 
dit  :  In  retractu  de  jure  Domtni  agitur. 

X.  Quatrièmement,  fi  le  droit  de  fiifir  eft  un  droit  domi- 
nical,  cv  que  cependant  on  le  donne  à  i'Ufu  fruitier  ,  comme 
Fart.  2  de  Paris  le  donne  ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  argument  aux 
autres  droits  dominicaux  :  l'Ufu fruitier  ne  peut  recevoir  la  foi 
ni  le  dénombrement.  Si  on  lui  permet  de  faifir,  i°.  c'eft  à  fes 
rifques  ,  &  en  mettant  dans  l'exploit  le  nom  du  propriétaire: 
20.  c'eft  que  cette  faille  lui  eft  permife  ,  parce  qu'.ilors  eertat  de 
damno  viîanào  \  il  ne  peut  failir  faute  de  dénombrement ,  parce 
qu'il  ne  lui  en  revient  rien.  Mais  il  faifira  faute  d'homme ,  parce 
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que  ,  i°.  il  lui  en  revient  des  droits  utiles ,  &  que  cette  faine  em- 
porte perte  de  fruits  :  parce  que,  i°.  un  propriétaire  ,  qui  ordi- 
nairement ne  voit  pas  de  bon  œil  un  Ufufruitier,  peut  connivef 
avec  un  nouveau  vaflal ,  affecter  un  fommeil ,  &  comme  les 
droits  ne  lui  reviennent  pas ,  il  néglige  de  fe  faire  rendre  la  foi 
qui  ne  fe  prefcrit  pas  5  alors  l'Ufufruitier  perd)  certat  de  danmo 
vitando.  Voilà  pourquoi  on  lui  a  accordé  le  pouvoir  de  faifir 
féodalement  5  mais  dans  le  retrait,  cert.it de  lucro  captando,  dans 
le  retrait  en  n'ufant  pas  de  cette  action  ,  en  la  réfervant  au  fui 
propriétaire  ,  l'Ufufruitier  ne  perd  rien  :  que  le  Seigneur  retire 
ou  ne  retire  pas,  l' Ufufruitier  a  toujours  le  quint  ou  lods,  ftii- 
vant  les  Pays  5  ainli  nil  mirum  ,  fi  faute  d'homme  on  lui  accorde 
la  faculté  de  faifir  féodalement,  ce  n'eit  que  par  tolérance,  & 
à  caufe  du  rifque  évident  qu'il  court ,  que  ce  droit  lui  eu:  per- 
mis. Mais,  i°.  il  n'a  pas  le  droit  in  fe -,  i°.  dans  le  cas  du  re- 
trait ,  non-feulement  il  ne  rifque  rien  ,  mais  il  a  toujours  fes  droits, 
qui  font  le  réel  &  le  feul  objet  de  ïufufruit. 

X  I.    Cinquièmement ,  il  eft  de  principe  ,  quoi  qu'en  difent 
Auzanet  &  M.  le  Camus ,  que  l'exercice  du  retrait  eft  in  merâ, 
facultate  patroni.    Le  Seigneur  peut  refufer  la   foi  de  l'acqué- 
reur ou  le  recevoir ,  &  de  cette  option  dépend  l'exercice  du  re- 
trait. Or  favoiïfer  l'Ufufruitier  jufqu'à  lui  donner  ce  droit  in- 
vito  Domino,  jufqu'à  dire  que  le  Seigneur  doit   fommer   l'Ufu- 
fruitier pour  fçavoir  s'il  veut  retirer  ,  n'eft-ce  pas  un  abus  mani- 
fefïe  des  principes  ?  Le  Seigneur  voudra  l'acquéreur  pour  vaflal, 
il  voudra  le  recevoir  en  foi  ,  &le  Seigneur  ne  le  pourra ,  fi  l'Ufu- 
fruitier déclare  qu'il  veut  retirer ,  &  cela  pour  après  i'ufufruic 
fini,  mettre  le  Seigneur  dans  l'angle,  le  forcer,  ou  de  s'in- 
commoder pour  retirer  le  Fief  des  héritiers  de  l'Ufufruitier  qu'il 
ne  voudroit  pas  pour  vaiTaux  ,  ou  s'il  ne  le  peut ,  le  forcer  à  avoir 
ces  héritiers  pour  vaflaux.    Ce  font  pourtant  là  les  terribles , 
mais  les  vraies  conféquences  de  ce  fyftême  que  j'attaque  :  en 
accordant  ce  droit  à  l'Ufufruitier,  on  nuit  gratis  au  proprié- 
taire: en  le  refufant  à  l'Ufufruitier,  l'Ufufruitier  ne  perd  rien: 
doit-on  balancer  dans  ce  cas  ? 

XII.  Difcutons  à  préfent  l'opinion  de  Dumoulin.  Si  j'efface 
cette  doctrine ,  je  crois  u.ie  celle  des  autres  ne  fera  plus  d'im- 
prefiion.  Dumoulin,  comme  je  l'ai  dit,  foutenoit  que  TUfii- 
fruitier  ne  pouvoir  exercer  le  retrait  en  fn  nom,  non-feulement 
parce  qu'il  penfoit  le  retrait  incenible  ,  mais  par  cette  puillante 

raifon , 
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raifon  que  le  retrait  n'eft  accordé  qu'au  Seigneur  de  Fief , 
comme  un  a&e  purement  dominical ,  paragraphe  hcdie  20  ,  gl.  i> 
n.  3  6  ,  Htm  per  hune  textum  ibi.  le  Seigneur  de  Fief ,  &  ibi  par 
fttiffance  de  Fief,  &  ibi.  le  Fief  mouvant  de  lui  ;  qux  non  pojjunt 
convemre  Vfufrucîuario  nomine  fuo  :  clarum  efi  enim  fruciuarium 
non  ejfe  Dominum  ,  nec  habere  jus  dominicum  -,  &  ab  eo  non  moveri 
fub  feuda  fed  folum  À  proprietario  ,  qui  folus  eft  Dominus  direefus , 
jura  dominicalia  habet ,  &  exercere  nomine  fuo  potefi ,  non  Vfufruc- 
tuarius. 

Voilà  les  grands  &  les  vrais  principes  du  retrait  5  c'eft  un 
droit  dominical ,  dont  l'exercice  dépend  uniquement  de  la  puiffance 
du  Fief  que  rUfufruitier  n'a  pas ,  Se  ne  peut  avoir. 

Au  nombre  3  3  ,  Dumoulin  nous  dit  que  l'Ufu fruitier  peut 
l'exercer  procuratorio  nomine  ;  quia  efi  velut  procurator  generalis  Do- 
mini,  circa  rem  ufufructuariam  ,  ita  quod  hoc  nomine  potefi  exercere 
omnes  acîus  dominicales. 

Ce  fyftème  croife  ouvertement  tous  les  grands  principes  du 
retrait.  \  ? 

XIII.  Premièrement  ,  ce  n'eft  donc  pas,  comme  je  l'ai  déjà 
obfervé  ,  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'Ufufruitier  a  le  droit  de  retrait. 
Dumoulin  décide  que  non.  La  feule  queftion  qu'on  doit  agi- 
ter ,  *  eft  de  fçavoir  ii  dans  i'ufufruit ,  en  le  regardant  comme  *  Hic, 
un  mandat ,  le  droit  du  retrait  y  eft  compris ,  ou  s'il  faut  une 
claufe  exprelTe. 

Secondement,  il  faudroit  diiVmguer  rufufruit  confiitué par  le 
Seigneur  ,  foit  qu'il  vende  en  retenant  l'ufufruit ,  foit  qu'il  vende 
ou  donne  l'ufufruit  5  &  l'ufufruit  vendu  ,  donné  ou  légué  par 
l'auteur  du  Seigneur. 

Dans  le  cas  où  le  Seigneur  vend  avec  rétention  d'ufufruit, 
c'eft  le  cas  le  plus  favorable  :  s'il  ne  s'eft  pas  réfervé  les  droits 
honorifiques  &  utiles  ,  comme  je  l'ai  vu  plulieurs  fois  ,  on  pour- 
roit  préfumer  qu'il  s'eft  tacitement  réfervé  le  retrait  ,  &:  que 
dans  ce  mandat  qu'il  s'eft  donné  à  lui-même  en  retenant  l'uiu- 
fruit ,  il  eft  cenfé  y  avoir  compris  le  retrait.  Cependant  on  va  voit 
que  les  principes  font  contraires  :  quand  il  vend  la  Seigneurie  , 
la  propriété  ,  s'il  ne  réfervé  pas  expreflement  l'exercice  des  droits 
propncîaires ,  il  eft  confiant  qu'il  eft  réputé  les  avoir  vendus,  par- 
ce qu'il  a  conftamment  vendu  &  donné  tout  ce  qui  eft  une  luite , 
une  conféquence  de  la  propriété  >  quia  ,  félon  Dumoulin  ,  cer- 
turn  efi  feuda  moveri  à  proprietario  ,  qui  folus  efi  Dominus  direefus  » 
Tome  IV.  N 
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non  Ufufruciuarius.  Dans  le  cas  où  il  vendrait  l'ufufruit ,  auroït- 
il  befoin  de  retenir  les  droits  qui  réfident  dans  le  propriétaire  > 
Non  :  dès  qu'il  retenoit  la  propriété ,  il  en  retenoit  toutes  les  con- 
féquences  propriétaires >  il  n'alienoit  que  le  pur  utile  ,.&  le  droit 
de  retirer  n'eft  pas  un  droit  pur  utile. 

Lorfque  l'uni fruit  eft  conilitué  par  un  autre  ,  fi  les  droits  n'y. 
font  clairement  défignés ,  le  propriétaire  qu'on  a  dépouillé  mal» 
gré  lui  de  l'utile  ,  n'eft-il  pas  en  droit  d'interdire  à  l'Ufufruitier 
un  acte  purement  dominical  ï  Jus  rctr  acius  dijfert  h  cxteris  jurîbus 
utihbus.  S'il  elt  un  fruit ,  ce  ne  il  que  relativement  au  proprktaire^ 
Oeil  la  pure  doctrine  de  Dumoulin  fupra  ;  &  comment  accorder 
cette  doctrine  vraie ,  avec  celle  qui  comprend  dans  le  mandat 
d'ufufïuit  tous  les  droits  do?ninicaux  ? 

Troifiémement ,  efl-il  vrai  que  l'Ufufruitier  fok  mandatant** 
gêner  alis  cire  a  rem  ufufrucïuariam  ,.  ita  quod  poffit  omnes  acius  domi- 
nicales exercere  ? 

Quels  font  les  droits  dominicaux  ?  C'ëft  la  réception  en  foi  % 
la  réception  de  l'aveu  ,  la  faifie  féodale ,  le  retrait  y  difent  Du- 
moulin a  lotis  titatis  ,  6c  Dargentré  ,  in  retraciu  agitur  de  jure 
DominiK 

i  .  L'Ufufruitier  non  eji  Dominas  rei  in  quâ  habet  ufumfrucium* 
Dumoulin  ,  §.  i  ,  gL  i  >  n.  7.  Cr ,  fuivant  le  même  Dumoulin 
fuvra  y  jus  retracius  fpectat  aJL  Dominum  :  donc  le  retrait  ell  un 
droit  purement  dominical  qu'il  ne  peut  exercer. 

2  .  L'Ufufruitier  ne  peut  recevoir  la  foi  &  le  dénombrement ,. 
ce  font  des  actes  dominicaux  :  donc  fon  mandat  n'eft  pas  tel  que 
pojjit  exercere  omnes  acius  dominicales  >  comme  il  le  dit,  n.  33  ,  gL 
I  j  §*  hodie  20. 

Or  il  eil  indubitable  que  le  droit  de  recevoir  en  foi ,.  ou  de 
refufer  la  foi  de  l'acquéreur ,  eft  un  droit  que  le  Seigneur  feul 
peut  exercer  :  le  retrait  n'eft  que  l'alternative  du  refus  de  la  foi. 
Comment  ,  même  procuratono  nomme  ,.  accorder  à  rUfufruitier 
Faction  du  retrait ,  fauf  au  Seigneur  à  reprendre  le  Fief  après 
Fufumiit  fini ,  fi  cet  Ufufrukier  ne  peut  exercer  le  retrait  qu^en 
ne  voulant  pas  que  i'acquereur/o//  reçu  en  foi,  préférant  le  retrait 
an  profit ,  &  fi  l'Ufufruitier  ne  peut  ne  pas  vouloir  que  l'acquéreur 
fo.it  reçu  en  foi  » 

3°..  Si  par  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  art.  2 ,  il  a  le  droit- 
de  (aiiir  quand  il  y  a  faute  d'homme  ^ce  n'eit  qua  fes  rifques,8>c 
en  employant  k  mm  de  propriétaire  ,.  ce  n'eft  pas  par  droit  s  &  fi 
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611  lui  accorde  cela  ,  c'eft  que  certat  de  damno  vitando  ,  par  le 
fommeil  peut-être  arFe&é  du  Seigneur. 

Dans  Je  cas  du  retrait ,  en  le  lui  ôtant ,  il  ne  perd  rien  -,  en  le  lui 
accordant ,  il  nuit  au  Seigneur  qui  ne  voudra  pas  l'avoir  pour 
vaflal  >  Se  fera  forcé  de  s'incommoder  pour  l'évincer,  ou  de  l'a- 
voir pour  vaflal ,  s'il  n'a  pas  aflez  d'opulence.  Ainfi  il  ne  faut  pas 
argumenter  de  cette  tolérance  de  l'art.  1 ,  qui  n'a  été  introduit 
que  pour  faire  éviter  une  perte  réelle  à  rUfuiruitier ,  &  qui  n'eft 
introduit  que  fous  des  conditions  qui  prouvent  que  le  droit  relie 
au  propriétaire. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  l'Ufufruitier  du  Fief  dominant  fit 
mandat  arius ,  ha  quod  pofjit  omnes  aclus  dominicales  exercere. 

XIV.  Venons  aux  inconvéniens  qui  réfultent  de  ce  pouvoir 
donné  à  l'Ufufruitier. 

Dumoulin ,  codem  §.  1 }  hodie  10  ,  gl.  1  ,  n.  40  &  41  ,  avoue 
que  le  Seigneur  peut  empêcher  l'Ufufruitier  de  faire  le  retrait  j 
que  même  l'acheteur  auquel  l'Ufufruitier  déclare  fon  intention 
de  retirer ,  peut  demander  délai ,  pour  fçavoir  fi  le  Seigneur  le 
veut  5  que  fi  le  Seigneur  eft  abfent ,  il  peut  tendre  le  giron  ,fous 
condition  que  le  Seigneur  le  ratifiera.  Et  voici  le  confeil  qu'il  donne 
à  la  fin  du  nombre  40.  Sint  igitur  emptores  folliciti  an  Domtnè 
placeat. 

Quel  chaos  de  doctrine  !  Suivant  ce  Docteur  ,  ibid.  n.  5  3  , 
l'Ufu fruitier  ,  ut  procurator  gênerai is  ,  cenfetur  habere  in  mandatis 
ut  meliorem  Domini  fui  condiltonem  faciat ,  ita  quod  hoc  nomine  potejl 
exercere  omnes  aclus  dominicales. 

Si  rUfufruitier  ,  comme  mandataire  général ,  eft  cenfé  avoir 
tous  les  pouvoirs  pour  exercer  tous  les  droits  dominicaux ,  & 
que  fon  mandat  ne  foit  pas  révoqué ,  il  peut  donc  forcer  l'acqué- 
reur à  le  reconnoître  au  retrait  j  il  n'eft  pas  tenu  de  recevoir 
l'acquéreur  à  tendre  le  giron  ,  fous  condition  de  la  ratification 
du  Seigneur.  Pourquoi  ?  Ceft  que  fuivant  le  même  Dumoulin  , 
le  Seigneur  n'a  que  le  droit  de  reprendre  le  Fief,  fi  bon  lui  fem- 
ble  ,  l'ufufruit  fini ,  n.  54  &.  fuivant.  Si  le  droit  du  Seigneur  eft 
réduit  à  cela  ,  qu'il  ratifie  ou  ne  ratifie  pas  ,  qu'il  impugne  ou 
n'impugne  pas  l'intention  de  l'Ufufruitier  ,  quid  ?  l'Ufufruitier 
peut  aller  en  avant ,  fauf  au  Seigneur  à  fe  déterminer  finito  ufor- 
fruclu.  Si  le  Seigneur  a  le  droit  d'empêcher  ce  retrait ,  fi  l'acqué- 
reur peut  requérir  la  ratification  &:  l'approbation  du  Seigneur, 
comme  il  le  dit ,  n»  40  &  41  ,  l'Ufufruitier  n'a  donc  pas  droit, 

N  ij 
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Jjre  nominc  proprio  ,  fwe  procuratorio  ,  de  retirer  y  fauf  le  choix  du 
Seigneur ,  finito  ufufruclu.  Quels  ambages  ! 

X  V.  Dumoulin ,  nombres  20  &  z  i  du  paragraphe  hodie  zi> 
olim  14,  demande  fi  l'acquéreur  eft  à  couvert  du  retrait  ,  au 
cas  que  rUfufruitier  ait  reçu  les  droits  de  l'acquifition ,  ou  qu'il 
ait  invefli  l'acquéreur  ,  ou  lui  ait  donné  fourFrance  ?  //  répond 
que  non  ,  qu'il  eft  bien  couvert  de  la  faifie  féodale  >fed  non  erit 
tutus  ab  aclione  retracius  ,  ficut  nec  invejlitus  k  procuratore  gene~ 
rali.. 

Brodeau  fur  l'art.  20  ,  n.  10,  rapporte  des  Arrêts  qui  ont  juge 
que  la  réception  dès  droits  par  flifufruitier  ou  le  Fermier,  ne 
nuifoit  point  au  Seigneur  qui  pouvoit.  exercer  le  retrait ,  fi  ce 
n*eft  au  Maine* 

Ces  principes  font  vrais. 

Mais  il  fuit  de  ce  que  deflus  ,  que  fi  au  lieu  de  retirer  ,  l'Ufu- 
fruitier  fe  contente  des  droits,  &  cela , foit  comme  Ufu fruitier,, 
foit  comme  Mandataire  général ,  l'acquéreur  ne  fera  pas  moins 
ouvert  au  retrait  que  le  Seigneur. 

Dans  quels  embarras  met-on  l'acquéreur  ?  Ordinairement  & 
dans  la  règle  ,  il  ne  doit  craindre  le  retrait  que  de  la  part  du  Sei- 
gneur, Cependant „  fuivan.t  cette  doctrine  ,  s'il  y  a  un  Ufufruirier 
au  Fief  dominant  ,  il  craint  qu'au  lieu  de  recevoir  le  quint  par 
l'Ufufruitier  ,  cet  Ufu  fruitier  n'exerce  le  retrait  :.  i\  l'Ufu fruitier 
reçoit  le  quint  6i  ne  retire  point  ,  il  craint  le  retrait  de  la  part 
du  Seigneur.  Pourquoi  le  Seigneur  peut-il  retirer  nonobltant 
ces  actes  faits  par  l'Ufufruitier  ?  Brodeau  ,  art.  2  1  ,  nombres  8 
&  5?,  nous  Tapprend  :  c'eft  que  l'Ufufruitier  ni  la  Douairière 
ne  peuvent  nuire  aux  dtozts  de  la  féodalité  ,  &  qui  font  de  l'effence. 
du  Fief,  tel  que  le  droit  de  retenue.. 

Si  le  droit  de  retrait  feigneurial  ou  de  retenue,  quodidem  eft, 
eft  de  FeiTenee  du  Fief  ,  quoi  wteiïige  quant  au  droit  de  l'exer- 
cer ,  auquel  l'Ufufruitier  ne  peut  nuire  5  comment  Brodeau  fur 
l'article  20  ,  locis  fuprky  a-t-il  pu  écrire  que  l' Ufu  fruitier  pouvoit 
exercer  le  retrait  muito  Domino  ,  puifqu'il  çft  de  principe  ,  fui- 
vant lui-même  ,  que  le  droit  de  retrait  eft  de  l'cflence  du  Fief,. 
&  que  ce  qui  eft  de  l'eiîence  du  Fief  n'appartient  aucunement  à 
1,'  Ufu  fruitier  ?.- 

XVI.  Dumoulin  avoir  une  forte  de  raifon  pour  foutenir  fou 
fyftême  :.  il  prétendoit  que  le  Fief  retiré  ,,  foit  par  le  Seigneur,, 
îbi.t  j>ar  FUfufruitier  %  étoi.t  réuni,  au  Fief  dominant ,  faut  l'ufu- 
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fruit  de  TU fufruitier  qui  auroit  retiré  propria  pecunik  :  il  préten- 
doit  que  c'étoit  un  accroiflement  utile  au  Fief  dominant  >  &  dès- 
là  ,  fuivant  la  régie  ,  qu'un  Mandataire  général  eft  toujours  fuffî- 
famment  autorité  à  retirer  pour  augmenter  la  table  du- Seigneur  ,  il 
penfoit  que  l'U fufruitier  étoit  fuffifamment  autorife  ,  &  il  penfoit 
cela  parce  qu'il  penfoit  le  retrait  inceflîble. 

Or  i°.  l'on  a  jugé  le  retrait  féodal  ceflibie  >  &  cela  eft  de  droit 
commun  ,  i\  ce  n'eft  en  quelques  Pays  de  Droit  écrit  :  20.  tout  le 
monde  convient  que  quand  même  l'U  fufruitier  retireroit ,  il  ne 
réunit  pas  :  dès-là  les  deux  motifs  de  Dumoulin  ,  pour  accorder 
à  l'Ufufruitier  le  retrait  procura torio  nomine  ,  tombent  d'eux-mê- 
mes :  dès-là  il  faut  revenir  à  fon  premier  fyilême  >  que  l'Ufu- 
fruitier ne  le  peur,  fuo  nomine  >  ôc  par  les  raifons  ci-deilus  >*qu'il 
ne  le  peut  procura.torio  nomine. 

X  VIL  Le  même  Brodeau  fur  ledit  article  20  ,  n.  1 5  ,  dit 
qu'il  feroit  périlleux  de  ce  que  deffus ,  c'enVà-dire  du  droit  qu'il 
donne  à  l'Ufufruitier,  d'induire  que  l'Ufufruitier  pût  céder  le 
droit  de  retrait. 

Je  réponds  avec  le  Maître  fur  Paris ,  dernière  édition,  p.  76  , 
que  il  l'Ufufruitier  a  droit  de  retirer  ,  il  a  droit  de  céder  l'action 
de  retrait  5  on  ne  doute  plus  de  la  ceflibilité  de  ce  droit.  Or 
dès  que  ,  fuivant  Brodeau  ,  loco  citatofupra  ,  l'Ufufruitier  peut  reti- 
rer invito  Domino ,  il  ne  peut  l'avoir  que  comme  le  retrait  étant 
une  obvention  ,  une  cenfequence  de  fon  ufufruit  -,  dès-là  la  ceilion 
de  ce  droit  en  eil  une  fuite  naturelle,  En  effet,  aucune  Loi  n'in- 
terdit la  ceilion  de  droits  &  actions.  Or  fi  l'Ufufruitier,  comme 
on  n'en  peut  douter  ,  peut  céder  les  droits  &:  actions  qui  lui  ap- 
partiennent,  dès-là  s'il  a. le  droit  de  retrait  invito  Domino,  il  eft 
d'une  cônféquçnee  irréfragable  que  PUiufruitier  peut  céder  fon 
droit  de  retrait  invito  Do'mino.  Tout  eeiîïonnaire  de  droits  & 
aérions  peut  fans  difficulté  céder  encore  ces  mêmes  droits  2c  ac- 
tions ,  malgré  le  premier  cédant. 

On  voit  les  inconvéniens  terribles  de  cette  doctrine  de  Du- 
moulin £c  de  Brodeau  ,  combien  elle  énerve  les  vrais  principes 
du  retrait  ,  combien' elle  entame  les  droits  réels  du  Seigneur 
propriétaire  ,  combien  elle  eil  nuifible  &  au  Seigneur  &:  aux 
acquéreurs  >  &C  en  même  tems  il  eil  palpable  ,  je  crois ,  en  étant 
à  PU  fufruitier  ce  droit  ,  ou  plutôt  en  le  laitTantau  propriétaire,, 
que  l'Ufufruitier  n'y  perd  pas  une  obole  ,  foit  que  le  Seigneur 
c  xerce  ,  foit  qu'il  n  exerce  pas  le  retrait* 
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XVIII.  Ferriere  ,  loco  citato ,  dit  que  rUfufruitier  a  ce  droit  i 
&  à  la  fin  du  nombre  il  ajoute  :  fi  Wfufruitier  ne  veut  pas  ufer 
du  retrait ,  le  Seigneur  le  peut.  Quel  dogme  ! 

Suivant  cet  Auteur ,  le  Seigneur ,  par  Tufiifruit  conftitué  par 
lui  ou  par  fon  auteur,  efh  tellement  dépouillé  de  fon  droit  do- 
minical ,  qu'il  doit  attendre  le  choix  de  l'Ufufruitier ,  &  qu'il 
ne  peut  ufer  du  retrait  qu'en  cas  que  l'Ufufruitier  ne  veuille  pas 
retirer.  Comment  accorder  cela  avec  les  Arrêts ,  qui  jugent  que 
la  quittance  des  droits  donnée  par  l'Ufufruitier  ,  ou  la  ToufFran- 
ce  accordée  par  lui ,  ne  nuit  point  au  Seigneur  qui  veut  ufer  du 
retrait ,  qui  en  ce  cas  en  eft  quitte  pour  rendre  ces  droits  à  l'ac- 
quéreur ?  Ferriere  fait  dépendre  le  droit  du  Seigneur  de  la  vo- 
lonté tie  rUfufruitier.  Quel  renverfement  de  principes  !  Je  l'a- 
voue ,  je  perds  pied  dans  cette  décifion  ,  &  je  fuis  encore  plus 
étonné  qu'une  pareille  abfurdité  foit  adoptée  par  des  Auteurs 
tels  qu'Auzanet  d'abord  ,  &:  depuis  par  M.  le  Camus  en  (es  ob- 
fervations  fur  l'article  10  de  Paris ,  rapporté  par  Ferriere  fur  la 
Coutume. 

Voici  les  trois  Articles  de  réformation  qu'Auzanet  nous  alaif- 
fés  ,  &  dont  M.  le  Camus  a  adopté  les  XI  &  XIII.  Ce  font  iden- 
tifiquement  les  mêmes  -,  ils  font  dans  le  titre  de  la  retenue  féodale 
&  cenfuelle  des  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  Lamoignon ,  &  font 
les  Articles  XI ,  XII  &  XIII. 

Article   XL 

L'Ufufruitier  peut  ufer  du  droit  de  retenue  féodale ,  fans  faire 
aucune fommation  au  Propriétaire  ^fauf après  l'ufufruitfini, 
à  rentrer  ,  fi  bon  luifemble,  dans  le  Fief  retiré,  en  rembour- 
fant  le  prix,  frais,  loyaux  coûts,  &  les  impenfes  nécejjaires 
&  utiles  ;  mais  il  ne  fera  tenu  de  payer  les  profits  qui  euffent 
été  dûs  à  caufe  de  la  vente  faite  durant  l'ufufruit ,  &  qui 
nom  été  payés  qu'à  caufe  de  la  retenue. 

Article    XII. 

Sera  tenu  le  Propriétaire ,  après  Vufiifruitfni^  de  faire  fa  décla- 
ration y  qu'il  entend  rentrer  dans  le  Fief  retenu ,  dans  quarante 
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-    jours  après  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  de  l'aftt 
de  retenue  ;  &  le  tems  paffé ,  ri  y  fiera  reçu. 

Article   XIII. 

"Le  Propriétaire  pourra ,  pendant  le  cours  de  Vufiufiruit  ,fiommer 
l'U [u  fruitier  de  retenir  le  Fiefi acquis  dans  quinzaine  du  jour 
de  la  fommation  j  &  le  tems  paffé 3 fions  autres  procédures, 
le  Propriétaire  aura  la  liberté  de  faire  la  retenue  féodale  à 
ïexclufion  de  VXJfiufruitier  s  auquel  cas  il  payera  à  l'Ujufruh 
tier  les  profits  dûs  à  caufie  de  la  vente  >  ou  la  valeur  du  reve- 
nu d'une  année  es  lieux  >  &  aux  cas  ou  il  rîefi  du  quun 
fimple  relief. 

Quelle  étrange  méramorphofe  !  i°.  Le  Seigneur-propriétaire 
elr.  moins  que  l'Ufufruitier  :  le  Seigneur ,  s'il  veut  ufer  de  retrait , 
ne  le  p eut fans  fommcr  FUfufruitier  de  l'exercer  5  &;  dès-là  (i  l'U- 
fufruitier l'exerce  dans  la  quinzaine  ,  le  Seigneur  cil  exclus  du 
plus  beau  de  (es  droits  :  l'Ufufruitier  au  contraire  peut  retirer 
fans  aucune  fommation  au  Propriétaire.  Voilà  l'Ufufruitier  fait 
Seigneur,  &  le  Seigneur  à  la  merci  de  l'Ufufruitier.  1  .  L'Ufu- 
fruitier même  ,  à  force  d'acquérir  de  l'honneur  ,*  y  perd  fin  utile  :  *Hid 
fi  après  Pufufruit  fini  le  Seigneur  reprend  le  Fief,  il  ne  lui  paye 
pas  le  quint  qui  auroit  été  pavé  fans  le  retrait  :  &.  quelle  peut  être 
la  raifon  de  cette  décifion  ?  Si  l'Ufufruitier  jouit  du  Fief,  il  en 
jouit  pour  V intérêt  defes  deniers.  30.  LrUfu  fruitier  a  beau  jeu  ,  car 
pendant  Pufufruit  il  fera  des  dépenfes  utiles  :  combien  d'utiles 
dont  le  Propriétaire  fe  pafferoit  ?  ëc  néanmoins  le  Propriétaire 
les  rembourfera  à  PUfu  Fruitier. 

On  voit  combien  il  y  a  de  dangers  dans  Popinion  de  tous  ceux 
qui  ont  accordé  le  droit  de  retrait  à  l'Ufufruitier  ,  foie procurato- 
rio  nomme ,  foit  invita  Domino. 

Cependant  Racquttfeul  s'eft  tenu  aux  principes ,  6c  a  décide 
que  i'LTfufrukier  ne  pouvoit  exercer  le  retrait. 

XIX.  Encore  une  fois ,  je  ne  puis  céder  au  torrent  :  je  me  tiens 
aux  principes  .  je  les  ai  ci-deflus  fait  voir  ,  foit  en  difeutant  les 
Auteurs  ,  foit  en  faifant  voir  les  inconvéniens  de  Popinion  con- 
fire» 


104  TRAITE'     DES    FIEFS. 

Mais  pourquoi  craindre  de  fuivre  les  principes  que  j'ai  avan- 
cés ?  En  même  tems  que  tous  ces  Auteurs  donnent  à  i'Ufufrui- 
tier  le  droit  de  retrait  ,  ces  mêmes  Auteurs  le  refufent  k  l' Enga- 
gée ,  s'il  ne  l'a  expreflement  dans  Tes  Lettres.  Telle  eft  la  Ju- 
risprudence ,  &:  la  bonne  :  quelques  Pays  du  Droit  écrit  font 
contraires. 

Or  je  ne  fens  pas  l'extrême  différence  entre  l'Ufufruitier  & 
l'Engae-iite  5  l'un  &  l'autre  n'ont  que  ['utile  ,  tous  en  convien- 
nent i  Pun  &  l'autre  n'ont  pas  les  droits  dominicaux  :  dans  l'un 
&  dans  l'autre  cas  ,  le  Seigneur  demeure  Seigneur  -,  dans  l'un  & 
l'autre  cas  ,  la  propriété  rejîe  au  Seigneur  -,  &:  perfonne  ne  nie  que 
dans  la  propriété  eft  la  Seigneurie ,  que  dans  la  propriété  eft  la 
vraie  puiffance  de  Fief ,  6c  que  le  retrait  féodal  eft  une  confé- 
quence  de  la  Seigneurie ,  de  la  puiffance  du  Fief,  difent  les  Cou- 
tumes. Brodeau  convient  qu'il  eit  de  l'efTence  &  de  la  fubftan- 
ce  du  Fief.  Prefque  tous  les  grands  Auteurs  regardent  l'Enga- 
o-ifte  comme  un  Usufruitier  ,  qui  non  venit  appellatione  BominL 
Qu'on  life  Loifeau  ,  des  Offices ,  lïv.  4,  chap.  5? ,  à  n.  27  ufque 
ad  3  3 ,  on  verra  qu'il  ne  regarde  PEngagifte  que  comme  un 
Ufufruitier  :  c'eft  aum*  ce  que  dit  Chopin, du  Domaine  ,  liv.  3, 
chap.  19 ,  n.  3  ,  5  &  6. 

Ne  puis-je  donc  pas  dire  que  j'ai  pour  moi  ces  mêmes  Auteurs , 
qui  me  paroiffent  contraires  ?  Au  furplus ,  j'ai  les  principes  ,  les 
maximes  écrites  dans  les  textes  du  général  des  Coutumes.  Si 
Bourbonnois  &  le  Maine  y  ont  dérogé  ,  il  faut  les  referrer  dans 
leur  territoire.  Nivernois  6c  fon  judicieux  Commentateur  parlent 
le  langage  que  je  tiens  ,  &  hœc  mihi  fufficiunt. 

Tenez  donc  deux  principes  qui  font  certains. 

XX.  Le  premier ,  le  retrait  appartient  au  Seigneur  féodal  ; 
die  idem  du  Seigneur  cenfier ,  es  Coutumes  où  le  retrait  cenfuel 
eft  admis  5  il  lui  appartient  par  puiffance  de  Fief,  difent  tous  les 
textes  de  Coutumes  j  le  Seigneur  de  Fief ,  par  puijfance  de  Fief  t 
peut  prendre  &  retenir. 

De-là  comment  Fen  dépouiller  pour  le  transférer  à  l'Ufu- 
fruitier ,  Domino  invito  ,  félon  Brodeau  ,  ou  fans  fommation  au 
Seigneur  ,  comme  le  difent  Auzanet  &  M.  le  Camus  ?  Com- 
ment ne  le  donner  au  Seigneur  du  Fief  qu'  ipïes  fommation  à 
Wfufruitïer  ,  difent  ces  mêmes  Auteurs  ?  L'Ufufruitier  eft-ille 
Seigneur  du  Fief  ?  l'Ufufruitier  a-t-il  la  puiflance  du  Fief?  Si  on 
la  lui  accorde  pour  faiiir  faute  d'homme  ,  c'eft  que  certat  de 

damna 
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iamno  vitanào  :  les  conditions  que  l'art.  1  de  Paris  v  met  ,  font 
des  preuves  éclatantes ,  que  le  droit  de  faifir  ,  nonobftant  i'ufu- 
fruit ,  demeure  pardevers  le  Seigneur  propriétaire.  Quia ,  dit 
Dumoulin  fur  le  §.  i  ,  gl.  i  ,  &  Dargentré  en  plufieurs  en- 
droits ,  jura  àorninicalïa  non  poffunt  cedi  retento  jure  patronatùs. 
Or  dans  la  conftitution  d'ufurruit,  le  droit  de  Seigneurie  refte  a» 
Seigneur-,  cela  eft  incOnteftable.  Il  n'y  a  que  ïutile  qui  palTe  à 
rUfufruitier  comme  à  i'Engagifte  :  tels  font  les  droits;  de  re- 
lief, de  quint ,  de  lods ,  les  amendes,  les  droits  pécuniaires ,  les 
fruits  failis.  Quia,  difent  ces  Lumières  du  Fief,  ifia  nonfunt  vere 
dominicalia  ,  ifla  non  funt  ex  fubjlantialibus  jeudi. 

Le  fécond  ,  le  droit  de  retrait  eft  ceflible ,  fur-tout  en  Pays 
côutumier;  mais  s'il  eft  un  fruit,  il  ne  l'eft  qu'en  c$nfé qu'en  ce  de 
la  propriété  >  c'eft  un  acte  de  propriétaire;  pour  l'exercer ,  il  faut 
avoir  le  droit  par  foi-même  ,  ou  avoir  le  droit  cédé ,  &  pour  ce  il 
faut  une  claufe  exprejje ,  parce  qu'on  n'eft  jamais  cenfé  céder  un 
droit  fpécialement  attaché  à  nous.  Que  le  retrait  ne  foie  pas  un 
fruit  ordinaire,  Dumoulin  &  Dargentré  nous  rapprennent  5  h&rei 
ojjibus  Domini ,  dit-on  es  Pays  de  Droit  écrit  où  il  eft  inceilible. 
L'objet  du  retrait  eft  de  n'avoir  pas  un  vaiïai  qui  ne  foit  pas 
agréable  au  Seigneur  :  or  le  donner  à  l'Ufufruitier ,  c'eft  don- 
ner au  Seigneur  un  vallàl  malgré  lui ,  i°.  tant  que  l'ufufruit  dure  , 
2°.  après  l'ufufruit  ,  s'il  n'a  pas  fon  argent  pour  rembourftr  5 
c'eft  le  forcer  à  retirer  fur  l'Ufufruitier,  lorfqu'ii  vouloit  l'ac- 
quéreur pour  v  allai.  Dire,  comme  Dumoulin,  que  l'acquéreur 
peut  demander  la  ratification  du  Seigneur,  c'eft  un  circuit  d'ac- 
tions qu'il  faut  éviter  5  s'il  faut  la  ratification  du  Seigneur ,  l'Ufu- 
fruitier ne  l'a  donc  ni  proprio  nornine ,  ni  procuratorio  nomine  -,  car 
en  l'un 6c  en  l'autre  cas ,  il  devroit  forcer  l'acquéreur  à  déiaifTer, 
s'il  faut,  la  ratification  du  Seigneur  :  le  Seigneur  propriétaire 
a  donc  le  droit  de  retrait ,  nonobftant  l'ufufruit»  Undi-que  ambages 
dans  ce  fvftême. 

XXI.  Lecteurs  ,  Voilà  vos  principes  ,  ils  font  d'après  les  textes 
de  Coutumes,  ils  font  même  d'après  les  meilleurs  Auteurs  que 
nous  combattons:  en. entendant  bien  ces  principes  ,  vous  juge- 
rez ïainement ,  ils  ne  font  point  fujets  à  fe  croifer  comme  dans 
l'opinion  que  j'attaque,  ils  fortent  du  fein  de  la  nature  du  re- 
trait féodal ,  ils  ne  font  point  ouverts  aux  inconvéniens  que  j'ai 
démontrés  ci-deillis.  Donnez  le  droit  au  Seigneur  propriétaire 
fenl ,  VUfufruitier  n'y  'perd  rien,  il  a  tous/es  droits  ufufr actuaires. 
Tome  IV  O 
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Donnez  ce  droit  à  l'UfufruitierjVous  faites  perdre  au  Seigneur 
un  droit  que  les  Coutumes  ne  donnent  qui  fi  propriété  feïgnëu* 
riale  , &  vous  mettez  Facquereur  dans  les  entraves,  vous  lui 
faites  craindre  l'éviction  des  deux  côtés. 

Tels  font  les  fentimens  dans  lefquels  je  vivrai  :  un  jour ,  je 
l'efpere  ,  ils  feront  confacrés  par  les  Arrêts  d'un  Sénat  qui  cher* 
che,  qui  épie  fcrupuleufement  toutes  les  occafions  de  faire 
triompher  les  vrais  principes ,  perfuadé  qu'il  elt  que  le  triom- 
phe des  grands  principes  eftle  fceau  du  reposée  de  la  tranquillité 
des  familles  ,  &  le  fléau  des  Plaideurs  obftinés ,  dont  la  relîource 
unique  eu:  dans  l'abus  des  principes ,  &  l'entorfe  à  la  vérité. 


chapitre   x. 

: 

Du  Retrait  par  le  Mari>  &  par  le  Gardien  ou  Tuteur, 

I.  f\  Ue  le  Mari  puiOTe  exercer  le  retrait  d'un  Fief  dépens 
-  \_^/  dant  du  propre' de  fa  Femme  s  cela-  n'ehY  plus  douteux  j 
c'en:  une  obvention  qu'il  eft  en  droit  de  prendre  >il  peut  Fin-* 
tenter  fans  le  confentement  de  fa  Femme. 

La  raifon  de  ce  ,  dit  Dumoulin,  §.13,  hodie  10  ,.  gL  1  >  n.  47, 
efl  parce  que  le  Mari  five  vincat  \  *  five  ohtineat\  non potejî  fequi  ali- 
qua  aliénation  vel  àeterior  conditio  proprïorum  uxoris ,  fed  benè  potefl 
fieri  melior  conditio.  Cet  avis  eft  fuivi  de  tous  les  Docteurs. 

Cela  forme-t-il  un  propre  de  communauté ',  tel  que  la  Femme  * 
qui  lors  de  la  diffolution  reprend  fon  propre  &  le  Fief,  foit 
obligée,  elle  ou  fes  héritiers  ,  à  la  récompense  du  mi-denier  en- 
vers le  Mari  où  {qs  héritiers  ?. 

Dumoulin  ,  ibïd^  n.  48  ,  le  penfbit  :  la  raifon  qu'il  en  don- 
noit ,  la  voici  :  Quoniàm  vi  retraclus  feudalis ,  unitur  &  incorporatur 
menfœ  jeudi  dominantes. 

Cependant  le  même  Dumoulin,  ihid.  eadem  gL  n.  67  ,  pen- 

foit  que  le  retrait  ne  confondoit  le  fous-Fief  retiré  avec  le  Fief,. 

qu'autant  que  le  vaflaî  le  vouloit,  &  non  pas  ipfo  facio  :  Sed  hœc 

fane  intcllïge  dummoào  vèlit  ■>  aut  confmtiat  vc'fnllusfibfeudum  a  fe 

acquifitum ,  fie  uniri  ey  confundi  cum  feudo  principali   :  ce  qui  im- 

rue  une  contradiction  manifeite  avec  le  nombre  48. 


*  Je  crok  qu'il  faut  lire  ,Jtvâ  vincatur  y  five  obtineat  :  ce  font  les  deux  cas  que  Dumoulia 
*em  prévoir  j  &  en.  liCiat ,  Jïvt  vincat  >  five  ùbtinett,  ce  n'eu,  qu'un  des  deux  cas^ 
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Mais  j*ai  prouvé  dans  mon  Traité  de  la  Réunion ,  qu'en  ce 
cas  il  n'y  avoit  aucune  réunion, qu'il  fallok  attendre  la  diflblu- 
tion&  le  partage  de  la  communauté  ,  fi  le  Fief  écheoit  en  tout 
ou  en  partie  à  la  Femme  ,  ou  rien  du  tout  >  6c  en  ce  cas ,  s'il  lui 
écheoit  >  comme  elle  l'a  à  titre  de  commune  &  de  partage ,  il  n'y 
a  point  de  récompenfe  de  mi-denier  i  c'eit  un  conquêt  pur  s'il 
ne  lui  écheoit  pas  ,  encore  nulle  récompenfe. 

III.  La  véritable  raifon  pour  laquelle  le  Mari  peut  intenter 
telle  action,  etiam  invita  uxore  ,  c'eit  que  i°.  le  quint  tomboic 
dans  fa  communauté  ,  &.  il  a  opté  le  retrait  >  2.0»  c'eit  qu'il  efl  le 
mandataire  né  de  fa  Femme  j  *°.  c'eit  qu'il  eit  plus  qu'Ufufrui- 
tier ,  il  eil  quafi  Dominus  :  auiîl  toutes  les  Coutumes  l'aflujettif- 
fent  à  la  foi  pour  les  Fiefs  propres  de  fa  Femme,  &  combien 
Fa{îiijetti{Tent  au  rachat  ?  &  en  cette  qualité  il  a  droit  d'opter  le 
retrait  ou  le  quint, ce  que  n'a  pas  le  fimple  Ufufruitier,qui  ne 
Fait  ni  ne  reçoit  la  foi  confiante  matrimonio ,  il  jouit  des  propres 
de  fa  Femme ,  &  il  en  perçoit  les  fruits  tanquam  de  re  fuâ  -,  il 
n'eit  pas  réputé  Ufu fruitier  in  re  aliéna. 

IV.  Cependant  pour  intenter  &  exécuter  un  retrait,  comme 
ce  n'eit  que  comme  Mari  qu'il  intente  &  exécute  cette  action, 
il  doit  l'intenter  èc  l'exécuter  au  nom  de  lui  &.  de  fa  Femme , 
dont  le  nom  doit  être  dans  toutes  les  procédures  y  &  de  ce  tous 
les  Auteurs  en  conviennent. 

V.  Far  rapport  au  Gardien-noble  ,  je  ferois  plus  de  difficulté: 
il  gagne  les  fruits  du  Fief  tombé  en  garde ,  cela  eit  vrai  >  mais  > 
comme  je  i'ai  prouvé  au  Chapitre  de  l'Ufufruitier ,  l'exercice 
du  retrait  eit  un  acte  dominical  qui  ne  lui  elt  pas  tranfmis  :  le 
Mari  au  contraire  les  exerce  tous. 

Néanmoins  pluiieurs  Auteurs  penfent  que  le  Gardien-noble 
peut  retirer  féodalement,  comme  étant  le  Fief  tombé  en  garde, 
fauf  auMineurà  le  retirer  après  la  garde  finie. 

Four  moi  je  lui  refuferois  cette  action  ,  pour  parer  aux  deux 
inconvéniens  ,  ou  de  forcer  le  Mineur  devenu  majeur  à  em- 
prunter pour  retirer  ce  Fief  des  mains  de  fon  Gardien-noble 
qu'il  ne  veut  pas  avoir  pour  vafTal ,  ou  de  forcer  ce  Mineur,  s'il 
n'a  pas  les  movens  prêts ,  à  avoir  le  Gardien  pour  vailal. 

V  I.  A  l'égard  du  Tuteur  ,  Dumoulin  penfoit  tellement  que 
cette  action  appartenoit  au  Tuteur  ,  comme  garant  pour  fon 
Pupille ,  que  s'il  n'employoit  pas  les  deniers  qu'il  avoit  à  fon  Mi* 
neur ,  il  donnoit  au  Mineur  fon  recours  en  dommages-intérêts 

Oij 
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contre; 'fon  Tuteur  :  c'eft  eod.  §.  1 3  hodie  20  ,  gl.  2  ,  n.  4.  Et  le 
même  Dumoulin  décide  ,  ibid.  n.  2  ,  que  le  Mineur  ne  peut  être 
reftitué  contre  Pomifliondu  retrait  5  &  ce  ,  quia,  dit-il  ,  in  acquit 
rendis  Tutor  prœlatus  ,  vel  fimiles  pofjunt  prajudicare  Minoribus  aut 
■Etdefu.Qu.  eft  donc  iacaufe  de  dommages-intérêts ,  s'il  n'em- 
ployé pas  les  deniers  dit  Mineur  à  retirer  un  Fief  vendu? 

Je  crois  que  de  -foi  le  Tuteur  ne  peut  retirer  5  mais  que  s'il  a 
des  deniers,  il  peut  faire  affembler les  parens  ,  &:  fe  faire  auto- 
rifer  au  retrait.  J'excepte  les  Coutumes  dont  les  textes  précis 
admettent  les  Gardiens  &  Tuteurs  au  retrait.  Quand  il  y  a  un 
texte  précis,  on  ne  raifonne  plus  ;  mais  je  ne  donnerai  jamais 
de  recours  au  Mineur  contre  fon  Tureur  qui  avoit  des  deniers  x 
pour  n'avoir  pas  exercé  un  retrait  féodal  ou  lignager. 


CHAPITRE     XL 

Du  Retrait  par  le  Fermier, 

I.  "  T  L  eft  bien  certain  en  général  qu'un  nmple  Fermier  lie 
J[  peut  ufer  du  retrait  féodal  5  ce  qui  marque  que  le  retrait  v 
s'il  eft  un  fruit,  n'en:  pas  tellement  fruit,  qu'il  tombe  dans  le 
lot  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  de  lever  les  fruits  d'une 
Terre  ,  parce  que  ce  droit  de  lever  fruits  dépend  d'un  acte  pure- 
.ment  dominical,  qui  eft  le  droit  ou  de  recevoir  en  foi  ,  ou  de 
refufer  la  foi  pour  opter  le  retrait:  or  le  Fermier  ne  peut  faire 
cette  option  ,  le  Seigneur  feul  la  peut  faire.  Si  le  Lecteur  étok 
bien  pénétré  de  ce  principe  qui  eft  vrai ,  il  ne  s'égareroit  pas 
dans  bien  des  queftioiis  fur  le  retrait  féodal. 

Il  faut  donc  que  le  Fermier  en  ait  la  cefïïon  exprefle  dans  fon 
bail  ;  en  ce  cas  il  l'exercera  comme  celîionnaire  du  droit ,  ôc  cela 
aura  lieu  dans  tous  les  endroits  ou  le  retrait  eft  ceffible ,  parce 
qu'en  ce  cas  c'eft  le  Seigneur  même  qui  retire ,  fuivant  cet  adage 
de  Droit,  qui  facit  per  alium  per  fe  facere  videtur  :  non  dans  les 
Coutumes ,  comme  Tours ,  Montargis  &  autres  y  qui  n'accordent 
le  retrait  que  pour  réunir  5  ni  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  com- 
me Touloufe,  où  ce  droit  eft  inceiîible,.  &  ou  l'on  tient  pour 
maxime  que  ce  droit  hdrgt  ojjîbus  Bomini  :  tellement  qu'il  faut 
être  Seigneur  acîuel  pour  l'exercer  >  &  qu'un  Seigneur  qui  de- 
puis i'acquiiiuon  du  Fief  dominant  >  auroit  vendu  le  Fier  domi- 


Du  Retrait  Seigneurial,  &c.  Chap.  XL      109 

nant  fans  céder  fes  droits  échus ,  ne  pourroit  l'exercer.  Il  eft 
vrai,  6c  je  le  tiens  ainfi ,  que  le  Seigneur  acquéreur  du  Fief  do- 
minant ne  pourroit  pas  l'exercer  ,  par  la  raifon  toute  fimple 
qu'il  n'étoit  pas  Seigneur  au  tems  de  la  mutation  :  &  lorfque  le 
retrait  ou  les  droits  ont  été  ouverts,  il  ne  pourroit  qu'invertir 
l'acquéreur  >  &.  les  droits  de  l'acquilition  feroient  dus  à  l'ancien 
Seigneur  ,  s'il  ne  les  avoit  pas  cédés ,  parce  que  ces  droits  de 
retrait  ôc  de  lods  uno  momeîito  feminantur  ejr  acquiruntur  Domino. 
Cet  ancien  Seigneur  qui  n'avoit  pas  exercé  ce  droit ,  êc  ne  le 
pourroit  plus  exercer  ,  parce  qu'il  n'eu  plus  Seigneur  ,&  ne  peut 
plus  réunir  ,  feroit  cenfé  l'avoir  remis  &  avoir  opté  les  droits 
de  lods,  ce  qu'il  pouvoir  inconteitablement ,  l'un  &  l'autre  de 
ces  droits  lui  étant  acquis  irrévocablement.  Le  nouveau  Sei- 
gneur ne  pourroit  contredire  cette  option  ,  parce  qu'il  n'avoit 
ni  qualité  ni  droit  lorfque  l'option  a  été  ouverte,  &que  le  droit 
qui  lui  eft  acquis  depuis  ne  peut  rétrograder ,  foit  au  préjudice 
de  l'acquéreur ,  foit  au  préjudice  de  l'ancien  Seigneur  à  qui  les 
droits  appartenoient. 

1 1.  La  Coutume  du  Maine  ,  article  410,  donne  ce  droit  au 
Fermier  pendant  fa  ferme  5  il  peut  retirer  au  nom  du  Seigneur 
&.  après  la  ferme  finie.  Le  Seigneur  a  un  an  pour  reprendre  le 
Fief  retiré  ,  en  rembourfant  le  Fermier;  &  s'il  ne  le  fait ,  le  Fief 
relie  au  Fermier  :  idem  Bourbonnois,  art.  474,  qui  le  donne 
auiîl  à l'Ufu fruitier,  art.  4^4,  475.  Cette  difpoiition  eft  lîngu- 
-liere  ,  &  a  paru  telle  à  Pocquet  de  Livoniere  ,  qui  dans  fou 
Traité  des  Fiefs ,  liv.  1 ,  ch.  5  ,  fect.  4 ,  §.  1  ,  dit ,  &  merito  ,  qu'une 
telle  difpofition  ne  peut  être  étendue  à  autres  Coutumes ,  pas 
même  à  celle  d'Anjou  voifine  ,  quoiqu'autrefois  l'Anjou  &;  le 
Maine  ne  fuiTent  qu'une  même  Coutume. 

On  a  demandé  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  (1  le  Fermier 
pouvoit  céder  le  droit  de  retrait  ?  Et  par  Arrêt  du  26  Avril 
163 6,  rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.  10  de  Paris,  n.  8,  il 
a  été  jugé  qu'il  le  pouvoit  céder  ,  foit  qu'il  fût  exprimé  dans 
fon  bail ,  ou  qu'il  n'eût  pas  été  réfervé,  Le  Commentateur  de 
Bourbonnois  fur  l'art.  474,penfe  auffi  que  le  droit  de  retrait 
eft  au  Fermier ,  quand  il  ne  feroit-pas  dans  fon  bail ,  fi  le  Seigneur 
ne  fe  l'elr,  réferve.  J'avoue  que  cet  Arrêt  me  fait  peine  par  deux 
raifons.  La  première,  que  l'art.  410  ne  donne  point  le  droit  de 
retrait  au  Fermier ,  mais  lui  permet  feulement  de  retirer  au 
nom  du  Seigneur  comme  préfumé  fon  mandataire  j  ainû  c'ell 
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pour  le  Seigneur  qu'il  retire:  auili  après  la  ferme  finie,  le  Sei- 
gneur en  le  rembourfant  dans  Tan  recouvre  (on  Fief:  or  Ci  ce 
n'eft  pas  comme  ayant  le  droit  dans  fon  bail  qu'il  retire ,  s'il  ne 
l'exerce  pas  pour  lui,  peut-il  le  céder*  La  féconde ,  c'eit  qu'en  le 
cédant  il  nuit  au  Seigneur ,  qui  après  la  ferme  ïinie  ne  peut  plus 
le  recouvrer ,  fuivant  l'article  :  car  ce  retrait  étant  fait  par  autre 
que  par  le  Fermier ,  au  vu  du  Seigneur  ,  c'eit  au  Seigneur  à  l'em- 
pêcher >  &  s'il  ne  l'empêche  pas ,  il  eft  cenfé  ne  pas  vouloir  l'exer- 
cer, &  approuver  cette  ceffion  ,au  moins  eft-ce  une  queftion  ou 
Elutôt  un  procès  qu'on  donne  au  Seigneur.  Et  je  croirois  dans  les 
ons  principes ,  que  dans  ces  Coutumes  dont  la  difpoiition  eft 
fi  finguliere,  on  ne  peut  étendre  cette  difpofition  ,  &  permettre 
à  un  Fermier  la  ceffion  d'un  droit  que  la  Coutume  ne  lui  donne 
pas ,  &  qu'elle  ne  lui  permet  d'exercer  Qu'au  nom  du  Seigneur  , 
pour  par  le  Seigneur ,  s'il  veut  rembourfer  dans  l'an  de  la  ferme 
finie  ,  retirer  ce  Fief  des  mains  du  Fermier. 

Focquet  de  Livoniere ,  ibid.  demande  fi  le  Fermier  ayant  ce 
droit  nommément  dans  fon  bail ,  il  peut  le  céder  à  un  autre  ? 
Et  il  décide  que  non,  file  bail  ne  porte  le  droit  de  le  céder, 
&cela  parce  que  la  principale  fin  du  retrait  féodal  eft  la  consoli- 
dation au  Fief  dominant.  Je  tiens  cette  décifion  abfurde.  Quand 
le  Fermier  a  le  droit  dans  fon  bail ,  il  l'exerce  ,  non  comme  Ufu- 
fruitier  ni  comme  Fermier ,  mais  comme  cejjionnaire  du  d>oit  de 
retrait.  Le  droit  de  retrait  eft  au  Seigneur  5  &. quand  il  l'afferme 
nommément  avec  les  autres  droits ,  c'eit  une  véritable  ceiîîon 
de  fes  droits  moyennant  le  prix  de  la  ferme.  Et  ou  eft  la  Loi 
qui  empêche  un  ceiîionnaire  de  droits  ôc  actions ,  de  céder  à  un 
autre  ces  mêmes  droits  &  actions  ?  Les  droits  Ôc  actions  font 
dans  le  commerce  comme  les  immeubles  :  &  dans  ce  cas  je 
tiens,  nonobftant  le  fentiment  de  quelquos*uns  ,  qu'après  le 
bail  fini ,  le  Seigneur  ne  peut  évincer  le  fermier  ni  fon  ceiîion- 
naire. Ma  raifon  eft  toute  iimple  :  le  bail  eft  une  ceffion  des  droits 
moyennant  un  certain  prix  >  c'eft  au  Seigneur  a  prévoir  les  in- 
convéniens  de  fa  ceiTion.  Or  fi ,  je  n'en  doute  nullement ,  le 
bail  eft  une  vraie  ceffion  des  droits  moyennant  un  certain  prix 
par  an  ,  le  Seigneur  ne  peut  jamais  être  recevable  à  évincer  le 
Ferm.tr,  parce  qu'en  cédant  fes  droits  au  Fermier,  il  eft  cenfé 
avoir  reçu  fon  droit ,  s'en  être  défaifî  en  faveur  du  Fermier 
qu'il  a  bien  voulu  avoir  pour  v allai.  Si  le  cas  arrivoit  pendant 
le  cours  du  bail ,  il  a  conlommé  Ion  aclion  par  la  celîion  qu'il 
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en  a  faite ,  &  qu'il  étoit  le  maître  de  ne  pas  faire.  Ce  cas  eft  bien 
différent  de  celui  de  la  Coutume  5  le  Fermier  n'y  retire  pas  pour 
lui, mais  au  nom  du  Seigneur,  dit  l'art.  410.  Ici  il  retire  com- 
me ayant  le  droit.  Le  principal  objet  du  retrait  eft  de  n'avoir 
pas  l'acquéreur  pour  variai  :  or  le  Seigneur  affermant  ce  droit > 
préfère  en  ce  cas  fon  Fermier ,  ou  celui  qui  aura  les  droits  du 
Fermier,  à  l'acquéreur.  Pocquet  fe  fonde  encore  fur  Chopin  , 
iiv.  1  d'Anjou  ,  titre  du  Déport  ,  n.  7  ;  mais  Chopin  ne  parle 
que  relativement  à  l'art.  410  du  Maine,  c'eft-à-dire  dans  le  cas 
textuel.  Il  cil  vrai  que  Dumoulin  fur  le  $.  13  hodie  10  ,  gl.  1  , 
11.46  cïrca  finem  ,  tient  le  parti  que  Pocquet  deLivoniere  a  em- 
braflé ,  que  le  Seigneur  peut  évincer  le  Fermier  en  le  rembour- 
sant, même  du  quint.  Mais  quoique  je  refpecte  infiniment  les 
dédiions  de  Dumoulin  ,  je  ne  m'y  aftrains  pas  tellement ,  que  je 
ne  m'en  éloigne  quand  les  principes  me  paroiOTent  contraires. 
Dumoulin  fe  fonde  fur  ce  qu'en  ce  cas  le  Fermier  exerce  tanquam 
mandatarius  -,  car  il  dit ,  cum  elaujula  ,  vel  mandato  fpciali.  Je 
nie  cela  en  plein.  Le  bail  des  droits  feigneuriaux  eft  une  vraie 
ceffion  des  droits ,  moyennant  un  forfait  à  tant  par  an.  De  mê- 
me PEngagifte  qui  a  ce  droit  dans  {es  Lettres  d'Engagement, 
quoiqu'il  ne jouiffe  que  comme  créancier  antichrefifte ,  quand 
en  vertu  de  fes  Lettres  il  exerce  un  retrait ,  le  Fief  retiré  lui  de- 
meure ,  &  quoiqu'on  reprenne  le  Domaine  engagé ,  il  acquiert 
pour  lui.  Iourquoi?  c'eft  que  ces  Lettres  contiennent  une  vraie 
ceifion  du  droit ,  &  tout  ce  qu'il  perçoit  en  vertu  de  cette  ceffion 
exprefle,  lui  refte  irrévocablement  :  aucun  Aureur  ne  tient  au 
contraire.  Il  y  a  une  autre  raifon  qui  doit  faire  rejetter  l'opi- 
nion de  Dumoulin  5  c'eft  que  Dumoulin  ne  penfoit  ainfi ,  que 
parce  qu'il  tenoit  le  retrait  inceffible  :  ainii  il  filloit  bien  qu'il  ne 
regardât  le  Fermier  auquel  ce  droit  eft  affermé ,  que  comme 
un  fimple  mandataire.  Mais  i°.  dans  le  vrai ,  le  bail  des  droits 
eft  une  vraie  ceffion  des  droits  qui  échoient  dans  le  cours  du 
bail.  i°.  L'opinion  de  Dumoulin  fur  l'inceiTibilité  du  retrait, 
n'a  pas  été  fu ivie. 

V.  Dans  le  Parlement  de  Bordeaux,  on  juge  auffi  que  le  Fer- 
mier ne  peut  prélater,  id  e/ty  exercer  le  retrait.  L'Annotateur  de 
la  Peyrere  fait  mention  d'un  Arrêt  qu'il  ne  date  point  ,  mais 
dont  il  cite  les  Avocats  plaidans,  qui  l'a  ainfi  jugé  :  c'eft  fur 
la  lettre  R  >  n.  ni.  Dans  ce  Parlement ,  le  retrait  n'y  eft  pas 
inceffible  :  auffi  l'Annotateur  ajoute  que  le  Fermier  »V»  avoit 
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la  cefîîon  par  fon  bail.  Et  la  Peyrere  rapporte  ,  ibid.  un  Arrêt  dii 
2  i  Mars  165 1  ,  qui  l'adjugea  à  un  ceiîionnaire. 

VI.  Par  rapport  au  Fermier  judiciaire ,  comme  le  bail  judi- 
ciaire  elt  un  acte  violent  qui  dépoiTede  le  faifi ,  mais  qui  ne  l'ex^ 
proprie  pas ,  je  tiens  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  qui  efl  un 
acte  purement  dominical ,  &  que  la  Partie  faine  feule  peut  ou 
l'exercer  ou  le  céder.  La  Peyrere  ,  ibid,  n.  1  2  2  ,  en  rapporte  Ar- 
rêt formel  du  2 2  Août  1664,  en  la  Grand'Chambre  ,  qui  jugea 
que  l'Exécuté ,  id  ejl ,  la  Partie  faifie ,  pendant  l'inftance  de  criées 
de  fes  biens ,  avoit  pu  céder  le  droit  de  prélation  ,  6c  non  le  Fer- 
mier judiciaire.  Et  fut ,  dit  cet  Auteur,  le  cejfionnaire  deV  Exécuté, 
préféré  au  cejjlonnaire  du  Fermier.  ■    ... 

Et  la  note  fur  ce  nombre  afïure  que  la  Jurifprudence  efl  con- 
forme à  cet  Arrêt  :  je  tiens  ce  parti.  Un  Fermier  judiciaire  n'efl 
pas  allez  favorable  pour  préfumer  en  fa  faveur  qu'il  a  le  mandat 
tacite  de  la  Partie  faifie  ,  qu'il  dépouille  des  revenus  de  fon  bien 
fans  lui  en  rendre  rien  :  6c  en  cela  le  Fermier  judiciaire  ne  perd, 
rien,  il  a  les  droits  que  l'acquéreur  évincé  auroit  du  payer j 
c'eft  tout  ce  qu'il  pourroit  efperer. 

VII.  De  tout  ce  que  deflus ,  concluez  ,  fî  vous  aimez  les  prin* 
cipes ,  i°.  que  hors  la  Coutume  du  Maine  ,  le  Fermier  n'a  jamais 
le  droit  de  retrait,  encore  moins  le  Fermier  judiciaire  :  fi  le 
retrait  en:  un  fruit ,  il  n'eft  pas  de  ces  fruits  qui  font  cenfés  af- 
fermés ,  indiget  fpeciali  claufula  -,   de  même  que  dans  l'engage- 
ment qui  n'efl:  que  des  fruits ,  ôc  du  fimple  utile  du  Domaine 
engagé.  20.  Que  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  il  ne  peut  céder  ce 
droit ,  parce  que  la  Coutume  ne  le  répute  qu 'un  fimple  mandataire 
du  Seigneur,  auquel  elle  donne  un  an  après  le  bail  fini,  non 
pour  retirer  furie  Fermier,  mais  pour  reprendre  le  Fief  retiré. 
30.  Que  quand  le  bail,  idem  de  l'engagement,  contient  le  pou- 
voir de  retirer  ,  alors  le  Fermier  comme  cejfionnaire ,  moyen- 
nant le  prix  de  fon  bail ,  peut  retirer,  non  en  fon  nom  ,  ni  au 
nom  du  Seigneur  ,  dont  alors  il  n'efl:  pas  mandataire,  mais  corn- 
me  ayant  le  droit  cédé  par  fon  bail  pour  retirer.   40.  Qu'ayant  en 
cette  qualité  de  cefTionnaire  retiré  un  Fief  ,    le  Seigneur  ne 
peut  l'en  évincer  ,   s'il  n'eft  ftipulé  en  cédant  ce  droit ,  parce 
qu'en  faifant  cette  cefïïon  ,  il  a  confommé  fon  droit  actuel  pour  | 
le  tems  du  bail.  50.  Que  dans  ce  cas  le  Fermier  ,  idem  de  l'Enga- 
gifte ,  peut  céder  ce  droit  à  un  autre ,  parce  qu'il  efl  lui-même 
cefîionnaire  de  droits  6c  actions ,  6c  que   tout  cefïïonnaire  de 

droits 


Du  Retrait  Seigneurial ,  &c.  Chap.  XII.       113 

'droits  &  actions  peut  également  céder  à  un  autre  ,  fans  aue  le 
cédant  qui  s'eft  volontairement  dépouillé  ,  puiflTe  évincer  le  ce£ 
fionnaire  du  Fermier ,  fi  le  Seigneur  cédant  ne  s'eft  refervé  la  fa- 
culté de  l'exercer ,  au  cas  que  le  Fermier  ne  l'exerce  pas  lui-mê- 
me ,  &  pour  lui. 

CHAPITRE   XII. 

Du  Retrait  fur  l'Acquéreur  du  Fief  dominant  évincé. 

CEtte  queftion  efl  très-difficile  ,  elle  peut  arriver  tous  les 
jours  3  Dumoulin  l'a  levée  en  partie  ,  mais  non  pas  entière 
&  dans  toutes  fes  branches  :  je  n'ai  vu  aucun  Auteur  la  traiter 
fpécialement. 

I.  Dumoulin,  §.  15  hodie  20  ,  gl.  1 ,  n.  65  &  66  ,  propofe 
cette  efpéce  fous  le  titre  d'un  Créancier  qui  prend  en  payement 
l'héritage  d'un  Mineur  ,  &  qui  pendant  qu'il  jouit,  retire  féoda- 
lement  un  fous-Fief  vendu.  Le  Mineur  fait  annuller  la  vente  5 
queftion  de  fçavoir  fi  le  Mineur  peut  retirer  ,  ou  être  forcé  à 
retirer  le  tout. 

Propofons  la  queftion  dans  la  thèfe  générale  ,  la  décifion  y  eft 
la  même. 

I I.  Titius  acquiert  le  Fief  dominant  >  pendant  fa  jouifTance 
le  fous-Fief  fe  vend  5  Titius  le  retire  féodalement  j  on  fe  pourvoit 
contre  la  vente  du  Fief  dominant,  foit  pour  caufe  de  minorité, 
foit  pour  lézion  d'outre  moitié  du  julte  prix  ,  foit  à  toute  autre 
caufe  ,  &  elle  eft  annullée  ,  quid  juris  ?  Peut-on  évincer  l'acqué- 
reur dominant  du  fous-Fief  retiré  ?  Peut-il  forcer  le  vendeur  à 
reprendre  le  fous-Fief  retiré  ?  L'acquéreur  du  fous-Fief  retiré 
peut-il,  fous  prétexte  de  la  vente  du  Fief  dominant  annullée  , 
être  admis  à  reprendre  le  fous-Fief  des  mains  de  Titius  évincé 
du  Fief  dominant  ? 

III.  Dumoulin  diftingue  :  ou  la  vente  eft  annullée  retio  per 
viam  annihtlationis  :  ou  elle  eft  annullée  rctro ,  ftd  non  per  viam 

.  annihilationis. 

Ceft-à-dire  ,  ou  les  fruits  font  reftitués  ,  ou  ils  ne  le  font  pas , 
&.reftent  à  l'acquéreur  :  j'entends  relier  en  plein  »  car  ils  ne  lui 
reftent  pas  quand  la  vente  eft  annullée  ut  ex  tune ,  &  que  l'on 
compenfe  les  fruits  avec  les  intérêts  du  prix  qu'il  eft  cenfé  avoir 
perdus  pendant  ce  tems  >  quia  qui  compenfat ,  folvit. 

Tome  IV.  E 
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Primo  cafît ,  Dumoulin  décide  que  l'acheteur  du  Fief  domi- 
nant eft  obligé  de  remettre  le  fous-Fief  retiré  par  retrait  féo- 
dal ,  farce  que  le  retrait  féodal  eft  un  acte  qui  fe  fait  in  quali- 
tate  Domini  feudalis  ;  &  que  la  vente  étant  annullée  avec  ref- 
titution  de  fruits ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'acquéreur  dominant 
qui  etoit  Dominus  putativus  ,  ne  Fétoit  néanmoins  pas  >  que  le 
retrait  du  fous-Fief  a  été  fait  tanquam  a  non  habente  potejlatem  ; 
&  qu'alors  celui  qui  rentre  en  poffefFion  du  Fief  dominant ,  a  le 
droit  de  prendre  le  fous-Fief  fer  viam  hujus  §x  c'eft-à-dire  par 
la  voie  du  retrait  ,  tanquam  à  quocumque  emptore  extraneo  ,  tel 
que  l'acquéreur  du  Fief  dominant  étant  évincé  de  cette  forte , 
doit  être  réputé. 


tire  ,  parce  que  cette  refcifion  ne  regarde  que  les  charges  &  hy- 
potéques  que  Facquereur  du  Fief  dominant  auroit  contractées, 
lesquelles  font  effacées  quant  au  vendeur ,  mais  non  pas  les  fruits 
qu'il  retient  *  jure  veri  Domini ,  unie  non  trahitur  rétro  quoad  jura 
feudalia  co7tfumpta.  Ce  fentiment  de  Dumoulin  eft  celui  de  pres- 
que tous  les  Docteurs  :  vide  Perefmm  ,  qui  en  cite  d'autres  :  Cu- 
jas  feul  penfe  au  contraire.  Cette  décifion  convient  à  merveille 
a  Facquereur  à  faculté  de  réméré  ,  qui  étant  évincé  ,  ne  reftitue 
rien  de  ce  qu'il  a  perçu  à  i'occafion  du  Fief  dominant  qu'il  avoit, 
quia  medio  tempore  Dominus  erat. 

Dumoulin  ajoute  que  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  Facquereur 
évincé  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  reprendre  le  fous-Fief. 

i°.  Quant  à  l'acquéreur  évincé  pour  lézion  d'outre-moitié  du 
jufte  prix  >  parce  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  fuppléer  &  de  garder 
fon  acquifition  >  &  que  s'il  eft  évincé  de  Fun  ,  c'eft  qu'il  le  veut 
bien  j  mais  que  de  ce  qu'il  veut  bien  foufFrir  cette  éviction  du 
Fief  dominant,  il  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  reprendre  le  fous- 
Fief  qui  eft  une  obvention  acquife  à  lui  acquéreur  évincé. 

2  .  Quant  à  l'acquéreur  dont  le  contrat  eft  annihilé  rétro r  com- 
me le  vendeur  pourroit  per  formam  retraffâs  retirer  ce  fous-Fief, 
on  ne  peut  le  forcer  à  le  faire  ,  parce  que  le  retrait  eft  de  pure 
faculté  libre.. 

IV.  Qioique  ces  deux  décidons  me  paroiflent  formelles ,  & 
que  le  principe  femble  les  fonder  5;  cependant  j'aurois  peine  à 
*a*y  rendre. 
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Le  même  Dumoulin  pofe  un  principe  ,  n.  66  ,  qui  eft  pour  le 
cas  où  l'acquéreur  n'eft  évincé  que  pour  lézion  d'outre-moitié  , 
&  où  il  ne  reftitue  point  les  fruits  :  &  ce  principe  ,  félon  moi ,  va 
à  tous  les  deux. 

Dumoulin  convient  même  dans  le  premier  cas ,  que  ce  neft 
pas  par  la  force  de  la  refcifion  que  ce  fous-Fief  doit  être  reftitue 
au  vendeur  qui  évince  ,  ni  comme  un  fruit  5  mais  parce  que  l'ac- 
quéreur n'ayant  pas  réellement  de  qualité  pour  retirer ,  eft  cenfé 
avoir  acquis  comme  tout  autre  auroit  acquis ,  &  que  dès-là  le 
Vendeur  en  l'évinçant  du  Fief  dominant ,  eft  en  droit  d'exercer 
fur  lui  le  retrait  du  fous-Fief  ,  tanquam  À  quocumque  extraneo  -, 
ainfi  c'eil  par  la  voie  du  retrait  fur  cet  acquéreur  évincé  ,  qui 
lui-même  avoit  eu  ce  fous-Fief  par  retrait. 

Le  principe  que  Dumoulin  pofe  ,  n.  66  ,  eft  que  viciusnon  te* 
netur  rejlituere  vicJori  nifi  quod  émit  a-  viciore.  L'acquéreur  du  Fief 
dominant  évincé  ne  doit  reftituer  au  vendeur  qui  l'évincé  ,  que 
ce  qu'il  a  acquis  du  vendeur  :  or  il  n'a  pas  acquis  ce  fous-Fief, 
il  ne  fait  pas  partie  de  la  vente  du  Fief  dominant  :  ce  qui  en 
faifoit  partie  ,  c'eft  ,  dit  ce  Docteur  y  jus  feudale  in  fubfeudum  -,  &  ce 
jus  feudale  lui  repaiTe ,  &.  pour  cela  on  doit  lui  rendre  la  foi  pour 
ce  fous-Fief. 

Cette  décifion  ne  convient-elle  pas  à  tous  ies  deux  cas  ,  quoi- 
ue  la  vente  foit  annullée  rétro  ,  &  que  l'acquéreur  reftitue  ies 
ruits  ?  Il  eft  bien  certain  qu'il  ne  doit  reftituer  que  ce  qu'il  a 
acquis  du  vendeur  qui  l'évincé  :  or  il  n'en  a  pas  acquis  le  fous- 
Fief  5  s'il  l'a  retiré  ,  c'eft  propriâ  pecuniâ  ,  &  alors  il  étoit  en  pof- 
fefîîon  paiiible  du  Fief  dominant  5  il  n'en  a  acquis  que  le  jus  feu- 
dale in  fubfeudum ,  &  il  le  lui  reftitue  :  aulîi  doit-il  la  foi  de  ce 
fous-Fief  à  celui  qui  l'a  évincé. 

De-là  je  penferois  dans  les  deux  cas ,  que  l'acquéreur  du  Fief 
dominant ,  fous  prétexte  de  la  refcifion  de  fon  contrat ,  ne  peut 
être  forcé  à  délai  (Ter ,  ni  forcer  à  reprendre  le  fous-Fief  qu'il  a 
retiré  média  t empare ,  quia,  hoc  non  émit  a  viciore  y  fed  tantum  jus  feu- 
date  in  fubfeudum  -,  ôc  ce  jus  feudale  repafTe  au  vendeur ,  qui  rece- 
vra la  foi  pour  ce  fous-Fief  5  il  n'aura  pas  le  retrait  pour  ce  cas  , 
parce  que  ce  feroit  accorder  retrait  fur  retrait ,  &  que  fi  ex  eventu 
il  eft  comme  s'il  n'avoit  jamais  quitté  la  poiTeilion  du  Fief  domi- 
nant ,  tamen  inveritate,  ils'étoit  exproprié  volontairement ,  &:  fon 
expropriation  duroit  lorfque  fon  acquéreur  du  Fief  dominant  a 
exercé  le  retrait  de  ce  fous-Fief. 
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Voilà  ce  que  je  penfe  fur  cette  première  queftion  qui  efl 
double. 

Mais  quid  ?  fur  la  féconde  que  je  n'ai  vu  nulle  part  5  peut- 
être  que  je  me  trompe ,  mais  je  ne  me  fou  viens  pas  de  l'avoir  lue 
en  aucun  endroit. 

V.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  de  réfolution  de  la 
vente  du  Fief  dominant ,  les  acquéreurs  des  fous-Fiefs  évincés 
par  celui  qui  avoit  acquis  le  Fief  dominant ,  6c  qui  eit  lui-même 
évincé  rétro  ,  peuvent-ils  forcer  l'acquéreur  du  Fief  dominant 
après  fon  évi&ion  ,  à  leur  reltituer  le  fous-Fief  qu'il  avoit  retiré 
fur  eux  ?  Pofons  l'efpece. 

Titius ,  acquéreur  du  Fief  dominant ,  avoit  pendant  fa  jouif- 
fance  retiré  un  ou  deux  fous -Fiefs  ,  mouvans  du  dominant 
qu'il  pofiedoit ,  vendus  pendant  fa  jouiffance.  Titius  efl  évincé 
du  Fief  dominant  par  l'une  des  deux  voies  ci-deflus ,  &  garde 
les  fous-Fiefs  qu'il  avoit  retirés.  Les  acquéreurs  reviennent, 
&  prétendent  que  Titius  doit  leur  remettre  leurs  Fiefs.  Quid 
juris  f 

Pour  les  acquéreurs  des  fous-Fiefs ,  on  dira  que  l'acquéreur 
du  Fief  dominant  étoit  en  pofleilion  du  Fief  dominant ,  &  avoit 
un  contrat  qui  fubfïftoit  lorfqu'il  a  exercé  le  retrait  du  fous- 
Fief  j  qu'en  cet  état  il  ne  leur  étoit  pas  poffible  de  ne  pas  tendre 
le  giron  ;  mais  que  par  l'événement ,  étant  jugé  que  l'acquéreur 
du  Fief  dominant  n'étoit  point  acquéreur  ,  puifque  le  contrat 
étoit  annulié  rétro  ,  il  eit  vrai  de  dire  que  le  retrait  du  fous-Fief 
a  été  exercé  à  non  habente potefiatem  -,  qu'alors  c'eft  une  acquifition  , 
non  un  retrait  qu'il  a  fait  5  qu'eux  acquéreurs  des  fous -Fiefs 
n'étoient  point  en  état  de  réliller  lors  du  retrait  des  fous-Fiefs, 
parce  qu'ils  cro  voient  l'acquéreur  du  Fief  dominant  vrai  proprié- 
taire y  qu'ils  avoient  raifon  de  le  croire  tel ,  puifqu'il  avoit  un  ti- 
tre ,  &  qu'il  jouifloit  de  la  Seigneurie  dominante. 

VI.  His  nonobfiantibus  ,  je  crois  i°.  que  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur du  Fief  dominant  n'a  été  évincé  que  pour  lézion  de 
moitié  du  jufte  prix,  comme  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  fuppléer, 
&  qu'il  ne  reiiitue  point  les  fruits ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  étoit 
acquéreur  &.  propriétaire  meàio  tempore ,  &  lors  du  retrait  qu'il 
a  fait  du  fous-Fief,  Se  cela  lui  fuffit  pour  écarter  la  demande  de 
l'acquéreur  du  fous-Fief. 

i°.  Que  dans  le  cas  même  où  la  vente  du  Fief  dominant  eil 
annullée  rétro  per  viam  annihilations  3  comme  pour  minorité  ou 
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lézion  du  tout  au  tout  ,  l'acquéreur  du  fous-Fief  retire  média, 
tempore  eft  également  non-reçevable.  Il  fiiffit ,  par  rapport  à  eux , 
que  l'acquéreur  du  Fief  dominant  eût  un  contrat  exiftant  &  non 
attaqué  lorfqu'il  a  exercé  le  retrait  du  fous-Fief  5  il  étoit  alors  en 
pofleffion  paifible  5  il  étoit  incertain  fi  le  Mineur  reviendroit  con- 
tre le  contrat  ,  ou  s'il  auroit  le  moyen  d'y  revenir  >  le  contrat: 
pouvoir  être  confirmé  par  le  laps  de  tems  >  la  vente  n'eft  refcindée 
que  vis-à-vis  du  vendeur  du  Fief  dominant ,  &  ce  qui  fuit  de  cette 
annullation  ne  regarde  que  lui. 

En  un  mot ,  il  lufKt  à  l'acquéreur  du  Fief  dominant  qu'il  fut 
en  poiltilion  paifible  non  attaquée  ,  que  fon  contrat  fubfiftât 
lorfqu'il  a  retiré  les  fous-Fiefs  >  il  étoit  en  droit  de  retirer  les 
fous-Fiefs  i  &.  l'ayant  fait ,  il  doit  refter  poiTeileur  des  fous-Fiefs 
qu'il  a  retirés  dans  le  tems  intermédiaire. 

Voilà  mon  fentiment ,  je  l'ai  réfléchi  long-tems ,  je  crois  être 
dans  le  principe  5  fi  je  m'en  fuis  détourné  ,  un  efprit  plus  net  2c 
plus  pénétrant  n'y  fera  pas  trompé. 
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CHAPITRE    XIII. 

Du  Fief  retiré  par  un  Héritier  bénéficiaire ,  qui  dans  la  fuite  efl 
exclus  par  un  Héritier  pur  &  fimple  3  ou  qui  délaijfe  les  biens 
aux  Créanciers  >&  rend  compte.  Et  du  Fief  retiré  par  le 
Seigneur  qui  e[l  évincé  par  un  Lignager  qui  le  revend. 

T.  "  Es  deux  premiers  cas  opèrent  la  même  décifion,&:  partent 
I  1  du  même  principe  5  ainfi  en  parlant  du  cas  de  l'exclufion  , 
nous  entendons  parler  du  cas  ou  l'Héritier  bénéficiaire  délaifte 
les  biens  aux  Créanciers  :  en  l'un  &  l'autre  cas ,  l'Héritier  béné- 
ficiaire ne  garde  rien  de  la  fucceffion. 

Il  eft  hors  de  doute  qu'un  Héritier  bénéficiaire  ,  pendant  qu'il 
jouit ,  peut  exercer  le  retrait  d'un  Fief  vendu  pendant  fa  joui£- 
fance  j  il  eft  à  cet  égard  Héritier  comme  le  pur  &  fimple  ,  c'eit-à- 
dire  qu'il  exerce  tous  les  droits  que  l'Héritier  pur  Si  fimple  peut 
exercer.  Suppofons  l'Héritier  bénéficiaire  exclus  par  un  Héritier 
pur  êc  iimple  ,  ce  qui  peut  arriver  en  collatérale.  De-là  deux 
queitions.  La  première  ,  en  rendant  l'hérédité  &:  les  fruits  , 
l'Héritier  bénéficiaire  peut-il  forcer  l'Héritier  pur  &.  iimple  à 
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reprendre  le  fous-Fief  retiré  ?  La  féconde  ,  l'Héritier  pur  &  fim- 
ple  peut-il  forcer  l'Héritier  bénéficiaire  à  lui  reftituer  ce  fous- 
Fief  avec  le  Fief  de  fa  fuccefïïon  ?  Je  n'ai  vu  ces  deux  queftions 
nulle  parr  :  on  me  les  propofa  au  Palais  le  15  Juin  173  <5. 

III.  Sur  la  première  ,  je  répondis  ,  &  on  en  convint  ,  que 
l'Héritier  bénéficiaire  ne  pouvoir  forcer  l'Héritier  pur  &  (im- 
pie à  reprendre  ce  fous-Fief  retiré  5  cette  reprife  eft  une  efpéce 
de  retrait  qui  eft  toujours  en  la  volonté  de  celui  qui  a  le  droit  t 
or  on  ne  peut  forcer  le  Seigneur  à  préférer  le  retrait  aux  droits 
de  la  vente  5  l'Héritier  pu/&  (impie  aime  mieux  avoir  pour  vaf 
fal  l'Héritier  bénéficiaire  :  cela  s'accorde  avec  le  principal  objet 
du  retrait  féodal  5  mais  dans  ce  cas  l'Héritier  bénéficiaire  lui 
reftïtuerà  le  quint ,  qui  étoit  le  fruit  véritable  &  ordinaire  que 
la  vente  avoit  produit  ;  comme  il  refticue  tous  les  fruits ,  il  doit 
reftituer  ce  quint  :  étant  évincé  ,  il  elt  comme  acquéreur  qui 
doit  le  quint. 

IV.  Sur  la  féconde  ,  on  me  dit  que  l'Héritier  pur  &  (impie 
'pouvoit  forcer  l'Héritier  bénéficiaire  à  lui  reftituer  le  fous-Fief, 

parce  que  le  droit  de  l'Héritier  bénéficiaire  étoit  tellement  réfo- 
lu  ,  qu'il  devoir  reftituer  tous  les  fruits ,  que  le  retrait  étoic  un 
fruit  opté  au  lieu  du  quint  de  la  vente  de  ce  fous-Fief. 

V.  Je  fus  d'avis  contraire  ,  &  j'y  perfide. 

i°.  Le  retrait  n'eft  pas  un  fruit  ordinaire  5  je  l'ai  prouvé  dans 
le  chapitre  de  l'Ufufruitier. 

20.  Le  véritable  fruit  de  la  vente  faite  pendant  la  jotiiflance 
de  l'Héritier  bénéficiaire  ,  étoit  le  quint:  voilà  ce  qui  étoit  réelle- 
ment dû  à  la  fuccefïïon  5  il  a  mieux  aimé  retirer  ,  &  alors  il  avoit 
le  droit  de  le  faire. 

30.  L'Héritier  bénéficiaire  ne  doit  reftituer  que  ce  qu'il  a  reçu 
ou  dû  recevoir  de  la  fucceffion  :  or  il  ne  devoir  recevoir  que  le 
quint.  S'il  a  opté  le  retrait ,  ce  choix  étoit  de  fa  pure  volonté 
libre  ,  il  ne  de  voit  pas  moins  compter  du  quint  aux  Créanciers  , 
parce  que  ce  quint  appartenoit  a  la  fuccejjion. 

40.  L'Héritier  pur  &  fimple  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris 
plutôt  qualité  ,  &  d'avoir  laifle  agir  l'Héritier  bénéficiaire  ,  qui 
jouiflant  paifiblemeht ,  a  acquis  de  bonne  foi  :  fi  fa  qualité  eft 
effacée  ut  ex  tune  ,  cela  n  eit  relatif  qu'à  la  qualité  &  au  droit 
de  percevoir  davantage,  mais  non  pas  pour  effacer  Tefret  d'une 
option  qui  gifloit  dans  la  pure  volonté  de  l'Héritier  bénéficiaire, 
qui  alors  étoit  en  droit  de  fixer  fa  vue  plutôt  à  l'héritage  qu'à  l'ar- 


gent. 


Du  Retrait  Seigneurial  y  &c.  Chap.  XIII.        np 

5°.  Il  ne  doit  reftituer ,  comme  je  l'ai  dit ,  que  ce  qu'il  a  reçu 
de  lafuccejjion  :  or  il  n'a  reçu  que  le  Fief  dominant,  &  les  pro- 
fits qui  naturellement  revenoient  au  Fief  dominant  s  le.  fous-Fief 
ne  provient  pas  de  la  fucceflîon  3  te  retrait  du  fous-Fief  n'en: 
que  dans  la  volonté  du  pofïefleur  du  Fief  dominant  3  s'il  fe  trou- 
ve dans  la  main  de  l'Héritier  bénéficiaire  ,  c'eSt  qu  alors  il  avoit 
droit  &  qualité  pour  le  préférer  au  quint,  &  on  ne  peut  pas 
faire  qu'il  n'ait  eu  le  droit  d'acquérir  ce  fous-Fief  par  la  voie  du 
retrait  :  le  retrait  n'ell  pas  un  profit  du  Fief  dominant ,  c'eSt 
un  acle  de  pure  volonté  dans  le  poflefleur  du  Fief  dominant. 

Enfin  cette  reprife  par  l'Héritier  pur  &:  fimple  feroit  une  ef 
péce  de  retrait  fur  l'Héritier  bénéficiaire  i  ce  feroit  donner  re- 
trait fur  retrait ,  fur  un  quelqu'un  qui  avoit  droit  quand  il  l'a  fait  : 
l'exclufion  postérieure  n'efFace  pas  le  retrait ,  ni  le  pouvoir  in- 
termédiaire :  cette  exclufion  n'eSt  introduite  qu'en  faveur  des 
Créanciers  qui  aiment  mieux  un  Héritier  pur  &:  fimple  qui  con- 
fond, qu'un  Héritier  bénéficiaire  qui  ne  confond  point;  &  la 
restitution  qui  interefle  les  Créanciers ,  ejl  la  reftitution  du  quint , 
non  du  fous- Fief  qu'il  faudroit  rembourfer. 

Je  conclus  que  l'Héritier  pur  &  fimple  ne  pouvoit  forcer 
l'Héritier  bénéficiaire  à  lui  reftituer  ce  fous-Fief  retiré  ,  mais 
feulement  le  quint,  que  la  vente  avoit  produit  :  &  je  fuis  d'autant 
plus  dans  les  principes ,  qu'il  eft  de  maxime  que  l'Héritier  bé- 
néficiaire ne  réunit  point ,  quoquomodo  acquïrat  -,  &  dès  que  ce 
fous-Fief  n'eit  point  réuni,  on  ne  peut  le  forcer  à  le  reftituer 
avec  le  Fief  dominant. 

Ces  décifions,  comme  je  l'ai  dit  d'abord  ,  vont  aux  deux  cas 
propofés  ,  parce  qu'en  délaiiTant  le  Fief  dominant  aux  Créan- 
ciers &  les  fruits,  il  ne  doit  reftituer  que  ce  qui  revenoit  natu- 
rellement à  la  fucceffion ,  qui  elt  le  quint  de  la  vente  du  fous-Fief  v 
&  le  jus  feudale  in  fubfeudum ,  qui  repafTe  constamment,  foit  à 
l'Héritier  pur  &.  fimple ,  foit  aux  Créanciers  :  l'un  &  l'autre  peu- 
vent demander  la  foi  à  l'Héritier  bénéficiaire. 

V  I.  Sur  la  féconde  queStion. 

Un  homme  a  vendu  Ion  Fief  3  le  Seigneur  féodal  a  exercé  le 
retraits  un  Lignager  a  évincé  le  Seigneur 3  depuis  il  le  revend r. 
quid  juris  ? 

Je  ne  distinguerai  pas  avec  Brayé  ,  Avocat  en  la  Cour  fouve— 
raine  de  Lorraine  ,  en  fon  Traité  du  Retrait  féodal ,  imprimé  à 
Nancy  en  1738  ,  &  vendu  à  Paris  chez  le  Mercier, rue  S,. Jac— 
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au  Livre  d'or  ,  féconde  partie ,  queflion  1 8  ,  fi  le  Lignager 
w .  endu  au  premier  acquéreur ,  ou  s'il  a  revendu  à  un  tiers  ; 
•.quel  cas  le  premier  acquéreur  reviendroit  en  répétition  du 
.trait. 

Dans  ces  deux  cas  de  revente  par  le  Lignager  ,  Brayé  con- 
fient qu'il  y  a  de  la  fraude  ,  &  que  cette  fraude  ne  peut  nuire 
au  Seigneur. 

La  raifon  (impie  eft ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente  hors  la 
ligne  ,  le  retrait  féodal  a  lieu  :  or  le  lignager  qui  avoit  retiré  fur 
le  Seigneur ,  &  par-là  avoit  fait  rentrer  l'héritage  dans  la  famille , 
quand  il  revend ,  foit  au  premier  acquéreur ,  foit  à  un  tiers ,  met 
le  Fief  hors  la  famille  ,  &  dès-lors  le  retrait  eft  plus  fortement 


ouvert. 


Une  feule  queftion  peut  être  levée  î  le  Seigneur  fous  prétexte 
de  fraude  ,  peut-il  exercer  le  retrait  fur  le  prix  de  la  première 
vente  ?  Je  fuppofe  que  le  prix  de  la  revente  foit  plus  fort. 

Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  )  ou  la  revente  efl  dans  l'an  ,  ou 
fi  prochaine  de  l'an ,  que  la  fraude  foit  palpable  j  ou  elle  eft 
deux  ,  trois  ou  quatre  ans  après  :  car  ce  n'eit  pas  le  cas  de  la 
fraude  Normande.  Un  Lig-naçer  a  vu  un  bien  réel  en  retirant  ; 
il  peut,  fans  fraude  ,  par  degout  ou  occafion  d'arrangement  de 
fes  affaires ,  revendre  l'héritage  qu'il  a  retiré  :  on  ne  lui  accorde 
pas  le  retrait  pour  l'obliger  à  le  garder  éternellement ,  mais  on  l'em- 
pêche de  prêter  fon  nom ,  on  le  force  à  retirer  pour  lui  :  ainfi 
s'il  revend  dans  l'an  on  prochainement  de  l'an  de  fon  retrait , 
foit  au  premier  acquéreur ,  foit  à  un  tiers ,  je  tiens  avec  Brayé 
que  le  Seigneur  peut  retirer  fur  le  prix  de  la  première  vente  ,  ou 
plutôt  rentrer  dans  le  retrait  qu'il  avoit  exercé  :  fi  la  vente  eft 
dans  les  deux ,  trois  ou  quatre  ans ,  je  tiens  qu'il  peut  retirer , 
mais  qu'il  doit  retirer  fur  le  prix  de  la  revente,  parce  qu'encore 
une  fois  l'héritage  retiré  par  le  Lignager  n'eit  pas  hors  de  com- 
merce à  fon  égard  j  &  quand  il  n'v  a  point  de  fraude  ,  il  lui  eft 
libre  de  vendre  ce  qu'il  a  retiré  ,  comme  étant  fon  propre  bien  > 
&  dans  ce  cas ,  c'eft  moins  une  revente  qu'une  vente  ordinaire  , 
qui  ouvre  le  retrait  féodal  ,  mais  qui  l'ouvre  pour  le  prix  que 
le  Lignager  vient  de  le  vendre. 


CHA- 
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CHAPITRE     XIV. 

Cas  fingulier  de  préférence  du  Retrait  féodal  fur  le  Ligniïger. 
Du  Seigneur  qui  veut  retirer  fur  un  Lignager  forcé  de  re- 
tirer même  ce  qui  nef  pas  de  fa  ligne, 

I.  "]  TN  homme  acheté  plufîeurs  héritages  féodaux,  pro- 
\^J  près  8c  acquêts ,  unico  pretio  -,  il  eft  invefti  &  paye  les 
droits  de  fon  acquiiition  >  furvient  un  Lignager  qui  demande 
les  héritages  de  fa  ligne  ,  même  tout  ,  il  l'Acquéreur  le  veut. 
L'article  368  d'Anjou  donne  cette  faculté.  L'Acquéreur,  fui- 
vant  plufîeurs  rextes  6c  les  Arrêts,  veut  que  le  Lignager  retire 
le  tout.  Le  Seigneur  intervient ,  8c  prétend  être  en  droit  d'é- 
vincer le  Lignager  de  ce  qui  eft  acquêt ,  comme  n'ayant  voulix 
invertir  que  l'Acquéreur,  offre  de  rendre  les  droits  de  ces  ac- 
quêts 5  car  pour  le  propre  il  ne  peut  en  évincer  le  Lignager ,  8c 
le  retrait  féodal  peut  ctre  fait  par  partie  dans  nos  Coutumes  i 
quid  juris  ? 

Dupineau  levé  à  peu  près  cette  quefUon  fur  Particle  368  ,  8C 
dit  que  cette  queition  n'a  encore  été  propofée  par  perfonne  : 
il  décide  que  fi  le  Seigneur  intervient  avant  que  le  retrait  foit 
reconnu  &;  exécuté,  qu'il  fera  préféré  au  Lignager  pour  les 
fonds  qui  ne  font  pas  de  la  ligne.  Par-là  ,  dit-il ,  les  intérêts  du 
Lignager  &  du  Seigneur  font  cohfervés.  Pocquet  de  Livoniere , 
Traité  des  Fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  1 ,  fect,  4  à  la  fin  ,  adopte  en  plein 
Cette  opinion  de  Dupineau  qui  dit ,  qu'il  prend  ce  parti  fans  avoir 
égard  h  la  note  de  Dumoulin  fur  Part.  5  ,  titre  du  retrait ,  de  la 
Coutume  du  Duché  de  Bourgogne ,  qu'il  a  cité  dans  la  glofe 
précédente.  Je  l'ai  cherché  dans  le  Recueil  d^s  Notes  de  Du- 
moulin fur  les  Coutumes ,  8c  dans  le  Coutumier  général ,  je  ne 
l'y  ai  pas  trouvée.  Il  y  en  a  une  fur  l'art.  4  du  même  titre , 
qui  au  cas  que  l'héritage  vendu  ne  foit  pas  retiré  par  un  parent 
de  la  ligne  ,  admet  tout  autre  parent  de  quelque  coté  qu'il  foit. 
Sur  ces  mots,  de  quelque  coté  qu  il  foit,  Dumoulin  dit:  Et  fie  multo 
fortius  excludit  fifeum  in  pr&diis  antiquis  alterius  U»ed.  Cela  n'a  au- 
cun rapport  à  la  queition  que  Dupineau  propofe  ,  8c  cela  ne 
valoit  pas  la  peine  de  dire  qu'il  ia  décidoit  fans  avoir  égard  à 
la  note  de  Dumoulin. 

Tome  IV.  Q 


122      TRAITE'     DES     FIEFS. 

I I.  Pour  moi  je  me  garde  bien  ,  comme  Livoniere,  de  don- 
ner de  piano  dans  cette  opinion  de  Du  pineau  :  la  thèfe  6c  la  dé- 
cifion  ,  pour  être  trop  vaguement  &  trop  crûment  propofées  ôc 
décidées  y  ne  font  pas  bonnes. 

En  effet,  Dupiheau  ni  Pocquet  de  Livoniere  ne  nous  difent 
pas  fi  "l'Acquéreur,  fur  lequel  on  exerce  le  retrait,  &  qui  veut 
que  le  Retrayant  prenne  tout ,  étoit  ou  non  invelti  3  fi  le  Sei- 
gneur avoit  reçu  les  droits,  ou  bien  fi  l'Acquéreur  n'étoit  point 
encore  invefti  3  s'il  n'avoit  pas  encore  exhibé  au  Seigneur  j  s'il 
n'avoit  pas  offert  les  droits  :  c'eft  pourtant  ce  qu'il  faut  fçavoir,. 
car  cela  amené  néceifairement  deux  décidons  diamétralement 
oppofée-s  i  &  moi  je  fuppofe  l'acquéreur  invefti. 

III.  Primo  cafu ,  il  eft  indubitable  que  le  Seigneur  ne  peur 
demander  d'être  préféré  au  Retrayant  :  le  prétexte  qu'il  vouloit 
bien  de  l'Acquéreur  pour  vafial  &  non  autre,  ne  vaut  rien  : 
quand  il  a  invefti  l'Acquéreur,  il  fçavoit  ou  devoit  fçavoir  que  . 
la  vente  étoit  fujette  au  retrait  5  que  le  Retrayant  pouvoit  de- 
mander le  tout,  fi  l'Acquéreur  ne  vouloit  pas  morceler  fon  héri- 
tage, s'il  vouloit  abandonner  le  tout.  Le  retrait  ne  fait  pas  une 
féconde  vente  ,  elle  eft  Çubrcgatio  prima  :  cette  fubrogation  vient 
de  la  Loi  5  &  dès  que  le  Seigneur  a  approuvé  &:  confirmé  la 
vente,  ii  ne  peut  plus  rien  contre  les  Lignagers  qui  fe  préfen- 
tent  3  il  n'a  qu'une  foi  féche  à  leur  demander  3  il  faudroit  qu'il 
rendît  les  droits  au  prorata  ,  ôc il  ne  peut  plus  faire  cette  option, 
tout  eft  confommé  à  fon  égard:  la  vente  feule  ,  non  le  retrait, 
ouvroit  le  retrait  féodal  3  &  dès  qu'il  a  reconnu  la  vente  pour  le 
tout  au  profit  de  l'Acquéreur,  il  l'a  reconnue  pour  le  tout  au 
profit  de  tous  les  Lignagers. 

IV.  Secundo  cafu  ,  les  chofes  étant  encore  entières,  6c  dans 
cette  Coutume  d'Anjou  ,  le  Seigneur  ayant  un  an  comme  le 
Lignager ,  depuis  l'exhibition  faite  à  lui  ou  à  fes  Officiers ,  fuivant 
l'art.  5  &  l'art.  3  5?  1  ,  il  eft  également  indubitable  que  dans  les 
chofes  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne  ,  il  doit  être  préféré  an.  Ligna- 
ger 3  &  au  cas  même  qu'il  eut  retiré,  le  Lignager  n'auroit  pas 
pu  l'évincer  des  chofes  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne.  La  note  de 
Dumoulin  fur  Part.  4 ,  non  pas  l'art.  5  du  Duché  de  Bourgogne  , 
ne  vient  nullement  à  ceci.  Dumoulin  dit  que  le  parent  exclut  le 
f\(c ,  même  par  rapport  aux  héritages  d'une  autre  ligne  3  cela, 
fuppofe  la  déshérence  ,  y  ayant  des  parens  d'une  autre  ligne. 
Dumoulin  décide  que  le  fifc  feroit  exclus  par  ce  parent.  Notre 
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cas  n'elt  pas  le  cas  d'une  déshérence  :  ici  le  Lignager  n'a  droit 
qu'au  propre  de  fa  ligne  vendu  5  &  s'il  retire  les  acquêts ,  ce  n'eu; 
que  du  confentement  de  l'Acquéreur,  &  parce  que  l'Acquéreur 
le  veut  :  mais  des  héritages  acquêts  ne  font  pas  vacans.  Il  n'eft 
point  ici  question  de  fucceflion  5  &  c'eft  mal-a-propos  que  Du- 
pineau  a  faili  cette  note  de  Dumoulin  ,  pour  fe  faire  un  mérite 
de  la  rejetter  dans  une  qucftion  qu'il  propofe  comme  nouvelle. 
La  note  de  Dumoulin  n'y  vient  ni  de  près  ni  de  loin.  Et  fi  on 
veut  que  Dumoulin  ,  parlant  du  rîfc  ,  a  voulu  parler  du  Seigneur 
retrayant ,  je  tiens  fa  déciiion  bonne ,  dès  que  tous  parens  ,  de 


que  le  Fief  fut  mis  hors  la  famille  ,  nul  doute  qu'il  feroit  pré- 
féré à  tout  Lignager,  parce  que  c'eft  la  condition  fous  laquelle 
il  a  concédé  ,  &  fans  laquelle  on  préfume  qu'il  n'auroit  pas  con- 
cédé ,  fi  ce  n'eft,  comme  le  remarque  Dumoulin,  §.  55  hodie 
78  ,  gl.  1  ,  n.  145  ,  que  l'Acquéreur  fut  lui-même  de  la  ligne  5 
auquel  cas  non-feuiement  il  feroit  préféré  au  Seigneur ,  mais  il 
pourroit  aufli  le  retirer  du  Seigneur  qui  l'auroit  acquis. 

De  même  que  Ton  ne  peut  retirer  lignàgerement  fur  un  Ac- 
quéreur étranger  ,  s'il  a  des  enfans  en  ligne  5  le  Seigneur  ne  le 
peut,  parce  que  l'héritage  n'eft  point  cenfé  forti  de  la  ligne. 

V.  Quià7.  en  cette  efpéce  ,  fuppofons  un  homme  qui  acquiert 
un  héritage  féodal  5  il  a  un  enfant  qui  eft  de  la  ligne.  Dans  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  le  Seigneur  a  un  an  pour  re- 
tirer :  le  Mari  exhibe  >  le  Seigneur  qui  voit  un  enfant,  reçoit  les 
droits:  l'enfant  décède  dans  l'an  5  l'efpérance  que  le  Fief  re- 
tournera dans  la  ligne,  n'eft -plus  5  le  Fief  palfe  au  Mari  étran- 
ger :  le  Seigneur  lors  de  l'acquifition  étoit  non  valens  agere ,  ôc  on 
peut  dire  que  fon  droit  étoit  en  fufpens,  qu'il  ne  pouvoitagir  à 
caufe  de  fon  obitacle  préfent  5  mais  que  cet  obftacle  ceffant  dans 
l'an,  il  peut  exercer  le  retrait  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu. 

VI.  Cependant  il  faut  dire  le  contraire:  il  iuffit  que  lors  de 
l'acquifition  il  y  eût  un  enfant  qui  étoit  en  ligne  5  c'eit  ce  tems- 
là  que  l'on  confidere  par  rapport  au  Seigneur.  La  vente  faite  au 
père  étoit  cenfée  faite  au  fils  qui  étoit  en  ligne  ;  l'événement  ne 
doit  pas  décider:  le  Seigneur,  en  invellilîant  le  père  ,  avoit  con- 
fommé  fon  droit,  à  la'dirFérence  des  Ligiugers  qui  n'avoient 
pas  le  choix  comme  le  Seigneur  :  cependant  je  les  croirois  auffi 

Q  U 
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non-recevables  3  il  fuffit  qu'au  tcms  de  l'acquirition  il  v  eût  des 
enfans  en  ligne.  Néanmoins  Brodeau  fur  Paris ,  arc.  156  ,  Ri- 
card  fur  l'arc.  155,  &Dupiefiis,  cicre  du  retrait,  ch.  9  ,  fect.  3,, 
rapportent  Arrêt  du  8  Juin  1  ^  74.  Qui  ju^ea  clue  ^es  Lignagers 
font  admis  dans  l'an  de  l'enfant  predecede  ,  quoique  le  deman- 
deur eut  été  d'abord  débouté  par  la  confidéracion  de  l'enfant. 
Le  Maître  fur  cet  art.  1  5  6  ,  eft  du  même  avis  5  mais  par  rapport 
au  Seigneur  qui  a  confommé  fon  choix,  je  le  crois  non-recevà- 
ble,  fi  par  la  quittance  des  droits  il  ne  s'eft  réfervé  le  retrait > 
au  cas  de  mort  de  l'enfant  avant  le  père.  Les  Lignagers  n'avoient 
rien  fait  qui  put  leur  nuire,  ils  étoient  reliés  dans  une  inaction 
forcée  5  ce  peut  être  là  la.  raifon  de  l'Arrêt.  Mais  le  Seigneur  a 
agi  en  conféquence  de  la  \-cntCy  il  a  reçu  les  droits  fans  rér 
ferve  :  dès-là  je  ie  tiens  non-recevable.. 


CHAPITRE     XV. 

Du  Retrait  par  partie ,  de  la  ventilation ,  &  de  la  préférence  du 
Retrait  féodal  fur  le  Lignager ,  aut  vice  versâ. 


vement ,  mais  je  donnerai  les  principes  des  vraies  décidons. 

Dans  la  France  coutûmiere  ,  c'en;  un  des  privilèges  du  retrait 
feigneurial ,  qui  comprend  le  cenfuel  où  il  a  lieu  ,  qu'il  peut 
s'exercer  par  partie  5  c'elt-à-dire  qu'un  Seigneur  peut  retirer  une 
portion  de  ce  qui  elf  vendu  ,  &  iaiffer  l'autre  ^foit  qu'il  y  ait  un 
ou  plufieurs  prix  :  le  Lignager  au  contraire  eit  forcé  de  retirer 
le  tout  y  quand  la  vente  eifc  faite  imico  fretio. 
■  1 1.  L'exercice  du  retrait  feigneurial  par  partie  peut  fe  pro- 
pofer  en  trois  cas. 

Le  premier,  quand  un  Fief  mouvant  de  plufieurs  Seigneurs 
far  indivis  eft  vendu  ,  un  des  Seigneurs  peut-il  retirer  fa  portion  , 
&  briller  le  refte  ?  Die  idem',  Ci  ce  Fief  étoit  mouvant  de  difre- 
rens  Seigneurs  qui  enflent  partagé  entr'eux  le  Fief  dominant  :■ 
ce  partage  ,  comme  dit  Dargentré  ,  loeo  citatà  en  mon  troifié- 
to&  volume  fur  le  Démembrement  >  ne  divile  pas  les  obéiffan- 
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«es  ,  ne  change  point  la  dominance  par  rapport  au  vaflal  qui  elF 
toujours  vaflal  du  même  Fief,  fi  quelque  Coutume  ne  difpofe 
textuellement  du  contraire. 

Le  fécond  ,  quand  plufieurs  Fiefs  mouvans  d'un  même  Sei- 
gneur font  vendus  vel  unico ,  vel  difiributo  pretio. 

Le  troifiéme  ,  lorfque  plufieurs  Fiefs  mouvans  de  différons 
Seigneurs  font  vendus  unico  pretio ,  fins  mettre  prix  à  chacun. 

III.  Ces  trois  cas  qui  préfentent  trois  efpéces  différentes,  fc 
décident  par  un  même  principe. 

Ce  principe  eft  tiré  de  Dumoulin  ,  §'.  i}  hodie  20  ,  &1.  1  j 
n.  5  1  &  54.  Ex  quo  efi  unicum  feudum  &  unions  titulus  fcudi\fequi~ 
turquod  ejufdem  jeudi  ,  non  ejl  ni  fi  unicum  jus  patronat  us ,  &  fie  plures 
patroni  non  habentur  nifi  pro  uno  ,  n.    51. 

Au  contraire  ,  ex  quo  funt  diverfa  feuda  ,  neceffario  funt  di- 
verfa fcudali'tates  ,  diverfa  jura  feudalia  ,  &  diverfiz  ,  difiincJœ  ,  & 
feparatm  action  es  ,  tam  ad  jura  quint i  pretii ,  quam  ad  jus  retracîûs  , 

"•    J4- 

Ce  principe  eft  magnifique  ,  il  effc  fans  réplique. 

IV.  Dans  la  première  queftion  ,  je  fuppofe  un  même  Th£ 
mouvant  de  difrerens  Seigneurs,  foit  qu'ils  jouiffent  par  indivis» 
foit  qu'ils  ayent  partagé  le  Fief  dominant' 6c  les  droits  j  cela 
ainli  que  je  l'ai  obfervé  ,  ne  change  point  l'état  du  vaflal. 

Or  un  même  Seigneur  (  car  dans  ce  cas  tous  n'en  font  qu'un  ) 
ne  peut  retirer  une  portion  de  fon  Fief  ,6c  laifler  le  refte  pour 
en  inveitir  l'Acquéreur. 

Je  fuppofe  dans  ce  cas  tout  le  Fief  vendu  à  un  même  :  de  mê- 
me plufieurs  Seigneurs  d'un  même  Fief  ne  peuvent  forcer  un 
Acquéreur  à  leur  donner  aux  uns  par  retrait  >  aux  autres  la  foi 
de  portions  de  fon  même  Fief  5  ce  qui  peut  arriver  dans  le  cas 
où  un  Seigneur  laifle  plufieurs  héritiers.  Alioquin  y dit  Dumoulin  , 
ibid.n.  5  1  ,  ex perfîul hxredum ,  nova  fervitus  novum  onus  adderetur. 
Il  n'y  a  que  l'Acquéreur  qui  puifle  fourlTir  volontairement  ce 
morcelement  de  fonacquifition  5  auquel  cas  ce  ne  feroit  plus  un 
retrait,  mais  une  rétroceflion  de  portion, 

V.  Les  féconde  &  troifiéme  queilions  fe  décident  encore 
d'elles-mêmes. 

On  admet 'un  Seigneur  à  ne  retirer  quiin  des  Fiefs  vendus 
par  un  même  contrat,  foit  à  un  feul ,  foit  à  plufieurs.  prix  :  ou 
admet  plufieurs  Seigneurs  ,  les  uns  à  retirer  ,  les  autres  à  in- 
vestir, chacun  pour  les  Fiefs  mouvans  d'eux  ,  quoique  vendus 
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pour  un  feul  &  même  prix.  Pourquoi  ?  le  voici.  Ex  quo  funt  di~ 

■  verfa  feuda ,  funt  dwerfa  jura,  feudalia  ,  diverfc  fidclitaies ,  diverfs 
actiones.  C'eft  ce  que  Dumoulin ,  ibid.  n.  54,  nous  ajoute:  Dé- 
bet imputari  venditori  quod  fie  vendit ,  ry  emptori  quod  fie  unico  ,  non 
dijhibuto  pretio  emat ,  ut  pote  cum  feiant  dwerfa  ejje  feuda  ,  &  Pa- 
tronum  habere  ,  jus  prehendendi ,  jus  f délit  atis  ,  jus  relevamenti  ,  & 
jus  prsd.itionis  ad  fuam  liber am  cleciionem   in   unoquoque  dicîorum 
feudorum  per  fe  ,  &  feparatim  -,  undc  fi  contrahendo  Ma  adunaverint 
ad  hoc  ut  Patronus  non  poffit  amplilis  feparatam  in  quolibet  feudo  ha- 
bere eleciionem  ,  fed  unanfl  tantum  in  omnibus  ,  convincuntur  hoc  fe- 
ciffe  in  fraudem  Patroni,  unde  non  patrocinatur  eis  (  etiamdato  quod 
deejfet  fraus   confilii ,  fatis  eji  fraudem  feri  Patrono  re  ipfa  &  eventu  ) 
igitur  jus  fuum  fibi  manere  débet  integrum  ,  in  quolibet  feudo  per  fe , 
■nonobflante  quacumque  forma   contrahendi  adinventa  per  vaffallum 
(jr  emptorem. 

Il  en  rend  encore  une  autre  raifon ,  ibid.  n.  5  5 .  Unitas  con- 
traclus  &  venditionis ,  facto  ejr  voluntate  contrahentium  inducia ,  non 
habet  locum  contra  tertium ,  &  non?  potefi  pr£Judicare  tertio  ,  qui  ha- 
bet  jus  difinctum  &  aciionem  dif  inclam  &  feparatam  in  unaquaque 
rerum  venditarum. 

VI.  De  ce  que  deffus  réfultent  deux  principes  en  matière  de 
retrait  feigneurial  es  Pavs  de  Coutume. 

Le  premier  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  feul  & 
même  Fief,  foit  qu'il  foit  mouvant  d'un  même  Seigneur  ,  foie 
qu'il  foit  tenu  de  divers  Seigneurs  par  indivis  ou  divifément, 
l'Acquéreur  ne  peut  être  forcé  à  morceler  fon  acquisition  ,  le 
Seigneur  doit  retirer  tout ,  &.  s'il  n'a  pas  la  totalité  de  la  domi- 
nance ,  il  ne  réunit  que  pour  fa  portion  ,  &.  fait  la  foi  aux  autres 
pour  le  furplus.  Ce  principe ,  que  dans  ce  cas  le  Seigneur  doit 
retirer  tout ,  eft  adopté  par  M.  le  Camus  en  fes  obfervatiorïs 
fur  l'art.  20  rapporte  par  Ferrierej  il  en  a  dreûe  un  article  de 
réformation. 

Le  fécond ,  fi  par  un  même  contrat  font  vendus  plufieurs 
Fiefs,  fwe  uno  ,  fwe  dijlrtbuto  pretio  ,  Punicité  du  prix  ne  doit 
point  nuire  au  Seigneur ,  ou  aux  Seigneurs  5  le  Vendeur  & 
l'Acquéreur  doivent  s'imputer  la  confulîon  des  prix ,  il  faudra 
ventiler. 

Ces  principes  font  affez  adoptés  par  le  Parlement  de  Paris. 
Nous  en  avons  un  Atrêt  fameux  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais, tome  1  i  il  eft  dans  la  Coutume  de  Montfort,  du  14  Juin 
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1683.  M.  de  Bragelogne,Confeiller  en  la  Cour,  avoir  acquis 
la  Terre  de  Behou  57000  livres  :  cette  Terre  étoit  compofée 
du  Fief  de  Behou  &  du  Fief  de  Bevelj  le  Fief  de  Behou  relevoit 
en  partie  de  M.  le  Préfident  de  Maifons  &  de  M.  Briçonnet, 
le  Fief  de  Bevel  relevoit  du  Roi.  M.  de  Maifons  demanda  le 
retrait  de  ce  qui  étoit  dans  fa  Mouvance  5  M.  de  Bragelogne 
offroit  de  lui  abandonner  tout.  Sentence  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  par  laquelle,  fans  avoir  égard  aux  offres  ,  on  reçoit  M.  de 
Maifons  à  retirer  feulement  ce  qui  étoit  dans  fa  Mouvance. 
Appel  :  la  Caufe  portée  en  la  quatrième  des  Enquêtes,  fur  les 
concluions  de'M.  Talon  ,  la  Sentence  fut  confirmée. 

Cet  Arrêt  juge  nettement  la  question  ,  que  l'unicité  du  prix 
ne  pouvoit  nuire  au  Seigneur  :  il  y  avo'lt  deux  Fiefs  ,  qui  félon 
les  grands  principes  de  Dumoulin ,  §.  1  ,  gl.  5  ,  à  n.  15  ufque  ad 
10  hmlufive ,  formoient  un  tout  patrimonial  ,  mais  ?ion  un  mê- 
me Fief.  L'Arrêt  juge  même  que  le  Fief  de  Behou  ,  mouvant 
de  deux  Seigneurs  ,  pouvoit  être  retiré  pour  la  portion  tenue 
de  M.  de  Maifons.  En  cela  je  ne  crois  pas  la  décifion  dans  les 
principes,  par  les  raifons  ci-delïus  5  je  me  tiens  aux  principes, 
non  aux  Arrêts,  quand  ils  ne  s'y  accordent  pas,  parce  qu'on 
doit  pré  fumer  quelque  circonf  tance  qui  a  dérangé  du  principe  , 
aitquel  cas  la  décifion  ne  doit  pas  porter  coup. 

-V  IL  LesParlemens  de  Droit  écrit  jugent-  différemment  dans 
le  cas  ou  plufieurs  Fiefs  font  vendus  à  un  feùl  prix  ,  &:  dans  le 
cafs  où  il  v  a  plufieurs  dominans  par  indivis.  L'Acquéreur  elt 
en  droit  de  forcer  le  Seigneur  qui  veut  ufer  du  droit  de  préla- 
tion  ,  à  retirer  le  tout ,  fauf  à  lui  à  faire  les  obéiflances  aux  au- 
tres Seigneurs. 

Quelques  Coutumes  fe  rangent  à  ce  parti  5  Auvergne  ,  titre 
des  Fiefs, art.  21  ,  23  &  14,  &  titre  des  Emphitéofes  ,  art.  8  , 
9  de  1  c.  Le  Commentateur  anonime  de  Bretagne  ,  édition  171^ 
dit  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  retirer  tout ,  fi  tout  eft  dans  fa 
Mouvance  5  il  en  rapporte  Arrêt  du  9  Novembre  1667  :  que  fi 
tout  n'efc  pas  de  fa  Mouvance ,  le  partage  s'en  fait  aux  frais  du 
Seigneur  comme  du  Liçmaçer. 

Nota  cependant  la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  ,  infra  , 
fur  la  ventilation. 

Boniface  en  (es  Arrêts,  édition  en  5  vol.  tom.  1  ,  part.  1  , 
liv.  i  ,  ch.  1 1  ,  établit  cette  maxime  :  quand  la  directe  d'un  héri- 
tage en;  pofledée par  indivis  par  plufieurs  Seigneurs,  il  l'un  veut 
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ufer  du  droit  de  prélation,  les  autres  veulent  leurs  droits  :  de 
même  que  l'Acquéreur  peut  forcer  à  recirer  le  tout ,  de  même 
celui  qui  veut  ufer  du  droit  de  prélation,  peut  retirer  le  tout; 
parce  qu'au  moyen  de. l'indivis ,  chaque  Cofeigne.ur  eft  Seigneur 
univerfei  de  tout  5  confcquemment  le  droit  de  l'un  accroît  à 
l'autre,  fauf  la  directe  des  autres.  Arrêt  général  du  2.3  Décem- 
bre  1594. 

Vedel  fur  le  chap.  1 1  de  M.  de  Catelan  ,  fuppofe  une  cef- 
fion  des  autres  Cofeigneurs  à  celui  qui  retire  :  il  dit  que  cela  ne 
donne  point  atteinte  à  l'inceffibilité  du  retrait ,  parce  que  cette 
cenion  tombe  fur  celui  qui  n'eft  réputé  qu'une  feule  &  même 
perfonne.  J'ajôuterois  que  deux  ou  plufieurs  Seigneurs  par  in- 
divis reprefentent  un  auteur  qui  jouiiioit  du  tout  à  lui  feul. 

VIII.  Guy-Pape  agite  ces  queitions  en  fes  décifions ,  queft. 
411  &  queft.  508  $  il  parle  de  la  prélation  emphitéotique ,  les 
mêmes  principes  vont  au  retrait  feigneurial. 

En  fa  queft.  411  :  Si  fint  duo  Domini  direcii ,  quorum  unus  vult 
retinere  jure prœlationis ,  altcr  vero  non,fed  vult  inveftire  emptorem, 
die  quod  quilibet  utatur  jure  fuo. 

Ferrerius  fur  cette  queftion,  en  fa  nouvelle  addition  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  2  1  Décembre 
160 1  ,  qui  jugea  que  le  droit  d'accroiflement  n'avoit  point  lieu 
dans  les  contrats ,  &;  qu'un  Seigneur  de  portion  ne  pouvoit  re- 
tirer le  tout  malgré  l'Acquéreur. 

Le  même  Guy-Pape  en  fa  queftion  508  ,  pofe  cette  efpece  : 
Aliquis  émit  imum  tenementum  plurium  rerum  in  quo  funt  quamplures 
&  diverfe  poffejfiones  de  dire  do  deminio ,  ey"  emphiteuji  diverforum  Do- 
minorum  moventes ,  quod  quidem  tenementum  émit  unico  pretio.  Alter 
Dominorum  direciorum  vult  aliquam  rem  qux,  de  fuâ  emphiteuji  tene- 
tur ,  retinere  jure  prœlationis  -,  utrum  pojfit ,  (jr  dicendum  videtur  quod 
non,  quia  omnium  rerum  eft  un  a  venditio  de  facto ,  de  omnibus  rébus 
infimul  facïa,  fi  jure  prdationis  retineret  ,  emptor  non  tenetur  alias 
tes  in  ipfo  tcne?nento  recipere  -,  ey  eft  ratio ,  quia  alias  taie  tenementum 
non  fuffet  empturus ,  nifi  omnes  res  in  eodem  comprehenfas  haberet , 
quia  effet  prxjudicabile'  aliis  Dominis  direct is ,  ac  etiam  emphiteutœ , 
vel  melicrationcs  fuas  vendenti,  ey  illud  facere  non  licet ,  quoniam 
jus  prdationis ,  tune  locum  habet  quando  per  eum  in  nullo  pr&judica- 
tur  emphitcutœ ,  ut  in  lege  finali  cod.  de  jure  emphiteutico.  Patet  quia 
À  Domino ,  jure  prdationis  utente  confequitur  quod  fua  intereft  ,  ut 
confequeretur  ab  emptore. 

La 
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La  prélation  emphitéotique  n*a  lieu  en  Dauphiné ,  fi  elle  n'eft 
ftipulée  par  les  titres.  Auflî  M.  Salvaing ,  ch.  26  ,  ne  décide-t-il 
rien  de  cela  :  il  obferve  feulement  qu'on  ne  doit  pas  ,  comme 
plyneurs  font  ,  confondre  les  deux  queftions  de  Guy- Pape  > 
qu'en  l'une  ,  qui  eft  la  508  ,  il  s'agit  de  la  vente  de  piufieurs 
roiidsmouvans  de  difterens  Seigneurs  j  en  l'autre  ,  c'eitia4i  1 , 
il  s'agit  d'un  même  fonds  mouvant  de  deux  Seigneurs.  Au 
chap.  2  5  ,  Salvaing  rapporte  l'opinion  de  Dumoulin  ,  qui  eft  le 
nombre  5  5  ,  loco  faprà ,  qui  rejette  l'opinion  de  Guy-Pape  :  &  il 
ajoute,  que  quelque  fortes  que  foient  les  raifons  de  Dumoulin, 
le  Parlement  de  Grenoble  fuit  l'avis  de  Guy-Pape.  Il  en  rapporte 
Arrêt  du  26  Mars  1 6  1  2  ,  au  rapport  de  M.  Coite* 

IX.  M.  de  Catelan  ,  chapitre  4  ,  agite  cette  queftion  ,  de  dit 
que  la  plus  commune  opinion  ell  ,  que  le  Seigneur  n'eit  pas 
obligé  de  retirer  tout  ce  qui  elt  vendu  unico  pretio  >  qui  n'eit  pas 
de,  la  directe,  iur-tout  fi  les  chofes  peuvent  commodément  fe 
divifer ,  6v  quand  la  diviiïon  n'incommode  pas  l'acquéreur  :  mais 
que  fi  tout  elt  de  fa  directe ,  il  y  a  Arrêt  de  la  Chambre  de  PEdit 
deCaftre  ,du  8  Mai  163  8  ,  qui  jugea  qu'il devoit^retirer le  tout, 
û  c'eft  unico  pretio ,  ficus ,  s'il  y  a  piufieurs  prix  ,  fuivant  un  Arrêt 
du  23  Février  165)5?, 

M.  la  Rochefîavin  ,  chap.  1  3  ,  art.  6  ,  des  Matières  féodales , 
rapporte  un  Arrêt  deTouloufe  du  7  Avril  1588  ,  qui  jugea  qu'un 
Seigneur  avoit  pu  retirer  ce  qui  étoit  de  fa  directe. 

Graverol  fon  Annotateur  dit  que  cela  eft  vrai ,  quand  l'acqué- 
reur veut  founrir  la  diviiion  de  fon  acquifition  >  linon  que  le 
Seigneur  doit  retirer  le  tout,  ou  fe  contenter  des  lods  de  ce  qui 
eft  dans  fa  directe.  Il  en  rapporte  Arrêts  des  premier  Mars  161?, 
6c  2  1  Janvier  162  1. 

Le  même  la  Rochefîavin  rapporte  l'Arrêt  du  2  Avril  1572, 
qui  jugea  que  d'un  héritage  mouvant  de  deux  Seigneurs  ,  l'un 
ayant  reçu  les  lods ,  l'autre  pou  voit  retirer  tout  en  vendant  les 
lods. 

M.  Mainard  ,  liv.  8  de  fes  Arrêts ,  chap.  15» ,  admet  la  maxi- 
me ,  que  fi  dans  un  fonds  mouvant  de  deux  Seigneurs ,  l'un  veut 
inveitir  ,  l'autre  retirer  ,  ce  dernier  peut  retirer ,  parce  qu'un  ne 
peut  nuire  aux  droits  de  l'autre.  Le  même  ,  ibià.  dit  que  quand 
piufieurs  fonds  font  vendus  unico  pretio ,  le  Seigneur  doit  retirer 
tout  5  JccM ,  s  il  y  a  ditrerens  prix. 

Dimod  ,  page  52,  dit  que  fi  le  Fief  dominant  appartient  à 
Tome  IV.  K 
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plufieurs  Seigneurs  par  indivis ,  chacun  d'eux  peut  retirer  fa  parti 
mais  que  l'acquéreur  peut  obliger  à  retirer  pour  le  tout  >  que  lî 
la  Terre  acquife  eft  dans  différentes  mouvances ,  chacun  ne  doit 
retirer  que  fa-part ,  quoique  la  vente  ait  été  faite  pour  un  prix» 
même  quand  il  y  a  plufieurs  Fiefs  diitincts  d*une  feule  mouvance., 
A  la  page  5  6  ,  ii  rapporte  Arrêt  de  Befançon  du  2  2.  Mars  1702,. 
qui  dans  cette  dernière  thèfe  a  ordonné  une  ventilation.  Cette 
maxime  du  Parlement  de  Befançon  cit  allez  la  doctrine  de  Du- 
moulin yfuprh. 

X.  Quant  à  moi ,  je  ne  puis  goûter  la  décifion  de  Guy-Pape 
en  fa  quellion  508  ,  ni  les  Arrêts  des  Parlemens  de  Droit  écrit 
qui  l'ont  adoptée.  Ce  Docteur  fe  fonde  fur  la  loi  finale  y  cod. 
de  jure  emphit.  qui  ne  dit  autre  chofe  ,  lui  on  que  le  Seigneur  doit 
donner  le  même  prix  que  donne  celui  a  qui  l 'Emphitéote  veut  vendre  \. 
cela  fuppofe  un  feul  fonds  mouvant  d'un  Seigneur  qui  ne  peut 
faire  tort  à  fon  Emphitéote  qui  aura  améliore  ,  qui  ne  peut  lui 
ôter  le  prix  qu'il  en  trouve. 

Mais  les  véritables  principes  réfiftent  à  cette  décinon ,  &  aux 
Arrêts  qui  l'ont  autorifee.  En  effet  , 

Guy-Pape  fuppofe  un  tenement  eompofé  de  plufieurs  fonds. 
mouvans  de  diiïerens  Seigneurs.  Or  dans  ce  tenement  agrandi 
aux  dépens  de  plufieurs  &  diverfes  dire&es  >  il  faut ,  comme  dans 
un  Fief  agrandi  aux  dépens  de  différentes  mouvances  ou  directes, 
faire  cette  magnifique  distinction  de  Dumoulin,  §.  1 ,  gl.  5  ,  h  n. 
1  5  ufquead  2  2  exclufivè ,  qu*on  voudra  bien  lire  tout  entiers.  Il  faut 
diftinguer  les  appartenances  de  ce  fonds  principal  ,  qu&  accedunt 
feudo  ut  feu  do  (  emphiteufi  ut  emphiteufi  )  &  celles  quœ  accedunt  feudo 
(  fwe  emphiteufi  )*ut  fundo  patrimoniali.  Un  homme  agrandit  fon 
fonds ,  mais  il  ne  confond  pas  &  ne  peut  confondre  les  mouvan- 
ces ou  directes.  Il  faut  dire  avec  Dumoulin  :  Hujufmodi  res  fie 
additœ  >  ejr  uniu  prxdio  feudali  ,  lice t  cum  eo  fiant  (  unus  fundus  ) 
in  quantum  illud  feudum  eft  quxdam  res  patrimonialis  (  non  tamen 
uniuntur  feudo  in  quantu?n  eft  feudum  )  quia  non  uniuntur  in  qualî- 
tate  feudali  ejufdcn  fendt.  Les  fonds  tenus  d'autres  à  emphitéofe  * 
ajoutés  au  fonds  emphitéotique  tenu  d'un  autre  >  ne  font  point 
unis  in  qualitate  ejufdem  emphiteufis  -,  les  directes  ne  font  point 
confondues. 

Dire  que  le  prix  les  unit  y  c'eit  un  folecifme  féodal  i  le  prix, 
confond  leur  valeur  féparée ,  mais  ne  les  réunit  pas  >  il  les  réunie 
û  l'on  veut  ut  fundus  patrimonialis ,.  mais  non  fous  une  même  directe  £ 
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or  s'ils  ne  font  point  unis  fous  une  même  directe  ,  ergb  ,  avec 
Dumoulin,  loco  fuprk ,  §.  13  hodie  20,  n.  54,  funt  diverfa  jura 
feudalia  ,  diverfa  ac  feparata  fidelitates ,  diverfa  ac  feparata  aciiones  -, 
cela  eft  inconteftable. 

Objecter  que  ce  feroit  faire  tort  à  l'acquéreur  qui  n'auroit  pas 
acquis  autrement ,  cela  n'eft  pas  de  mife  ;  car  il  fçavoit ,  *  comme  *  Hic 
le  vendeur  ,  les  droits  des  différens  Seigneurs  j  il  fçavoit  qu'à 
chacun  d'eux  il  devoit  des  lods ,  &  pour  cela  qu'il  faudroit  ven- 
tiler ,  mettre  prix  à  chacun ,  il  doit  fe  l'imputer»  Si  perfonne  n'opte 
la  prélation  ,  il  faut  ventiler  pour  les  lods,  &  cela  par  la  confu- 
sion faite  par  le  vendeur  &  l'acheteur.  S'il  faut  toujours  ventiler 
pour  les  lods  ,  pourquoi  ne  pas  forcer  l'acquéreur  à  ventiler , 
pour  donner  la  prélation  à  chaque  Seigneur  pour  ce  qui  lui 
appartient,  &.  qu'il  fçavoit  appartenir  à  chacun  ? 

Il  y  a  plus ,  les  conventions  ne  peuvent  jamais  nuire  à  un  tiers 
qui  n'a  point  parié  j  c'eft  un  principe  qu'es  Pays  de  Droit  écrit 
on  ne  fçauroit  nier  :  &  admettre  le  fyftême  de  Guy-Pape  ,  c'eft 
ouvrir  la  porte  à  la  fraude  la  pJus  manifefte  >  c'eft  rendre  les 
vendeurs  &  les  acquéreurs  les  maîtres  abfolus  d'écarter  à  jamais 
le  retrait  feigneurial ,  en  confondant  auffi  les  prix. 

Dire  ,  comme  fait  Guy-Pape  ,  que  cela  nuit  aux  autres  Sei- 
gneurs ;  &:  en  quoi  ?  Quand  le  Seigneur  aura  retiré  ce  qui  dans 
-ce  tenement  eft  de  fa  directe ,  les  autres  n'auront-ils  pas  toujours 
leurs  droits  en  plein  fur  les  fonds  de  leurs  directes  ?  Que  peuvent- 
ils  demander  plus  que  ce  qui  eft  dans  leur  directe  ?  C'eft  plutôt 
faire  tort  aux  autres  Seigneurs  ,  que  d'en  forcer  un  à  retirer  le 
to  ut ,  fauf  leurs  obéiflances  ;  car  ils  aimeront  mieux  avoir  affaire 
à  unlimple  Emphitéote  ,  qu'a  un  Seigneur  puiffant  qui  fera  deve- 
nul  eur  Emphitéote.  Et  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  où  le  retrait 
eftperfonnel  &  perfonnalilîime  ,  où.  il  eft  favorable  ,  c'eft  l'éner- 
ver que  de  ne  pas  donner  le  droit  à  un  Seigneur  de  retirer  ce 
qui  eft  à  lui  ,  &  de  ne  retirer  que  ce  qui  eft  à  lui  :  les  autres 
Seigneurs ,  dont  les  fonds  font  confondus  dans  ce  tenement  ven- 
du unico  prdtio  ,  avoient  concédé  féparément  chacun  ce  qui 
etoit  de  fa  directe  :  ii  l'Emphitéote  en  a  agrandi  fon  tenement, 
il  n'a  point  confondu  les  directes  ,  il  payoit  à  chacun  ce  qui  lui 
appirtenoit  :  par-là  le  même  Emphitéote  étoit  vtrtualiter  ,  au- 
tantd'Emphiteotes  qu'il  y  avok  de  Seigneurs  dont  il  avoit  ac- 
uis.  Quand  tout  ce  tenement  eft  vendu  ,  alors  ia  prélation 
'un  des  Seigneurs  ne  défunit  que  les  fonds  ,  ajoutez,  non  unis 
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es  uns  aux  autres  :  elle  n'entame  aucunes  des  directes  5  les  att- 
res  auront  l'acquéreur  chacun  pour  fon  Emphitéote  :  &  dès-là 
ces  Seigneurs  qui  ne  veulent  point  prélater  >  ne  fouffrent  aucun 
dommage.  Ce  dommage  imaginé  par  Guy-Pape  ,  eft  une  vérita- 
ble chimère  qui  ne  peut  féduire  que  ceux  qui  ne  raifonnent 
point  5  car  pour  peu  qu'on  faffe  ufage  de  fa  raifon  ,  on  voit 
qu'aucun  des  Seigneurs  ne  foufrre  de  l'exercice  du  retrait  par 
un  d'eux. 

Enfin  il  faut  la  réciprocité  :  l'acquéreur  ne  peut  être  forcé  à 
relâcher  le  tout  ,  parce  qu'il  peut  dire  au  Seigneur  retrayant 
qu'il  n'efl  pas  fon  Seigneur  pour  le  furplus  ,  &  on  donne  à  l'ac- 
quéreur la  liberté  de  faire  la  loi  à  fon  Seigneur  en  le  forçant  de 
retirer  tout  :  le  Seigneur  n'a  d'action  que  pour  ce  qui  elt  de  fa 
directe  5  l'exception  contre  lui  ne  peut  jamais  être  que  de  ce  qui 
eft  dans  fa  directe  :  en  un  mot ,  ou  il  faut  abolir  la  prélation  fei- 
gneuriale  ,  ou  il  faut  que  chaque  Seigneur  ne  foit  pas  lié  par  les 
acquéreurs  dans  fes  directe  :  le  prix  eft  le  fait  des  vendeurs  &C 
acheteurs ,  &:  ce  fait  ne  peut  nuire  au  Seigneur.. 

Die  idem  d'un  même  fonds  mouvant  de  deux  Seigneurs  ,  fî 
ce  même  fonds  eft  un  même  fonds  cempofe  de  deux  directes  ? 
fecus ,  fi  c'eft.  un  même  fonds  dont  la  directe  dominante  ait  été- 
partagée  entre  plufieurs  >  car  dans  ces  cas  tous  ces  Seigneurs 
n'en  font  qu'un  vis-à-vis  de  l'acquéreur  ,  comme  Dumoulin  l'é«- 
tzhlit  fupr  k^ 

XI.  La  vente  de  plufieurs  fonds ,  ou  d\in  même  fonds  de  plu* 
fieurs  pièces  qui  font  de  différentes  mouvances  ou  directes  :  je  ne 
dis  pas  dans  la  mouvance  de  plufieurs,  car  plufieurs  Seigneurs 
fou  vent  n'en  font  qu'un  5  c'eft  le  cas  ou  le  lief  dominant  du  mê- 
me Pief  eft  divifé  entre  plufieuis  5  il  n'v  a  qu'un  prix  ,  qu'un  droit: 
pour-tout,  fauf  à  eux  a  le  fubdivifer  entr'eux.  Je  dis  donc  que 
la  vente  d'un  fonds  relevant  de  plufieurs  Seigneurs ,  a  caufe  d:e 
différentes  mouvances  oh  directes  vendues  unico  preùo  ,  amené  né*- 
ceflairement  une  ventilation,  foit  pour  le  retrait  ,  foit  pour  les 
droits. 
TcRtllation.  Ventiler ,  c'en:  mettre  prix  à  chaque  Fief,  ou  fonds  dans  cha- 
que mouvance  ou  directe. 

Aux  frais  de  qui  doit  fe  faire  cette  ventilation  ?  Eu>ce  aux  frais, 
de  l'acquéreur-,  ou  du  Seigneur,  on  Seigneurs  ? 

XIL.  Nous  avons  trois  Coutumes  qui  parlent  de  la  ventila^ 
tiojR.  5  Poitou  349  i  Bretagne  j  article  %o.nov*  ;  ce.  qui  répond. 
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comme  je  l'ai  obfervéfuprà  ,  à  ce  que  dit  le  Commentateur  ano- 
nime  j  &  Orléans ,  art.  5?.  Cette  dernière  parle  d'un  cas  où  il  y 
a  eilimation  d'héritage  à  faire  >  ce  qui  peut  s'appliquer  identift- 
quement  à  la  ventilation.  Ces  trois  Coutumes  difent  que  la  ven- 
tilation doit  être  faite  aux  fiais  de  l'acquéreur. 

Bafnage  fur  l'art.  171  de  Normandie  y  rapporte  un  Arrêt  dit 
1  o  Novembre  1 6  2. 5  ,  qui  jugea  qu'elle  devoit  être  faite  aux  frais 
du  Seigneur.  Mais  Bafnage  remarque  que  c'étoit  en  adjudica- 
tion par  décret ,  ou  l'adjudicataire  n'efb  pas  le  maître  d'enchérir 
par  pièces.  Il  paroît  qu'en  tout  autre  cas  il  penfe  qu'elle  doit 
être  faite  aux  frais  de  l'acquéreur.  Il  rapporte  les  difpofitions 
des  Coutumes  ci-deflus. 

Dai  gentré ,  ch.  2  de  laudimiis ,  dit  que  Dumoulin  penfe  que 
c'elt  aux  frais  du  Seigneur  ;  que  pour  lui  il  eflime  que  ce  doit 
être  à  frais  communs ,  parce  que  l'acquéreur  a  pu  diltinguer  les 
prix.  Il  ne  dit  pas  l'endroit  de  Dumoulin  5  car  Dumoulin  bien 
entendu  penfoit  au  contraire  ,  comme  nous  Talions  prouver. 

Brodeau  fur  M.  Louet >  lettre  K ,  fomm.  2  5  >  n.  8  ,  penfe  que 
cela  fe  doit  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur. 

Auzanet  fur  l'article  2.0  ,  en  a  fait  un  article  de  réformation  > 
qui  dit  que  i'acquereur  doit  faire  la  ventilation  ,  la  préfenter 
au  Seigneur  s  fa.uf  à  la  débattre  à.  dire  d'Experts  aux  frais  de  l'ac- 
quéreur. 

Dumoulin  agite  cette  queflïon  en  trois  endroits  5  le  premier  y 
fur  l'art.  45  hodie  63  ,  n.  22  5  le  fécond  ,  fur  l'art.  5  5  hodie  ySy 
gl.  4,  n.  35?  5  &;  enfin  fur  le  même  article  78  ,.  gl..  5  ,  n.  17. 

A  lire  couramment  ces  trois  endroits ,  il  paroît  de  trois  fenti- 
mens  différens.  Sur  l'art,  hodie  63  ,  il  décide  d'abord  que  c'elt 
aux  fiais  de  l'acquéreur  :  fur  le  78  ,  gl.  4 x  il  décide  que  c'elt  aux: 
frais  du  Seigneur  5  &  c'en:  cet  endroit  que  Dargentre  a  fajfi  pour 
le  contredire  :  &  gl.  ^  ,  il  dit  que  c'eit  à  frais  communs. 

Cependant  il  eit  vrai  de  dire,  qu'en  lifant  attentivement  ces 
trois  endroits  que  j'indique  ,  Dumoulin  a  un  fentiment  régnant  y 
&  comme  le  feul  qui  l'a  déterminé  :  le  voici. 

C'eit  que  fi  Tacquereur  qui  a  acheté  à  prix  confus ,  met  prix: 
à  chaque  chofe ,  &  offre  à  chaque  Seigneur  les  droits ,  à  raifon  de 
tant  par  Fief  y  ou  morceau  de  terre  &  cenfive  y  pour  ce  qui  eft 
dans  fa  directe  ou  mouvance  ,  fi  le  Seigneur  refufe  ,  il  faut  con-- 
Yenir  d'Experts  ;  fi  les  offres  fe  trouvent  jufi.es  ,  la  ventilation 
doitêtre  aux.  frais  du  Seigneur  qui  a  mal  conteité  >  fi  les  offres  £tr 


I34        TRAITE*    DES     FIEFS. 

trouvent  infuffifantes ,  alors  l'acquéreur  payé  les  frais.  Et  il  faic 
une  obfervation  importante  ,  qui  efl  que  cette  infuffifance  doit 
être  notable  -,  car  fi  elle  ne  rétoit  que  d'un  écu  ou  environ  ,  ce 
qu'il  faut  eflimer  aujourd'hui  à  une  piflole  ou  deux  ,  dont  ne  fe- 
roit  du  que  le  quint  ou  le  douzième  ,  fuivant  la  qualité  &  natu- 
re de  l'héritage  ,  ces  offres  ne  feroient  pas  regardées  comme  in- 
fuffifantes :  c'elt  ce  qu'il  obferve  fur  le  paragraphe  hodie  63  ,& 
cefl  ce  à  quoi  on  doit  faire  plus  d'attention. 

Tronçon  fur  l'article  1  o  de  Paris  ,  fuit  cet  avis. 

Focquet  de  Livoniere  ,  Traité  des  Fiefs ,  liv.  5  ,  ch.  1 ,  fe&.  3  , 
a  apparemment  trouvé  la  queflion  trop  épineufe  5  il  s' efl:  contenté 
de  dire  qu'il  falloir  une  ventilation  ,  que  tous  les  Auteurs  en 
convenoient  5  cela  n'avance  pas  beaucoup. 

XIII.  A  prendre  les  chofes  dans  la  première  idée ,  il  femble 
que  l'opinion  de  Dumoulin  efl  la  plus  julte  :  l'acquéreur  mettant 
prix  aux  Fiefs  &  Pvotures ,  &  faifant  fes  offres  fur  ce  pied  ,  fait  ce 
qu'il  auroit  du  faire  par  le  contrat  5  &  ie  Seigneur  ne  peut  exiger 
davantage  ,  fi  par  l'événement  les  offres  font  fuffifantes  :  il  paroît 
clair  que  le  Seigneur  n'avoit  point  à  feljplaindre  ,  il  n'avoit  qu'à 
accepter  ou  retirer  fur  ce  pied  5  le  Vafïal  n'avoit  rien  à  dire  ,  il 
étoit  inutile  de  faire  faire  les  frais  d'une  ventilation. 

Dunod  ,  page  1^  du  retrait  féodal ,  rapporte  FArrêt  du  n 
Mars  1701,  cité  fuprk ,  qui  ordonna  la  diflinclion  du  prix  de 
chaque  Fief  à  proportion  du  prix  total ,  fi  mieux  n'aimoit  l'ac- 
quéreur la  faire  ,  fauf  à  être  impugné  par  le  Seigneur  ;  auquel 
cas  feroit  faite  par  l'acquéreur  ,  aux  frais  de  qui  il  appartiendrait. 
Il  en  cite  encore  un  fécond  du  6  Mars  1705. 

Cependant  j'ai  toujours  tenu  &  je  tiens  encore  que  cela  doit 
être  fait  aux  frais  de  l'acquéreur.  En  effet, 

i°.  Le  prix  de  chaque  Fief  dépend  du  vendeur ,  non  de  l'ac- 
quéreur ,  fi  ce  n'eil  pour  accepter  ou  refufer  la  vente  :  c'eil  le 
prix  convenu  entre  le  vendeur  qui  a  dit  fou  mot,&  l'acquéreur 
qui  a  accepté  ,  qui  détermine  le  Seigneur. 

20.  Le  principe  efl  certain  ,  comme  Dumoulin  l'a  fort  bien 
remarqué  fur  le  paragraphe  hodic  10,  loco  fuprk  :  Unitas  contractas 
&  venditionis  facto  &  voluntate  contrahentium  induelà  ,  non  habet 
iocum  contra  tertium  ,  &  non  poiefl  pr&judicxre  tertio  qui  habet  jus 
dijlincium  ejr  affionem  dijlinùiam  &  feparatam  in  unaquaque  rerum 
vendatarum. 

Cefl  pour  cela  qu'il  dit  que  l'acheteur  doit  s'imputer  s'il  a 
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Confondu.  Satis  eft  ,  dit-il  ,  frauàem  fieri  patrono  ,  re  ipsa  & 
eventu.  Il  eft  certain  que  la  préfomption  de  fraude  eft  juris  ejr 
de  jure. 

30.  Enfin  le  Seigneur  eft-il  tenu  d'en  croire  l'acheteur  feul  fur 
fon  estimation  après  coup  ?  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  foit  te- 
nu :  le  principe  eft  confiant ,  que  le  Seigneur  n'eft  tenu  de  s'en 
rapporter  qu'au  prix  *  écrit  au  contrat  -,  encore  quelquefois  eft-il      *Hî# 
reçu  à  demander  l'affirmation  des  contra&ans. 

Or  fi  ,  comme  il  eft  vrai ,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  d'en  croi- 
re t acheteur  feul  ,  s'il  peut  demander  la  ventilation  ,  pourquoi 
en  fupportera-t-il  les  frais  ?  Suppofez  que  les  offres  fu fient  juftes , 
c'eft  l'acquéreur  qui  l'a  mis  dans  la  nécefjlté  de  vérifier  les  offres  par 
Experts.  Si  l'acquéreur  avec  le  vendeur  av oient  dans  le  contrat 
diftribué  le  prix  ,  le  Seigneur  devoit  s'y  rapporter ,  ou  faire  affir- 
mer :  mais  le  Seigneur  a  pour  lui  le  contrat  qui  le  met  dans  la 
nécefîîté  de  ventiler  5  il  n'eft  pas  obligé  de  fçavoir  fi  l'acquéreur 
aura  rencontré  vrai  j  il  a  jufte  fujet  de  croire  ,  ou  que  cela  fera 
eftimé  plus  ou  moins ,  ou  qu'il  y  a  eu  concert  de  fraude  pour  lui 
cacher  le  véritable  prix  de  chaque  chofe.  Remontons  à  la  four- 
ce  ,  c'elt  la  confufion  des  prix  qui  occafionne  la  ventilation  j  les 
prix  arrangés  après  coup  par  l'acquéreur ,  ne  peuvent  être  la  loi 
du  Seigneur ,  cela  eft  confiant ,  il  n'y  a  que  Feftimation  des  Ex- 
perts. Or  qui  eft-ce  qui  nécelîîte  cette  eftimation  1  Ceft  fans 
difficulté  la  confufion  des  prix  dans  le  contrat  5  cette  confufion 
eft  conftamment  du  fait  de  l'acquéreur  :  donc,  en  tout  événe- 
ment y  il  doit  porter  les  frais  d'une  ventilation  qu'il  a  lui-même 
occafionnée. 

XIV.  Le  retrait  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  ventilation 
faite  :  l'article  349  de  Poitou  le  dit  ,  &:  cela  doit  avoir  lieu 
par-tout ,  parce  qu'avant  cela  le  Seigneur  ne  fçachant  pas  le 
prix  de  fon  Fief  ,  n'a  pas  pu  fe  déterminer  au  retrait  ou  aux 
droits  :  fon  incertitude  provient  du  fait  de  tacquereur  -,  &  toutes 
les  fois  que  par  le  fait  de  l'acquéreur  le  Seigneur  ne  peut  exer- 
cer fes  doits ,  il  elt  d'une  conféquence  victorieufe  que  fon  action 
doit  être  prorogée. 

X  V.  'Exceptez  ,  non  pour  la  prorogation  de  l'action  y  mais  Exception, 
pour  les  frais  de  la  ventilation.  Exceptez  avec  Bafnage  le  cas  du 
décret  >  il  n'y  a  rien  alors  dafait  de  l'adjudicataire  ,  il  n'a  pas  été 
le  maître  d'enchérir  par  pièces  :  mais  je  ne  fuivrois  pas  l'Arrêt 
qu'ilcite  >  qui  en  rejette  les  frais  fur  le  Seigneur-  Si  l'adjudicataire 
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nell  pas  caufe  de  la  confuf  on  des  prix  ,  le  Seigneur  n'en  efl  pas 
non  plus  la  caufe  ;  c'efl  le  fait  du  pourfuivant  &  des  créanciers , 
qui  ne  peut  nuire  au  Seigneur  :  mais  comme  l'adjudicataire  n'eit 
pas  en  faute ,  je  fuivrois  en  ce  cas  l'avis  de  Dargentré ,  qui  la  veut 
aux  frais  communs  du  Seigneur  &.  de  l'acquéreur  5  &  après  la 
Ventilation ,  le  Seigneur  optera  les  droits  ou  le  retrait. 

Avant  de  finir  la  queftion  de  la  ventilation ,  difons  un  mot  de 
la  Coutume  d'Angoumois  &  de  l'ufage  qui  y  régne  ,  atteité  par 
les  Commentateurs. 

La  Coutume  d'Angoumois ,  article  7  1  >  prévoit  le  cas  de  la 
ventilation  qu'elle  appelle  lïcitaùon  ;  voici  i  article. 

Si  aucun  acheté  in  globo  ,  &  pour  un  prix  étant  enplufieurs 
Fiefs  &  Seigneuries  ,  à  lui  ejî  d'eftimer  &  liciter  crue  vaut 
la  chofe  étant  en  chacune  défaites  Seigneuries  ;  &  a  chacun 
des  Seigneurs  refpeclivement  appartient  d'élire  dans  le  tems 
de  la  Coutume ,  qui  efl  huit  jours  après  l'exhibition  des  con- 
trats y  les  ventes  &  honneurs  3  ou  prendre  la  chofe  par  puif- 
fance  de  Fief. 

En  cette  Coutume  ,  le  Seigneur  n'a  que  huitaine  pour  faire  fa 
déclaration  fur  le  retrait  ou  les  ventes ,  après  l'exhibition  >  &  s'il 
retire  ,  il  doit  payer  dans  la  huitaine  fuivante  ,  (mon  déchu. 

Vigier  fur  l'art.  1  2  ,  n.  9  &  1  8  ,  avoit  prévu  ce  cas  de  Facqui- 
fition  confufe  ,  &  avoit  décidé  fuivant  cet  art.  7 1  >  que  l'acheteur 
devoit  liciter  ,  id  efi ,  ventiler  ,  &  foutenu  que  le  Seigneur  ne 
pouvoit  contefler  la  licitation,  (  ventilation)  lî  ce  n'étoit  pour 
la  quantité  des  lieux  déclarés  de  fa  mouvance  j  auquel  cas ,  s'il 
y  avoit  erreur  ,  le  tems  du  retrait  ne  couroit  que  du  jour  de  la 
licitation  réformée  :  mais  que  par  rapport  à  la  diitribution  du 
prix  ,  le  Seigneur  ne  pouvoit  rien  dire  j  parce  que  il  l'acquéreur 
eftimoit  trop  haut  ,  il  prenoit  les  ventes  &.  honneurs  5  s'il  eiti- 
moittrop  bas ,  il  avoit  le  retrait.  La  Coutume  ,  dit-il ,  n'a  point 
donné  d'autre  remède ,  6c  il  attelle  que  l'ufage  n'avoit  jamais  per- 
mis de  difputer  cette  licitation ,  (  ventilation.  ) 

Sur  l'article  7  1  ,  n.  6  ,  Vigier  dit  la  même  chofe  :  il  excepte 
i°.  le  cas  ou  le  Seigneur  qui  retire  eu  évincé  par  un  Ligmger  > 
alors  il  peut  faire  eltimer  pour  avoir  fes  droits  :  20.  le  caidela 
fraude. 

L'Ad- 
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L'Additionaire  fur  le  n.  6  de  l'arc.  7 1  ,  dit  la  même  chofe  , 
6c  prétend  qu'il  y  a  eu  deux  Sentences  au  Préfidial  d'Angou- 
mois,qui  ont  jugé  fuivant  l'avis  de  l'Auteur,  que  la  première 
eit  relt.ee  fans  appel ,  que  l'autre  a  été  confirmée  par  Arrêt  qu'il 
ne  date  point. 

Pour  moi  je  crois  fermement  que  la  Coutume  d'Angoumois 
n'oblige  point  le  Seigneur  à  s'en  tenir  à  la  ventilation  faite  après 
coup  par  l'acquéreur,  La  difpofition  de  cette  Coutume  en  l'ar- 
ticle 71  ci-dclîus  ,  eit  toute  iimple.  L'article  dit  d'abord  que 
l'acquéreur  doit  eftimer  6c  liciter ,  donc  c'eil  aux  frais  de  l'ac- 
quéreur. Enfuite  il  dit ,  6c  à  chacun  des  Seigneurs  appartient 
d'élire  dans  huitaine  les  ventes  ou  le  retrait.  Cet  article  fuppofe 
1°.  la  licitation  ou  ventilation  de  bonne  foi  j  20.  que  les  Sei- 
gneurs en  font  contens  :  his  pojius ,  nul  doute  qu'ils  doivent 
opter  dans  la  huitaine. 

Mais  la  Coutume  fait-elle  dépendre  le  Seigneur  de  l'acheteur  ? 
Donne-t-elle  à  l'acheteur  le  pouvoir  de  hauiler  ou  baiiïer  le  prix 
de  chacun  des  héritages  acquis  in  globo ,  fuivant  qu'il  croira  fça- 
voir  ou  les  intentions  ou  les  facultés  des  Seigneurs  ?  Y  a-t-il  rien 
dans  cet  article  ,  ni  dans  le  douz-e,  qui  interdife  aux  Seigneurs 
de  débattre  la  ventilation  ? 

L'article  1 3  dit  que  l'acquéreur  affirmera  le  prix ,  6c  qu'après 
le  Seigneur  doit  opter.  Doit-on  induire  que  l'acquéreur  qui  a 
acquis  confufément  en  ventilant  lui-même  ,  affirmera  chaque 
prix ,  6c  que  dès-lors  le  Seigneur  n'a  plus  rien  à  dire  ?  C'eil  un  pur 
fophifme. 

L'article  1  3  parle  du  prix  écrit  au  contrat  >  il  veut  que  l'ac- 
quéreur l'affirme  :  c'eil  encore  une  précaution  en  faveur  du  Sei- 
gneur. 

Mais  quelle  différence  extrême  ne  doit-on  pas  faire  du  prix 
écrit  dans  le  contrat ,  6c  du  prix  mis  après  coup  par  l'acquéreur  à 
chaque  héritage? 

Le  prix  écrit  au  contrat  cft  cenfé  celui  que  le  vendeur  a  vou- 
lu avoir  5  il  fuppofe  un  débat  entre  le  vendeur  qui  vouloit  avoir 
plus,  ÔC  l'acquéreur  qui  vouloit  donner  moins  j'6c  ce  débat  rend 
plus  réelle  la  vérité  du  prix  écrit  dans  le  contrat  :  c'eil  le  fait  de 
deux  intéreflés ,  l'un  à  vendre  cher ,  l'autre  a  acheter  moins. 

Au  contraire,  le  prix  confus  ventilé  après  coup  par  l'acquéreur, 
eit  le  fait  de  l'acquéreur  feul  :  il  a  acquis  plufieurs  fonds  pour 
un  même  prix.  Doit-il  dépendre  de  lui  de  nirhaufler  le  prix  du 
Tome  IV.  S 
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fonds  qu'il  affectionnera  ,  pour  forcer  le  Seigneur  à  fe  contenter 
des  droits  i  &  de  mettre  à  plus  bas  prix  celui  des  fonds  que 
peut-être  il  ne  fe  foucioit  pas  d'avoir  ,  ou  dont  il  eft  déjà  dégoû- 
té ,  ou  qu'il  facrifiera  volontiers ,  pourvu  qu'il  garde  les  autres  i 
N'eft-ce  pas  là  autorifer  un  acquéreur  a  faire  la  loi  aux  Sei- 
gneurs ,  à  les  forcer  de  prendre  ce  qu'il  ne  voudra  plus ,  &.  de  ne 
prendre  que  les  droits  du  fonds  qu'il  voudra  garder,  en  le  fur- 
haufiant  de  telle  forte  que  le  Seigneur  feroit  iezé  s'il  retiroit  > 
Rien  de  plus  abfurde  que  ce  fyftême.  Je  perfide  dans  le  parti  que 
j'ai  embrafle  ci-deflus ,  &  je  le  tiens  pour  FAngoumois  comme 
pour  les  autres  Coutumes. 

L'article  349  de  Poitou  parle  comme  le  71  d'Angoumois ,  & 
ajoute  que  fi  le  Seigneur  foupçonne  la  ventilation  frauduleufe  , 
il  peut  taire  eftimer,  &  que  le  tems  ne  court  j  mais  que  fi  la  lici- 
tation  eft  trouvée  bonne  ,  le  Seigneur  eft  forclos  du  retrait. 

Boucheul,  qui  ne  dit  rien  fur  cet  article  349  ,  nous  promet 
quelque  choie  fur  les  26  &  3 16  ou  il  renvoyé,  &  ou  il  ne  s'ex- 
plique pas  plus. 

Je  crois  qu'il  faut  reflerrer  la  difpofition  de  cette  Coutume 
dans  fon  détroit;  elle  elt  trop  dure  &  trop  contre  le  plus  beau 
droit  du  Seigneur  >  qui  doit  avoir  la  liberté  de  débattre  ce  que 
l'acquéreur  fait  après  coup  &  feul  >.  fans  pour  ce  encourir  dé- 
chéance du  droit  de  retrait. 

XVI.  En  Pays  coutumier,.  le  retrait  lignager  eft  préféré 
au  féodal  :  en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  féodal  l'emporte  fur  le 
tignager  :  cependant  en  tous  ces  Pays  on  ne  peut  retirer  fur  un 
Lignager.  Arrêt  du  1  Août  1730  qui  le  juge  :  il  eft  rapporté  par 
Vedel  en  fès  annotations  fur  le  chap.  1 1  des  Arrêts  de  M.  de 
Catelan.  Et  félon  moi ,  ce  préjugé  qui  eft  dans  le  cas  d'un  Li- 
gnager ,  doit  aller  contre  le  Seigneur  comme  contre  un  Li- 
gnager. 

Pour  dire  mon  fentiment  fur  la  préférence  des  deux  retraits  , 
ce  n'eft  point  l'amour  de  mon  Pays  qui  captive  mon  fufrrage  > 
l'amour  du  principe  me  détermine  feul. 

Je  foutiens  la  maxime  du  Droit  coutumier  plus  conforme  aux 
vrais  principes ,  &  au  Droit  des  Fiefs.  En  erret , 

i.°.  L'éviction. accordée  au  Lignager  fur  le  Seigneur  en  Pays  de 
Coutume,  eft  une  fuite  de  la  parfiire  purimonialité  des  Fiefs. 
Or  en  tout  Pays  les  Fiefs ,  même  les  Emphitéofes ,  font  dans  le 
commerce  comme  les  autres,  biens  fans  péril  de  commifcDans 
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les  Coutumes  de  danger  même  ,  comme  Bourgogne  ,  le  dan- 
ger n'eft  pas  pour  la  vente  ,  irrequipto  Domino  -,  il  n'effc  que  pour 
la  prife  de  pofleffion  réelle  par  l'acquéreur ,  avant  d'avoir  le 
congé  du  Seigneur.  Or  quand  un  Lignager  retire  le  Fief  mis 
hors  de  fa  ligne,  il  n'acheté  pas,  il  fe  fait  fubrogerà  la  vente  : 
Non  ejl  nova  çr  fecunda  emptio  ,  fed  fubrogatio  prima.  Voilà  le  prin- 
cipe. 

i°.  Dit  Dumoulin  en  plufieurs  endroits,  le  Retrayant  elt 
comme  acquéreur  primario  -,  d'où  nuls  droits  pour  le  retrait? il 
eft  comme  s'il  avoit  fçu  l'intention  de  fon  Lignager  de  vendre  , 
&  qu'il  ait  acheté  de  lui.  Pourquoi  préférer  un  Seigneur  au  Li- 
gnager qui  retire  ?  Pourquoi  ne  pas  permettre  au  Lignager  de 
retirer  fur  le  Seigneur  ,  pour  remettre  l'héritage  dans  la  famille  ? 

20,  Dumoulin  ,  ibid.  §.13  hodie  10  ,  gl.  5  ,11.  33,  nous  donne 
deux  maximes  vraies  :  Confuetudo  retracius  confanguinitatis  efi 
îranjlatoria ,  nec  ullo  modo  refcindït  venditionem  ,  fed  eam  transfert 
in  confanguineum  fubrogata  ejus  perfona  loco  extranei  emptoris  :  con- 
fuetudo autem  rétractas  feudalis  magis  ejl  refiijforia ,  quant  tranflœ- 
toria  i  non  enim  proprie  fubrogat  patronum  ad  contracJum  ,  ut  admit*' 
tatur  ad  emendum  loco  primi  emptoris  >  fed  permittit  patrono  rem 
retinere  cy  confolidare  direct 0  fuo  dominio  ,  &  fie  non  babet  rem  , 
ta?iquam  de  novo  acquifitam  titulo  emptionis  »  fed  tanquam  tonfcll- 
datam  d"  reunit am  prtflinx  caufa  fu£  jure  feudi  ,  &  titulo  concejfio- 
nis  feudalis  ad  hoc  onus  facla  ,  &  fie  venditio  non  transfertur  $ 
fed  diflrahitur ,  ejr  refeinditur ,  nec  transfunditur  jus  emptoris  in  pa~ 
tronum,fed  patronus  ad  antiquum,  & primitivum  jus  fuum  reverti- 
tur  (  a  ). 

Cette  maxime  eit  faite  pour  le  Pays  de  Droit  écrit ,  où  le  re- 
trait eit  donné  pour  réunir ,  &  où  en  plufleurs  endroits  il  eft 
perfonnaliiîime  au  Seigneur  j  tellement  qu'on  dit  hsret  offibus 
Domini  :  c'efl  l'adage  de  Touloufe, 

Or  il  eft.  une  maxime  vraie  en  tout  Pays ,  &:  qui  eft.  prife  ex 
vifeeribus  feudi.  Gudelimts  ,  de  jure  feudorum ,  nous  la  donne,  par- 
tie 3  ,  chap.  1  ,  n.  7 ,  &.  partie  4 ,  chap.  3  ,  n.  11.  La  voici. 

Qui  feudum  alicui  fimpïiciter  (  b  )  concedit  ,  videtur  non  tantum 
et  y  verum  quoque  ejus  hmredibus  feu  pofieris  qui  eum  reprtfentabunt , 

{a)  Il  faut  bien  prendre  garde  à  cette  décifion  ;  elle  eft  vraie  pour  le  droit  de  retrait  in  fe  % 
mais  non  pour  faire  retourner  au  Seigneur  le  Fief  libre  de  toutes  charges  du  vendeur,  Dumou- 
lin nous  l'enfeiçrnera  lui-même  infrk  ,  chap.  des  effets  du  retrait. 

[b)  U  ejî ,  fans  ftipulation  de  recour  au  Seigneur  en  quelque  cas. 

S  ij 
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profpicere  voluiffe  :  Similiter  feudum  ,  fimpliciter  accipiendo  ,  cenfetuf 
quis  eifdem  hœredibus  feu  liberis  profpe-xijfe  ,  fc ,  ut  non  modo  aeci- 
pienti,fed  &  omnibus  ejus  pofleris  cuique  fuo  ordine  datum  acceptum* 
que  videatur.  P.  3. 

Feudum  omnibus  pofleris  primi  acquirentis ,  vel  qui  id  tranfmifit 
affecjum  efl.  P.  4. 

Or  quel  efl  le  motif  du  Lignager  ,  quand  il  retire  d'un  étran* 
ger  ?  Cefl  de  faire  rentrer  dans  la  famille  un  Fief  affecté  àc 
concédé  à  la  famille  5  parla  il  remplit  le  vœu  de  l'inféodation  i. 
il  n'y  auroit  pas  de  retrait  lignager ,  fans  cette  vente  à  un  étran- 
ger.- Au  contraire,  quand  le  Seigneur  demande  la  préférence 
fur  le  Lignager  ,  il  revient  contre  l'inféodation  ,  il  évince  un 
parent  qui  fe  préfente,  &  qui  demande  le  Fief  accordé  pour  fo?t 
auteur  ej;  peur  lui.  Si  la  loi  a  permis  la  vente  du  Fief  à  l'étranger  , 
elle  a  donné  à  la  famille  le  remède  j  elle  lui  a  donné  le  moyen 
de  jouir  de  ce  fideicommis ,  &  de  remplir  Pacte  d'inféodation. 
Or  empêcher  le  retrait  lignager ,  c'en:  vouloir  éteindre  un  Fief 
concédé  à  une  famille  qui  fè  repré fente  pour  le  poffeder,  qui 
-y  efl  apptllée  ,  qui  n'a  pas  pu  empêcher  la  vente ,  &  n'a  d'au- 
tre remède  pour  que  ce  Fief  n'en  forte  pas.  La  famille  reclame 
le  titre  d'inféodation  5  le  Seigneur  le  veut  éteindre  malgré  elle. 
Cependant ,  dit  Gudelinus  ,  aç  àemum  iis  habere  ndentibus ,  aut 
non  exi/hntibus  feudum  ad  Dominum  reverti  deb  t.  Le  retrait  féo- 
dal ne  doit  donc  pas  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  pa- 
rens  du  premier  Vaflal  invefti  qui  fe  préfentent.  En  vain  Vedel 
en  (es  annotations  fur  le  chap.  1 1  des  Arrêts  de  M.  de  Catelan, 
pour  juit-ifler  l'ufage  du  Pays  de  Droit  écrit ,  dit  que  le  retrait 
féodal  efl:  inhérent  au  contrat  d'inféodation.  Ce  raifonnement 
porte  à  faux  de  tous  côtés,  le  retrait  féodal  efl:  inhérent  à  l'in- 
féodation 5  cela  eft  bon  pour  dire  que  le  retrait  féodal  droit 
avoir  lien  ,  quand  le  Seigneur  voit  l'héritage  hors  la  famille  de  ce- 
lui auquel  il  a  concédé  primario  ,  ou  auquel  il  a  comme-  concédé 
de  nouveau,  en  agréant  une  première  vente  5  voilà  tout.  Cela 
exclut-il  les  Lignagers  ?  Non  ,  car  c'eft  dire  qu'il  faut  que  lesLi- 
gnagers  foient  appelles  par  l'inféodation.  Je  viens  de  prouver 
mïils  le  font,  parce  qu'un  Fief  efl  concédé  pour  celui  à  qui  011 
le  concède  >&  pour  fa  pofterité  j  fans  cela  ce  feroit  un  Fief  limi- 
té à  certaines  perfonnes  ou  à  certaines  générations..  Je  dis  au 
contraire  de  Vedel ,  que  pour  préférer  le  Seigneur  au  Lignager > 
à  faudrait  qu'il  y  eût  une  claufe  dans  l'inféodation  5  &  alors  ce: 
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fcroit  un  retrait  conventionel  qui  a  le  pas  fur  tous ,  &  non  pas  un 
retrait  féodal. 

Auflî  cette  préférence  du  lignager  fur  le  féodal  eft-elle  écrite 
dans  les  Livres  des  Fiefs,  lib.  1  Feud.tit.y  ,  §.  porro.  Inprohiben- 
do  y  autem ,  vel  redimeiido  potior  erat  proximi  agnati  quam  Domini 
conditio. 

Au  moins  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  devroit-oh  préférer  au 
Seigneur  le  parent  qui  veut  retirer  le  Fief  vendu  ,  quand  ce  pa- 
rent fe  trouve  habile  à  fucceder  au  vendeur.  Ces  Livres  des  Fiefs 
font  les  premières  maximes. 

Quand  par  l'ade  d'inféodation  le  Seigneur  a  réfervé  le  droit 
dre  retrait ,  lorfqu'il  fera  vendu  ,  la  préférence  lui  eft  due  ,  dit 
Pocquet  de  Livonîere  ,  des  Fiefs,  liv.  5  ,  chap.  1  >  fecfc.  43  &  il 
a  raifon ,  parce  qu'alors  telle  eft  la  loi  d'inféodation. 

En  ce  cas ,  je  tiens  qu'en  tout  Pays  le  féodal  doit  être  préféré 
au  lignager  ,  parce  que  ce  retrait  féodal  eit  alors  conventionel  3 
mais  hors  ce  cas ,  je  tiens  que  le  lignager  doit  être  préféré,  par- 
ce qu'il  naît  de  l'acte  d'inféodation  &  conceflîon  faite  au  pre- 
mier  vaftal ,  &  pofieris. 

Quid?  en  cette  efpéce.  Un  Fief  efl  vendu  ,  avant  que  le  con- 
trat foit  exhibé  8c  les  droits  payés  ,  le  Seigneur  dominant  vend 
fon  Fief  dominant.  Le  retrait  du  Fief  fervant  vendu  pafle-t-ii  à 
l'acquéreur  du  Fief  dominant  comme  un  fruit  de  la  propriété, 
fous  prétexte  que  tous  les  droits  &  actions  du  Fief  dominant  ont 
paiïe  à  cet  acquéreur  ? 

Il  femble  qu'il  fa.udroit  diftinguer  :  ou  l'acquéreur  a  Ja  ceflion 
écrite  de  tous  les  droits  du  dominant ,  j'entends  droits  ouverts  au- 
paravant fan  acquifition  :  ou  il  ne  l'a  pas. 

Primo  cafu,  nul  doute  que  l'acquéreur  du  Fief  dominant,. 
rébus  integrts ,  c'eft-à-dire  avant  que  l'acquéreur  du  Fief  fervant 
ait  offert  la  foi  &:  exhibé  au  dominant ,  avant  qu'il  ait  vendu 
fon  Fief,  peut  exercer  le  retrait,  parce  qu'aior,s  il  l'exerce  non 
comme  Seigneur,  mais  comme  ceiîionnaire  du  dominant  qui 
avoit  le  droit  acquis. 

Secundo  cafu,  on  pourroit  diftinguer  les  Pays  où.  le  retrait  eft 
inceffible ,  où  il  eft  perfonnel  au  Seigneur  y  &  ou  l'on  dit  que 
hœret  ojjibus  Domini ,  comme  à  Tonlonfe  qui  n'accorde  le  retrait 
que  pour  réunir  >  &  ceux  où  le  retrait  eft  eeiïîble,  &  où  il  fuffic 
d'avoir  qualité  de  Seigneur  en  tems  du  retrait  ouvert. 

Mais  cette  féconde  diftin&ion  eft  abfurde..  Il  eft  une  maxime 
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certaine  ,  ôcqui  eft  de  tout  Pays,  parce  qu'elle  fort  ex  vifeeribus 
tnaterix,  feudalis  -,  le  droit  de  quint  ou  lods,  de  retrait  ou  de  re- 
lief, uno  momento  feminatur  &  nafciîur ,  &fpeclat  ad  eum  adquem 
{  tune  )  fp éclat  jus  percipiendi  fruclus.  Mol.  §.34  hodie  50  ,  n.  4. 
Ce  tune  indique  le  Seigneur  ,  quifeul  peut  opter  les  droits  ou  le 
retrait. :* 

Ceft  ce  qu'il  dit  encore  ,  §.  1 3  hodie  20 ,  gl.  3  ,  n.  1 1  :  Statim 
contraftu  conclufo  acquifitum  ejl  jus  quint i  denarii  vel  rétractas ,  ejr 
illud  jiatim  peter e  &  exiger e  poteft.  Dargentré  tient  la  même  doc- 
trine j  &  effectivement  ce  principe  eft  immuable  :  c'en:  la  date 
du  contrat  qui  indique  &  détermine  le  Seigneur  qui  peut  opter 
les  droits  ou  le  retrait ,  &:  qui ,  s'il  n'opte  pas  précisément  le 
retrait ,  efl  cënfé  s'en  tenir  aux  droits. 

Il  eft  vrai  que  le  tems  d'exercer  le  retrait  ne  court  que  du  jour 
de  l'exhibition  du  contrat  j  6c  que  faute  de  ce  en  générai  }le  Sei- 
gneur a  trente  ans  :  mais  cela  n'en:  qui»  gratiam  Domini  -,  cela 
ne  veut  dire  autre  chofe ,  finon  que  le  Seigneur  auquel  le  droit 
eft  acquis y  n'en  eft  déchu  qu'après  certain  délai  accordé  par  les 
Coutumes  ou  i'ufage  du  Pays  >  mais  cela  ne  donne  point  &:  n'ôte 
point  le  droit  de  quint  ou  de  retrait ,  quia  jus  ei  quœfitum  eft. 

Dans  les  Pays  où.  le  retrait  eft  incemble ,  ou  il  n'eft  donné 
que  pour  réunir ,  ou  il  eft  perfonnel  au  Seigneur:  il  eft  vrai  que 
le  dominant  en  vendant  fon  Fief,  ne  peut  fe  réferver  le  retrait 
des  Fiefs  fervans  vendus,  fur  lefquels  il  n'a  point  encore  opté, 
peut-être  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  encore  exhibé  les  contrats  : 
mais  le  retrait  ne  patte  pas  pour  cela  à  l'acquéreur  du  Fief  do- 
minant fur  les  Fiefs  fervans ,  vendus  avant  fin  acquifition.  Je  m'ex- 
plique ,  le  droit  de  retrait  in  fe  pane  à  l'acquéreur  j  mais  le  re- 
trait actuel  ,  ouvert  avant  qutl  fut  Seigneur ,  ne  lui  pa(Te  pas.  Ce 
n'eft  pas  là  un  de  ces  fruits  pendans  par  les  racines ,  qui  na- 
turellement paftent  à  l'acquéreur  de  la  Terre.  Cette  comparai- 
fon  que  j'ai  lue  dans  des  Auteurs  de  Droit  écrit,  eft  abfolumenc 
faune. 

i°.  Le  droit  de  retrait  eft  acquis  5  il  eft  fruit  coupé  au  profit  du 
Seigneur  du  tems  de  la  vente  du  Fief  fervant  :  je  viens  de  le  prou  ver. 

i°.  Le  retrait  n'eft  pas  icfeul  fruit  qui  foit  ouvert  par  la  vente 
du  Fief  fervant  j  le  quint  ou  lods  font  le  fruit  naturellement  ac- 
quis par  la  vente  de  ce  Fief  fervant  :  le  retrait  n'eft  que  fubhdiai- 
ce ,  au  cas  de  refus  par  le  Seigneur  de  recevoir  le  quint  ou  lods. 

Or  il  eft  inconteftable  dans  notre  efpéce,  que  l'acquéreur  du 
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Fief  dominant  ne  peut  prétendre  les  droits  de  quint  ou  de  lods 
de  la  vente  d'un  Fief  fervant ,  vendu  avant  fon  acquifition  :  il 
ne  peut  les  ôter  à  fon  vendeur  j  il  ne  peut  empêcher  l'acquéreur 
du  Fief  fervant  de  les  payer  au  vendeur  du  Fief  dominant. 

De-là  deux  conféquences. 

La  première,  que  le  vendeur  dominant  a feul  les  droits  de 
quint  ou  de  lods  en  ce  cas. 

La  féconde  ,  que  l'acquéreur  du  Fief  fervant ,  pour  le  paye- 
ment de  (<^s  droits ,  ne  connoît  que  le  vendeur  dominant,  ôc  n'a 
befoin  que  de  lui  pour  lui  payer  valablement. 

Il  eft  vrai  que  le  vendeur  dominant  n'ayant  pas  opté  le  re- 
trait lorfqu'il  étoit  Seigneur  >  ne  pourra  plus  l'exercer  >  mais  il 
s'enfuit  de-là  qu'il  ne  peut  que  recevoir  les  droits ,  &  en  les  re- 
cevant ,  il  met  l'acquéreur  du  Fief  fervant  à  couvert  du  retrait. 
L'acquéreur  du  Fief  dominant  n'a  acquis  que  le  droit  de  retrait 
in  fe ,  -c'eft-à-dire  la  qualité  requife  pour  retirer  dans  l'occafion  : 
&  il  eft  abfurde  de  dire  que  fon  contrat  aura  un  effet  rétroaclif , 
ôc  lui  donnera  une  qualité  qu'il  falloit  avoir ,  &quil  tfaveti  pas  au 
tems  de  la  vente  du  Fief  fervant.  Quand  ce  retrait  a  été  ouvert, 
l'acquéreur  dominant  vis-à-vis  de  l'acquéreur  fervant ,  n'étoit 
point  encore  in  rerum  naturâ  ,  &.  il  faut  y  être  pour  le  re- 
trait féodal ,  parce  qu'il  eft  ouvert  &:  acquis  ^f/wz  contraciu  con- 
clttfo. 

11  ne  fert  de  rien  de  dire  que  n'y  ayant  point  eu  d'exhibition 
avant  la  vente  du  Fief  dominant ,  les  chofes  font  entières ,  qu'il  eft, 
encore  tems  de  l'exercer  :  cette  raifon  choque  tous  les  principes. 
Il  faut  diftinguer  le  droit  actuel  du  retrait  &  le  tems,  le  délai 
pour  l'exercer  :  le  droit  actuel  naît  du  contrat  qui  Ta  occasion- 
né ,  èc  c'eft  dans  ce  tems  qu'il  faut  avoir  qualité  pour  l'exercer. 
Le  tems  de  l'exercer  eft  un  délai  qui  n'eit  qu'en  faveur  du  Sei- 
gneur auquel  il  eft  acquis  :  mais  pour  profiter  de  ce  délais  il  feut 
avoir  le  droit,  la  qualité  ,1a  puifTance  5  &  ce  droit ,  cette  qua- 
lité ,  cette  puifTance ,  dépend  inconteftabie.ment  de  la  date  du 
contrat  de  vente  du  Fief  fervant  ,  ftatim  contraciu  conclu fo  ac-, 
auifttum  eft  -,  il  appartient  néxeftairejnent  &  .uniquement  à.  ce- 
lui ad  qmm  (  tune  )  fpdtat  jus  percipiendi  fruçl-ui ,j  lui  ieul  peut  re* 
tirer  ,  &  quand  il  ne  le  fait  pas  avant  de  fe  dépouiller  de  fa 
dominance  ,  il  eft  cenfé  renoncer  au  retrait  de  tous-les  Fiefs 
vendus  de  fon  tems  ,&  s'en  être  tenu  aux  droits  de  quint  ou  de 
lods,&  on  ne  peut  les  lui  refufer..  Or  je  demande  il  Facque- 
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reur  du  Fief  fervant ,  payant  les  droits  de  fort  acquifition  à  celui 
qui  feul  a  droit  &  qualité  propriétaire  pour  les  percevoir  ,  peut 
être  ouvert  au  retrait  de  l'acquéreur  dominant  qui  rfavoit  rient 
ni  aux  droits  de  quint  ou  lods ,  ni  au  retrait ,  lorfqu  ils  fe  font  ouverts. 
Soutenir  l'affirmative  ,  c'eft  avancer  un  paradoxe  complet ,  c'eft 
donner  de  front  contre  les  premiers  &  les  plus  grands  principes 
du  retrait. 


CHAPITRE     XVI. 

Si  le  Retrait  féodal  ejl  cejfible. 

D 


I.  T^ Umoulin  a  foutenu le  retrait  féodal  inceffible 5  mais 
il  eft  de  maxime  aujourd'hui  dans  la  France  coutumiere , 
que  ce  droit  eft  ceffible  ,  parce  que  l'objet  principal  du  retrait 
féodal  n'eft  pas  la  réunion  de  l'héritage  retiré  au  Fief,  mais  de 
n'avoir  pas  Facquereur  pour  vailai  5  &:  dans  ce  point  de  vue ,  le 
Seigneur  qui  ne  veut  pas  retirer  ,  ou  ne  fe  trouve  pas  en  état  de 
le  faire  par  la  ceffion  qu'il  fait  de  ce  droit ,  fe  choifit  un  vaftal 
agréable. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  ne  donnent  le  retrait  que 
pour  réunir  ,  Tours ,  Vitry  ,  Lodunois  ,  &  quelques  autres  donc 
nous  avons  parlé  dans  le  préfent  Traité.  Le  Parlement  de  Nor- 
mandie le  juge  inceffible  ,  Régi,  de  1666  ,  art.  11^5  ce  font 
Coutumes  d'exception  :  en  forte  qu'il  faut  tenir  pour  maxime 
cénérale  en  Pays  de  Coutume  ,  que  le  retrait  feigneurial  eft  ceffi- 
ble par  le  Roi  Se  tous  les  autres  Seigneurs. 

IL  Dans  le  Pays  de  Droit  écrit  ,  les  Parlemens  fe  trouvent 
difçords  fur  cette  maxime. 

A1  Touloufe ,  on  dit  que  ce  droit  hœret  offibus  Domini ,  &  dès-là 
il  eft  inceffible. 

M.  Cambolas ,  4e.  édit.  liv.  1 ,  chap.  3  5) ,  dit  que  le  retrait  ne 
peut  fe  céder. 

M.  là  Rocheflavin  ,  édit.  16$  1  ,  des  Droits  feigneuriaux , 
tit.  1 3 ,  art.  1  ,  dit  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  jurer  que  c'eft 
pour  lui ,  &  en  eft  cru  à  fon  ferment.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  z 
Août  1571. 

M.  de  Catelan  ,  liv.  3  de  fes  Arrêts ,  chap.  1 1  ,  dit  la  même- 
chofe  ,  &  en  rapporte  Arrêt  du  17  Juillet  1667. 

M.  Mainardj 
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■  M.  Mainard  ,  liv.  8  de  fes  Arrêts ,  chap.  10  ,  dit  :  Quelques-uns 
tiennent  que  le  retrait  féodal  ne  pouvoitfe  céder  par  le  Seigneur ,  étant 
introduit  pour  f on  profit  çy  commodité ,  pour  unir  h  fon  Domaine ,  & 
pour  l'accroijfement  de  la  mai  fon  cr  famille  dont  il  dépend.  De-lœ  vient , 
dic-il ,  qu'on  confeille ,  quand  le  Seigneur  veut  retenir ,  de  faire  jurer 
que  cejl  pour  lui.  Et  depuis ,  quelque  raifon  que  l'Auteur  (  c'eft  Ran- 
chin  fur  la  queition  411  de  Guy-Pape  )  allègue ,  notredite  Cour 
de  Touloufe  s'ejl  difpenfée  en  cet  endroit ,  jufques-lÀ  lorfque  la  purgation 
eft  demandée  ,  elle  n'y  a  aucun  égard  ffaifant  contefter  fjr  paffer  outre 
aux  Parties  >  ou  bien  en  étant  for?né  incident  &  joint  au  principal  > 
dit  j  fans  avoir  égard. 

On  n'a  jamais  douté ,  pourfuic-il  ,  que  le  Seigneur  ayant  fait  la 
retenue  ,  ne  puijfe  tranfporter  fon  droit  fans  que  V acquéreur  puiffe 
s'en  plaindre  ;  aujjî  telle  retenue  eft  un  fruit  dont  le  Seigneur  peut 
difpofer. 

Graverol  fur  M.  la  Rochefîavin ,  dit  que  M.  Mainard  fe  trom- 
pe ,  &:  que  l'on  fait  jurer  le  Seigneur. 

Guv-Pape  ,  queition  41  1  ,  Ferrerius  &v autres  Annotateurs  fur 
cette  queition  ,  tiennent  le  droit  de  préiation  inceiîible.  Idem  , 
M.  Salvaing,  ch.  2 1. 

.  Au  Parlement  de  Bordeaux  il  eft  cefiible.  Lapeyrere ,  lettre  R, 
n.  1  2  1  &  1 1 3  ,  nous  rapporte  des  Arrêts  en  faveur  de  ceiîlonnai- 
res  des  Seigneurs. 

Il  eft  celllble  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Befançon  5  tefte 
Dunod. 
'  On  le  tient  aufii  ceJlible  es  Pavs  de  Droit  écrit  du  reflbrt  du 

J 

Parlement  de  Paris. 

Au  milieu  de  ces  différentes  opinions ,  je  tiens  que  le  retrait 
féodal  eft  ceffiblc  ,  6c  que  la  Jurifprudence  de  Bordeaux  eft 
beaucoup  meilleure  en  ce  point ,  que  celle  de  Touloufe  &  de 
Grenoble. 

Le  retrait  n'eft  point  accordé  au  Seigneur  ,  je  l'ai  dit  en  plu- 
(leurs  endroits  de  ce  Traité  ,  pour  réunir  j  ce  n'eft  pas  là  fon 
propre  objet.  Dumoulin  qui  le  tient  incefiible  ,  convient ,  quand 
il  parle  du  Suzerain  ,  qui  pendant  la  faille  du  Fief  vaiî'al  immé- 
diat ,  exerce  le  retrait  des  arrieres-Fiefs  ouverts  pendant  la  faille , 
que  cependant  i!  ne  le  réunit  point  5  parce  que  formalh  unio  , 
dit-il ,  non  eft  dec\Jtntiâ  rétractas  feudalis. 

Ce  droit'eft  accordé  au  Seigneur  ,  pour  qu'il  n'ait  pas  un  vaifti 
défagréable  5  pour  que  ,  ne  pouvant  empêcher  la  vente  du  Fief 
Tome  IV,  T 
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y aflfal  depuis  la  patrimonialité  des  Fiefs ,  il  ne  foit  pas  force  d'a- 
voir l'acquéreur  pour  vaflal.  Or  le  forcer  de  retenir  poux  lui  ,  lui 
faire  jurer  que  c'eft  pour  lui  ,  c'eft  fouvent  lui  dénier  le  retrait., 
Le  Seigneur  le  mieux  accueilli  de  la  fortune  n'aura  pas  toujours 
un  argent  prêt  pour  évincer  l'acquéreur  qu'il  ne  veut  pas  poux 
vaflal  >  &  le  forcer  ou  à  jurer  que  c'eit  pour  lui ,  ou  lui  interdire 
la  faculté  de  le  céder ,  c'eft  le  priver  du  plus  beau  de  fes  droits  ^ 
&  lui  donner  un  vaflal  défagréabie ,  ou  qu'il  aura  intérêt  de  ne 
pas  accepter. 

On  convient  en  ces  Pays  que  le  retrait  eft  un  fruit,  j'entends. 
refpecJu  Dom  ini  proprie tarii.  Or  quel  eft  le  propriétaire  qui  ne  foit 
pas  maître  ou  de  recueillir,  ou  de  céder  les  fruits &obventions 
de  fon  Fief  ?  Il  y  a  même  de  l'indécence  à  le  faire  jurer  qu'il 
exerce  un  droit  pour  lui ,  un  droit  qui  lui  eft  réfervé  ;  &  quand 
fon  ceflionnaire  ad  hoc  l'exerce  ,  neft-ce  pas  lui  qui  l 'exerce  ,  qui 
facit  fer  alium  ,  per  fe  facere  videtur  ?  C'eit  un  axiome  de  Droit  > 
axiome  vrai. 

Nul  doute  qu'il  ne  puifle  revendre  le  Fief  qu'il  vient  de  retenir  $ 
il  peut  le  retenir  pour  lui ,  n'avoir  perfonne  en  vue ,  &  cependant 
avoir  deflein  de  s'en  défaire  à  la  première  occaiion.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'il  ne  veut  pas  l'acquéreur  pour  vaflal  :  &  comme  la 
conceffion  première  du  Fief  à  un  tel  &  pofleris ,  a  été  parfaitement 
libre  dans  la  perfonne  du  Seigneur  qui  en  a  invefti  un  tel  plutôt 
qu'un  autre  ,  de  même  la  ceffion  du  retrait  doit  lui  être  permife  : 
la  raifon  fort  ex  vifceribus  retraBusfeudalis  :  le  retrait  n'a  lieu  dans 
le  principe  ,  que  quand  le  Fief  fort  de  la  famille  du  premier  in- 
vefti ,  ou  de  la  famille  de  celui  qui  ayant  eu  l'agrément  du  Sei- 
gneur pour  l'acquérir ,  eft  à  cet  égard  le  premier  invefii.  Or  fi 
d'un  côté  le  nouvel  acquéreur  a  befoin  de  l'approbation  du  Sei- 
gneur ,  &  de  s'en  faire  inveftir  ,  de  l'autre  ne  doit  il  pas  être  per- 
mis au  Seigneur  de  le  refufer  ?  Et  comme  ce  Fief  retourne  à  lui 
par  la  vente  ,  c'eft-à-dire  qu'il  lui  eft  libre  de  le  reprendre  par 
retrait ,  pourquoi  lui  ôter  la  faculté  de  confommer  fon  droit  3. 
en  faifant  choix  d'un  ceffionnaire  plutôt  que  de  l'acquéreur  pour 
vaflal  ? 
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CHAPITRE    XVII. 

De  quel  jour  court  le  Retrait  féodal  ;  &  de  la  forme  d'exhiber 
&  notifier  Y  acquisition. 

I.  '  I  "(Outes  les  Coutumes  s'accordent  en  ce  point ,  que  le 
I  retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  notification  &  exhibi- 
tion du  contrat  au  Seigneur  5  &  que  faute  d'exhibition  ,  le  Sei- 
gneur a  trente  ans.  La  raifon  eft  ,  que  le  retrait  produit  une 
action  perfonnelle  contre  l'acquéreur ,  &  que  l'action  perfonnelle 
ne  fe  preferit  que  par  le  laps  de  trente  ans. 

Il  n'y  a  guéres  que  Lodunois ,  Tours ,  Angoumois ,  &  quelques 
autres  qui  difpofent  autrement.  Les  deux  premières  admettent 
le  tenement  de  dix  ans  contre  toute  action  hypotécaire  Se  de 
retrait ,  foit  lignager ,  foit  féodal  :  nous  en  parlerons  ci-après. 

1 1.  Deux  difficultés  fe  préfentent.  La  première ,  faut-il  don- 
ner copie  du  contrat  ?  La  féconde  ,  faut-il  que  l'exhibition  foit 
accompagnée  d'offres  des  droits  de  la  mutation  ? 

Sur  la  première  queition. 

L'article  35  de  la  Coutume  de  Nevers ,  titre  des  Fiefs ,  dit 
que  la  notification  fera  faite  par  le  vidimus  de  la  Lettre  d'icelui , 
id  eft  ,  du  contrat  qui  fera  baillé  aux  dépens  de  l'acquéreur. 
Dumoulin  fur  l'article  13  hodie  20  de  Paris  ,  glofe  12  ,  nom- 
bre 5  ,  dit  ,  en  parlant  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  fed  iftx 
localis  eft. 

La  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  art.  10,  a  ajouté  ,  ejr  d'iceux 
baillé  copte.  En  forte  que  l'on  n'a  pas  fuivi  l'opinion  de  Dumou- 
lin ,  ibid.  qui  difoit  que  fi  le  Seigneur  demandoit  copie  devant 
Notaire  ,  id  eft ,  copie  collationnée  ,  ce  devoit  être  à  (es  frais. 
Dès  que  la  Coutume  dit  ,  &  d'iceux  bailler  copie ,  elle  indique 
que  c  eft  aux  frais  de  l'acquéreur  par  copie  collationnée  devant 
Notaires, 

La  Coutume  d'Anjou  ,  article  5  >  dit  que  l'original  du  contrat 
d'acquêts  doit  être  exhibé  5  mais  qu'en  laillant  à  (es  dépens  co- 
pie collationnée  à  l'original ,  icelui  original  doit  être  rendu. 

Cette  Coutume  veut  que  la  copie  collationnée  foit  aux 
dépens  de  l'acquéreur  5  mais  elle  n'impofe  point  la  néceffité 
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d'en  laitier  copie,  comme  Paris  :  elle  dit  que  fi  l'acquéreur  ne 
veut  pas  laitier  Ton  original  es  mains  du  Seigneur  ,  (car  bien 
confiant ,  comme  nous  Talions  prouver  ,  qu'il  doit  être  laifle  au 
Seigneur  pour  l'examiner  ,  &  voir  s'il  optera  ou  les  droits ,  ou  le 
retrait,  )  cet  acquéreur  en  laifTera  copie  :  comme  la  Coutume 
lui  donne  le  choix  de  laiiTer  l'original ,  ou  copie  collationnée , 
il  eft  indubitable  que  cette  copie  collationnée  doit  être  aux  dé- 
pens du  nouveau  vaflal  qui  fe  préfente. 

La  Coutume  de  Tours ,  art.  34,  dit  que  le  Seigneur  aura  les 
contrats  pour  les  voir  ,  6c  pourra  les  retenir  quinze  jours  :  fi 
l'acquéreur  ne  lui  baille  le  double  collationné  en  fa  préfence  ou 
celle  de  fon  Juge  3  de-ià  on  doit  d  ire  ,  comme  fur  Anjou ,  que  ce 
choix  étant  à  l'acquéreur  ,  c'elt  à  fes  dépens  que  ce  double  doit 
être  fait  6c  collationné. 

L'article  24  de  Poitou  donne  ce  même  choix  à  l'acquéreur  5 
ergb ,  même  déciiion. 

Je  ne  fçais  que  la  Coutume  de  Paris  qui  oblige  l'acquéreur  de 
laifler  copie  5  auffi  ne  peut-il  être  forcé  à  laiiTer  au  Seigneur  fon 
original ,  il  doit  feulement  le  lui  exhiber  ;  6c  fi  le  Seigneur  defire 
que  la  copie  foit  vérifiée  en  fa  préfence  ,  j'eftime  qu'il  le  peut. 

III.  Le  général  des  Coutumes  ne  requiert  que  l'exhibition 
6c  notification  du  contrat.  Voyons  donc  dans  le  droit  ce  que  c'en: 
qu'exhiber  le  contrat ,  ôc  fi  la  claufe  de  la  Coutume  nouvelle  de 
Paris  doit  être  étendue  à  toutes  les  autres  Coutumes  ,  comme 
étant  un  article  de  ré  formation. 

Exhiber e  ,  dit  Dumoulin  ,§.13  hcàie  20  ,  gl.  12,  nombre  1  , 
quiet  fit  ?  0 prime  déclarât  Ulpianus  in  lege  3  ,  §.  hoc  interdicJum  , 
jf.  de  tab.  exhib.  .  .  .  Exhiber  e  hoc  ejl  mater  ix  hfus  apprehendenda 
copiam  facere.  Qu'efl-ce  que  cela  fignifie.,  copiam  fa.ee rç  ?  Rien 
autre  chofe  ,  finon  de  mettre  a  même  de  voir  -,  c'eit-à-dire  ,  de 
mettre  celui  à  qui  on  exhibe  en  érat  d'examiner  :  c'eft  ce  que 
nous  dit  bien  la  loi  2  xff.  ai.  exhib.  Exhiber  e  ejl  facere  in  public o 
potefiatem  ut  ei  qui  agit  expe:  lundi  fi  copia,-,  c'cft-À-dire  ,  que  celui 
a  qui  on  exhibe  ait  la  faculté  pleine  6c  entière  de  voir  ce  dont 
il  s'agit. 

Auiîi  au  nombre  5  de  cette  gîofe  ,  où  Dumoulin  dit  que. le 
Seigneur  ,  fi  relit  débet  habere  copiam  inflrumentorum  ,  ajoute  s 
videtur  quod  impenfs  fuis  ,  quta  h.cc  co  -fuetudo  non  ajliingit  , 
(  notez  qu'il  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume  )  n'fi  ad Vfimdisenk 
txhibitionem  ,  in  au  a  no7i  veuit  copiam  à  are ,  fed  foinm  jacultatern 


Du  Retrait  Seigneurial,  &c.  Chap.  XVII.       145 

tranfcribendi  ,  feu  copiam  affumendi  prœbere  :  d'où  on  voit  que 
ces  termes  ,  copiant  facere  ,  de  la  loi  3  ,  jf.  de  tab.  exhib.  ne 
fignihent  que  la  liberté  de  voir ,  d'examiner,  même  d'en  tirer 
copie. 

De-là  Dumoulin  ,  ibid.  nombre  5  ,  dit  :  Ego  dico  quod  tcnetur 
emptor  impenfis  &  labore  fuo  dare  ,  tel  ojferrc  copiant  teflibus  prœfen- 
tibus  ,  fi  petatur  fmplicem  ey  privatam  infrumentoru'm  exhibitorum , 
(fr  facultatem  illam  couferendi  cum  origmalibus  ;  f  autem  patronus 
vel'n  habere  exemplum  k  Notariis  co-afecium  ,  débet  habere  impenfis 
fuis. 

On  voit  que  Dumoulin  n'aftraignoit  pas  l'acheteur  ,  rigore 
juris ,  à  donner  copie  :  il  dit  iîmplement  que  fi  on  en  demande 
copie  ,  il  doit  la  donner  fous  feing  privé  ,  &:  que  fi  on  en  veut 
une  authentique  ,  ce  doit  être  aux  dépens  du  Seigneur.  De-là 
on  doit  conclure ,  félon  moi  ,  que  ce  Docteur  penfoit  que  l'ex- 
hibition du  contrat  ordonnée  par  les  Coutumes ,  ne  renfermoit 
pas  l'obligation  de  donner  copie  du  contrat.  Pontanus  fur  les 
articles  570  &  9  1  ,  §.  1  s;  6c  fuiv.  au  mot  exhibere ,  agite  aum*  cette 
queition.  Voici  ce  qu'il  dit. 

Verum  quia  diximus  vajfallum  teneri  Domino  infîrumentum  exhi- 
bere fut  acquifitionis  ,  fi  modo  aliquïd  confecium  fuerit  ,  qujifituni 
ejl  an  de  eo  teneatur  exemplum  facere ,  feu  quod  vulgo  vocant ,  copiam 
fuis  expcafis  an  Domini  qui  eam  petit  \  Et  quamplurimis  fane  vifum 
ef  id  exemplar  dari  non  debere  vajfalli  expenfis  ,  nam  ille  non  ad 
aliud  hkc  cjrfuetudine  aftringitur  quam  ad  fui  injlrumenti ,  editionem 
unde  no?i  ejl  aggravandus  extra  id  in  quo  cum  aggravât  co?ifuetudo  ; 
unde  fi  ita  Domino  videatur  editum  Jibi  injlrumentum  îranfcriberi- 
dum  caret. 

In  cantrarium  tamen  extat  decifo  g'ojf.  in  Clément.  Caufam  in 
verbo  porreclo  ,  nimirum  copiam  infliumenti  edi  debere  exper/fs  exhi- 
bcfitis. 

Verum.  mihi prebatior  &  œquior  femper  vifi  efl  prior  cp'wio  ,  quod 
fatis  liqtiet  in  eo  voc.xbulo  De?nonflrare ,  quo  utitur  confuetudo  ncjira  , 
&  verbo  E:-.  libère  ,  nec  enim  ufa  ejl  verbo  Porrigere  ;  nam  fine  dubio 
edit  qui  demonjlrat  ,  at  non  porrigit  adverj.uio  is  qui  aci uahter  ac 
r'e  ipsâ  inftrumentum  tradit. 

On  voit  que  Pontanus ,  comme  à  (on  ordinaire  ,  creufe  la 
queition  jufqu'a  la  racine. 

I  V.  Pour  moi ,  en  lifant  tous  les  textes  de  Coutumes ,  dont  la 
plupart  donnent  un  terni  au  Seigneur  pour  garder  le  contrat , 
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j'avouerai  bien  que  le  vaflal  ft'eft  pas  tenu  d'en  laifler  copie  ; 
que  fi  c'eft  lui  qui  ne  veut  pas  laiflTer  fon  contrat  au  Seigneur ,  il 
doit  lui  en  laifler  une  copie  collationnée  authentique  ,  &  que  le 
Seigneur  peut  vérifier  fur  le  champ ,  en  acceptant  cette  copie , 
pour  enfuke  délibérer  fur  le  choix  des  droits  ou  du  retrait ,  s'il 
a  qualité  pour  ce  faire.  Je  dis ,  s'il  a  qualité  ,  à  caufe  d'Orléans 
&  de  Montargis  qui  ne  donnent  le  retrait  qu'au  Seigneur  féo- 
dal ,  Châtelain  ou  plus  haut  Seigneur  ;  &  Montargis  ajoute  ,  Laïc , 
article  9  1 . 

V.  Mais  je  diftinguerois  l'exhibition  faite  au  Seigneur  ou  à 
fes  Officiers  contradictoirement  ,  ôÈ  celle  qui  avec  la  foi  qui 
doit  accompagner  un  a&e  ,  eft  faite  à  la  porte  en  i'abfence  du 
Seigneur  ,  ou  au  voifln  ,  ou  au  Fermier  auquel  on  laifïe  copie  de 
l'ade  de  foi.  Et  je  dirois  que  quand  l'acte  d'exhibition  eft 
contradictoire  ,  alors  hors  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  celles  qui 
difpofent  comme  elle  ,  le  vafial  n'eft  pas  tenu  d'en  laiiïer  co- 
pie authentique  ,  à  moins  qu'il  ne  veuille  pas  laiflTer  fon  con- 
trat au  Seieneur.  Idem ,  fi  l'acte  en:  en  préfence  des  Officiers  du 
Seigneur,  es  Coutumes  qui ,  comme  Anjou,  article  5  ,  le  per- 
mettent 5  mais  que  fi  l'acte  efk  fait  hors  la  préfence  du  Seigneur 
ou  de  fes  Officiers ,  en  ce  cas  avec  l'a&e  de  foi  on  doit  laifier 
copie  entière  &  lifible  du  contrat ,  &c  ne  fuffit  que  le  contrat 
ait  été  exhibé  à  la  porte.  La  raifon  eft ,  que  cette  exhibition 
n'eft  ordonnée  que  pour  que  le  Seigneur  ait  le  tems  de  délibé- 
rer. Or  l'acte  étant  par  défaut  à  la  porte  ,  garantit  bien  de  la 
faifie  féodale  ,  mais  note  pas  au  Seigneur  le  tems  de  délibérer; 
&  pour  délibérer ,  il  faut  qu'il  ait  ou  le  contrat ,  ou  la  copie. 
Car  je  tiens  que  la  foi  faite  à  la  porte  ne  met  pas  à  couvert  du 
retrait ,  elle  met  à  couvert  de  la  faille  faute  d'homme  3  &  fi  le 
Seigneur  ne  veut  pas  le  retrait ,  il  n'eft  pas  befoin  de  la  réitérer* 
Celle-ci  n'eft  pas  une  foi  ,  mais  une  orFre  de  foi  ,  qui  devient 
foi  réelle ,  quand  les  quarante  jours  pa^és ,  le  Seigneur  n'a  pas, 
opté  le  retrait  >  mais  encore  une  fois ,  elle  n'ôte  pas  l'option  du 
retrait.  Mol.  §.  45  hodie  6  3  ,  n.  12  &  13. 

V  I.  Sur  la  féconde  queftion  ,  je  tiens  que  l'acte  d'exhibition 
doit  être  accompagné  d'ofFres  des  droits  que  la  vente  pro- 
duit. 

Deux  raifons.  La  première ,  c'eft  que  cette  exhibition  eft  pour 
délibérer  par  le  Seigneur  s'il  acceptera  fes  droits  ,  ou  s'il  optera 
le  retrait.   Or  pour  cela  il  faut  qu'on  lui  ait  offert  les  droits  i 
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jl'ii'eft  pas  néceffaire  que  les  offres  foienc  réelles  &  à  découvert. 
En  matière  de  retrait  feigneurial ,  il  ne  faut  d'autres  offres  que 
celles  de  payer  la  fomme  de  ...  .  pour  les  droits  j  &  fi  le  Sei- 
gneur optoit  fur  le  champ  les  droits ,  il  faut  être  prêt  de    payer 

Mais  ordinairement  on  a  l'argent  en  main.  Dumoulin  aoite 
magnifiquement  cette  queftion  dofTres  des  droits  en  faifant  la 
foi  y  dicio  §.  4.5  hoàie  6  .3 ,  n.  1  5.  &  fuivans.  Nous  l'agitons  mfra  > 
dans  le  Traité  de  la  Foi ,  chap.  5 . 

La  féconde  raifon  eft ,  qu'un  acquéreur  de  Fief  ne.  fe  pré  fente 
pour  exhiber  qu'en  faifant  la  foi.  Or  toutes  les  Coutumes,  au 
moins  le  plus  grand  nombre  ,  difent  que  la  foi  doit  être  accomr 
pagnée  d'offres  de  droits. 

C'eit  du  jour  de  cette  exhibition  valablement  faite  que  le 
délai  donné  par  les  Coutumes  court ,  iînon  dans  le  général  des 
Coutumes,  le  Seigneur  a  trente  ans  *  qui  .courent  du  jour  du 
contrat  >  parce  que  c'efl  le  contrat  qui.  engendre,  l'action  du 
retrait  féodal  ,  ôc  cette  action  dure  pendant  trente  ans  ,  com- 
me nous  l'avons  dit.  C'en:  le  texte  pur  de  prefque  toutes  les. 
Coutumes.  Nous  allons  parler  des  Coutumes  d'exception. 

Cependant  depuis  que  les  contrats  d'acquifition  font  fujets  3. 
l'infinuation  ,  ià  eft.,  au  payement  du  centième  denier,  j'ai  vu 
juger  que.  le  retrait  féodal  ne  couroit  que  du  jour  de  l'iniînua- 
tion.  J'étois  à  l'Audience,  c'étoit  le  Mercredi,  matin  10  Mars 
1717,  au  rolle  pour  Madame  la  Princeffe  de  Conty  première 
Douairière,  pour  qui  plaidoit  M.  le  Gendre ,  contre  le  Sieur  **■•* 
Défendeur  au  retrait  féodal:  M.  Cofïbn  plaidoit  poifr  lui.  L'Ar- 
rêt fut  conforme  aux  concluions  de  M.  Chauvelin  ,  Avocat 
Général ,  &  depuis  Garde  des  Sceaux  ;  cet  Arrêt  parut  rigoriilc. 
Le  terme  du  retrait- féodal ,  fuivant  toutes  les  Coutumes ,  eft  du 
jour  de  l'exhibition ,  ou  trente  ans  depuis  le  contrat  non  exhi- 
bé y  &  je  crois  que  fi  un  acquéreur  avoit  fait  infinuer  fon  con- 
trat, payé  le  centième  denier  ,  le  retrait  ne  conrroit  que  du 
jour  de  la  notification,  &:  pendant  trente  ans  du  jour  du  con- 
trat faute  de  notification.  Cet  Edit  pour  les  droits  du  Roi ,  ne 
difpenfe  pas  des  formalités  des  Coutumes  :  à  la  bonne  heure 
qu  outre  la  notification  il  faille  faire  infinuer  ,  à  peine  d'être  ou- 
vert au  retrait  >  mais  je  tiens  que  l'infinuation  fins  notification 
ne  mettroit  pas  à  couvert  du  retrait. 

VU.  Faute  d'exhibition  &  notification,  car  1  exhibition  em- 
porte la  notification  du  contrat ,  le  Seigneur  a  trente  ans^dans 
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ie  gênerai  co'utumicr ,  après,  le-fejucl?  le  seigHçur  eit  exclus "ciii 
retrait  >  ainfi  que  ies  Lignagers  le  font  après  trente  ans.  Du- 
moulin ,  ibid.  n.  i  i  in  fine  ,'ctit  qu'il  faut  déduire  les  tems  de 
minorité,  Se  que  les  Lettres  de  reitrtution  en  entier  font,  admi-* 
fcs  dans  le  cas.  ou  il  n'v  a  point  rie  iiotirîcation  ,  &  je  le  tiens 
auiii. 

'  En  'Normandie  ,  le  tems  du' retrait 'ne  court  que. du  jour  que 
le  contrat  a  été  lecture  5  &  faute  d'avoir  été  lecture  ,  le  Seigneur 
comme  le  L'ignager  a  trente  ans,  art.  45  z  &  45  3 . 

VI II.  Que  ii  un  Fief  avoit  été  vendu  pluiieurs  fois  ,  &  que 
le  dernier'  acquéreur  exhibât  &  notifiât.,  ou  en  Normandie  fît 
lecturer  fon  contrat  ,  le  Seigneur  peut-il  retirer  fur  le  premier  > 
fécond ,  troifiéme  ou  quatrième  vendeur  ,  ou  doit-il  retirer  fur  le 
dernier  ? 

'  On  en;  d'accord  fur  ce  point  ,  qu'en  dedans  lés  trente  ans-, 
le  Seigneur  peut  retirer  fur  telles  des  .ventes  qu'il  voudra  choifir, 
fauf  aux  acquéreurs  a  avoir  leur  recours  ainfi  qu'ils  aviferont; 
'parce  que  les  autres' ne  s'étanr  pas  mis  en  règle ,  ne  font  point 
comptés  pour  mutation  utile ,  a  l'effet  d'exclure  le  Seigneur  du 
choix  de  la  vente  fur  laquelle  il  veut  exercer  le  retrait  ;  Bc  s'il 
l'exerce  fur' le  dernier  ,  il  aura  encore  les  droits  des  ventes  précé- 
dentes v  fcchs ,  s'il  retire  fur  .le  premier  ou  fécond  ,  il  n'aura  pas 
les  droits  des  fubfcquéntes ,  parce  que  par  fo'n  fait  il  les  rend 
SlpcSSqs,  Ceît  ce  que  Dumoulin,  cod.  §,,  gl.  5  ,  n.  45  6c  4 11 
décide. "formellement  5  &  il  n'eit  point  tenu  des  charges  &.hy- 
potéques  des  ventes  fubféqucntes  ,  fed  r  efolv  un  tur  fient  ad  advenu 
tum  anùqtnorïs  cyccliioris.  Dumoulin  ,  eadem  gloffa  5  ,  n.  44  in  fine: 
c'eit  le  §.  1  3  hoàie  1  0  ,  dont  je  parle  ici..' 

:  IX.'  On  demande  à  qui  on  doit  exhiber  &  notifier  le  contrat 
pour  faire  courir'le  tems  du  retrait  féodal  *  Il  fv.it  dire  d'ibord 
que  c'eit  au  Seigneur  ,  ou  à  celui  qui  eit  en  pofTeïîion  publique 
&  paifible  de  la  Seigneurie  dominante  ,  ou  à  fes  Officiers,  ii  la 
"Coutume  le  permet,  ou  au  Procureur  fpécial  ad  hoc.  Quid ,  s'il 
eft  Mineur  ?  Eli  ce  cas  il  faur  distinguer  ta  minorité.  S'il  eit  Mi- 
neur de  1  i  ans ,  mais  majeur  de  majorité  féodale  ,  je  tiens  que 
la  notification  à  lui  eit  bonne  :  car  il  ne  s'agit  ici  que  de  manquer 
à  gagner  ;  il  ne  s'agit  ici  ni  de  perdre  ,  ni  d'aliéner  ■■>  le  droit  de 
retrait  in  fe  ne  périt  point  :  d'ailleurs  il  eit  capable  de  recevoir 
&  porter  la  foi  ,  &  dès-là  capable  de  recevoir  l'exhibition  & 
notification  \  fauf ,  s'il  eit  encore  en  tutelle  &  non  émancipé  ,  à 

payer 
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payer  au  Tuteur  le  droit  de  quint ,  fi.  le  Tuteur  n'opte  pas  le 
retrait ,  ou  fi  le  Tuteur  ne  veut  pas  l'autorifer  à  le  faire.  S'il  eft 
Mineur  même  de  minorité  féodale ,  je  tiens  qu'il  faut  la  faire 
au  Tuteur ,  non  aux  Gardiens  nobles  ou  autres ,  fi  comme  en 
Anjou  ils  ne  font  Tuteurs  naturels. 

X.  On  ne  peut  exhiber  ni  notifier  à  TUfiifruitier  ,  ni  au  Man- 
dataire générai  >  au  moins  cela  ne  met  pas  à  couvert  du  retrait. 
Dumoulin  le  décide ,  paragraphe  hodie  1 1  ,  n.  2 1  :  ce  qui  con- 
firme pleinement  ce  que  fai  dit ,  que  les  Ufufruitiers  n'étoient 
pas  capables  du  retrait  féodal  ;  car  s'ils  le  pouvaient,  en  vertu 
de  la  qualité  d'Ufu fruitier,  la  notification  &  exhibition  à  eux 
feroit  indubitablement  valable. 

Par  rapport  au  Mari ,  Dumoulin  ,  eoàem  §.  2 1  ,  n.  24,  25  & 
16  ,  prétend  que  la  notification  &i  exhibition  faite  au  Murifeul 
n'eft  pas  bonne ,  qu'il  faut  qu'elle  foit  faite  à  la  Femme ,  qui 
peut  retirer  malgré  fon  Mari ,  en  fe  faifant  autorifer  par  Juftice. 
Je  nie  cela  en  plein  :  on  n'autorife  point  une  Femme  à  emprun- 
ter malgré  un  Mari  ;  elle  ne  perd  point  fon  droit  de  retrait, 
Dumoulin  convient  qu'il  peut  retirer  malgré  elle.  Je  tiens  que 
la  notification  &:  exhibition  à  [mfeul,  effc  valable  :  il  eft  mieux 
de  la  faire  à  tous  deux  5  mais  faite  au  Mari  fcul ,  elle  ne  feroit. 
pas  nulle. 

EXCEPTIONS. 

Coutumes  de  Lodunois  &  de  Tours. 

XI.  Les  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois  ne  donnent  s 
l'une  que  huit  jours  ,  l'autre  quinze  jours  depuis  l'exhibition: 
&  reitraignant  à  dix  ans  le  tems  de  retrait  faute  d'exhibition, 
ces  Coutumes  admettent  le  tenement  de  dix  ans. 

Article  34   de   Tours. 

Le  Seigneur  de  Fief  qui  veut  avoir  par  puiffance  de  Fief  la  chofe 
acquife  par  vente  3  ou  autre  contrat  fujet  à  retrait ,  aura  les 
■contrats  pour  les  voir,  &  pourra  les  retenir  quinze  jours  }  fi 
Y  Acquéreur  ne  lui  baille  le  double  collationné  en  fa  préfence  > 
ou  de  fon  Juge  ou  Procureur  ;  6J  en  recevant  les  contrats  ou 
copie  comme  dejfus  ,  affignera  jour  de  quinzaine  >  lieu  & 
Tome  IK  Y 
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heures  certains  au  dedans  defon  Fief  à  l'Acquéreur  pour  m-  . 
tendre  fa  déclaration *  fç avoir  s'il  veut  prendre  les  chofies  par 
puiffance  de  Fief,  ou  recevoir  les  lods  &  ventes  :  &  fi  à  la 
dernière  quinzaine  le  fujet  fait  défaut*  le  tems  ne  courra, 
point  contre  le  Seigneur  qui  comparoîtra  ;  maisfi  le  Seigneur 
fait  défaut*  &  le  fujet  compare*  en  ce  cas  la  quinzaine  en 
fuivant  courra  contre  le  Seigneur  *  au  dedans  de  laquelle  s  il 
n  exécute  le  retrait  féodal  *  &  rembourfe  le  fujet  du  prix 
principal*  frais*  mifes  par  devant  fon  luge,  Greffier  ou  No- 
taire *  il  n'y  fera  plus  reçu  *  &  demeurera  la  chofe  à  l'Ac- 
quéreur* à  la  charge  de  payer  les  ventes  où  elles  feront  dues; 
&  ne  pourra  plus  le  Seigneur  de  Fief  prendre  par  puiffance  de 
Fief  ce  qui  efl  enfon  Fief;  &  fi  l Acquéreur  ne  montre  au- 
dit Seigneur  fes  lettres  &  contrats  d'acquêts  dedans  qum^c, 
jours  *  il  efl  fondé  d'avoir  une  amende  qui  efl  de  j  fi  6  d. 

Article  I  du  Titre  17  de  Lodunois. 

Le  Seigneur  de  Fief  qui  veut  avoir  par  puiffance  de  Fief  la  cho- 
fe acquife  par  vente  *  ou  autre  contrat  fujet  à  retrait  *  aura 
les  contrats  pour  les  voir ,  &  les  pourra  retenir  huit  jours  *  fi 
V  Acquéreur  ne  lui  en  baille  le  double  collationné àfon  origi- 
nal en  la  préfence  de  fon  Juge  &  Procureur,  &  aura  lefdits 
huit  jours  à  délibérer*  &  ce  fait  affignerajour  de  huitaine  à 
l'Acquéreur  de  venir  recevoir  fes  deniers  *  tant  du  principal , 
des  coûts  &  mifes  ;  &fi  ainfi  ne  le  fait*  n'aura  plus  la  chofe 
par  puiffance  de  Fief  *  &  demeurera  audit  Acquéreur  en 
payant  les  ventes  où  elles  font  dues  ;  &  fi  l'Acquéreur  ne 
montre  audit  Seigneur  fes  lettres  &  contrats  de  l'acquêt 
dedans  qu^e  jours  *  il  efl  fondé  d'avoir  fon  amende  qui  efl 
de  j  fi  6  d.  Tournois, 

Ces  Coutumes  difent ,  fçavoir  Tours ,  que  le  Seigneur  aura 


Vu  Retrait  Seigneuriale  &c.  Chap,  XVII.       1$$ 

cminze  jours  les  contrats  ,  &  alîignera  jour  de  quinzaine  pour 
entendre  fa  déclaration  5  6i  faute  d'exhibition  ,  amende  de  lept 
fols  lix  deniers. 

Lodunois  ne  donne  que  huitaine  pour  avoir  les  contrats , 
pour  délibérer  &  afligner  à  jour  de  huitaine. 

L'article  3  6  de  Tours  dit  :  Tenement  de  fujet  par  l'efpace  de 
dix  ans,  empêche  que  le  Seigneur  puifle  prendre  par  puiflance 
de  Fief  fur  l'Acquéreur  les  chofes  étant  de  fon  Fief,  &  moindre 
tems  ne  l'empêche,  finon  que  ledit  Seigneur ,  fon  Receveur  ou 
Fermier  eût  reçu  les  devoirs,  ou  autrement  été  reconnu  par  le 
fujet,  id  eft ,  l'Acquéreur, 

Le  troifiéme  du  titre  17  de  Lodunois  dit  :  Tenement  conti- 
nuel de  fujet  moins  que  dix  ans,  n'empêche  que  le  Seigneur  du 
Fief  ne  puifle  avoir  la  chofe  par  puiflance  de  Fief  fur  l'Acqué- 
reur, finon  que  ledit  Seigneur  ou  Receveur ,  &c.  Le  furplus  eft 
la  même  difpoiition  que  le  3  6  de  Tours. 

XII.  En  ces  Coutumes,  de  quel  jour  court  le  tenement  de 
dix  ans  ?  Eft- ce  du  jour  de  l'exhibition  ?  Eft- ce  du  jour  du 
contrat  ? 

Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  5 ,  chap.  G  ,  paroît  le  faire  courir  du 
jour  du  contrat.  Il  dit  :  Il  eft  vrai  que  la  Coutume  deTouraine, 
art.  3  6  ,  celle  de  Lodun  ,  tit.  1 7  ,  art.  3  ,  exclut  le  retrait  féodal 
par  tenement  de  dix  ans.  Ce  font  des  difpofitions  particulières 
qu'il  faut  renfermer  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes. 

Prouft  fur  Lodunois  ,  art.  3  ,  dit  :  Et  quant  au  tenement  & 
jouiflance  dont  parle  notre  texte  ,  il  doit  être  compté  du  jour 
de  l'exhibition ,  ou  du  jour  que  le  contrat  a  été  notifié  au  Sei- 
gneur ,  que  cette  Coutume  n'explique  pas  allez  ,  ni  celle  de  Tou- 
raine.  Il  faut  que  nous  en  tirions  l'explication  du  treizième  ar- 
ticle de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  qui  eft  le  vingtième  de 
la  Coutume  réformée. 

Je  ne  crois  pas  l'explication  de  Prouft  bonne  ,  elle  n'eu:  pas 
dans  les  principes  5  il  tire  fa  réfolution  de  l'article  20  de  Paris, 
qui  dit  ,  après  avoir  notifié  &  exhibé  -,  mais  ce  11  eft  que  pour  Elire 
courir  le  tems  de  quarante  jours  que  la  Coutume  de  Paris  donne 
au  Seigneur  >  au  lieu  que  les  trente  ans  qui  font  donnes  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  &  autres  pour  exclure  du  retrait  faute  d'exhibi- 
tion ,  courent  du  jour  du  contrat. 

XIII.  Il  faut  dire  qu'en  Lodunois  le  délai  de  huitaine  pour 
;r  iour  dans  la  huitaine  fuivante ,  &  dans  la 
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Coutume  de  Tours  le  délai  de  quinzaine  ,  ne  courent  que  dut 
jour  de  l'exhibition.  Cela  eft  bon  5  mais  le  tenement  de  dix  ans 
en  ces  Coutumes  exclut  du  retrait ,  comme  à  Paris  les  trente 
ans  ,  &c  ainft  ce  tenement  court  du  jour  du  contrat  -,  en  forte  que 
fi  l'Acquéreur  qui  n'a  pas  exhibé  jouit  dix  ans  continuellement 
&  publiquement ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  retirer  faute  d'exhibi- 
tion. C'eft  ce  que  déclarent  aftez  nettement  les  art.  3  6  de  Tours  r 
&  3  du  titre  17  de  Lodunois.  Prouft  a  pris  le  délai  de  quarante 
jours  pour  la  prefcription  contre  l'action  du  retrait  faute  d'exhi- 
bition. La  prefcription  du  retrait  à  Paris  ôc  ailleurs  n'eft  pas 
moindre  que  de  trente  ans  faute  d'exhibition.  Mais  à  Tours  &. 
en  Lodunois,  elle  n'eu:  que  de  dix  ans  faute  d'exhibition,  &: 
Pocquet  de  Livoniere  a  bien  rencontré  ,  &  par-tout  cette  grande 
prefcription  court  du  jour  du  contrat. 

XIV.  C'eft  aufti  ce  qu'on  doit  induire  du  fentiment  de  Pâlit 
fur  l'art.  3  6  de  Tours.  Il  dit  :  Mais  après  les  dix  ans ,  il  ne  laiffe 
pas  de  pouvoir  demander  les  ventes  à  l'Acquéreur  ,  aînfi  qu'il  eft 
porté  par  l'art.  146  ,  qui  donne  trente  ans  pour  les  ventes  con- 
tre l'Acquéreur  :  d'où  on  doit  conclure  que  fuite  d'exhibition  % 
le  Seigneur  n'a  que  dix  ans  pour  retirer  féodalement,& qu'il  a 
trente  ans  pour  demander  les  ventes  à  ¥  Acquéreur ,  non  à  fa 
Femme  ,  ni  aux  hoirs  de  l'Acquéreur,  contre  lefquels  il  n'a  non 
plus  que  dix  ans  par  le  même  art.    146. 

XV.  C'eft  auiïï  ce  que  Sainfon  fur  le  31e  art.  qui  eft  au- 
jourd'hui le  3  6  de  Tours  ,  dit  :  Nota  ergb  quod  fer  lapfum  decen- 
nit  Dominus  jeudi  excluditur  à  jure  rctentionis  ,  rerum  in  feudo  fuo 
acquïfitarum. 

Il  faut  néanmoins  excepter,  i°.  le  cas  de  fraude  >  il  faut  que 
l'Acquéreur  ait  joui  publiquement.  Lodunois  dit  ,  tenement 
continuel  ;  c'eft  le  fentiment  de  Sainfon ,  loco  citato  -}  autrement 
les  dix  ans  ne  courent  qua  die  d,etect&fraudis.  % 

20.  L'affignation  que  doit  donner  le  Seigneur,  doit  être  dans 
la  huitaine  ou  quinzaine_après  celle  que  la  Coutume  lui  donne 
pour  délibérer.  Et  il  n'eft  déchu,  dit  Palu  fur  l'article  34,  que 
faute  d'exécution  dans  la  quinzaine  qu'il  aura  donné  affigna- 
tion.  C'eft  en  rendant  le  contrat  dans  la  huitaine  ou  quinzaine, 
qu'il  doit  donner  affignation  pour  retirer  ou  recevoir  les  droits 
dans  la  huitaine  ou  quinzaine  après,  fuivant  la  Coutume. 

XVI.  Si  le  cojitrat  de  vente  eft  à  [faculté  de  réméré  en  An- 
jou, articles  362;  &  35?  5  ,ôcau  Maine *  art.  371  &  403  ,  le  Sei*- 
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-Çneur  a  deux  tems  >  le  premier  ,  à  compter  du  jour  de  l'exhibi- 
tion pour  retirera  la  charge  de  la  grâce  3  le  fécond,  à  compter 
de  la  grâce  finie.  Le  grand  Perche  ,  art.  182,  ouvre  le  retrait 
'féodal  du  jour  de  la  grâce  expirée  ,  fans  diflingucr  fi  elle  efl  à 
neuf  ans  ou  au-deflus  5  mais  c'eil  le  terme  ordinaire  que  neuf 
ans. 

L'article  15  de  Bordeaux,  &  le  35?  de  i'Ufance  de  Saintes, 
permettent  au  Lignager  d'exercer  le  retrait  pendant  la  grâce. 
Oeil  aufii  le  fentiment  de  Lapeyrere  ,  lettre  R a  n.  140  :  cela  doit 
être  étendu  au  retrait  féodai. 

A  Paris  &.  autres  Coutumes  q^i  n'en  d.ifpofent  pas  textuelle- 
ment ,  le  retrait  efV  ouvert  du  jour  de  l'exhibition  du  contrat, 
à  la  charge  de  fouffrir  le  réméré. 

XVII.  Autre  queilion. 

Un  Seigneur  retire  féodalement  fur  un  Acquéreur  5  il  veut 
faire  fon  décret  volontaire  :  les  Créanciers  du  Vendeur  forcent 
le  décret  5  le  Fief  efl  adjugé  à  un  autre  que  lui  à  plus  haut  prix, 
Pourra-t-il  ,  fous  prétexte  que  la  première  vente  eil  annuliée , 
exercer  le  retrait  fur.ee  nouvel  Adjudicataire  ,  qui'clt  auin.temi 
<ie  lui  exhiber  &  de  lui  paver  les  droits.?  Il  dira  que  par  l'événe-e 
ment  c'en:  moins  fur  lui' que  fur  le  Vendeur  que  l'héritage  a  été 
adjugé.  Je  tiens  qu'il  eil  nomrecevable  :  s'il  vouloit  avoir  le 
Fief,  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  couvrir  l'enchère  de  l'Adjudicataire  : 
puifque  revenant  au  retrait,  il  offre  de  rembourfer  le  prix  delà 
furenchere ,  il  efl  cenfé  avoir  renoncé  à  l'héritage,  Se  avoir  pré- 
féré lesdroits  de  cette  nouvelle  adjudication  au  retrait. 

XVIII.  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  dominans ,  ou  ils  font  en 
tour  pour  recevoir  la  foi  &  hommage  &  autres  droits,  comme 
je  l'ai  vit  dans  plufieurs  Seigneuries  5  ou  ils  n'y  font  point.  Primo 
cj/u  ,  il  faut  exhiber  à  celui  qui  efl  en  tour  d'année  ,  &L  que  l'acte 
porte  qu'on  exhibe  à  lui  &  à  Tes  Cofeigneurs-  que  l'on  nommera  i 
alors  le  délai  court  contre  tous.  Secundo  caÇu ,  il  faut  exhibera 
celui  qui  a  la  portion  aînée  ou  la  plus1  grande  partie  ,  ou  au  Ma- 
noir ,  ou  à  celui  qui  fera  fur  le  lieu  ,  &,  ce  pour  tous  -dominât! m ♦ 
2c  que  l'acte  porte  la  même  chofe  qu'au  premier  cas ,  pour  faire 
courir  le  retrait  contre  tous. 

En  Bourgogne  ,  le  Seigneur  a  quarantejours  du  jour  de  l'exhi- 
bition ,  6v  il  ne  court. que  du  jour  de  la  notification. 

XIX.  En  Droit  écrit ,  le  Seigneur  a  un  an  du  jour  de  Iz 
dénonce  par  écrit  par  l'Acquereur.y  finon  il  a  trente  ans.  M.  de 
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•Catelan,  chap.  10,  en  rapporte  plufieurs  Arrêts  des  13  Décem- 
'bre  1655  5  17  Août  16  55) ,  1  2  Juin  166  5  ,  &  27  Juillet  1667. 
Vedei  fur  ce  chapitre  dit ,  que  la  connoiflance  que  le  Seigneur 
aurok  eue  du  contrat  qu'il  auroit  produit  dans  un  procès, ne 
nuit  point  au  retrait.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  2  1  Août  171 1. 

Des  Pringles  en  fon  Traité  des  Fiefs  qui  eft  à  la  fin  de  fon  Com- 
mentaire fur  Bourgogne  ,  rapporte  un  Arrêt  du  2  1  Août  1565?, 
.qui  juge  comme  ceux  rapportés  par  M.  de  Carelan. 

Cela  établit  la  maxime  ,  qu'en  Droit  écrit  il  faut  une  notifica- 
tion par  écrit  pour  faire  courir  l'an  du  retrait. 

C'eft  la  même  chofe  dans  le  Parlement  de  Befançon  5  tefte 
Dunod,  page  5  1  du  Retrait  féodal  3  le  Seigneur  y  a  an  &  jour 
du  jour  de  l'exhibition  par  atte  -,  linon  il  dure  trente  ans  j  &  il 
c'eft  vente  par  décret, l'an  ôcjour  ne  court  pas  du  jour  de  la  dé- 
livrance du  décret,  mais  du  jour  du  nantiflément  fuivi  de  l'en- 
voi en  poflefllon  de  l'Acquéreur,  &  que  i'acle  de  nantiflément 
«s  &  envoi  en  pofleflion  lui  a  été  exhibé.  Arrêt  du  mois  de  Juin 
j  6 1  o  ,  rapporté  ibid.  page  5  4  5  parce  qu'en  ce  Pays ,  jufqu'au  nan- 
tiflément le  débiteur  peut  anéantir  le  décret  en  purgeant  les  fiy- 
poteques ,  &  les  biens  peuvent  être  revendus  par  la  folle  en- 
chère, faute  de  nantiflément  :  d'où  on  conclut  que  le  retrait 
féodal  ne  court  que  du  jour  du  nantiflément  fait  &  exhibé.  Il 
en  rapporte  encore  Arrêt  de  Befançon  du  8  Août  1619  >  de  toutes 
voix. 

XX.   L'exhibition  du  contrat  eft  fi  néceflaire  dans  ce  Par- 
lement, que  la  réception,  en  foi  &  hommage  n'exclut  pas  le  Seir 
gneur  du 'retrait  féodal,  fi  le  contrat  volontaire  ,  ou  l'acte  de 
délivrance  du  décret  avec  le  nantiflément  ,  &  l'acte  d'envoi  en 
pofleiïion,  n'ont  été  dûement  exhibés.  Dunod,  ibid.  page  54, 
en  rapporte  Arrêt  du  mois  de  Septembre  1 6  18,  où  il  remarque  , 
page  5  3  ,  que  cet  ufage  eft  en  conféquence  d'une  Lettre  du  Sou- 
verain, écrite  au  Gouverneur  de  la  Province  en  16  17,  enre- 
giiïrée  au  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes ,  qui  porte 
que  le  Souverain  veut,  nonobjlant  la  réception  des  foi  &  homma- 
ges r  demeurer  en  fon  droit  de  retenue  pour  lui   ou   celui  a  qui  il  en 
fera  lacejfion.  Ce  que  dit  Dunod  a  été  étendu  aux  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  comme  l'Arrêt  de  1 6  1  8  le  juge  ,  &  cela  pour  éviter  la 
fraude  qui  fe  trouverok  dans  un  acte  de  foi  fait  &  reçu  précipi- 
tamment avant  que  le  Seigneur  eut  une  connoiflance  pleine. & 
entière  du  contrat  >  ce  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'exhibition 
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Ati  contrat  en  boaine  forme  ,  exhibition*, conilatée  par  écn;.. 

Cet  ulage  ,  tel  rigoureux  qu'il  paroiiTe  contre  les  Acquéreurs, 
ne  Pcft  pourtant  pas,  fi  on  réfléchit  qu'en  tout  Pavs  couturnier 
ou  de  Droit  écrit ,  le  tcms  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de 
l'exhibition  &  notification  du  contrat  dûement  faire. 

XXI.  La  Coutume  de  Bourbonnois  a  une  difpofition  fin- 
guliere  fur  le  tems  du  retrait  féodal. 

Par  l'art.  414,1e  Seigneur  a  trois  mois  depuis  Poficnfion  & 
exhibition  ;  &  pour  faire  cette  exhibition  ,  l'Acquéreur  laifïe. 
pendant  quatre  jours  fon  contrat  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers , 
il  ce  n'eil  qu'il  lailTe.  une  copie  collationnée  à  {es  dépens  ,  arti- 
cle 416. 

L'art.  48  6  dit  :  Souffrance  à"  répit  baillé  de  faire  la  foi  ç-r  hamU 
mages ,  ri  empêche  droit  de  retenue.  A  lire  cet  article  ,  on  croiroit 
cette  Coutume  dans  le  Droit  commun  :  néanmoins  voici  la 
difpofition  de  l'art.  375  :  Répit  ou  feuffrance  de  faire  la  foi  & 
hommage  ocJroyé  par  le  Seigneur  féodal  au  Vaffal ,  vaut  foi  ,  &  em- 
pêche que  le  Seigneur  ne  fajfe  les  fruits  fiens ,  tant  que  ladite  fouf 
france  ou  répit  dure  ;  (  néanmoins  ledit  répit  paffé  ri  empêche  le  droit 
de  retenue  dans  le  tems  que  le  Seigneur  féodal  le  peut  avoir.  ) 

His  pofitis ,  la  queftion  en;  de  fçavoir  de  quand  les  trois  mois 
courent:  car  régulièrement  en  demandant  fourTrance  pour  de- 
meurer Acquéreur,  on  doit  exhiber  3  &  fuivant  Part.  416  ,  les 
trois  mois  courent  du  jour  de  l'exhibition  ,  fuivant  Part.  486  : 
la  fourTrance  n'empêche  le  droit  de  retenue  5  6c  fuivant  cet 
article  3755  il  eft  dit,  ledit  répit  paffé ',  &c. 

Auroux  des  Pomiers  rapporte  l'avis  du  Préfident  Duret ,  qui 
rient  que  les  trois  mois  courent  du  jour  de  la  fourTrance  accor- 
dée. Et  Auroux  dit  que  le  contraire  a  été  jugé  à  fon  rapport 
par  Sentence  du  2.7  Avril  1722,  que  la  foufFrance  accordée  ne 
faifoit  pas  courir  le  retrait. 

Dumoulin  fur  Part.  375  a  fait  cette  note  :  Ergb  intérim  tempus 
non  currït ,  adde  infrk  §.  486  ,  ampli  a  non  folum  in  indiciis  ne- 
Cijfariis  qux.  debentur  pupille»  ,fed  etiam  in  voluntariis  ,  Vmiït.i  ut  pro- 
cédât fi  dentur  ab  iriitio  antequam  quid  actum  fit  ,  feciis  fi  dentur 
pojlquam  emptor  jam  exhibuerit ,  &  tempus  currere  cœpit. 

Ainfi ,  fuivant  cette  note  ,  il  faut  diitinguer  fi  on  a  fuuplement 
demandé  fourTrance  ,  ou  fi  on  a  exhibé  en  la  demandant.  Primo 
cafu  ,  le  tems  ne  court  qu'après  la  fourTrance  expirée.  Secundo 
cafu  ,  le  tems  court  du  jour  de  la  fourTrance  accordée  :  pendant 
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ce  terhs ,  le  Seigneur  délibérera  s'il  recevra  en  Foi ,  ou  fera  let 
retrait.  Je  crois  que  voilà  la  meilleure  concordance. 

XXII.  Avant  de  finir  ce  Chapitre  ,  je  veux  agiter  une  belle 
queftion,  qui  peut  arriver  journellement,  que  j'ai  même  vue 
éclore  ,  &  fur  laquelle  ,  conformément  à  mon  avis ,  le  Seigneur 
paflfa  carrière. 

Nous  avons  dit  que  tout  Acquéreur  doit  exhiber  fes  Lettres 
d'acquifition  :  cela  a  trait  au  retrait  feigneurial ,  foit  féodal , 
foit  cenfuel  où  il  a  lieu,  &  cela  ne  paroît  concerner  que  les 
contrats  d'acquifition.  Voici  la  queftion. 

Un  Seigneur  veut  faire  paifer  une  déclaration  ,  ou  même, 
ignore  à  quel  titre  un  quelqu'un  poflede  un  Fief  ou  une  Roture  : 
il  affigne  pour  exhiber  les  titres  en  vertu  defquels  on  polfede. 
Le  poilefleur  répond  qu'il  poffede  à  titre  d'héritier  de  (on  père 
ou  autre ,  &  il  a  pour  titre  fon  partage  :  eft-il  tenu  de  l'exhiber 
au  Seigneur  ? 

Cette  queftion  peut  être  agitée  dans  deux  fortes  de  Coutu- 
mes 5  les  unes  qui  ne  donnent  aucuns  droits  pour  les  partages 5 
les  autres  qui  donnent  des  droits  quand  il  y  a  foui  te  propriâ  yecu- 
niâ  de  l'héritier,  Tours,  Nevers  ,  même  de  quelque  part  que 
la  foulte  ou  les  tournes  foient  fournies ,  Vermandois. 

Le  Seigneur  difoit  que  tout  Acquéreur  devoit  exhiber  fes  ti- 
tres 5  que  la  fuccefîion  étoit  une  voie  d'acquérir  ,  fuivant  la  note 
de  Dumoulin  fur  l'art.  44  des  Fiefs  de  Montargis ,  aux  mots , 
Peut  acquérir  :  Non  tantîim  intelligitur  de  retraclu  ,  fed  eùam  de. 
voluntarik  acquifitione  ,  vel  fuccejjione  ,  vel  legato  -,  que  l'héritier 
étoit  un  nouveau  polTeOTeur  ,  que  fon  titre  étoit  le  partage  5  que 
tout  nouveau  poflefleur  étoit  obligé  de  montrer  le  titre  en  yertu 
duquel  il  pofTedoit  un  héritage  dans  la  mouvance  ou  directe 
d'un  Seigneur ,  à  moins  qu'il  n'eût  joui  trente  ans  continuelle- 
ment, paifiblement  &:  publiquement ,  auquel  cas  la  Coutume 
étoit  ion  titre. 

De  l'autre  côté ,  on  difoit  que  l'héritier  n'étoit  point  tenu 
d'exhiber  fon  partage  au  Seigneur ,  parce  que  réellement  l'héri- 
tage lui  provenoit  d'une  caufe  ancienne  héréditaire  ,  &  par  une 
juiie  diflribution  &:  proportion  des  partages ,  plutôt  que  par  un 
droit  nouveau  d'acquifition,  encore  bien  qu'il  y  eût  foulte  prife 
d'ailleurs  que  de  la  fucceffion  ,  dit  Chopin  fur  l'art.  4  d'Anjou  : 
que  ce  feroit  chofe  intolérable  pour  un  père  de  famille  ,  fi  un 
Seigneur  trop  curieux  vouloitvoir  les  fecrets  de  la  famille  ,  fous 

prétexte 
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prétexte  de  fa  puilfance  feigneuriale  :  qu'il  y  en  avoit  un  texte 
précis  dans  la  Loi  2  ,  cod.  quando  ex  quibus  quart  a  ,  qui  obligeoit 
tout  héritier  étranger  d'un  Décurion  à  laitier  la  quarte  aux  Offi- 
ciers de  Juftice  ,  appelles  Curiales.  Ces  Officiers  prétendoienc 
que  pour  avoir  cette  quarte  ,  il  falloic  leur  montrer  les  acles  de 
partage.  L'Empereur  décida  qu'ils  n'y  étoient  point  obligés  : 
Sed  juratis  fuccefforibus  cum  apud  fe  diligenter  dftimavermt  ,  qu& 
quant ique  fret  il  fini  ficultates  ,  credi  oportere  decemimus.  Quid  enim  » 
ajout  e-t-il  ,  tam  durum  ,  tamque  inhumanum  eft ,  quam  public  a- 
iione  ,  pompaque  rerum  familiarium  ,  &  paupertatis  detegi  vili- 
tatem  ,  &  invidia  exponere  divitias.  Qu'il  étoit  vrai  que  cette 
Loi  ne  concernoit  que  le  mobilier  ,  &  que  pour  les  immeubles , 
elle  vouloit  que  le  partage  s'en  fît  avec  l'eilimation  en  pré- 
fence  de  fes  Officiers.  La.raifon  étoit  ,  que  par  rapport  aux 
immeubles  ,  nec  latere  facile  poffunt  ,  nec  cuiquam  fi  divulgentur 
ojjicmnt. 

Mais  que  dans  nos  mœurs  on  ne  faifoit  pas  un  double  parta- 
ge 5  que  le  mobilier  6c  l'immobilier  fe  partageoient  par  un  même 
aéte  j  que  le  mobilier  même  fervoit  fouvent  à  balancer  6c  éga- 
ler les  lots  5  que  tout  cela  ne  faifoit  qu'un  même  partage  5  qu'ainfi 
ce  feroit  tomber  dans  l'inconvénient  prévu  par  la  Loi. 

Quant  à  ce  que  le  Seigneur  obje&oit ,  que  tout  nouveau  pof- 
fefleur  étoit  obligé  d'exhiber  fon  titre ,  cela  s'entendoit  des  vrais 
titres  de  fa  poflellîon  ,  afin  que  le  Seigneur  les  iiiferâr  dans  fon 
Papier  terrier  ',  mais  que  le  titre  de  l'héritier  n'étoit  pas  le  par- 
tage qui  ne  regarde  que  la  quotité  5  que  le  vrai  titre  de  poneluon 
d'un  héritier  étoit  fa  qualité  d'héritier  qui  le  rendoit  propriétaire 
des  biens  héréditaires  j  que  le  partage  contenoit  prefque  toujours 
des  opérations  fecrettes  qui  ne  concernoient  que  les  héritiers  ,  & 
que  le  Seigneur  ne  devoit  pas  connoître. 

Qu'enfin  cela  avoit  été  jugé  en  faveur  des  héritiers  par  Arrêt 
du  23  Juin  1542  ,  rapporté  par  Chopin ,  ibid.  Prouiî  fur  Lodu- 
nois ,  titre  14  des  Rachats  6c  Ventes ,  en  rapporte  un  femblable 
du  14  Décembre  1 5  9  1  ,  confirma  tif  d'une  Sentence  de  Loudun , 
qui  avoit  renvoyé  un  particulier  d'une  demande  en  exhibition  , 
ronde  fur  ce  que  ce  particulier  foutenoit  qu'il  jduiflbit  par  un 
partage. 

Je  répondis  que  la  défenfe  des  héritiers  étoit  dans  la  régie , 
qu'ils  pofledoient  entreux  par  le  partage  i  mais  que  vis-à-vis  du 
Seigneur  ,  ils  pofledoient  par  leur  qualité  d'héritier  -,  que  cette 
Tome  IV*  X 
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qualité  écoit  leur  titre  5  que  tel  étoit  auflî  l'avis  de  Dumoulin 
fur  le  §,  5 1   hodie  73  ,  gl.  3  ,  n.  1 1  &  12. 

Comme  ces  dédiions  font  magnifiques ,  je  les  donne  ici  au 
Lecteur. 

Dumoulin  ,  après  avoir  décidé  ,  n.  1  o  ,  que  le  Seigneur  peut 
forcer  à  exhiber,  dit,  n.    1 1. 

Nunc  do  alïam  k  prœfcriptione  temporis  notabilem  limitationem 
ad  hune  textum  ,  videlicet  ,  in  litteris  ,  ac  infirumentis  divifionis 
kéritie/ féodal.  ""  "trtdïtath  ab  inteflato  ,  qu&  non  tenetur  cenfuarius  *  edere.  Quia. 
divifio  proprie  non  efi  aliénât  io  nec  nova  (a)  acquifitio  ,  fed  portio- 
num  dijiributio  (  &  femper  cenfetur  res  haberi  jure  fuccejjîvo  primi- 
tivo  cujus  virtute  facla  efi  divifio  ,  qu&  non  efi  nifi  illius  juris  ejr  pri- 
mari&  acquifitionis  executio  )  hinc  dicitur  neceffaria  alienatio  -,  non 
tamen  vis  efi  in  hâc  qualitate  neceffaria  alienatio  ,  quia  in  quantum 
vis  neceffaria  locum  habent  hxc  jura  ,  fi  efi  novus  acquifitor  >  fed  vis 
efi  in  hoc ,  quod  per  divifionem  fequentem  non  cenfetur  fieri  nova  ac- 
quifitio refpeciu  Domini  direcii ,  ejr  horum  jurium  k  priori  acquifitiont 
fer  fuccejjionem  ejr  hœreditatis  aditionem  y  fed  cenfetur  executio  ejr 
dijiributio  portionm,.  fecundum  natùram  prioris  acquifitionis  ,.  &  fe- 
cundum caufam  illi  ab  initio  implicitam  ,  quo  fit  ut  res  videatur  in 
eodem  fiatu  manere. 

Nombre  1 i..  Amplio  etiam  fi  uni  ex  decem  hœredibus  una  teta  res 
cenfualis  adjudicetur  ,  etiam  fuppletione  facïa  cohœredibus  m  pecuniâ  ,. 
(  etiam  non  hxreditarik  )  confirmo  quia  Dominas  direcius  non  débet 
effe  curiofus  rimandi  fecreta  alienœ  fuccejfionis  >  fed  hoc  perquam  du- 
rum  effet  ....  tum  modus  fuccejfionis  ab  intefiato  fatis  efi  notorius  * 
ejr  de  modo  divifionis  nihil  ad  Dominum  direffum. 

J'ajoutai  que  dans  l'efpéce  qui  fe  préfentoit ,  les  Parties  n'é- 
tant point  dans  une  Coutume  qui  donne  des  droits  pour  la  foui- 
te  y  le  Seigneur  ne  pouvoit  forcer  les  héritiers  à  lui  exhiber  leur 
partage  5  que  fi  la  Coutume  donnoit  des  droits  pour  les  fouîtes 
que  Ton  fait  ,  comme  alors  le  partage  eft,  un  acte  fujet  à  des 
droits  par  la  Coutume  ,  le  Seigneur  étoit  en  droit  de  le  voir  3 
non  pas  qu'il  pût  forcer  à  lui  exhiber  le  partage  en  entier,  par- 
ce qu*il  ne  doit  pas  fouiller  dans  les  fecrets  des  familles ,  ni  voir 
les  différentes  opérations  du  partage  3  mais  qu'il  falloit  lui  exhi- 
ber un  extrait  du  partage  >  contenant  le  lot  du  cohéritier ,  &  ce 
çollationné  par  un  Notaire  ,  ou  extrait  par  le  Notaire  quiavoit  ta 

(a)  Dumoulin  ne  dit  pas ,  non  eft.  acquit  ;.il  dit ,  non  eft  nova  ;.&  cela  s'accorde  ayfiç 
&.  note  uk  Montargis, 
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minute  ,  &  qu'il  devoit  s'en  contenter  i  que  s'ilfoupçonnoit  l'ex- 
trait d'infidélité  >  &  que  cela  occafionnât  une  action  en  Juflice, 
l'héritier  étoit  bien  fondé  à  refufer  la  communication  du  parta- 

Fe  5  mais  qu'il  devoit  donner  Requête  ,  à  ce  que  le  partage  & 
extrait  qu'il  en  avoit  fourni ,  fut  remis  au  Juge  ,  ou  entre  les 
mains  d'un  des  Juges  qui  feroit  commis  ,  qui  le  vidimeroit ,  ou 
même  en  feroit  drefTer  en  fa  préfence  nouvel  extrait  par  le  Gref- 
fier ,  &  que  le  Seigneur  ne  pouvoit  en  demander  davantage ,  par 
les  raifons  ci-deflus.  Non  debent ,"  dit  Dargentré  fur  l'art.  75  de 
Bret.  Domini  ejfe  exploratores  alicni  commercii  ,  etiamfi  qui  dpi  am 
pereat  feudalibus  -,  d'autant  plus  que  les  droits  impofés  pour  les 
fouîtes  de  partages ,  font  exhorbitans  du  Droit  commun.  C'eft 
aflez  l'avis  de  Palu  fur  Tours ,  qui  en  rapportant  l'Arrêt  de  1 5  5)  1 , 
dit  :  Je  crois  qu'il  eût  pu  arriver  autrement  ,  fi  la  demande  neut 
été  que  de  la  communication  du  lot  entier  ,  non  du  partage  pour  décou- 
vrir tous  les  fecrets  d'une  famille. 

Nota  que  Tours  ,  art.  151,  n'excepte  le  partage  des  lots  & 
ventes ,  qu'autant  que  la  foulte  eft  payée  en  effets  de  la  même 
fucceflion. 

Je  periifte  dans  ce  fentiment ,  nonobftant  ce  que  dit  Dargentré 
fur  l'article  8  1  de  Bret.  antiq.  Cet  Auteur  ,  toujours  emporté 
par  l'envie  de  contredire  Dumoulin  ,  prétend  que  des  héritiers 
peuvent  être  forcés  à  exhiber  leurs  Lettres  de  partage»  Voici 
fa  raifon  :  Magna  ratio  efi  cur  fieri  debeat  ,  cum  plerifque  tabulis 
confignata  debiti  quantitas  &  dijlributio  reperiatur  qux  quibufqae  feu^ 
dorum  Dominis  debeantur  ,  &  rationem  dicemus  i?ifra  ,  article  8  j  , 
où.  il  ne  dit  rien  de  cette  queftion. 

On  voit  clairement  que  cette  raifon  n'en  eft  pas  une  :  ce  n'en: 
pas  dans  un  partage  où  l'on  fait  mention  des  droits  dus  aux 
Seigneurs ,  ni  même  de  leur  mouvance  :  en  tout  cas  ,  ce  ne  feroit 
qu'une  déclaration  des  devoirs  du  Fief,  qui  font  écrits  dans  les 
actes  particuliers  d'acquilition  laite  par  celui  de  cujus.  La  meilleure 
raifon  qu'on  peut  rendre  de  ce  fentiment ,  c'eft  que  Dargentré 
vouloit  contredire  Dumoulin  ,  ex  il  l'avoue  lui-même  en  pluiieurs 
endroits  5  il  n'y  a  qu'à  le  voir  fur  l'art.  76  ,  nota  S  ,  n.  4 ,  où  il  dit 
à  l'occafion  du  fentiment  de  Dumoulin  fur  les  rachats  préten- 
dus par  le  Seigneur  pour  pluiieurs  morts  arrivées  dans  une  même 
année.  Dumoulin  prétendoit  qu'il  n'en  écoit  du  qu'uni  &  effec- 
tivement cela  a  été  fuivi  par  le  Parlement  de  Bretagne  ,  même 
par  Arrêt  du  dernier  Q&obre  1 5  6  2  >  que  Dargentré  rapporte 
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lui-même  à  la  fin  de  ce  nombre.  Cependant  fur  cette  queftîon 
voici  ce  qu'il  dit  :  Nos  contrariant  fententiam  fequimur  ,  (  quam- 
quam  fcio  minus  plaufibilem.)  En  voilà  aflez  pour  faire  voir  que 
le  fentiment  de  Dumoulin  fur  notre  queftion  ,  n'a  été  conteilé 
par  Dargentré  ,  qui  n'en  donne  aucune  raifon ,  que  pour  con- 
tredire Dumoulin» 


CHAPITRE     XVIII. 

Des  fins  de  non-recevoir  ,  ou  caufes  d'exclufion  du  Retrait 

Seigneurial. 

ï;\! T  L  y  a  pîufieurs  cas  où  le  Seigneur  ne  peut  retirer  le  Fief 
L  ou  la  Roture  vendus  3  il  y  en  a  d'autres  aufli  qui  ne  peu- 
vent  exclure  le  Seigneur  :  c'eit  ce  que  nous  nous  propofo ns 
d'expliquer  dans  ce  Chapitre  >  en  y  pofant  les  principes  de  chacun 
de  ces  cas ,  &  tirant  de  ces  principes  les  conféquences  les  plus 
jufles  qu'il  nous  fera  poflible. 

Nous  ne  prenons  pas  les  motifs  d'ex  du  lion  du  retrait  dans 
les  contrats  qui  n'ouvrent  point  le  retrait ,  ou  dans  les  chofes 
qui  n'y  font  pas  fujettes ,  comme  a  fait  Livoniere  ,  des  Fiefs  > 
liv.  5  ,  chap.  10,  au  commencement.  La  raifon  eft ,  qu'où  il 
n'y  a  point  de  retrait  y  il  n'y  a  point  proprement  de  moyen 
d'exclufion  ou  de  fin  de  non-recevoir  contre  le  Seigneur  :  on 
dit  pour  lors ,  pour  défenfes  contre  la  demande  en  retrait  ,  ce 
nejl  j) 'as  ici  le  cas  du  retrait. 

Mais  les  fins  de  non-recevoir  &  les  motifs  d'exclufion  du  re- 
trait feigneurial  fe  tirent ,  ou  du  défaut  de  qualité  ou  capacité 
du  Seigneur  ,  ou  de  quelque  fait  de  fa  part ,  ou  de  ceux  qui  font 
•ou  font  cenfés  fes  mandataires ,  fuivant  les  Coutumes.  Voilà  les 
vrais  motifs  d'exclufion  du  retrait  feigneurial. 

II.  La  Coutume  de  Paris  v  en  fart.  2  1  ,  qui  étoit  le  14  de 
l'ancienne  ,.  nous  propofe  les  deux  cas  les  plus  généraux ,  &  qui 
font  les  plus  reçus  en  tout  Pays. 

Le  premier  ,  quand  le  Seigneur  a  reçu  les  droits  5  le  fécond  , 
quand  il  a  chevi  ou  baillé  foufFrance. 

Cela  fait  voir  que  la  réception  en  foi  eft  un  obilacle  invinci- 
ble ,  &  qui  n'a  pas  befoin  d'être  exprimée  par  les  Coutumes ,, 
parce  que  la  réception  en  foi  eft  l'invenmire.  Or  en  générale 
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Un  Seigneur  à  titre  de  retrait ,  ne  peut  plus  évincer  un  Acquéreur 
qu'il  a  inverti. 

Le  deuxième  cas  n'eft  point  l'inveftiture ,  mais  l'approbation 
du  contrat ,  &  l'agrément  donné  au  nouvel  Acquéreur  pour  pof- 
feder  le  Fief. 

De-là  on  pré  fume  >  JHris  &  de  jure  ,  que  le  Seigneur  qui  a 
connu  la  vente  ,  &  auquel  on  a  notifié  '.*  le  contrat ,  eft  dans  le     *  wt*  fort** 
defTein  déterminé  de  recevoir  en  foi  :  on  préfume  qu'il  a  opté       " 
les  droits  au  lieu  du  retrait ,  &  alors  il  ne  lui  eil  plus  permis  de 
retirer. 

Ce  font  donc  là  les  deux  principaux  motifs  d'exclufion  du 
retrait  féodal ,  parce  qu'ils  fuppofent  non-feulement  une  con- 
noiflance  parfaite  du  contrat  de  vente  par  le  Seigneur  ,  mais 
une  approbation  de  la  vente  ,un  agrément  donné  à  l'Acquéreur 
pour  devenir  vaflai  5  &  de-là  on  juge  qu'il  ne  peut  plus  refufer 
l'Acquéreur  quand  il  fe  préfente  à  la  foi  %  &i  conféquemment 
qu'il  ne  peut  plus  l'évincer  par  retrait 

Nota  fpecialiter ,  dans  ces  deux  cas  principaux  d'exclufion  du  Limitation 
retrait  féodal ,  que  nous  fuppofons  une  exhibition  &  notification  du 
contrat  :  car  je  ne  penfe  pas  qu'un  Seigneur  à  qui  on  auroit  pavé 
des  droits  ,  ou  de  qui  on  auroit  pris  fouffrance  ,  s'il  prou  voit 
qu'il  n'a  pas  eu  connoillance  du  contrat  de  vente  ,  fut  non- 
recevable  de  telle  forte  qu'il  ne  pût  être  reftitué  contre  l'acte 
d'approbation  de  la  vente.  Molineus  y  §.  hodie  2 1  ,  n.  2  in  fine  : 
&  c'eft  ce  que  nous  dit  Lapeyrere  ,  lettre  R ,  n.  1 2.0.  On  en  rap- 
porte Arrêt  du  28  Juillet  1 692.  Le  Seigneur  avoit  reçu  les  ren- 
tes ,  il  avoit  réfervé  les  lods  ,  il  fut  juftitié  qu'il  nry  avoit  point 
eu  d'exhibition  :  c'ell  l'opinion  de  Ferriere  fur  la  queltion  41  1 
de  Guy-Pape  ,  de  M.  Catelan  ,  liv.  8  ,  chap.  1 1 ,  &  de  Vedel  fon 
Annotateur.  L'Annotateur  de  Lapevrere,  ibidem  y  remarque  un 
Arrêt  de  Bordeaux  en  bien  plus  forts  termes  ,  il  eiï  du  1 5  Juin 
17 16-  Le  Seigneur  dans  le  Procès  avoit  produit  copie  du  contrat^. 
&  avoit  demandé  les  lods  :  enfuite  il  vint  au  retrait ,  prétendant 
que  l'Acquéreur  ne  lui  ayant  pas  exhibé  ,  6c  s'étant  laine  coutu-f 
macerpour  les  droits ,  le  retrait  lui  étoit  encore  ouvert  1  l'Arrêt: 
le  lui  adjugea.  Nous  retoucherons  ce'principe. 

Grimaudet  v  titre  du  retrait  lignager  ,liv.  8  ,  chap.  7  ,  prétend 
auiîi  que  le  Seigneur  qui  a  demandé  les  droits  x  peut  varier  iu£- 
qu'an  Jugement  qui  condamne  à  payer. 

Bafnage  fur  l'art.  182.  de  Normandie  ,  en  rapporte  Arrêt  dm 


i66  TRAITE'     DES    FIEFS. 

2  3  Juin  1 6  84 ,  fuivant  Livoniere  ,  loco  citato.  Cependant  je  croi* 
rois  qu'il  fuffit  qu'il  foit  confiant  que  le  contrat  a  été  exhibé  au 
Seigneur  ,  fans  en  ce  cas  de  payement  des  droits,  être  obligé  à 
un  a&e  en  forme  de  notification  &  exhibition. 

La  Coutume  dit,  chevi  ou  baillé  fourïrance.  Ce  terme  ehevi% 
eft  un  vieux  mot  qui  fignifie  traiter  ,  compofer  ,  tranfiger.  En 
forte  que  fi  le  Seigneur  n'avoit  reçu  les  droits ,  ni  donné  fouf- 
france  ,  mais  que  fur  le  va  du  contrat  qui  ouvre  le  retrait  ,  il 
eût  compofé  des  droits ,  même  donné  terme  pour  payer  ou  pour 
faire  la  roi ,  fans  proteftations  de  retirer ,  an  cas  que  l'Acquéreur 
ne  payât  pas ,  &  ne  fît  pas  les  devoirs  dans  le  délai  accordé  i  en 
ce  cas  ,  je  tiens  qu'il  feroit  exclus  du  retrait  :  c  eil  une  approba- 
tion de  la  vente  à  l'Acquéreur  5  c'eil  l'agrément  donne  a  l'Ac- 
quéreur pour  entrer  en  porTelîion  du  Fier  vendu.  La  fourïrance 
exclut  le  retrait  5  car  fouffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure  :  il 
ne  refte  au  Seigneur  que  le  pouvoir  de  faifir  féodalement ,  fi  le 
terme  de  la  fourïrance  eft  expiré  ,  &  le  vaflal  ne  fe  préfente  pas. 
Concluons  qu'en  tous  Pays ,  quand  le  Seigneur  a  reçu  les  droits 
de  la  vente  ,  ou  qu'il  a  reçu  l'Acquéreur  en  foi ,  ou  lui  a  donné 
fouffrance  ,  foit  pour  payer  ,  foit  pour  la  foi ,  en  ce  cas  il  n'eft 
plus  recevable  à  exercer  le  retrait ,  pourvu  qu'il  ait  fçu  le  contrat  : 
Dummodo  plene  fciverit  ténor em  ,  &  qualitatem  vendïtionis  ,  dit  Du- 
moulin ,  loco  fuprÀ. 

Sur  ce  mot  chevi,  ou  baillé  fourïrance,  je  crois  que  le  dépri 
fait  par  f  Acquéreur  avant  l'acquifition  ,  fi  le  dépri  étoit  conf- 
taté  par  écrit ,  exclueroit  le  Seigneur  du  retrait  :  car  le  dépri  eft 
l'agrément  donné  à  celui  qui  fe  préfente  pour  acheter  ,  &  la  dé* 

claration  que  fait  le  Seigneur  qu'il  fe  contentera  de  tant 

Cette  convention  faite  même  avant  le  contrat ,  eit ,  félon  moi , 
une  caufe  d'exclu fion  du  retrait  5  c'efl  le  véritable  cas  de 
la  ©relation.  Le  Seigneur  prévenu  qu'un  tel  fe  préfente  pour 
acquérir*,  l'agrée  ,  &  dès-là  renonce  au  retrait  ,  parce  qu'il 
agrée  la  perfonne  qui  fe  préfente  pour  acquérir  5  &  le  véritable 
but  du  retrait  étant  de  ne  pas  donner  au  Seigneur  un  vaflal  qui 
lui  foit  défagréable  ,  cet  objet  eft  pleinement  rempli  par  le  dé- 
pri fait  &  accepté  par  le  Seigneur.  Ce  dépri  porte  promené 
ôc  obligation  tacite  d'inveftir  celui  qui  fe  préfente  ,  s'il  acquiert 
le  Fief ,  &  de  fe  contenter  d'une  telle  fomme  pour  les  droits  t 
dès-là  ce  dépri  eft  une  acceptation  formelle  de  l'Acquéreur  ,  il 
eft  l'agrément  du  Seigneur  pour  devenir  fon  vaflal  j  conféquem- 
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ment  le  Seigneur  ne  peut  plus  varier  ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit 
pas  vu  le  contrat ,  parce  que  rien  de  plus  volontaire  que  ce  dé- 
pri  accepté  par  le  Seigneur  :  Et  volenti  nulla  fit  injuria,  mtllum 
âamnum. 

Je  ne  fçache  que  la  Coutume  de  Normandie  qui  ,  art.  182, 
permet  au  Seigneur  de  varier  après  avoir  reçu  le  treizième  ,  qui 
eft  le  droit  de  vente  ,  &  de  revenir  au  retrait  en  rendant  le  trei- 
zième reçu. 

Cette  Coutume  diflingue  :  ou  le  Seigneur  a  reçu  le  treizième 
du  Vendeur  ,  qui  ordinairement  en  eft  chargé  en  cette  Coutu- 
me >  fuivant  tous  les  Commentateurs  fur  l'art.  171 ,  en  consé- 
quence des  articles  1  8 1  ,  5  7  5  :  ou  il  les  a  reçus  de  ¥  Acquéreur 
qui  s'en  eft  chargé.  Primo  cafu  ,  le  Seigneur  en  eft  quitte  en 
rendant  le  treizième  qu'il  a  reçu  ,  &  peut  retirer  le  Fief  vendu 
fur  l'Acquéreur.  Secundo  cafu  ,  ayant  reçu  de  V Acquéreur  ,  il 
eft  préfumé  avoir  approuvé  la  vente  ,  &n'eft  plus  recevable  au 
retrait. 

Il  feroit  dangereux  que  cette  doctrine  gliflat  dans  toutes  les 
Coutumes  où  le  Vendeur  eft  chargé  des  droits  ,  s'il  n'eft  dit , 
francs  deniers ,  auquel  cas  l'Acquéreur  en  eft  chargé.  Un  Ac- 
quéreur en  fe  préfentant  à  la  foi ,  ne  feroit  pas  en  fureté  ,  quoi- 
qu'il fut  certain  que  le  Seigneur  a  reçu  les  droits  >  &  dès-là 
alloué  &  approuvé  la  vente.  Laudare  contracîum  ,  c'eft  recevoir 
les  droits  ,  difent  les  Feudiftes  de  Droit  écrit.  Plu  (leurs  Coutu- 
miers  penfent  même  que  les  lods ,  qui  en  plufieurs  Coutumes 
font  pour  les  Fiefs  comme  pour  les  Rotures  ,  dérivent  de  laudare 
contraffum* 

Auifi  Godefroy  fur  cet  article  1  8  1  dit  ,  qu'aux  Vicomtes  de 
Caën  ,  Bayeux  ,  Vire  &  Falaife  ,  la  réception  du  treizième  ex- 
clut abfol ument  le  retrait  féodal  1  il  dit  à  la  vérité  que  creft  un 
ufage  local  >  cela  peut  être  relativement  à  la  Coutume  générale 
du  Pays  de  Normandie  :  mais  cet  ufoge  local  eft  plus  dans  les 
principes  ,  &  ne  relient  pas  cette  fubtilité  trop  équivoque  6c 
peu  glorieufe.  En  effet  >  fi  cette  réception  de  treizième  le  fai- 
foit  avant  la  vente  ,  on  pourroit  dire  que  le  Seigneur  nTa  reçu 
le  treizième  que  pour  la  permiflion  de  vendre  ,  comme  finfinue 
Pefnelle  fur  l'article  171  de  la  même  Coutume  :  pour  cela  il 
faudroit  être  dans  le  cas  de  la  prélation  emphitéotique  ,  ou  de 
l'ancien  danger  des  Fiefs  j  auquel  cas  on  pourroit  dire  que  le 
Seigneur  a  donné  fon  confentement  pour  vendre  ,  fauf  foa  droit 
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de  retrait ,  s'il  juge  à  propos  de  l'exercer.  Mais  dans  cette  Cou- 
tume ,  comme  parmi  nous ,  lorfque  le  Vendeur  paye  le  treiziè- 
me ,  il  a  vendu  -,  dès-là  il  ne  paye  que  pour  la  vente  faite.  Comment 
accorder  ce  payement  portant  approbation  formelle  d'une  vente 
faite  >  avec  cette  reftriction  mentale  ,  fauf  le  droit  de  retrait  ? 
Il  y  a  plus ,  c'eft  que  dans  le  cas  de  l'ancien  danger  des  Fiefs 
ou  de  la  prélation  emphitéotique  >  le  Seigneur  ne  pouvoit  plus 
varier.  Quelle  eft  donc  cette  vaine  fubtilité  de  distinguer  fi  le 
Seigneur  a  reçu  les  droits  de  la  vente  far  le  Vendeur ,  ou  par  les 
mains  de  l'Acquéreur  ?  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  la  vente 
eft  faite  -,  &  lorfque  le  Seigneur  reçoit  les  droits  d'une  vente  faite , 
foit  qu'il  les  reçoive  du  Vendeur ,  foit  que  l'Acheteur  les  lui  paye, 
il  approuve  la  vente  ,  &  ne  peut  plus  revenir  ,  s'il  ne  prouve  qu'il 
a  été  furpris  ,  &:  qu'il  n'avoit  aucune  connoiflance  de  la  vente  , 
ce  qui  dépendrait  des  circonftances. 
Queftion.  "^  On  demande  fi  un  Seigneur  qui  auroit  affigné  en  exhibi- 
tion de  contrat ,  ou  qui  auroit  faifi  féodalement  faute  d'homme , 
droits  &  devoirs ,  &  auroit  demandé  le  quint  denier ,  peut  encore 
opter  le  retrait  ? 

On  dira  que  la  faille  féodale  faute  d'homme  ,  droits  ejr  devoirs 
non  faits  ejr  non  payés  ,  eft  une  demande  à  ce  que  l'Acquéreur 
fe  fafle  invertir  &  pave  les  droits  de  fon  acquiiition  ;  qu'une 
demande  faite  fans  réferve  du  retrait ,  eft  une  opinion  formelle 
de  la  foi  de  l'Acquéreur  &  des  droits  de  fon  acquifition  j  que 
dès  que  cette  option  eft  faite  ,  on  ne  peut  plus  revenir  au  retrait , 
À  fortiori  quand  par  une  demande  précife  on  a  conclu  aux  droits 
de  vente. 

Je  tiens ,  i°.  que  la  demande  à  fin  d'exhibition  du  contrat, 
n'eft  point  une  option  de  la  foi  6c  des  droits ,  mais  au  contraire 
un  acte  à  l'effet  de*  faire  l'option  fur  le  vu  du  contrat ,  fur  lequel 
le  Seigneur  fe  détermine  plus  facilement  fuivant  le  prix  qu'il  y 
trouve  écrit. 

Je  tiens  ,  i°.  qu'une  faifie  féodale  faute  d'homme  ,  droits  6c 
devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  qui  eft  un  ftile  ordinaire  des 
faifies  féodales  faute  d'homme  ,  n'eft  point  une  demande  précife 
des  droits  du  contrat  ,  ni  une  acceptation  de  la  perfonne  de 
l'Acquéreur  pour  vaflai  :  cette  faille  féodale  eft  pour  réveiller  le 
nouvel  Acquéreur  qui  dort  fur  la  foi  du  fommeil  du  Seigneur  > 
c'eft  pour  l'obliger  de  fe  préfenter  ,  de  faire  fes  offres  de  foi  & 
<.ies  droits  de  i'acquifition ,  à  l'effet  d'avifer  par  le  Seigneur,  & 

de 
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rde  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos ,  d'accepter  ou  de  refufer  la  foi 
de  l'Acquéreur. 

30.  Par  rapport  aux  concluions  prifes  à  PefFet  d'être  payé 
des  droits  de  la  vente ,  j'ai  rapporté  ci-deiïus  le  fentiment  des 
Auteurs ,  6c  les  Arrêts  qui  jugent  que  le  Seigneur  peut  revenir 
au  retrait  :  cette  opinion  me  paroît  dure  pour  l'Acquéreur  :  la 
demande  précife  à  fin  de  payement  des  droits  de  l'acquifition  , 
reflembie  parfaitement  à  une  option  des  droits  au  lieu  "du  re- 
trait. 

Je  crois  néanmoins  qu'il  faut  dans  ces  deux  derniers  cas  diftin- 
guer fi  ¥  exhibition  a  été  laite,  ou  fi  elle  n'a  pas  été  faite  avant  la. 
faille  féodale  ,  6c  la  demande  en  payement  des  droits. 

Primo  cafu ,  nul  doute  que  le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait,* 
parce  que  ,  dit  Dumoulin  fur  notre  article  hodie  21,  n.  4.  in 
fine ,  telle  interpellation  après  la  notification  &  exhibition  du 
contrat ,  eleelionem  operatur  ,  &  amplius  petere  non  potejl  retractum  * 
velut  clecîione  facta  juris  oppojiti. 

Stcunào  cafu ,  je  tiens  que  cette  laifie  féodale  ,  même  les  con- 
clurions à  fin  de  payement  des  droits ,  ne  peuventoperer  un  choix 
réel  des  droits  au  lieu  du  retrait,  fi  ce  n'eil  que  l'Acquéreur  ac- 
quiefçât  à  la  demande  à  fin  de  payement  des  droits  >  auquel  cas , 
je  crois  que  le  Seigneur  ne  feroit  plus  en  état  de  varier,  parce 
que  l'açquiefccment  à  une  demande  rend  la  convention  par- 
faite ,  in  judicio  contrahimus.  S'il  n'y  avoit  qu'une  faifie  féodale 
faute  d'homme ,  &c.  je  crois  que  cela  ne  tiendroit  pas  lieu  de 
choix  des  droits  au  lieu  de  retrait ,  &:  que  la  faifie  féodale  ne 
feroit  qu'une  interpellation  plus  forte  pour  recevoir  la  déclara- 
tion du  choix  du  Seigneur.  « 

Au  nombre  5  ibid.  Dumoulin  fait  une  limitation,  où  il  dit 
que  fi  après  l'exhibition  6c  notification  pleine  du  contrat ,  il  v 
avoit  laifie  féodale  ,  6c  demande  à  fin  de  pavement  de  droits, 
cela  n'empêcheroit  pas  le  Seigneur  de  revenir  à  retrait,  fi  l'Ac- 
quéreur contumax  ne  vouloit  pas  acquiefeer  à  la  demande  du 
Seigneur.  Pour  cela  il  faut  ,  dit  Dumoulin  ,  que  l'Acquéreur 
reeufet  obtemperare  ;  que  fi  non  reeufat ,  fed  ceffat ,  c'eft-à-dire  s'il 
tarde ,  il  prétend  qu'il  peut  purger  fa  contumace  ôc  exclure  du 
retrait. 

Je  ne  crois  pas  cette  décifion  bonne ,  nonobitant  les  Arrêts 
ci-deiïus  3  6c  je  tiens  qu'après  la  notification  ejr  exhibition ,  s'il  y 
a  une  faifie  féodale  faute  d'homme  ,  droits  6c  devoirs ,  ou  une 
Tome  IV,  Y 
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demande  à  hn  de  pavement  de  droits ,  c'efl  un  choix  complet  des 
droits  au  lieu  du  retrait  5  après  quoi  le  Seigneur  ne  peut  plus  va- 
rier ,  injuâicioenim  contrahhtr    . 

Dumoulin  ponde  plus  loin ,  il  exclut  le  Seigneur  du  retrait 
par  ces  actes  faits  après  la  notification  &  exhibition.  Il  ajoute  , 
nombre  4,  oii  il  décide  que  fi  ces  actes  font  faits  avant  la  no- 
tification &.  exhibition  ,  le  Seigneur  peut  retirer  :  Niji  confiât  quod 
■patrontts  habeat  ylenam  éJ  perfecJam  notitiam  contractas  ,  &  qualita- 
tum  ejus. 

Je  fuppofe  qu'il  foit  conftaté  que  le  Seigneur  a  eu  connoitïan- 
ce  du  contrat,  quoique  non  exhibé. 

L'Annotateur  de  Lapevrere  ,  loco  fuprœ  ,  rapporte  Arrêt  du  1  5 
Juin  1716,  qui  jugea  que  le  Seigneur  qui  produifoit  lui-même  le 
contrat*  &  demandoit  les  droits,  pouvoit  revenir  au  retrait.  Vedei 
fur  l'art.  3  ,  ch.  10  des  Arrêts  de  M.  de  Catelan,  eft  du  même 
avis  ,  &l  en  cite  deux  Arrêts ,  l'un  de  17115  l'autre  du  1 5  Juin 
1720,  après  partage.  On  juge  dans  le  Parlement  de  Touloufe,. 
que  les  actes  équipolans  à  exhibition  ne  peuvent  exclure  du  re- 
trait :  il  faut  fuppofe  r 
reur  aux  droits.  Il  dit  qi 
exhibition  au  centrât. 

Dans  les  Additions  du  Commentaire  de  Vigier  fur  Angou- 
mois ,  édition  1720  ,  fur  les  art.  12,13,140015,  pagc  S  l  >  on 
trouve  un  Arrêt  en  cette  efpéce. 

Le  Sieur  des  Eilkrts  de  la  Vallée  avoit  pris  du  Sieur  de  Jau- 
velie,  en  payement  d'un  cheval,  une  petite  maifon  ôc quelques 
lieux  relevans  du  Sieur  de  Genilîac.  Le  Sieur  de  la  Vallée  rit  par- 
ler au  Sieur  de  GeniiTa^: ,  &  le  pria  de  fe  contenter  des  droits  de 
lods  &  ventes.  Le  Sieur  de  GenifTac  l'accepta  en  préfence  de 
deux  Gentilshommes  :  il  n'y  eut  point  d'écrit.  Le  Sieur  de  la 
Vallée  fit  bâtir  fur  un  des  fonds  une  maifon  confidérable  ,  &; 
fe  brouilla  avec  le  Sieur  de  GenifTac ,  qui  le  rit  a'ilgner  au  Pré- 
iidial  d'Angoulème  en  exhibition  au  contrat ,  lui  déclarant  qu'il 
vouloit  retirer  par  puiflance  de  Fief.  (  En  Angoumois ,. le  retrait 
cenfuel  a  lieu.  )  Le  Sieur  de  la  Vallée  convint  d'avoir  acheté ,  il 
n'y  avoit  point  de  contrat;  (  il  y  a  de  ces  ventes  en  cette  Pro- 
vince )  il  foutint  que  ie  Sieur  de  GenifTac  avoit  fçu  &  approuvé 
la  vente ,  &  avoit  promis  à  deux  Gentilshommes  qu'il  fe  conten- 
teroit  des  lods.  Le  Sieur  de  Genilîac  convint  de  la  parole  ,  mais 
il  dit  (  que  ri  ayant  foint  été  payé des  lods ,  il  pouvoit  changer  d'avis.) 


tppoler  avant  qu'il  ait  fait  condamner  l'Acque- 
que  la  Cour  jugea  qu'il  auroit  fallu  une 
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sentence  à  Angonléme  qui  adjugea  le  retrait.  Appel  :  Arrêt  en 
1665,  qui  infirme  la  Sentence  ,  &  déboute  du  retrait.  L'Auteur 
des  Additions  fur  Vigier  dit  qu'il  avoit  confeillé  l'appel ,  &  qu'il 
faifoit  les  Mémoires. 

Ces  deux  Arrêts  du  1  ^  Juin  1  7  1  G  fuprk  ,  &de  1665  >  ne  font 
pas  dans  la  même  efpéce  5  mais  dans  toutes  les  deux  efpéces ,  le 
Seigneur  avoit  feu  la  vente.  Dans  i'efpéce  de  celui  de  171e,  rap- 
porté par  l'Annotateur  de  Lapevrere  ,  le  Seigneur  avoit  lui- 
même  produit  copie  du  contrat  ,  &  avoit  demandé  les  lods. 
Dans  I'efpéce  de  l'Arrêt  de  1665  ,  le  Seigneur  convint  qu'il 
avoit  promis  de  fe  contenter  des  lods  j  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
n'a  voient  été  payés  iorfqu'ils  demandèrent  le  retrait. 

Dans  ces  deux  efpéces  ,  c'étoit  ce  femble  le  cas  de  Dumoulin  , 
n.  5  ,  loco  fupra  :  Siemptor  reeufet ,  ttmc  liber um  efl  paîrono  difccd-.-e 
ab  elecïione.  Il  efl  vrai  que  Dumoulin  dit  :  Sed  fi  exprefse  non  rc* 
cufat,fcd  ceffat ,  c'efl-à-dire  s'il  ne  paye  pas,  àico  quod  re  intégra, 
moram  purgarc  potcjl.  Si  les  Défendeurs  au  retrait  défendaient  a  la 
variation  du  Seigneur  en  offrant  les  lods  5  mais  dans  les  deux  ef- 
péces ,  le  Seigneur  difcc([crat  ab  elecïione  ,  avant  les  offres  des 
lods  ,  6ç  on  peut  dire  que  res  ?wt  erat  intégra. 

I  V.  Pour  moi  je  ne  fçaurois  adhérer  a  l'Arrêt  de  17 16  ,  &  je 
tiens  celui  de  1665  plus  dans  les  principes.  Il  efl  vrai  dans  la 
règle,  que  pour  faire  courir  le  retrait ,  il  faut  une  exhibition  6c 
une  notification  du  contrat.  Mais  quel  efl  le  but,  quel  efl  le 
motif  de  cette  notification  requife  es  Pays  de  Droit  &  de  Cou- 
tumes ?  C'efl  afin  que  le  Seigneur  ,  fur  le  vu.  du  contrat,  puifle 
fe  déterminer'  aux  droits  ou  au  retrait ,  félon  les  conditions  du 
contrat.  Mais  lorique  le  Seigneur  a  une  connoifTance  complctte 
du  contrat,  comme  dans  I'efpéce  de  l'Arrêt  de  17 16  ,  où.  il  en 
avoit  donné  lui-même  une  copie  >  ou  lorfqu'il  a  tellement  fçu 
la  vente ,  qu'il  a  déclaré  qu'il  fe  contentoit  des  lods,  comme 
dans  i'efpéce  de  l'Arrêt  de  1665  j  ou  lorfqu'on  l'a  déprié  avant 
la  vente  ,  &  que  par  écrit  il  a  compofé  de  fes  droits  :  fi  celui 
qui  déprie  a  un  droit ,  c'efl-à-dire  iî  par  l'événement  il  a  ac- 
quis,  je  tiens  alors  que  cela  a  opéré  un  choix  des  lods,  après 
lequel  il  ne  peut  plus  varier.  Le  moJf  des  Loix  efl  rempli,  il 
connoît  la  vente  j  il  la  reconnoît  fi  bien  ,  qu'il  demande  ou 
déclare  qu'il  fe  contente  des  droits  5  tout  cela  operatur  ciecHonem. 
La  forme  doit  céder  au  fond,  quand  l'objet  de  la  forme  efl 
rempli.  Il  ne  tenoit  qu'à  lui,  lorfqu'on  l'a  déprié ,  de  déclarer 
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qu'il  feroit  fon  choix,  &  qu'au  cas  qu'il  optât  les  droits,  il  fe 
contenteroit  d'une  telle  fomme.  Quand  il  a  donné  copie  du 
contrat  ,  au  lieu  de  demander  les  lods,  il  pouvoir  conclure  au 
retrait  :  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  a  opté  5  &.  dès  qu'il  a  opté  ,  Se  que 
l'option  elt  conftatée  au  retrait ,  il  ne  doit  plus  être  admis  à  va- 
rier :  autrement  le  fort  d'un  Acquéreur,  qui  fe  fonde  dans  le 
choix  fait  par  le  Seigneur  ,  feroit  toujours  incertain. 

Je  tiendrois  cela  même  en  Pays  de  Droit  écrit ,  où  je  fçais  que 
la  notification  eft  tellement  requife^r  écrit,  que  quelque  preu- 
ve que  l'on  ait  qu'elle  ait  été  faite  ,  &:  que  depuis  ce  tems  le  Sei- 
gneur foit  relié  dans  l'inaction ,  il  peut  revenir  au  retrait ,  fui- 
vant  la  Rochefiavin  &:  DefpeilTes  5  mais  quand  il  a  demandé  les 
lods,  il  eft'non-recevable. 
<)ueftion.         V.  On  demande  fi  lorsqu'un  Fermier  reçoit  les  lods,  il  ex- 
clut le  Seigneur  du  retrait  ?  Nous  fuppofons  un  Fermier  qui  a 
les  droits  dans  fon  Bail  :  cette  cefîion  de  droits  au  Fermier  fait- 
elle  une  option  des  droits  par  le  Seigneur  dans  toutes  les  ventes 
qui  fe  feront  dans  le  cours  du  Bail? 

Taifand  fur  Bourgogne  ,  art.  1  du  titre  1 1  des  Cenfes ,  die 
que  la  cuTion  qu'il  a  faite  des  droits  à  fon  Fermier,  l'empêche 
d'exercer  le  retrait.  Far-là  cet  Auteur  fuppofe  que  la  ceiîlon  des 
droits  au  Fermier  emporte  une  option  des  droks  pendant  tout 
le  Bail.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  Jeudi  1 3. 
Mars  1670,  contre  un  Seigneur  cenfier  :  carie  retrait  cenfuel 
a  lieu  en  Bourgogne. 

Cependant  le  même  Taifand  fur  l'article  4  du  même  titre  „ 
n.  3  ,  dit  :  Quoique  le  Fermier  ou  le  Receveur  du  Seigneur  aie 
reçu  les  lods ,  &que  les  Officiers  du  même  Seigneur  ayent  agréé 
en  fon  nom  la  vente  des  héritages  cenfuels,  Ci  ce  n'eit  qu'il  l'ait 
approuvée  en  vertu  d'une  Procuration  de  fa  part.  Quand  même 
le  Seigneur  auroit  reçu  les  arrérages  du  cens ,  toutes  ces  chofes 
ne  l'empêchent  pas  d'ufer  du  droit  de  retenue. 

Cette  décifion  croife  bien  ce  même  Auteur  &  l'Arrêt  de  1670,; 
&  fait  préfumer  que  l'Arrêt  fut  rendu  dans  des  circonitances  bien 
fortes  pour  exclure  le  Seigneur. 

Pocquet  de  Livoniere ,  livre  5  ,  chap.  10,  convient  que  de 
Droit  commun  ,  &  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  payement  des 
droits  au  Fermier  n'exclut  pas  le  Seigneur  du  retrait  5  mais  qu'il 
en  eft  autrement  dans  la  Coutume  d'Anjou  &  celle  du  Maine  3i 
fuivant;  les  remarques  furDupineau,  art.  3  47.  Voici  ce  qu'il  y  die 
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Il  convient  que  Dupineau  fur  cet  art.  347,  décide  formel- 
lement que  h  l'exhibition  n'a  point  été  faite  au  Seigneur  ou  à 
fes  Officiers ,  le  payement  des  droits  au  Fermier  n'exclut  point 
le  Seigneur  du  retrait. 

Il  ajoute  que  le  contraire  a  prévalu  ,  comme  fondé  fur  l'ufage 
de  la  Province  &  fur  les  Arrêts ,  notamment  par  l'Arrêt  du  1 8  Fé- 
vrier 1572,  plaidant  Chopin  pour  la  DéfenderelTe  en  retrait,  & 
rapporté  par  ledit  Chopin  fur  Anjou  ,  art.  3  8  ,  n.  2. ,  &  furie  livre 
2  ,  titre  du  retrait  féodal  ,11.  15.  Le  même  Livoniere  ,  ibidem , 
rapporte  encore  une  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  5?  Dé- 
cembre 1608  j  èc  attelle  que  dans  les  manufcrits  des  anciens 
Avocats  il  a  trouvé  cet  ufage  confiant. 

VI.  Nonobftant  ces  raifons ,  je  tiens  l'avis  de  Dupineau  plus 
conforme  aux  principes.  A  la  bonne  heure  que  le  payement  des 
droits  au  Fermier  ou  Receveur  en  Anjou,  à  caufe  des  art.  347 
£c  385)  ,  au  Maine  ,  art.  3  55?  &:  399  ,  exclut  le  Seigneur  du  re- 
trait i  mais  il  faut  que  l'exhibition  du  contrat  ait  été  faite  k  lui 
Seigneur ,  ou  à  fes  Officiers  de  Jurifdiction  ,  comme  dit  l'art.  5 
d'Anjou  :  &  fuivant  la  remarque  de  Dupineau  fur  l'article  347, 
au  mot ,  À  lui  exhibé ,  la  Coutume  d'Anjou  eil  différente  en  cela 
de  celle  du  Maine  ,  qui ,  art.  355?,  permet  l'exhibition  au  Fer- 
mier ou  Receveur,  ou  autres  Officiers. 

La  décifion  de  Livoniere  peut  être  bonne  au  Maine  ,  où.  l'ex- 
hibition peut  fe  faire  au  Fermier  5  Si  quand  il  reçoit  les  droits , 
on  répute  qu'on  lui  a  exhibé  le  contrat. 

Mais  en  Anjou,  je  me  tiens  à  l'avis  de  Dupineau ,  &  que  le 
payement  au  Fermier  ne  nuit  au  Seigneur ,  que  quand  le  contrat 
a  été  exhibé  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers.  Chopin  qui  rapporte 
l'Arrêt  de  1  572  ,  ne  dit  pas  qu'il  y  avoit  eu  exhibition,  ou  s'il  n'v 
en  avoit  pas  eu.  La  décifion  de  Dupineau  ell  plus  conforme  aux 
principes.  En  effet, 

Il  n'eft  pas  propofable  de  dire  que  par  la  ceffion  des  droits ,  ou 
commiiîion  de  recevoir  les  droits  pour  trois  y  fix  ou  neuf  ans ,  qui 
font  les  baux  ordinaires ,  le  Seigneur  fe  fera  interdit  le  retrait 
pendant  tout  ce  tems  de  toutes  les  ventes  qui  feront  faites  j  en 
forte  que  pendant  tout  ce  tems  un  Fermier  pourra  donner  à  fon 
Seigneur  tous  les  vaffauxque  le  Seigneur  ne  voudra  pas. 

Ce  n'eft  que  par  l'exhibition  du  contrat  que  l'on  fe  met  à 
couvert  du  retrait ,  c'eft  le  droit  général.  Or  que  cette  exhi- 
bition doive  fe  faire  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers  de  Juftice ,  cela 
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cft  hors  de  douce.  Les  Officiers  lui  donnent ,  ou  font  cenfés  lui 
donner  avis  du  contrat,  parce  qu'ils  font  commis  ad  hoc  pour 
la  confervation  de  fes  droits  5  &  ces  Officiers ,  comme  lui ,  peu- 
vent garder  le  contrat  un  tems  fuffifant,  pour  que  le  Seigneur 
puifle  fe  déterminer  fur  le  choix  des  lods  ou  du  retrait.  Ceft  la 
difpofition  de  l'art.  5  d'Anjou  ,  qui  dit ,  en  laijfant  l'original,  & 
426  de  Bourbonnois ,  qui  permet  de  le  garder  quatre  jours. 

Or  combien  de  fraudes  n'autoriferoit-on  pas ,  fi  le  Fermier , 
par  la  réception  des  lods  ,  excluoit  le  Seigneur  du  retrait ,  fi  on 
ne  conllatoit  l'exhibition  faite  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers  ? 

Ces  Coutumes  veulent  fi  peu  exclure  le  Seigneur ,  qu'en  per- 
mettant au  Fermier  de  retirer,  elles  accordent  au  Seigneur  le 
retrait  fur  le  Fermier  après  le  Bail ,  pendant  lequel  elles  le  laif- 
fent  au  Fermier  ,  qui  ayant  employé  fon  argent  au  retrait ,  doit 
jouir  des  fruits  pour  les  intérêts  de  fon  argent. 

Si  je  fuivois  le  ftyle  de  plufieurs  Auteurs ,  je  pourrois  citer  en 
faveur  de  mon  opinion  un  Arrêt  du  7  Avril  1637,  dans  la  Cou- 
tume de  la  Marche,  qui,  dit-on,  jugea  le  contraire  de  celui 
rapporté  par  Chopin  du  18  Février  1571.  Ferriere  ,  Traité  des 
Fiefs  Oh/?,  édit.  1 6  §0  ,  pag.  48  2  ,  êc  fur  Paris ,  art.  2  1  ,  le  cite 
d'après  Brodeau  ,  qui  le  rapporte  fur  l'art.  2  1 ,  n.  5?  5  mais  Brodeau 
le  rapporte  encore  fur  l'art.  20,  n.  8.  La  difficulté  ne  rouloit 
pas  fur  le  payement  des  droits  au  Fermier  ou  Receveur  -,  mais  fur  ce 
que  le  Donataire  du  Roi,  du  droit  de  retrait  de  cette  Terre 
iituée  en  la  Châtellenie  de  Rançon  Baffe-Marche,  n'avoit  pU 
difoit-on  ,  obtenir  fon  don  du  Roi ,  mais  de  la  Reine  Avarie  de  Me- 
dicis,  à  laquelle  le  Roi  avoit  accordé  la  jouifïance  du  Comté  de 
la  Marche  ,  par  Lettres  Patentes  vérifiées  le  8  Août  1 6  1 1  :  c'étok' 
Louis  XIII.  Henri  IV.  étant  mort  le  14  Mai  16  10  ,  cela  tic 
qu'on  donna  communication  de  l'initance  à  M.  le  Procureur 
Général,  qui ,  dit  Brodeau  ,  remarqua  que  les  Lettres  Patentes 
données  à  la  Reine  ne  contenoient  point  le  recrait  féodal  :  le 
recraic  fuc  adjugé  au  Donacaire  du  Roi.  Voilà,  la  yraie  queftion 
jugée  par  cet  Arrêt.  Je  me  tiens  aux  principes  ,qui  félon  moi  dé- 
cident notre  queftion  en  faveur  au  Seigneur. 

Je  dis  plus:  je  fuis  pleinement  convaincu  que  ces  Coutumes  > 
qui  permettent  au  Fermier  le  recraic  ,  ne  le  lui  donnent  que  fup- 
pofé  que  le  Seigneur  ne  le  voulut  pas  exercer  lui-même,  on  ne 
voulut  pas  expreflement  donner  l'inveftiture  à  l'Acquéreur:  car. 
fi  lors  de  ['exhibition  le  Seigneur  vouloit  retenir ,  je  tiens  qu'il' 
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feroit  préféré  au  Fermier-,  fans  attendre  à  le  lui  retirer  en  fin  du 
Bail.  Je  crois  même  que  le  Seigneur  déclarant  qu'il  veut  inveilir 
ou  recevoir  la  foi ,  alors  le  Fermier  ne  peut  plus  exercer  un  re- 
trait qui  ne  lui  ell  accordé  que  fous  condition  de  reflituer  le 
Fief  au  Seigneur  après  le  Bail  :  c'eit  un  circuit  d'actions  qu'on 
évite  au  Seigneur  ,  &  il  eft  indubitable  que  lui  feul  peut  recevoir 
en  foi.  Or  dès  qu'on  lui  exhibe  le  contrat  ,6c  qu'il  invertit  l'Ac- 
quéreur, le  Fermier  ne  peut  plus  prétendre  que  les  droits.  Je 
dis  plus  :  quand  le  retrait  auroit  été  cédé  au  Fermier,  cela 
n'empècheroit  pas  le  Seigneur  d'inveilir  ,  (5  le  Fermier  ne  décla- 
roit  Ion  intention  de  retirer  loriqu'il  fçauroit  la  vente  j  ex  avant 
l'inveiliture  ,  ces  ceiîîons  générales  de  retrait  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  cas  où  le  Seigneur  ne  voudroit  pas  inveilir  j  car 
le  choix  primordial  du  vailal  appartient  inconteitablement  au 
Seigneur  :  autre  chofe  feroit  de  la  ceilion  (Inouliere  du  retrait 
d'une  telle  Terre  ,  lorfqu'elle  feroit  vendue  :  par  cette  ceilion  , 
le  Seigneur  ell  cenfé  avoir  opté  lui-meme  le  retrait,  pour  le 
faire  exercer  par  fon  CeiTionnaire.  Ainfi  penfe  Chopin  fur  An- 
jou, liv.  2  ,  titre  du  retrait,  n.  8.  Ce  que  les  Auteurs,  du  3our- 
bonnois  difent,  que  le  retrait  ell  in  fruciu^  ell  trop  vague.  Je 
l'ai  dit  déjà  plufieurs  fois ,  le  retrait  ell  in  frucîu  refpectuDcmim > 
6V  non  du  Fermier  ou  Ufu fruitier. 

Vil.  Pour  me  réfumer, je  tiens  i°.  qu'en  aucune  Coutume 
le  pavement  des  droits  au  Fermier  ne  doit  exclure  le  Seigneur 
du  retrait  :  voilà  le  Droit  commun  6c  général.  i°.  Qu'es.  Cou- 
tumes d'Anjou,  Maine  6c  Bourbonnois  ,  le  payement  au  Fer- 
mier ne  nuit  au  Seigneur,  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  une  exhibi- 
tion faite  en  forme  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers  de  Juilice  , 
non  au  Fermier,  li  ce  n'efl  au. Maine,  quod  ahfuràum.  ^°.  Que 
le  Fermier,  qui  par  la  Coutume  ou  par  fon  Bail ,  a  la  cellîon  gé- 
nérale du  retrait  pendant  (on  Bail,  ne  peut  exercer  le  retrait, 
quand  lors  de  l'exhibition  le  Seigneur  invellit,  ou  déclare  qu'il 
veut  inveilir  l'Acquéreur.  40.  Quand  le  Fermier  ne  le  peut  exer- 
cer ,  qu'autant  que  dans  le  tems  de  l'exhibition  le  Seigneur  ne 
déclarera  pas  qu'il  veut  lui-même  l'exercer. 

Il  faut  appliquer  cette  déciilon  à  l'Ufufruitier  ou  à  la  Douai- 
rière qui  n'ont  que  l'utile  ,cv  non  les  droits  dominicaux  :  excep- 
tez lesufufruits  conuWmés  par  foi-weme  ,  tels  que  dans  une  dona- 
tion retento  nfufruclu.  Dans  ces  acles  ,  j'en  ai  vu  plufieurs ,  le 
Donateur  fe   réferve  expreflement  tous  les  droits  honorifique* 
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£c  utiles  :  fans  cette  réferve  expreflc  ,  je  tiens  que  le  Donateur 
ne  peut  dans  le  retrait  préjudiciel*  aux  droits  du  Donataire, 
Propriétaire  &  vrai  Seigneur. 

VIII.  Dans  les  Pays  où  le  retrait  cenfuel  a  lieu  ,  un  Sei- 
gneur à  qui,  fans  avoir  exhibé  ,  on  adroit  payé  les  cens  &  ren- 
tes ,  n'eft  pour  cela  exclus  du  retrait  :  c'en:  le  Droit  commun. 
Maine ,  art.  3  99  ,  en  a  une  difpofition  précife.  Ceft  allez  l'ufage 
du  Droit  écrit ,  fuivant  ce  que  nous  avons  rapporté  ci-defïus. 
Ceft  auffi  la  décifion  de  Dumoulin  ,  paragraphe  hodie  2. 1  ,  n.  3  i 
&  voici  fa  raifon  :  Hac  enim  femper  àebentur  vel  h  quovis  pojfejfore , 
five  in  fidem  recipiatur ,  five  -non ,  O'fie  nihiï  habent  commune  cumjure 

ejr  elecîione  quinti  denarii ,  vel  retraefus  feudalis  :  à  quoeumque  jujle  , 
vel  injufte  pojjideatur ,  dit  le  même  Dumoulin  fur  le  §.  395)  du 
Maine.  Le  Seigneur  en  recevant  les  cens  &  rentes ,  les  reçoit 
de  quiconque  les  lui  paye  :  il  ne  fçait  pas  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  mutation.  Ainfi  la  réception  des  rentes  &  cens,  ou  devoirs 
annuels  ,  ne  préjudicie  jamais  au  Seigneur.  Ceft  le  fentimentde 
la  Rocheflavin,  des  Droits  feigneuriaux  ,  titre  de  la  Prélation, 
art.  24)  de  DefpeiiTes ,  des  Droits  feigneuriaux,  fect.  6 ,  part. 
3  du  Droit  de  Prélation. 

IX.  Le  Seigneur  vendeur  eft  exclus  du  retrait ,  cela  eft  in- 
dubitable :  mais  le  Seigneur  préfent  au  contrat ,  &  qui  l'a  figné  , 
foit  comme  caution,  foit  comme  témoin ,  efb-il  exclus  ? 

Tous  les  Auteurs  font  d'accord  que  cela  n'exclut  pas  le  re- 
trait :  ceft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  paragraphe  hodie  1 1  ,  n.  3  : 
il  l'avoit  encore  décidé  fur  le  paragraphe  hodie  20  ,  gl.  1  ,  n.  1 3  : 
de  même  quand  il  a  vendu  comme  fondé  de  procuration  ,  & 
garanti  l'éviction  audit  nom ,  parce  qu'il  vient  au  retrait  nomme 
fuo  ,  Si  qu'en  fa  qualité  de  Seigneur  il  n'a  point  vendu. 

Il  en  faut  dire  autant  de  celui  qui  aurok  confeillé  la  vente: 
ainfi  le  penfe  Godefroy  fur  l'art.  458  de  Normandie. 

X.  Le  Mari  préjudicie  à  fi  Femme  ,  quand  il  reçoit  les  droits 
-d'un  Fief  mouvant  de  fon  propre:  de  même  le  Tuteur  préjudicie 
au  Mineur  pour  cette  fois ,  fans  que  le  Mineur  puilïe  être  refti- 
tué  ,  parce  que  le  droit  de  retrait  infe  ne  périt  pas  pour  le  Mi- 
neur :  il  n'y  a  que  l'exécution  actuelle  6c  occafionnelle  de  la 
vente  préfente  qui  périt ,  ex  cela  n'emporte  aucune  aliénation 
des  droits  du  Mineur,  qui  eft  indemnifé  par  les  droits  dont  fou 
Tuteur  doit  lui  tenir  compte. 

Queftion.         ^;  £  Qu  demande  fi  le  Seigneur  peut  retirer  fur  des  Gens  de 

Main* 
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Main-morte  qui  ont  obtenu  Lettres  d'amortiflement  du  Roi  ? 
Il  faut  répondre  pour  l'affirmative  :  tous  les  Auteurs  en  con- 
viennent ,  ces  Lettres  portent  toujours  la  claufe  ,  f au f  notre  droit 
&  ï autrui  en  toutes  chofes  ,  ou  fattf  l'intérêt  des  Seigneurs  ;.&;  fi 
cette  claufe  étoit  omife ,  elle  y  feroit  fuppiéée  ,  parce  que  l'a- 
mortiflement  n'eft  payé  par  la  Main-morte  ,  que  pour  avoir.ia 
permiffion  de  pofïeder ,  id  eft ,  d'acquérir  comme  tous  particuliers 
Jeroient.  Mais  cette  acquifition  eft  une  acquifition  ordinaire 
qui  ouvre  le  retrait  &  les  droits  au  choix  du  Seigneur  5  cela  eft 
inconteftable.  Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  après  l'amortiftement 
payé ,  ne  peut  plus  obliger  la  Main-morte  à  vuider  fes  mains  > 
c'eft-à-dire  à  revendre  l'héritage  à  autre  j  mais  cela  ne  l'exclut 
pas  du  retrait. 

La  grande  queftion  la  voici.  En  retirant  ,  le  Seigneur  eft 
obligé  de  rembourfer  le  prix  principal  &  loyaux-coûts  :  fera-t-il 
obligé  de  rembourfer  le  droit  d'amortiflement  payé  par  la  Main. 
morte  ? 

Livoniere  >  des  Fiefs  ,  liv,  5  ,  chap.  10,  termine  ce  chapitre 
par  cette  queftion  ,  &:  décide  que  ceifant  la  fraude  ,  &:  fnppofant 
que  le  droit  n'a  pas  été  payé  précipitamment ,  mais  pour  obéir  à 
des  ordres  fouverains  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  le  rembourfer. 
La  raifon  de  décifion  ,  félon  lui  ,  eft  que 'tout  Acquéreur  qui 
fouffre  le  retrait  doit  s'en  aller  indemne  ,  &  que  la  Main-morte 
ne  fortiroit  pas  indemne.  Il  ajoute  que  les  Gens  de  Main-morte 
ne  font  pas  toujours  en  état  de  fe  défendre  d'un  pavement  que 
les  Fermiers  exigent  avec  dureté  5  qu'on  ne  peut  les  blâmer  d'a- 
voir fatisfait  à  ce  qu'ils  doivent  au  Roi,  avant  que  d'avoir  rendu 
leurs  devoirs  à  leurs  Seigneurs  ,  qui  fouvent  ufent  de  tergiver- 
fations  pour  éloigner  l'action  de  retrait ,  &  la  faire  à  leur  com- 
modité. 

Ego  contra  ,  mis  viribus  :  Livoniere  touche  l'écorce  de  la 
décifion  fans  aller  au  principe  >  il  donne  au  Seigneur  un  per- 
fonnage  qu'on  ne  lui  fuppofe  jamais.  On  ne  dit  point  qu'un  Sei- 
gneur tergiverfe  :  &:  à  quoi  bon  tergiverfer  depuis  l'exhibition. 
&la  notification  ?  Le  Seigneur  a  un  délai  fixe  pour  fe  détermi- 
ner. Au  fond , 

i°.  La  Main-morte  qui  acquiert  doit  notifier  fon  acquifition 
au  Seigneur  j  &  i\  pendant  le  délai  donné  au  Seigneur  pour  op- 
ter ,  le  Fermier  uie  de  contrainte  ,  elle  peut  s'oppofer  ,  fon 
moyen  eft  fur  ,  fon  acquifition  eft  enfqfpm  ;  elle  ne  peut  forcer 
Tome  IV,  ^ 
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le  Seigneur  de  s'expliquer  avant  le  délai  5  &  en  juftifiant  de  fa 
notification  ,  on  ne  la  contraindra  pas  à  paver  le  droit ,  d'autant 
que  le  délai  eft  court  :  elle  n'a  qu'à  notifier  dans  la  quinzaine  de 
fon  acquifition  ,  la  contrainte  ne  fe  décerne  pas  in  infianti  du 
contrat. 

20.  Et  ceci  eft  décifif ,  il  n'entre  dans  les  loyaux-coûts  que  ce 
qui  eft  nécessairement  occafionné  par  le  contrat  :  or  ce  droit 
n'eftpas  occafionné  par  le  contrat  d'acquifition  ,  mzis  par  l'inca- 
pacité perfonnelle  de  la  Main-morte  d'acquérir  &  de  pofieder  :  on 
ne  couche  point  en  loyaux-coûts  ce  qui  provient  de  la  capacité 
ou  incapacité  de  l'Acquéreur  :  c'eft  à  la  Main-morte  ,  fi  elle  a 
payé  ,  à  exercer  fon  recours  ,  attendu  l'éviction  qu'elle  n'étok 
pas  la  maîtreiîe  d'empêcher. 

Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  contre  le  retrait  :  la 
Main-morte  ,  pour  éviter  le  retrait,  en  grofliftant  le  rembourfe- 
ment ,  iroit  aiuTi-tot  fon  acquifition  payer  le  droit. 

Dire  qu'on  ne  peut  la  blâmer  d'avoir  payé  ce  qu'elle  devoit 
au  Roi,  avant  de  rendre  au  Seigneur  fes  devoirs ,  c'eft  un  lieu 
commun  qui  ne  méritoit  pas  fa  place  dans  une  décifion  publi- 
que. Le  Roi  ne  demande  à  la  Main-morte  que  les  droits  d'une 
vente  qui  fubfijlera  ,  &  que  la  Main-morte  compte  garder.  Or 
comme  les  Lettres  d'amortiûTement  portent  la  claufe  de  réferve 
des  droits  du  Seigneur  ,  c'eft  à  la  Main-morte  à  prendre  fes  me- 
fares  pour  afllirer  fon  acquifition  du  côté  du  Seigneur  ,-qni,  fl 
après  i'amortifiement  ne  peut  la  contraindre  de  revendre  ,  a 
néanmoins  le  droit  de  retrait  nonobilant  FamortiflTement.  Je 
tiens  que  la  Main-morte  ne  peut  coucher  ce  droit  en  loyaux- 
coûts.  Quand  on  dit  que  l'Acquéreur  doit  fe  retirer  indemne  y 
c'eft-a-dire  ,  du  prix  &  des  frais  occasionnés  par  le  contrat  :  mais 
ii  fon  contrat  occafionné  ce  droit ,  ce  n'eft  pas  comme  contrat 
d'acquifition  ,  mais  à  caufe  de  ^incapacité  de  la  Main-morte  ;  ce 
qui  ne  fort  jamais  ex  vtfceribus  du  contrat.  1 
Queftior;  XII.  Voici  une  queftion  propofée  par  Ferriere  en  fon  Traité 
des  Fiefs  yloco  citato ,  page  48 5)  >  n.  2  1 . 

Un  Vaflal  vend  fon  Fief  à  Titius ,  auquel  peu  après  le  Dominant 
vend  le  Fief  dominant  avant  d'en  avoir  reçu  le  quint  :  enfuite 
Titius  rétrocède  fon  Fief  à  fon  Dominant ,  &.  redevient  fon  VaflTal 
comme  auparavant.  Ce  Dominant  demande  le  quint  ,  ou  bien 
il  veut  ufer  du  retrait  du  Fief  vafïal  acquis  par  Titius.  Ferriere 
décide  que  le  Dominant,  ne  peut  ni  l'un  ni  1  autre  ,,  parce  que 
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l'action  pour  le  prix  ou  pour  le  retrait  féodal  a  été  confufe  en 
la  perfonne  de  Titius ,  par  racquifition  du  Fief  dominant  ,  & 
elle  ne  peut  plus  reprendre  (es  forces  ,  quoique  les  chofes  foienc 
rétablies  au  même  état  qu'auparavant.  L.  Si  quis  œdes,  in  principe 
ff.  de  fervit,  urban.  pr&d.  Mais  en  ce  cas  Titius  efl  obligé  de  faire 
la  foi  au  Dominant. 

Cette  queilion  peut  encore  fe  propofer  dans  le  cas  oii  le  Do- 
minant feroit  revenu  contre  fon  contrat  par  lézion  d'outre-moitié 
du  juite  prix  ,  oii  Titius  n'auroit  pas  voulu  fuppléer  :  elle  peut 
encore  naître  dans  le  cas  où  le  Dominant  feroit  rentré  dans  fon 
Fief  dominant  faute  de  payement ,  aut  quovis  alto  modo. 

La  décifion  de  Ferriere  ne  vaut  abfolument  rien  dans  tous  les  Solution* 
cas  ,  ni  pour  le  quint ,  ni  pour  le  retrait. 

i°.  La  Loi  Si  quis  aides  ne  vient  nullement  à  la  queftion  :  la 
fervitude  fubfiftoit  fur  la  maifon  avant  l'acquifition  de  celle  k 
qui  elle  étoit  due  :  c'en:  une  fervitude  réelle  due  à  re  rei ,  6c  y 
ayant  eu  confufion  ,  il  failoit  une  nouvelle  réimpofition  ,  quand 
on  revend  celle  à  qui  elle  étoit  due.  Ici  le  droit  de  retrait  ou  de 
quint  n'eft.  point  une  fervitude  j  c'eft  un  fruit  échu,  &  comme 
toupé  avant  la  vente  du  Fief  dominant. 

i°.  L'acquifition  du  Fief  dominant  a  bien  confondu  pour  un 
tems  la  Seigneurie  dominante  &  le  Fief  vaiTal  s  mais  les  droits 
dus  à  la  dominante  ,  avant  qu'elle  eût  été  acquife  par  le  VaiTal , 
n'ont  pane  au  Vaffal  acquéreur  ,  qu'autant  qu'ils  lui  ont  été  ce- 
dés  par  le  Dominant  vendeur.  Le  principe  eft  confiant ,  que  les 
droits  dûs  à  un  Seigneift ,  &  qui  lui  font  échus  ,  lui  demeurent , 
quoiqu'il  vende  fon  Fief,  s'il  ne  les  cède  à  l'Acquéreur  ,  &  qu'il 
peut  les  exercer  même  après  la  vente  de  fon  Fief,  s'il  ne  les  a  pas 
cédés ,  parce  qu'il  lui  a  fum*  d'être  Seigneur  lors  du  contrat  qui 
a  ouvert  ces  droits  ,  qu'ils  lui  relient  inconteftablement  ,  fi  ce 
n'efl  en  Pays  de  Droit  écrit  pour  le  retrait  ,  es  lieux  où  il  n'eit 
pas  ceffible  ,  comme  à  Touloufe  où  il  faut  être  Seigneur  actuel 
pour  l'exercer.  Or  fi ,  comme  il  efl  vrai ,  il  n'y  a  point  eu  de 
confuiîon  des  droits  ouverts  avant  l'acquifition  de  la  Seigneurie 
dominante  par  Titius ,  la  décifion  de  Ferriere  tombe  d'elle-mê- 
me par  le  fondement.  Cet  Auteur  n'a  pas  voulu  dillinguer  la 
confufion  des  Seigneuries,  d'avec  la  confufion  des  droits  qui  ne 
fe  confondent  en  la  perfonne  de  l'Acquéreur  ,  qu'autant  qu'ils 
lui  font  cédés  -,  auquel  cas  s'ils  avoient  été  cédés  à  Titius  ,  il  les 
auroit  confondus ,  &  la  rétrocefïïon  ou  reprife  de  la  Seigneurie 
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dominante  ne  ferôit  point  revivre  ces  droits  :  quod  limita ,  fi  la 
vente  de  la  dominante  n'étoit  annullée  rétro  per  viam  nullitatis 
&  annihilationis ,  auquel  cas  le  Dominant  rentreroit  dans  tous  fes 
droits. 

Ainfi  il  faut  conclure  que  le  Dominant  peut  demander  le 
quint  de  la  vente  du  Fief  vaflal  à  Titius ,  ou  exercer  le  retrait 
de  ce  Fief  vaflal ,  comme  s'il  n'avoit  pas  vendu  fon  Fief  dominant 
à  Titius  :  la  raifon  eft ,  qu'il  exerceroit  ces  droits  quand  il  ne  ren- 
treroit pas  dans  fon  Fief  dominant ,  s'il  ne  les  avoit  pas  cédés ,  ces 
droits  lui  étant  irrévocablement  acquis  avant  qu'il  eût  vendu  le 
Fief  dominant  ,  quia  uno  momento  feminantur  &  nafcuntur. 

Limita  tamen  ,  quant  au  retrait ,  s'il  étoit  jultirié  que  Titius 
avant  qu'il  eût  acquis  le  Fief  dominant  ,  avoit  exhibé  ejr  notifié 
fon  contrat  d'acquêt  du  Fief  vaflal  >•  car  en  ce  cas  le  Dominant 
ayant  vendu  fans  retirer  &:  fans  rien  céder  ,  feroit  cenfé  avoir 
refervé  le  quint  de  la  vente  du  Fief  vaflai  ;  mais  il  ne  pourroit 
revenir  au  retrait ,  le  tems  du  retrait  étant  paflé.  Ce  font  là  je 
penfe  les  vrais  principes  de  la  queilion. 
Queftion.       XIII.  On  demande  fi  le  Prélat  ou  Bénéficier ,  en  recevant  les 
droits  de  la  vente  d'un  Fief  tenu  de  fon  Eglife  ,  exclut  fon  Egiife 
du  retrait  ?  Ferriere  ,  ibià.  page  483  ,  tient  l'affirmative  >  &:  fur 
l'art.  2 1  de  Paris  ,  gl.  1  ,  n.  8  ,  après  avoir  encore  tenu  l'affirma- 
tive ,  il  ajoute  :    //  femhle  néanmoins  que  l' Eglife  pourroit  ufer  du 
retrait ,  pourvu  que  ce  fût  dans  le  tems  des  quarante  jours  ,  quoique 
VU fu fruitier  eût  reçu  le  quint  en  le  rendant  à  l'Acquéreur ,  comme  il 
s'obferve  h  l'égard,  du  Propriétaire  »  lequel  eji  recevable  au  retrait , 
quoique  l'Ufufruitier  ait  reçu  le  quint  en  le  rendant  À  l'Acquéreur. 
Et  pour  autorifer  fon  fentiment  ,  lui  qui  pour  Paffirmative  cite 
Dumoulin  fur  l'art,  hodie  2  1  ,  n.  24 ,  il  cite  encore  le  même  Du- 
moulin, tbid.  n.  20. 

Rien  de  plus  abfurde  que  cette  opinion  de  Ferriere  :  il  n'a  pas 
voulu  fenrir  la  différence  extrême  qu'il  y  a  entre  un  Ufufruitier 
&  un  Bénéficier  titulaire  :  PUfufruîtier  ne  perçoit  que  les  fruits 
utiles  :  le  Bénéficier  titulaire  a  tous  les  droks  honorifiques  &  uti- 
les 5  car  à  l'exception  de  l'aliénation  ,  il  jouit  en  Propriétaire  ,.il 
ell  comme  le  Mari ,  plufquam  Ufufruciuarius  -,  il  eil  qu.ifi  Dominus 
&  Adminiftrator  omnium  bonorum  Ecchjix  cui  prxejl  -,  il  jouit  de  fa 
chofe. 

Ce  n'eft  pas  par  la  raifon  qu'apporte  Ferriere  dans  fon  Traité 
sks  Hefs  x  parce  que  le  Bénéficier  tranfmectous  fes  droks  à  fes 
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héritiers  >  car  l'Ufufruitier  tranfmet  auiîî  à  fes  héritiers  tous  les 
droits  qui  lui  étoient  acquis  pendant  fon  ufufruit  >  mais  parce 
qu'il  jouit  comme  Propriétaire  ,  qu'il  exerce  tous  les  droits  & 
actions  de  fon  Eglife  &.  Bénéfice  citra  alienationem.  Or  que  le 
Bénéficier  retire  le  Fief  mouvant  de  l'Eglife  ,  ou  qu'il  reçoive 
les  droits  de  la  vente  ,  il  n'aliène  point  les  fonds  de  fon  Eglife, 
par  la  raifon  que  Dumoulin  rend  contre  le  Mineur  qui  n'eit 
point  reititué  contre  un  retrait  omis  par  fon  Tuteur  :  Quia  jus 
(  m  fe  )  retraffâs  non  périt  Minori  nec  Ecclefix. 

C'eft,  par  les  principes  qu'il  faut  décider ,  fur-tout  en  matière 
féodale  ,  &  non  par  limple  raifonnement  >  &  il  n'y  a  guéres  de 
déciiion  qui  n'ait  pour  fondement  un  principe  général. 

XIV.  Nous  avons  dit ,  chap.  5  ,  feclion  unique  à  la  fin  ,  que 
le  Juge  qui  avoit  adjugé  un  héritage  pouvoit  en  exercer  le  retrait  j 
ôc  cela  ell  vrai. 

Nous  avons  aulîi  expliqué  au  même  chapitre  ,  £c  chapitre  6  ,  fur 
le  retrait  en  Bail  à  rente  foncière ,  ainfi  qu'au  premier  volume  fur 
le  Jeu  du  Fief,  ce  que  le  Seigneur  pouvoit  retirer  ,  &  quand  il  ne 
pouvoit  retirer  au  cas  de  Jeu  de  Fief,  foit  avec  démiiîîon  ,  fok 
fans  démifllon  de  foi ,  6c  foit  quand  le  droit  retenu  par  le  Variai 
étoit  inféodé  ,  foit  quand  il  ne  l'étoit  pas.  Nous  y  renvoyons , 
pour  ne  pas  répéter. 

Il  eiF  hors  de  doute  ,  que  quoique  les  Secrétaires  du  Roi  foient 
exempts  des  droits  feigneuriaux  pour  les  Fiefs  &  héritages  qu'ils 
achètent  dans  la  mouvance  du  Roi ,  néanmoins  un  Donataire 
du  Roi  du  retrait  féodal  ,  peut  retirer  fur  le  Secrétaire  du  Roi  : 
l'exemption  des  lods  n'a  rien  de  commun  avec  le  retrait  feigneu- 
rial ,  qui  elF  toujours  cen^é  une  des  conditions  de  l'inveiliture , 
&  contre  lequel  le  Roi  n'accorde  point  de  privilège. 

Un  Vallal  avant  que  de  vendre  fon  Fief,  quod  intellige  etiam  QuefHeis 
d'un  héritage  roturier  ,  à  cens  ou  emphitéofe  ,  va  trouver  fon 
Seigneur ,  &:  lui  offre  de  lui  vendre  l'héritage  pour  le  prix  qu'il 
en  trouve.  Le  Seigneur  le  refufe.  Le  Vaflal  vend  à  un  tiers: 
l'Acquéreur  exhibe  fon  contrat  y  en  offre  les  droits  6c  deman- 
de à  être  reçu  en  foi  ,  ou  être  enfaifiné  ,  fuivant  la  nature  de 
l'héritage  vendu.  Le  Seigneur  qui  a  le  droit  de  retrait  féodal , 
cenfuel  ou  emphitéotique  ,  refufe  les  droits  y  6c  déclare  qu'il 
veut  ufer  du  retrait.  L'Acquéreur  l'y  foutient  non-recevable  : 
Qttid  juris  ? 
Cette  queffion  eft  de  tous  Pays ,  6c  pour  tout  retrait  féodal  > 
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cenfuel  ou  emphitéotique.  Pour  l'Acquéreur ,  on  dira  qu'il  n'a. 
tenu  qu'au  Seigneur  d'avoir  l'héritage  5  que  l'offre  qu'on  lui  en  a 
faite  pour  le  même  prix  qu'on  en  a  trouvé  ,  8c  le  refus  de  le  pren- 
dre pour  ce  prix ,  en  une  permifflon  qu'il  a  donnée  de  le  vendre , 
en:  un  confentement  à  la  vente  à  un  étranger  ,  &  que  dès-là  il 
neit  plus  recevable  à  retirer  ou  prélater. 

His  nonobftantibus  ,  contrarium  dicendum  ejl -,  depuis  que  la 
commife  n'a  plus  lieu  ,  ni  pour  la  vente  des  Fiefs ,  ni  pour  la 
vente  des  Emphitéofes ,  irrequifito  Domino ,  comme  Salvaing 
l'a  fort  bien  remarqué.  Le  Seigneur ,  dans  notre  efpéce  ,  eflen 
état  de  retirer  ou  prélater  ,  pour  me  fervir  des  termes  de  tous 
Pays. 

Il  eft  de  principe,  i°.  que  l'exercice  du  retrait  eft  in  mer  a. 
facultate  putroni  -,  i°.  qu'il  eit  dans  la  pure  &  libre  option  du  Sei- 
gneur 5  30.  que  le  Seigneur  n'en:  tenu  de  s'ouvrir  fur  le  choix 
qu'il  veut  faire  du  retrait  ou  des  droits ,  qu'après  la  vente  faite 
&  confommée  ,  &  lorfqu'on  lui  exhibera  le  contrat  ,  parce 
qu'avant  ce  tems  ,  le  droit  de  retrait  ou  de  lods  n'en:  point 
ouvert. 

De  ces  principes  qui  font  certains ,  il  réfuite  que  lorfque  le 
Vaflal  a  offert  au  Seigneur  de  prendre  l'héritage  pour  le  prix 
qu'il  en  trouvoit  ,  comme  la  Loi  finale  au  cod.  de  jure  emphit. 
n'a  plus  lieu  quant  à  la  vente  fans  le  gré  du  Seigneur  ,  ces  offres 
n'ont  point  neceflité  d'opter  le  Seigneur  ,  il  n  a  pas  été  forcé  de 
fe  déclarer.  Peut-être  alors  n'a  voit-il  pas  fon  argent  prêt  j  peut- 
être  même  alors  n'avoit-il  aucun  deflein  formé  d'acquérir  ou  de 
retirer  5  il  lui  étoit  parfaitement  libre  de  reiter  dans  l'inaction  , 
n'y  ayant  alors  quune  envie  de  vendre  ,  &  ^on  une  vente. 

Le  droit  d'opter  le  retrait  ou  les  droits  ne  dépend  pas  d'une 
offre  de  vendre  ,  mais  d'une  vente  confommée  &  à  lui  exhibée 
félon  les  formes  ,  êc  dans  les  tems  prefcrits  par  les  Coutumes  ou 
ufages  des  Pays.  Or  dans  l'efpéce  que  nous  pofons ,  il  n'y  a  que 
des  offres  de  vendre  3  la  vente  n'eft  que  depuis  que  l'on  fuppofe  un 
choix  des  droits  par  le  Seigneur  :  donc  le  Seigneur  n'a  pas  réelle- 
ment confommé  fon  option  ,  puifque  iorfqu'ila  refufe  les  offres 
du  Vaflal  qui  vouloit  vendre  ,  il  n'y  avoir  point  encore  de  vente  : 
par  conféquent  nul  droit  de  quint  ou  de  retrait  ouvert  j  dès-là 
point  de  fia  de  non-recevoirà  lui  oppofer.  Tel  eft  aufîî  le  fenti- 
ment  de  Bouchel  fur  l'art.  30  de  Valois. 

Autre  chofe  feroit ,  fi  lorfque  le  Vaflal  eft  venu  offrir  au  Sei- 
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gneur  Ton  héritage ,  le  Seigneur  eût  refufé ,  &  promis  de  fe  con- 
tenter des  droits  de  la  vente  fur  tel  prix  ou  tel  pied  :  ce  feroit  le 
cas  du  dépri  fait  au  Seigneur ,  &  par  lui  accordé  :  je  crois  que 
ce  feroit  le  cas  de  l'Arrêt  de  1665  ,  rapporté  fupra  -,  &  que  pourvu 
que  ce  dépri  ,  cette  promefle  de  fe  contenter  des  droits  pût 
être  conftatée  ,  comme  dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  le  Seigneur 
ne  ferok  plus  recevable.  Ce  n'eft.  pas  ici  le  cas  d'appliquer  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  de  1667,  (\al  défend  la  preuve  par 
témoins  d'une  chofe  au-deilùs  de  100  liv.  Encore  une  fois  ,  ce 
n'eu:  pas  ici  le  cas ,  le  droit  n'eft  pas  dénié  :  il  ne  s'agit  que  de 
prouver  que  le  Seigneur  a  opté  les  droits ,  &:  ne  peut  plus  revenir 
au  retrait.  On  peut  appliquer  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  les  échan- 
ges ,  où  j'ai  prouvé  que  le  Seigneur  pouvoit  ufer  de  la  preuve  par 


témoins. 


CHAPITRE    XIX. 

Des  effets  &  fuite  du  Retrait  féodal. 

I.  y^  O  MME  prefque  tous  les  textes  de  Coutumes  ,  en  admet- 
^^j  tant  le  retrait  feigneurial  ,  fe  fervent  de  ces  termes , 
-peut  prendre  &  unir  a  fa  table  ,  prendre ,  retenir  ejr  l'unir ,  ou  termes 
équivalens  ,  il  fembleroit  que  Livoniere  ,  des  Fiefs,  liv.  5  ,  chap. 
2  ,  èc  Ferriere  ,  Traité  des  Fiefs  in-4?.  chap.  3  ,  fecl.  2  ,  art.  4, 
page  502,  auroient  raifon  de  dire  que  le  principal  effet  du  retrait 
eft  de  réunir  le  fous-Fief  retiré  ,  ou  la  cenfive  retirée  au  Fief  do- 
minant ,  en  telle  forte  que  tout  cela  ne  fa(Te  plus  qu'un  feui  & 
même  Fief. 

Cependant  comme  je  ne  fçaurois  m'accoutumer  a  ces  décidons 
vagues ,  &:  qui  ne  peuvent  jamais  convenir  par-tout , 

Je  crois  qu'il  faut  diitinguer  les  Coutumes  où  la  réunion  fe 
fait  de  plein  droit ,  fans  admettre  textuellement  la  déclaration 
contraire  de  l'Acquéreur  ou  Retrayant,  Anjou,  Maine;  p.  e. 
celles  qui  en  même  tems  qu'elles  prononcent  la  réunion  de 
plein  droit ,  admettent  la  déclaration  contraire  ,  comme  Paris  , 
art.  5  3  y  p.  e.  celles  qui  ne  donnent  le  retrait  que  pour  réunir  j 
Tours  ,  p.  e.  &  les  Pays  de  Droit  écrit  ou  le  retrait  eil  inceflible  > 
&.  celles  où ,  comme  en  Vermandois ,  la  réunion  ne  fe  fait  que 
quand  depuis  l'acquifition  le  Vaflal  en  a  fait  la  foi  j.ôc  l'a  portée 
dans  fon  dénombrements 
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Dans  les  premières  ,  comme  Anjou  &  Maine  ,  il  faut  dire , 
comme  dans  celle  de  Paris  &:  femblables  ,  que  le  retrait  féodal 
produit  ipfo  facto  la  réunion  ,  fi  le  Seigneur  retrayant  ne  déclare 
qu'il  veut  les  tenir  féparément.  Livoniere  ,  des  Fiefs  ,  livre  i, 
chap.  i ,  fect.  i  ,  convient  que  ces  déclarations  contraires  à  la 
réunion  de  plein  droit ,  font  admifes  en  Anjou  &  Maine. 

Ainfi  dans  ces  Coutumes  on  ne  peut  pas  dire  crûment  que  le 
premier  effet  du  retrait  féodal  eft  de  réunir  au  Fief  dominant  5 
mais  que  le  Fief  retiré  eft  réputé  réuni  ,  quand  en  retirant  & 
lors  de  l'exécution  du  retrait  ,  le  Seigneur  retrayant  n'a  point 
fait  de  déclaration  ,  parce  que  le  retrait  eft  un  mode  d'acquérir , 
comme  Pacquifition  ordinaire  ,  cela  eft  indubitable  ;  &  les  dé- 
clarations de  non-réunion  es  Coutumes  où  elles  font  admifes , 
font  pour  le  retrait ,  comme  pour  toute  acquifition  ,  quoquomodo , 
ut  dixi  primo  volumine. 

Dans  celles ,  comme  Tours  &  Pavs  de  Droit  écrit ,  où  le  retrait 
n'eft  permis  que  pour  réunir  ,  c'eft-là  où  il  faut  dire  avec  Fer- 
riere  &  Livoniere  ,  que  le  premier  &  principal  effet  du  retrait , 
eft  de  réunir  la  chofe  retirée  au  Fief  dominant ,  &  que  dès-là  ils 
ne  font  plus  qu'un  même  corps ,  un  même  domaine ,  un  même 
tout. 

Dans  celles ,  comme  Vermandois ,  où  la  réunion  ne  fe  fait 
que  lorfque  le  Vaflal  l'a  portée  dans  fon  dénombrement ,  & 
par  conféquent  où  les  réunions  de  plein  droit  ne  font  point 
admifes  ,  comment  y  admettre  la  décifion  de  nos  deux  Au- 
teurs ?  Avec  cette  diftinction  que  je  viens  de  faire  ,  on  peut 
voir  aifément  quel  peut  être  le  premier  effet  du  retrait  fei- 
gneurial. 

1 1.  Le  fécond  effet  du  retrait  feigneurial ,  comme  du  ligna- 
ger  ,  eft  que  le  Retrayant  eft  fubrogé  en  tous  les  droits ,  noms , 
raifons  &  actions  refcindantes  &  refcifoires  ,  de  l'Acquéreur 
évincé  pour  raifon  de  l'héritage  retiré  5  &  aufïï  eft  chargé  de  tout 
ce  dont  l'Acquéreur  étoit  chargé  du  chef  du  Vendeur ,  à  caufe 
dudit  héritage  :  il  eft  chargé  de  tout  ce  que  doit  ledit  héritage , 
foit  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  inféodé  les  charges  j  parce  que  dans 
ce  cas ,  quoiqu'il  retire  par  puiffance  de  Fief,  il  retire  meàixnte 
pecunia  ,  &  il  eft  comme  s'il  avoit  acquis  primartb  ,  &  par  contrat 
volontaire  du  Vendeur. 

De  ce  que  deffus  réfulte ,  que  fi  l'Acquéreur  évincé  avoit  droit 
de  fervitude  ou  autres  droits  fur  le  Fief  qu'il  av  oie  acquis ,  ces 

fervitudes 
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fervitudes  &  autres  droits  qui  auroient  été  éteints  en  fa  perfonne', 
fi  fon  acquifition  avoir  fubiiilé  ,  revivent  en  fa  faveur  contre  le 
Retrayant.  Ce  neft  pas  là  le  cas  de  la  Loi  Si  quis  &àes  ,  ff.  de 
fervit.  prœd.  urb.  ou  il  eft  dit  que  fi  un  homme  acquiert  un  fonds 
qui  lui  devoit  une  fervitude ,  le  revend  enfuite ,  cette  fervitude  ne 
revit  pas  s'il  ne  la  réimpofe  ,  fuivant  la  maxime  de  Droit  ,fervitus 
femel  extincta  non  revhïfcit.  La  différence  eft  ,  qu'au  moyen  de 
F  éviction  par  retrait ,  la  vente  eft  effacée  rétro  :  par  rapport  k  î 'Ac- 
quéreur ,  il  eft  comme  s'il  n'avoit  point  acheté  5  au  contraire  ,  le 
Retrayant  eft  comme  s'il  avoit  acheté  primarïb  du  Vendeur  :  ôc 
dès-là  ,  comme  en  acquérant  volontairement  primarïb  ,  le  Sei- 
gneur auroit  du  à  l'Acquéreur  évincé  les  fervitudes  &  charges 
qu'il  avoit  fur  cet  héritage,  de  même  en  retirant,  le  Seigneur 
devenu  &  réputé  Acquéreur  primarïb  ,  doit  toutes  les  charges  8c 
fervitudes  de  l'héritage  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  réimpofer 
par  l'Acquéreur  évincé  par  retrait. 

M.  Charles  Dumoulin  traite  amplement  ôc  doctement  cette 
queftion  ,$.13  hoàie  10  ,  gl.  5  ,  k  ».  30  ufque  ad  4.1  exclujivè,  où 
je  renvoyé  pour  fatisfaire  pleinement  le  Lecteur.  La  principale 
raifon  de  décifion  eft  cette  maxime  magnifique  qu'il  donne  , 
n.  3  8  ,  cire  a  médium  :  Non  confunditur  hypoteca  in  cafum  quo  revocatur 
dominium  ,  ex  causa  revocabiïitatis  incxïfientt  tempore  acquifitionis  ha- 
bentis  impliciium  refoluîionis  jtatum  in  hune  eventum.  Or  la  vente  du 
Fief,  eo  ipfo  du  contrat ,  &  par  la  nature  du  contrat ,  avoit  re- 
lativement à  l'Acquéreur ,  implicitum  refolutionis  jïatum  :  le  retrait 
étoit  ouvert  dès  le  contrat  j  &.  par  le  contrat ,  c'étoit  caufa  revoca- 
bilitatis  inexijlens  contractai  :  par  rapport  à  ï Acquéreur  ,  relative- 
ment h  l'Acquéreur ,  le  retrait  réfout  la  vente,  &  tous  les  droits 
que  la  vente  avoit  occasionnés  5  6c  dès- là  il  eft  jufte  que  de 
plein  droit  tous  les  droits  qu'il  avoit  confondus  en  fa  perfonne 
en  achetant ,  revivent  en  fa  faveur  auiîi-tôt  que  la  vente  ne 
fublilte  plus ,  &  que  par  le  retrait ,  l'Acquéreur  eft  remis  au 
même  état  que  s'il  n'avoit  jamais  acquis ,  à  fon  égard  c'eft  une 
éviction. 

III.  De-là  il  eft  inconteftable  que  fi  pour  raifon  de  l'héritage 
ie  Retrayant  fe  trouvoit  en  Procès,  foit  en  demandant ,  foit  en 
défendant,  le  Seigneur  feroit  tenu  de  fe  charger  de  l'événement 
defdits  Procès  :  en  défendant ,  cela  eft  indubitable ,  parce  que 
l'Acquéreur  ne  pouvoir  faire  autrement  que  de  défer.d.e  à  une 
action  intentée  contre  lui  Acquéreur  :  en  demandant,  fi  le  Pn> 
Tome  IV.  .       A  a 
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ces  intenté  par  l'Acquéreur  eil  utile  ,  &  tend  vifiblement  à  la 
confervation  ou  amélioration  de  l'héritage  :  car  s'il  eil  vrai  qu'il 
ne  peut  rien  changer  à  l'héritage  pendant  que  le  retrait  eil  ou- 
vert ,  il  eil  vrai  aufli  qu'il  peut  faire  le  bien  de  la  chofe  :  fi  au  con- 
traire le  Procès  paroifloit  intenté  fans  aucune  utilité  évidente» 
alors,  fuivant  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'art.  395  du  Maine-,  le 
Seigneur  retravant  &  le  Lignager  ne  font  point  tenus  de  s'en 
charger  :  c*eft  le  fentiment  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  5 ,  ch.  7.. 
La  raifon  de  cette  difunclion  eil  dans  cette  note  de  Dumoulin  , 
fur  ces  mots  de  l'art.  3  5?  5  du  Maine  ,  h  la  charge  du  Procès  que 
cet  article  fuppofe  intenté  à  l'Acquéreur.  Dumoulin  dit  :  In- 
difiïncle  ,  quia  invitas  litigat  ,  ni  fi  probaretur  collufio.  Sed  non  diqitb 
fi  emptcr  ipfe  litem  infiituat ,  pojjet  enim  multas  lues  exereitare  ad 
deterr endos  retrahetites  atque  idc'o  non  tam  favetur  agenti ,  qukm  def- 
fendenti.  C'eildans  ces  derniers  mots  de  cette  note  qu'il  faut  faire 
avec  Livoniere  la  diilinction  de  futilité  ou  de  l'inutilité  du  Pro- 
cès intenté  par  l'Acquéreur  avant  l'action  en  retrait ,  parce  que 
l'Acquéreur,  comme  nous  l'avons  dit  >  peut  rendre  la  chofe 
meilleure  :  il  aura  peut-être  acquis  au  bord  d'une  prefcription 
d'un  droit  que  le  Fief  acquis  avoit  ,  s'il  n'interrompt  pas  la 
prefcription  par  une  demande  ,  le  Fief  acquis  perd  fon  droit  a 
feroit-il  juile  que  le  Retrayant ,  dont  il  a  fait  le  bien  ,  ne  fût 
pas  tenu  de  fe  charger  du  Procès  ?  Il  y  a  bien  d'autres  cas  où 
un  Acquéreur  furveillant ,  nonobilant  qu'il  craigne  le  retrait  r 
peut  agir,  ôt  agit  j  &  alors  ce  feroit  une  m  juif  i  ce  manifeile,  iî 
en  l'évinçant  on  le  laiiloit  chargé  de  l'événement  du  Procès,, 
fous  prétexte  que  ce  Procès  eil  en  demandant.  Partant,  je. 
foutiens  bonne  la  diftinction  que  fait  Livoniere  ,  loco  citato. 

I  V.  Si  le  retrait  eil  exercé  pluiieurs  années  après  le  contrat,. 
&  ce  faute  d'exhibition  ou  notification  ,  ou  quelque  autre  em- 
pêchement légitime ,  &  que  l'Acquéreur  eût  chargé  fon  héritage 
acquis  de  quelques  hypotéques  dans  ce  tems  intermédiaire ,  foit 
qu'il  eût  laiffé  acquérir  fur  lui  de  fon  chef,  foit  par  négligence , 
ou  qu'il  eût  créé  des  rentes  affignées  ex  hypotéquées  fur  cet  hé- 
ritage >  le  Seigneur  retravant  ou  le  Lignager  feroit-il  tenu  de  ces 
nypoteques  créées  întermediairement  ? 

II  faut  dire  que  non,  par  le  principe  ci-deifus,  que  le  retrait 
efface  tout  le  droit  de  l'Acquéreur  à  l'héritage  &  fur  l'héritage  y. 
&  conféquemment  de  ceux  qui  ont  droit  fur  l'héritage  par  ï Ac- 
quéreur }  parce  que  le  Retrayant  eil  comme  Acquéreur  primarioj 
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il  eft,  fubrogé  à  l'Acquéreur ,  non  pour  les  faits  de  l'Acquéreur, 
mais  in  locum  emptoris ,  à  l'effet  d'être  réputé  Acquéreur  immé- 
diat du  Vendeur  :  Quia  ,  dit  Dumoulin  fur  cette  queftion ,  §.  13 
Mie  20,  gl.  5  ,  n.  4.5  ,  ex  tune,  id  efi  •(  du  jour  du  contrat  )  res 
(l'héritage  ou  droit  réel  )  fuit  aciualiter  affeciata  reflitutioni-  erget 
patronum  habentem  jus  in  re  ratione  Dominii  direcîi  ,  &  fie  mhilfieri 
potuit  in  prajudicium  juris  ,  ei  quœfiti  in  re ,  &  maxime  cum  iflud  jus 
ei  competat  ex  causa  antiauk  videlicet  ab  initio  infeodationis  ad  hoc 
onus ,  &  non  alias  facJx. 

Il  en  faut  dire  autant  du  retrait  lignager  qui  eft  une  éviction 
de  la  Loi ,  qui  affecte  le  propre  au  retrait  eo  ipfo  ,  qu'il  eft  pro- 
pre au  Vendeur.  Livoniere  remarque  un  Arrêt  du  12  Janvier 
1672,  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  premier  volume  in-fol.  qui 
en  déboutant  le  Créancier  de  l'Acquéreur  de  fa  demande  per- 
sonnelle contre  le  Retrayant  pour  les  arrérages,  lui  réferva  fa 
demande  hypotécaire. 

Mais  outre  que  ,  fuivant  les  principes  ,  cette  Jurifprudencc 
ne  pourroit  être  adoptée  dans  le  général ,  Livoniere  ne  remar- 
que pas  i'efpéce  particulière  de  l'Arrêt  qui  pouvoit  donner  lieu 
à  cette  hypotéque  du  chef  de  l'Acquéreur  :  quoique  cet  Arrêt 
ne  foit  pas  rapporté  au  clair,  voici  I'efpéce  ,  afin  que  le  Lecteur 
ne  flotte  pas  entre  le  vrai  principe  du  retrait ,  &  la  décifion  de 
cet  Arrêt. 

Un  nommé  Bufet  vend  au  nommé  le  Hère  une  Maifon  à. 
Gifors:  par  le  contrat  d'acquifition,  l'Acquéreur  déclare  avoir 
emprunté  l'argent  du  Sieur  de  S.  André  ,  auquel  il  avoit  fpécia- 
lement  affecte  &  hvpotéqné  cette  Maifon  :  depuis  &:  pendant 
l'an  &  jour  du  retrait ,  l'Acquéreur  emprunte  de  la  nommée 
Rohard ,  déclare  que  c'elt  pour  amortir  la  rente  due  au  fieur  de 
S.  André ,  &  le  fubroge. 

Le  retrait  eit  intenté,  l'Acquéreur  tend  le  giron  :  vingt-cinq 
ans  après ,  un  héritier  de  la  Rohard  demande  au  Retrayant  le 
payement  des  arrérages.  Sentence  à  Gifors  en  la  Vicomte,  qui 
déboute  le  Demandeur.  Appel  au  Bailliage  ,  qui  infirme  la  Sen- 
tence. Appel  au  Parlement  de  Rouen. 

L'Arrêtifte  nous  dit  que  la  queltion  fe  réduifit  à  fçavoir,  fi 
dans  l'an  &  jour  du  retrait ,  un  Acquéreur  pouvoit  hypotéquer 
le  fonds  par  lui  acquis  j  &  il  un  Acquéreur  qui  a  rembourfé  it 
prix  fuivant  fon  contrat,  peut  être  tenu  de  cette  hypotéquer 
Dans  les  moyens  du  Retrayaut  appeilant,  on  voit  que  la  rente 
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du  Sr  de  S.  André  fubfiftoit  lors  du.  retrait ,  que  le  Retrayant  l'a- 
voit  rembourfée:  l'Intimé  qui  étoit  créancier ,  difoit  que  par  l'em- 
prunt ,  la  Rohard  avoit  été  fubrogée  au  droit  du  S1'  de  S.  André. 

Sur  ces  moyens ,  Arrêt  qui  infirme ,  décharge  le  Retrayant  de 
la  demande  perfonnelle  en  condamnation  des  arrérages  de  la 
rente  due  à  la  Rohard,  fauf au  créancier  a  fe  pourvoir  par  action 
hypotécaire. 

Premièrement,  ce  fauf  à  fe  pourvoir  par  action  hypotécaire  , 
étoit-ce  ou  contre  leRetravant,  ou  contre  tout  autre  ?  L'Arrêt 
n'en  dit  rien. 

Secondement,  cela  ne  difoit  pas  que  quand  cette  demande 
hypotécaire  feroit  intentée  contre  le  Retrayant ,  ce  Créancier  de 
l'Acquéreur  réuflîroit:  on  ne  fcait  fi  elle  a  été  intentée. 

111.  Suppofons  que  fauf  a  fe  pourvoir  par  action  hypotécaire ', 
jugeât  que  ce  Créancier  pouvoit  fe  pourvoir  contre  le  Retrayant 
en  hypotéque  du  chef  de  l'Acquéreur  :  refte  un  fait  important 
à  éclaircir. 

On  voit  d'un  côté  que  l'Acquéreur  avoit  emprunté  de  la  Rc*- 
hard  pour  rembonrfer  le  Sieur  de  S.  André  ,&  l'avoit  fubrogé  : 
l'avoit-il  fait  ?  Pour  opérer  une  fubrogation ,  s'il  ne  faut  pas  le 
confentementdu  Créancier  qu'on  rembourfe,  c'eft-à-dire  s'il  n'eft 
pas  néceffaire  qu'il  y  confente  dans  l'acte  de  remboursement ,  ce 
n'eft  pas  affez  non  plus  d'emprunter  &  déclarer  que  c'eft  pour 
rembourfer  telle  rente  ,  &  à  cet  effet  fubroger  5  il  faut  que  le 
rembourfement  fe  faiTe  brevi  intcrvallo  ,  6c  que  dans  l'acte  de 
rembourfement  l'Emprunteur  réitère  que  c'eft  des  deniers  qu'il 
a  empruntés  d'Un  tel,  par  contrat  du  .....  fans  cela  la  fubroga- 
tion ftipulée&:  donnée  dans  l'emprunt  n'a  point  effet.  C'eft  l'ufa- 
ge  du  Parlement  de  Paris  ,êcil  ne  paroît  pas  d'ufage  contraire  ait 
Parlement  de  Rouen  :  car  je  parle  le  langage  de  Bafnage  y  Traité 
des  Hypotéques ,  édit.  in-i  1.  172.4,  p.  3  5)  i  &  3  9  3 .  C'eft  encore 
ce  que  nous  enfeigne  Pefnelle  fur  l'art.  55)3.  de  Normandie  j  & 
l'art.  1 5  1  du  Règlement  de  1666  y  fuppofe  que  les  deniers  em- 
pruntés avec  fubrogation ,  ont  été  employés  au  rembourfement: 
&  pour  fuppofer  cela ,  il  faut  certainement  qu'il  y  en  ait  une 
déclaration  dans  Pacte  de  rembourfement,  fans  quoi  on  ne  peut 
fçavoir  fi  les  deniers  empruntés  pour  rembourfer ,  ont  été  em- 
ployés au  rembourfement. 

His  pofitis,  fi  la  défenfe  de  l'Appeliant  retrayant,  qui  difoit 
avoir  jayé  le  orix  de  i'acquijition ,  c'eft-à-dire  avoir  rembourfe 
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le  Sieur  de  S.  André ,  étoit  vraie  >.  il  eft  incontestable  que  cette 
réferve -de  l'hypotéque  contre  le  Retrayant ,  ne  pouvoit  fe  ioutenir  5 
car  la  créance  du  Sieur  de  S.  André,  étoit  ce  qui  formait  le  prix 
que  le  Retrayant  devoit  rembourfcr ,  ou  continuer  la  rente  en  fe  fai- 
fant  prendre  pour  homme  par  le  Sieur  de  S.  André,  dont  l'hv- 
"potéque  affectoit  incontestablement  l'héritage  es  mains  du  Re- 
trayant ,  parce  que  cette  créance  formoit  le  prix  de  l'acquifi- 
tion. 

Si  au  contraire  l'Acquéreur,  qui  avoit  emprunté  de  la  Ro- 
hard  ,  avec  déclaration  que  c'étoit  pour  rembourfer  le  Sieur  d© 
S.  André ,  avoit  effectivement  rembourfé  le  Sieur  de  S.  André 
des  deniers  de  la  Rohard,  il  eft  indubitable  qu'il  y  avoit  alors 
fubrogation,  fie  que  la  créance  de  la  Rohard  étoic  fubrogée  à 
celle  du  Sieur  de  S.  André,  ce  que  l'Acquéreur  avoit'  pu  taire  : 
ce  n'étoit  pas  une  hvpotéque  créée  au  préjudice  du  Retrayant  > 
elle  auroit  été ,  par  l'effet  de  la  fubrogation  ,  le  prix  principal 
de  la  Maifon  retirée  ;  &  dès-là  la  queftion  de  Tçavoir  fi  dans 
Tan  du  retrait  l'Acquéreur  pouvoit  créer  des  hypotéques  fur  le 
bien  acquis,  devenoit  une  queilion  inutile. 

Mais  comme  le  Retrayant  oppofoit  fermement ,  ce  qui  ne  pa- 
roît  pas  avoir  été  démenti ,  qu'il  avoit  payé  fon  prix,  fuivant  ion 
contrat ,  au  Sieur  de  S.  André ,  il  étoit  vifible  que  la  fubrogation 
ftipulée  dans  l'emprunt  fait  de  la  Rohard ,  n'avoit  pas  eu  d'ef- 
fet j  6c  par  conféquent  cet  emprunt  n'emportoit  hypotéque  que 
fur  les  biens  perfonnels  de  l'Acquéreur ,  parce  que  le  retrait  de  la 
Maifon  en  queftion  ayant  été  exercé  >  cette  Maifon  étoit  cenfée 
n'avoir  jamais  été  in  bonis  de  l'Acquéreur.  On  voit  qu'on  ne  peut 
faire  aucun  fond  fur  cet  Arrêt ,  qui  i°.  ne  juge  point  l'hypoté- 
*que  fur  le  Retrayant  j  i°.  ne  prononce  qu'un -fauf  qui  n'a  pas 
eu  de  fuite  5  ou  fi  cette  demande  hypotécaire  a  été  formée  ,  elle 
n'aura  pas  eu  de  fuccès  par  les  principes  de  la  fubrogation  que 
nous  venons  de  détailler ,  fie  qui  fe  trouvent  conformes  au  Règle- 
ment de  Normandie  de  1666. 

Il  y  a  fi  peu  de  fond  à  faire  fur  cet  Arrêt,  que  le  Journal ifte 
du  Palais  nous  dit ,  que  le  Retrayant  avoit  payé  le  prix  confor- 
mément à  fon  contrat  :  &.  dans  la  fuite  il  dit ,  qu'il  n'y  avoit  que 
la  rente  du  Sieur  de  S.  André  (  qui  étoit  le  Créancier  privilégié  > 
comme  ayant  prêté  pour  acquérir ,  ainfi  que  le  contrat  le  difoit  ) 
]ui  lui  fut  connue  ,  quelle  avoit  été  rachetée,  que  ce  qui  s  étoit  paffé entrt 
y  Acquéreur  &  la  Rohard  ne.  l'intérejfoit  pas.. 
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Eh  fuivant  le  Journalifte ,  h.  conteftation  étoic  entre  un  hoir 
de  la  Rohard  &  le  Retrayant. 

Bafnage  ,  édit.  1 6  S  i  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  l'art.  4.5  3  , 
dit  que  le  Retrayant  rembourfa  à  V Acquéreur  le  prix  en  entier  -, 
donc  la  rente  du'  Sieur  de  S.  André  n  etoit  pas  acquittée  par  le 
Retrayant ,  comme  le  Journalifte  le  dit  :  il  parle  du  Créancier 
fubrogé ,  comme  d'une  fubrogation  non-feulement  ftipulée  par 
le  contrat  d'emprunt,  mais  qui  avoit  eu  effet,  &  dès-là  étoit  de- 
venue au  lieu  du  Sieur  de  S.  André  créancier  privilégié  ,  &  fon 
argent  étoit  le  prix  de  l'acquifition.  De-là  il  s'enfuivoit  que  le 
Retrayant ,  qui  voyoit  une  rente  créée  par  le  contrat ,  avoit  mal 
payé  en  payant  à  l'Acquéreur  -,  &  que  s'il  avoit  voulu  payer  au 
Sieur  de  S.  André,  le  Sieur  de  S.  André  lui  auroit  déclaré  h,  fu- 
brogation au  profit  de  la  Rohard. 

De-là  nil  mirum  fi  on  réferva  l'action  hypotécaire  fur  le  Re- 
trayant. Si  Bafnage  a  rapporté  vrai ,  ce  n'étoit  plus  une  créance 
hypotécaire  contra&ée  pendant  l'an  &  jour  au  préjudice  du  Re- 
trayant. Cette  créance  ,  par  l'effet  de  la  fubrogation  au  Créan- 
cier qui  avoit  prêté  pour  acquérir,  étoit  devenue  le  prix  de  l'ac- 
quifition, que  le  Retravant  devoit  inconteftablemenc  rembour- 
ser ,  non  À  l'Acquéreur  auquel  il  n'étoit  pas  dû ,  mais  au  Créan- 
cier fubrogé. 

J'ai  cru  devoir  me  donner  à  la  difïertation  de  cet  Arrêt ,  pour 
que  le  Le&eur  ,  en  lifant  Livoniere ,  des  Fiefs  ,  ne  fut  pas  en  ba- 
lance fur  le  parti  qu'il  pourroit  prendre  dans  notre  quefhon ,  en 
voyant  cet  Arrêt  tel  que  Livoniere  le  rapporte. 

V.  Le  retrait  féodal  fait-il  un  propre  ou  un  acquêt?  Livo- 
niere ,  des  Fiefs  ,  loco  citato ,  agite  cette  queftion  ,  il  la  traite  fort 
bien  5  je  la  tranche  en  deux  mots. 

Il  faut  dire  que  parmi  nous  la  feule  fucceffion  fait  des  pro- 
pres ,  &  le  retrait  lignager  :  le  retrait  féodal  au  contraire  ne 
fait  pas  des  propres  ,  il  ne  fait  que  des  acquêts  5  &  le  Mari  n'eft 
point  fujet  à  la  récompenfe  du  mi-denier ,  fi  ce  n'eil  dans  les 
Coutumes  qui  réunifient  le  fous-Fief  retiré  au  Fief  dominant, 
invita  Vajfallo,  parce  que  la  réunion  en  ce  cas  eft  en  fufpens 
jufqu'à  la  diflolution  de  communauté.  Vide  à  ce  fujet  mon  pre- 
mier volume  ,  Traité  de  la  Réunion  :  vide  ce  que  j'y  ai  dit  fur 
les  Coutumes  de  Tours ,  Lodunois,  Normandie  ,  Bretagne  & 
autres ,  où  l'héritage  acquis  par  puiffance  de  Fief  eit  réuni  de 
plein  droit ,  Se  où  on  n'admet  point  la  déclaration  contraire  de 
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l'Acquéreur.  Hors  ces  Coutumes  extraordinaires ,  le  retrait  féo- 
dal ne  fait  que  des  acquêts  :  encore  dans  toutes  ,  je  tiens  qu'en 
ces  Coutumes  il  ne  fait  pas  des  propres  réels  :  je  l'ai  dit  fur  la 
Réunion. 

Voilà  les  principaux  effets  du  retrait  féodal.. 


CHAPITRE     XX. 

Des  formalités  du  Retrait  feigneurial  >  &  de  V exécution. . 

I.  J  I  IOut  le  monde  convient  que  le  retrait  feigneurial  eil 
favorable  ,  qu'il  eft  cenfé  un  droit  réfervé  par  le  titre 
d'intéodation  j  6c  dès-là ,  dans  le  Droit  écrit  6c  en  pluiîeiirs  Cou- 
tumes ,  il  n'en;  fujet  à  aucunes  formalités  :  il  furfit  au  Seigneur , 
quand  on  lui  notifie  le  contrat ,  de  déclarer  qu'il  veut  retirer 
léodalement  ;  6c  fi  l'Acquéreur  ne  tend  pas  le  giron ,  de  l'afîigner 
en  retrait  par  un  ajournement  ordinaire  ,  fans  offres  autres  que 
celles  de  rembourfer  dans  le  tcms  marqué  par  la  Coutume  ,  fi  la 
Coutume  ne  le  dit  :  6c  s'il  n'y  a  point  d'exhibition  ,  6c  que  le  Sei- 
gneur agiffê  pour  l'exhibition  »  je  tiens  avec  Livoniere  ,  des  Fiefs  > 
liv.  5  ,  chap.  7  ,  que  le  Seigneur  ?  dans  l'inftance  d'exhibition  , 
peut  conclure  incidemment  au  retrait  r  fans  fe  pourvoir  au  do- 
maine de  l'Acquéreur.  Nota  que  pour  les  formalités ,  il  faut  fui- 
vre  la  Coutume  du  Fief  fervant  :  nous  l'avons  dit  chap.  2. 

IL  II  y  a  deux  principales  difficultés  :  la  première  tirée  des 
Coutumes  qui  rangent  le  retrait  feigneurial  dans  le  titre  du  retrait 
lignager  :  la  féconde  qui  naît  de  cette  première  ,  quelle  Loi  il 
faut  mivre  pour  l'ajournement  ,  quand  la  Coutume  6c  l'Ordon- 
nance de  1667  fe  trouvent  contraires  2  Sur  la  première  ,  je  crois 
que  la  Coutume  ne  faifant  aucune  diftinftion  du  retrait  feigneu- 
rial &  du  lignager  ,  il  faut  obferver  ,  non  les  formalités  critiques 
du  retrait  lignager  ,  pour  les  offres  à  chaque  jour  6c  autres ,  mais 
pour  la  façon  de  libeller  l'Exploit  de  demande  en  retrait  féodaL 
C'eft  ce  que  penfent  les  Commentateurs  de  Bourbonnois  fur  l'ar* 
ticle  428. 

Sur  la  féconde  >  je  tiens  qu'un  Seigneur  retrayant ,  qui  pour 
^ajournement  fe  conformeroit  à  l'Ordonnance  de  \GG-j  ,  quoi- 
que la  matière  des  retraits  foit  réelle  r  ne  pécheroit  pas ,  6c  ne 
commettroit  pas  une  nullité  ,  parce  que  par  une  difpofitron  gé- 
nérale cette  Ordonnance  déroge  1  toutes  Coutumes  contraires. 


i92       TRAIT  E'     DES     FIEFS. 

S'il  s'attachoit  à  la  lettre  de  la  Coutume  du  Fief  fervant,  je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'on  put  lui  oppofer  une  nullité,  attendu 
la  réalité  des  Coutumes  pour  le  retrait. 

Cette  difficulté  s'en:  rencontrée  dans  la  Coutume  du  Grand 
Perche  ,  qui  place  le  retrait  féodal  fous  le  titre  du  lignager  ,  & 
les  enveloppe  tous  les  deux  dans  l'art.  184.  Pour  le  rembourfe- 
ment ,  nous  en  parlerons  ci-après. 

L'article  191  s'explique  ainfi  pour  l'ajournement. 

L'ajournement  en  retrait  Je  doit  faire  à  perfonne  ou  domicile  de 
l'Acquéreur  ;  &  s'il  na  domicile  au  Paysfujet  aux  Coutumes 
du  Perche,  fuffit  de  le  faire  appeller  fur  le  lieu  acquis  ,  & 
fignijier  ï ajournement  au  Fermier  ou  Détempteur  d'icelui  > 
ji  aucun  y  a  yfinon  à.  deux  des  Voifins  d!icelui  lieu. 

Jacques  Céfar  Parât  de  Vareilles  et  fa  femme  avoient  acquis 
du  Sieur  Aubourg  &  de  la  Dame  veuve  du  Fou  ,  plufieurs  Ter- 
res ,  dont  aucunes  étoient  mouvantes  de  Tourouvre ,  Puberté 
&  Maupoulain. 

Le  27  Mars  1720,  Dame  Marie  Ximenes ,  veuve  Memrc 
Antoine  de  la  Voue  ,  Marquis  de  Tourouvre  ,  &  fes  enfans , 
firent  afligner  en  retrait  les  Sieur  &  Dame  Parât, qui  apparem- 
ment n'avoient  pas  leur  domicile  au  Pays  fujet  à  la  Coutume 
du  Grand  Perche. 

L'affignation  fut  donnée  &  fignifiée  à  fix  Fermiers  ou  Rece- 
veurs fur  les  lieux  :  l'Exploit  contenoit  des  offres  de  payer  & 
rembourfer  dans  le  tems  de  la  Coutume  :  par  une  Requête  ver- 
bale dans  la  fuite  on  fit  des  offres  de  70000  liv.  c'étoit  en  Bil- 
lets de  Banque. 

Cette  demande  fut  évoquée  au  Châtelet  de  Paris. 

Les  Défendeurs  oppoferent  plufieurs  nullités  contre  les  offres 
&  consignation  faites  en  Billets  de  Banque  :  enfuite  ils  deman- 
dèrent qu'en  tout  événement  les  Demandeurs  en  retrait  fufifent 
tenus  de  payer  comptant. 

On  oppofa  pour  moyens  de  nullités  au  fond  : 

i°.  Que  la  Coutume  du  Grand  Perche  ayant  rangé  le  retrait 
fous  le  titre  du  retrait  lignager,  elle  aftujetifloit  le  Retrayant 
féodalement  aux  mêmes  formalités  du  retrait  lignager  3  ce  qui 
paroiffbit  par  l'art.  184,  qui  ordonnoit  le  rembourfement  au  frix 
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&  loyaux-coûts  dans  le  tems  &  de  la  manière  <qtïil  efi  dit  four  le  retrait 
lignager  :  d'où  on  concluoit  que  dans  les  procédures  on  auroit 
dû  fuivre  exactement  les  formalités  du  retrait  lignager  ;  que  par 
conséquent  on  avoit  dû  dans  l'Exploit ,  ou  au  moins ,  fuivant  un 
Arrêt  du  1 4  Août  1617,  rapporté  par  Bry  fur  l'article  177,  dans 
le  premier  Acte  expédié  devant  le  Juge  ,  faire  les  offres  de  deniers 
À  découvert  &  h  parfaire  ,  fuivant  l'art.  177. 

On  répondit  que  pour  l'ajournement  &  le  rembourfement , 
à  la  bonne  heure  ,  on  fuivoit  la  régie  du  retrait  lignager  ;  mais 
que  la  Coutume  ne  difant  pas  pour  le  retrait  féodal ,  comme 
pour  le  lignager  ,  qu'à  la  première  affignation  on  devoit  faire 
offre  de  deniers  à  découvert  &.  à  parfaire  ,  on  ne  devoit  pas  r 
aflujettir  le  retrait  féodal ,  qui  de  foi  étoit  favorable ,  &  n'étoic 
fujet  à  aucunes  formalités ,  autres  que  celles  écrites  fpéciaiement 
dans  la  Coutume  ,  le  retrait  féodal  par  lui-même  n'étant  fujet  à 
aucune  des  formalités  du  retrait  lignager  ,  quoique  rangé  fous 
le  même  titre. 

J'ai  fçu  certainement  que  Meilleurs  ne  fe  font  point  arrêtés  à 
cette  nullité  ,  ni  aux  autres  propofées  j  la  preuve  en  e(t  dans 
l'Arrêt  ci-après  :  car  fi  cela  eût  fait  une  nullité  ,  point  de  difficulté 
que  les  Retrayans  enflent  dû  être  déboutés. 

Cela  confirme  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  fur  la  première  dif- 
ficulté. 

La  féconde  nullité  étoit  que  l'Ordonnance  de  1667  >  art.  5 
du  titre  2  ,  vouloit  que  toute  afîlgnation  lut  donnée  h  ferfonne 
ou  domicile ,  à  peine  de  nullité  5  que  cette  Ordonnance  bien  pos- 
térieure à  la  Coutume  du  Grand  Perche  ,  avoit  abrogé  toutes 
Coutumes  contraires. 

Les  Demandeurs  en  retrait  fe  défendoient  de  cette  nullité 
par  l'article  15?!  du  Grand  Perche  ,  par  la  réalité  de  l'action 
<]ui  aftraignoit  à  fuivre  la  Coutume  ,  &  par  un  ufage  établi 
depuis  l'Ordonnance  de  1667,  autorifé  par  des  Arrêts  qu'ils 
rapportoient. 

Par  Sentence  du  Châtelet  du  S  Août  171 1  >  les  Demandeurs 
en  retrait  furent  déboutés  de  leur  demande  en  retrait. 

Appel  par  la  Dame  de  Tourouvre  Si  (es  enfans. 

J'obferve  que  les  Vendeurs  avoient  pris  des  Lettres  de  refei- 
fion  contre  la  vente  pour  la  Terre  de  la  Pelleterie  ,  dont  le  re- 
trait avoit  été  aufïï  intenté  :  que  les  Lettres  de  refeilion  avoient 
été  entérinées  ;  ainfi  les  nullités  n'a  voient  point  fait  déchoir  du 
Tome  IV.  B  b 


ip4  TRAITE'     DES    FIEFS. 

retrait  à  cet  égard  :  le  retrait  tomboit  de  lui-même  pour  cette 
Terre  5  mais  il  fubfiftoit  pour  d'auyres  fur  lefquelles  les  Lettres 
de  refeifion  n'av  oient  pas  porté  ,  ou  au  moins  n'avoient  pas 
réuiîî. 

J'ai  lu  les  deux  Mémoires  imprimés  :  celui  de  la  Dame  de 
Tourouvre  &'fes  enfans  ,  par  Me  de  la  Verdy  Avocat ,  Bonnin 
Procureur  :  celui  du  Sieur  Farat  &  fa  femme  ,  par  M=  Pothouin 
Avocat ,  D   Martin  Procureur. 

Sur  ces  conteltations ,  Arrêt  en  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes  du  15?  Juillet  1719  ,  par  lequel  la  Cour  ,  conformé- 
ment à  l'article  7  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1667,, 
ordonna  que  les  Parties  fe  retirer  oient  y  ar  devers  le  Roi  pour  jffr- 
voir  fbn  intention  fur  l'article  3  du  titre  1  de  l'Ordonnance  ,  four 
fçavoir  s'il  a  affujetti  l'Exploit  d'ajournement  en  retrait  féodal  aux 
forînalités  dvdtt  article  3  ,  nonobflant  la  difpojition  de  la  Coutu- 
me du  Grand  Perche  ,  article  1 5)  2  ,  qui  a  paru  s'ohferver  jufquk 
pr  éfent. 

11  eft  clair  que  Meilleurs  ne  s'arrêtèrent  pas  à  la  première  nul- 
lité réfultante  du  défaut  d'orTTes  de  deniers  à  découvert  ejr  h  parfaire*. 
D.  Martin  ,  Procureur  du  Sieur  Parât  &  fa  femme  ,  m'a  afluré 
que  les  Parties  avoient  tranfigé  depuis  l'Arrêt.. 

Pour  moi  je  m'en  tiens  à  ce  que  j'ai  dit  ci-de{Tus  ,  que  (bit 
qu'on  fuive  l'Ordonnance  de  1667,  foit  qu'on  fïiive  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  y  on  ne  peut  en  faire  un  moyen  de  nullité  ,. 
encore  moins-fi  on  fuivoit  la  dilpofition  de  la  dernière  Loi ,. 
qui  eil  l'Ordonnance  de  16 67,, qui  déroge  aux  difpofitions  des. 
Coutumes. 

On  fait  une  troifiéme  difficulté  ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  depuis 
iTEd-it  du  Controlle  ,  l'Exploit  d'ajournement  en  retrait  féodal 
doit  être  avec  Records. 

Je  me  rend-rois  volontiers  à  l'avis  de  Pocquet  de  Livoniere , 
loco  citato ,  qui  dit  qu'il  eft  mieux  de  fuivre  la  difpofition  de  fa 
Coutume  qui  y  veut  des  Records.  Je  croirois  qu'il  faudroit  y 
avoir  des  Records ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1 66  j >  auquel  l'Edit 
du  Controlle  &  la  Déclaration  de  1671  ne  parohTent  pas  nette- 
ment déroger  :  cependant  je  ne  voudrois  pas  en  faire  une  caufe 
de  déchéance  de  retrait  féodal  ,  qui  eft  un  a&e  favorable  ,  & 
qui  naturellement  ne  gît  que  dans  la  fimple  déclaration  du  Sei- 
gneur ,  qu'il  entend  retirer  féodalement. 
»*&mion..      x 1 1 ..  L'exécution  du  retrait  feisfneurial  n'eil  autre  chofe  que 
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le  rembourfement  du  prix  principal  &  loyaux-coûts  dans  les  tems 
marqués  par  les  Coutumes  :  à  cet  égard  ,  le  tems  marqué  par  les 
Coutumes  eft  de  rigueur ,  à  peine  de  déchéance. 

Le  tems  peut  courir  de  deux  façons  j  Tune  ,  lorfque  l'Acqué- 
reur fe  présente  à  la  foi,  &  que  le  Seigneur  lui  déclare  qu'il  veut 
retirer  féodalement ,  fi  l'Acquéreur  acquiefce  :  le  délai  pour 
rembourfer  ,  court  du  jour  que  l'Acquéreur  a  acquiefce  au 
retrait. 

L'autre  façon  eft:  ,  quand  le  Seigneur  eft  obligé  à  en  venir  à 
l'action  :  alors  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  fignification 
du  Jugement  définitif,  non  pas  du  jour  du  Jugement ,  comme 
dit  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  8  ,  parce  qu'il  faut  avoir 
en  main  le  Jugement  qui  adjuge  le  retrait  5  fans  quoi  l'Acqué- 
reur ,  quoiqu'il  fçache  le  Jugement ,  eft  en  état  de  refufer  les 
offres  de  rembourfement ,  en  feignant  d'ignorer  que  le  retrait 
foit  adjugé.  Et  je  tiens  encore  contre  Livoniere,  que  dans  le 
délai  donné  pour  rembourfer  ,  le  jour  de  la  lignification  &  le 
jour  de  l'échéance  ne  font  point  compris  :  c'eft  ainfi  que  l'on 
en  ufe  dans  tous  les  cas  de  rigueur  j  encore  mieux  doit-on  en 
ufer  ainfi  dans  le  cas  d'un  retrait  favorable  5  tel  que  le  retraic 
feigneurial. 

Le  Seigneur  doit  rembourfer  dans  le  délai  de  la  Coutume  où 
le  Fief  retiré  eft  fitué  ,  ou  dans  le  délai  qui  lui  fera  accordé  par 
le  Juge  ,  non-feulement  le  prix  principal  de  l'acquifition  ,  mais 
auiîi  les  frais  &  ioyaux-couts  qui  doivent  fe  rembourfer ,  à  peine 
de  déchéance  du  retrait  :  mais  par  rapport  aux  loyaux-coûts, 
intdlige  fi  l'Acquéreur  en  a  fourni  l'état ,  &  qu'il  ait  pu  être  li- 
quidé ,  fi  l'état  des  loyaux-coûts  ne  peut  être  liquidé  dans  le  dé- 
lai du  rembourfement  du  principal ,  foit  à  caufe  du  grand  nom- 
bre d'articles ,  foit  à  caufe  des  difficultés  que  ces  articles  font 
naître  >  alors  le  Seigneur  doit  fe  pourvoir  devant  le  Juge  qui  fait 
la  liquidation  ,  &.  ailigner  jour  pour  le  rembourfement  de  ces 
loyaux-couts. 

Que  fi  l'Acquéreur  avoit  fait  lignifier  la  taxe  des  lovaux-coûts 
fans  afîiçnation  ,  a  tel  jour  pour  les  payer ,  comme  il  eft  d'nfage 
au  Maine  &  en  Anjou  ?  Livoniere  ,  loco  citato  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  18  Février  1675?  >  fur  la  queftion  de  fçavoirîi  la  Demoifelle 
du  Eellay,  qui  avoit  fait  le  retrait  de  la  Terre  de  Lamerée,& 
rembourfé  le  principal ,  étoit  déchue  du  retrait ,  faute  par  elle 
d'avoir  rembourfé  les  loyaux-coûts  dans  la  huitaine  de  la  Cou- 
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tume  de  la  fignification  de  la  taxe  d'iceux  >  fans  affignation  à  hui- 
taine pour  les  rembourfer  ?  L'Arrêt  donne  acle  des  offres  de  la 
Demoifelle  du  Bellay  de  rembourfer  lefdits  loyaux-coûts  dans 
le  jour  de  l'Arrêt ,  &  en  conféquence  mit  hors  de  Cour  fur  la 
demande  en  déchéance  :  on  jugea  que  la  taxe  ayant  été  lignifiée 
fans  affignation  ,  c'étoit  un  piège  tendu  au  Seigneur,  ôc  ces  for- 
tes de  pièges  ne  font  pas  admis  dans  le  retrait  feigneurial  qui 
porte  avec  lui  le  caractère  de  faveur. 

IV.  Si  le  Seigneur  prétend  que  le'  prix  écrit  au  contrat  eft 
un  prix  porté  trop  haut  pour  l'empêcher  de  venir  au  retrait,, 
alors  le  Seigneur  peut  demander  l'affirmation  ,  &  même  la  preu- 
ve par  témoins  au  lieu  de  l'affirmation.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas  > 
comme  le  dit  fort  bien  Livoniere  ,  loco  citato  ,  d'oppofer  la  dif- 
polition  des  Ordonnances  de  Moulins  &  de  1667  ,  qui  défen- 
dent la  preuve  teftimoniale  au-deftusde  100  liv.  par  deux  rai- 
fons  :  la  première  ,  que  c'eft  ici  un  cas  de  fraude  qui  eft  toujours 
excepté  de  la  difpoiition  des  Ordonnances  :  la  féconde  ,  c'eft  que , 
comme  le  remarque  Boiceau  fur  l'Ordonnance  de  Moulins ,  cette 
interdiction  n'eft  que  pour  les  Parties  qui  ont  contracté ,  à"  non  pour 
des  'Tiers  qui  n'y  ont  pas  parlé  ,  &  à  l'intérêt  defquels  les  Con- 
tre ceins  ne  peuvent  nuire.  Vide  ce  que  j'ai  dit  de  la  fraude  dans 
1-.  ;  écharg.  s  en  mon  troifiéme  volume  ,  Traité  du  Quint ,  ch.  3  .. 
J'ai  rapp(  rte  la  preuve  ,  qu'en  ce  cas  la  fraude  peut  être  vérifiée 
par  témoins  par  le  Seigneur  ,  fans  que  cela  contrevienne  aux 
difpoiîtiôns  des  Ordonnances.. 
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DE  LA  SOUFFRANCE. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  Foi  &  Hommage  en  général  3  &  de  combien  de  fortes. 

A  Foi  &  Hommage  eft  l'acte  cara&eriftique  dit 
Fief ,  feudum  in  fidelitate  ,  difent  les  Docteurs  : 
Je  ne  dis  pas  la  faftion  d'hommage  ,  le  Seigneur 
peut  en  difpenfer  par  l'inféodation  :  les  Fiefs 
abournés  n'en  doivent  pas  >  mais  en  tant  qu'elle 
eft  la  fidélité  ,  la  foi  qu'un  Vaflal  doit  à  fon  Seigneur ,  elle  eft 
l'atte  fubftantiel ,  elle  eft  de  l'effence  du  Fief,  c'eft  le  feul  acte 
qui  faffe  connoître  le  Seigneur.  AufTi  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit ,  ou  les  Fiefs  font  d'honneur ,  la  foi  &  hommage  eft  due- 
»  mutation  de  Vaflal  &  de  Seigneur. 

Nous  ne  diftinguerons  plus  les  hommages  liges  ,  fimples  ou 
planes  ,  ou  ordinaires  ,  ou  de  dévotion  ,  comme  on  en  voyoit 
autrefois. 

1 1.  L'hommage  lige  ,  proprement  dit ,  eft  celui  par  lequel  on 
s'oblige  à  fervir  fon  Seigneur  envers  Se  contre  tous  ,  nemine- 
excepte  Cet  hommage  ,  dit  Bruflelles  en  fon  Ufage  des  Fiefs , 
tom.  i  ,  chap.  1 1  ,  n'étoit  qu'un  renforcement  de  l'ancien  hom- 
mage ,  qu'on  appelloit  ordinaire  ;  ce  n'étoit  que  par  rapport  au 
fervice  de  Guerre  >  &  cette  différence  étoit  en  ce  que  le  Vaflai 
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iig«  ecoit  obligé  de  fervir  à  fes  dépens  tant  que  la  Guerre  du- 
roic.  Le  ValTal  par  hommage  ordinaire ,  ne  fervoit  que  quarante 
jours  à  fes  dépens  du  jour  que  l'Oit  étoit  aflembié  :  outre  ce  ,  le 
ValTal  ordinaire  pouvoir  envoyer  un  Chevalier  pour  fervir  pour 
lui.  Le  V  allai  lige  devoit  le  lervice  perfonnel ,  à  moins  que  la 
Guerre  ne  regardât  pas  dire&ement  le  Seigneur  3  auquel  cas  le 
ValTal  lige  pouvoit  envoyer  un  Chevalier. 

On  pouvoit  être  lige  de  plufieurs  Seigneurs  3  en  forte  qu'on 
s'obligeoit  à  fervir  un  Seigneur  contre  tous  ,  excepté  tels  ,  &c. 

11  y  avoit ,  dit  Bruxelles  >  ibid.  deux  fortes  d'hommages  liges  , 
le  perfonnel  &  le  réel.  Le  perfonnel ,  c'étoit  celui  qui  pour 
quelque  penfion  obligeoit  de  corpore  &  perfonâ  -,  &  fuivant  Sal- 
vaing  ,  chapitre  3  1  ,  cet  hommage  obligeoit  toute  la  poiterité 
mafculine  (ans  être  attaché  à  aucun  Fief.  Le  réel ,  dit  Salvaing, 
ibid.  étoit  celui  dû  à  caufe  du  Fief  tenu  en  ligence  ,  &  foumet- 
toit  la  perfonne  &  fous  les  biens  du  Vaffal  -,  au  lieu  que  l'hommage 
non  lige  ne  foumettoit  le  ValTal  qu'à  caufe  de  fon  Fief. 

Dans  le  treizième  iiécle ,  on  ne  dillingua  plus  ces  deux  ligences  > 
toutes  les  inféodations  furent  faites  à  la  charge  de  l'hommage 
lige  ;  &  afin  que  ceux  qui  ne  dévoient  que  l'hommage  ordinaire 
devinrent  liges  ,  les  Seigneurs  donnoient  une  fomme  d'argent. 
BrufTelles  5  ibid. 

L'hommage  ordinaire  qui  s'exprimoit  par  le  mot  homo ,  con- 
lliloit  en  trois  chofes.  Le  ValTal  étoit  obligé  ad  fduciam  ,  juf- 
titiam  &  fcrvitium  -,  fiducie  pour  affiiter  de  (qs  confeils  le  Seigneur 
qui  tenoit  les  Plaids ,  le  reiïbrt  de  Juitice  exprimé  par  le  mot  juf- 
titia ,  &  le  fervice  en  Guerre  pendant  quarante  jours.  Bruffelles , 
tom.  1  ,  chap.  5?. 

L'hommage  plane  ,  appelle  planum  hominium  ,  qui  étoit  un 
diminutif  de  l'expreflion  homo  ,  marquoit  que  le  Poflefleur  de  ce 
Fief  n'étoit  obligé  à  aucun  fervice  ,  foit  de  Cour  ou  de  Plaids, 
foit  d'Oit  5  (  Guerre  )  il  en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle  à  fon 
Seigneur  ,  &  le  Seigneur  ne  pouvoit  lever  aucune  impoiition  fur 
les  Sujets  de  ce  ValTal  à  hommage  plane.  Cet  hommage  ne  fut 
guéres  en  ufage  qu'en  Champagne  jufqu'en  1156.  Bruiïelles, 
ibid.  chap.  10. 

III.  On  ne  connoîc  plus  à  préfent  ces  trois  fortes  d'hommages , 
qu'en  Picardie.  On  eit  encore  obligé  au  fervice  de  Plaids  par  fon 
Juge  qui  affilie  le  Bailli  fupérieur. 

Depuis  que  nos  Rois ,  par  leur  prudence  2c  leur  fagefTe  ,  ont 
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fçu  ôcer  à  tous  les  Seigneurs ,  qui  étoient  autant  de  petits  tirans , 
le  droit  de  faire  la  Guerre  ,  on  ne  connoît  plus  de  véritables 
hommages  liges  que  celui  qui  eft  du  au  Ko'ifeul.  Les  hommages 
liges  dont  parlent  encore  le  Maine  6c  Anjou  ,  le  Poitou  ,  la  Bre- 
tagne ,  la  Normandie ,  la  Marche ,  font  liges  impropres ,  &:  ne 
regardent  que  le  plus  ou  le  moins  de  profit ,  comme  nous  le  di- 
rons :  mais  le  Roi  feul  a  droit  de  fe  faire  xeconnoître  oar  hom- 
mage lige  ,  nemine  dempto  ,  cela  eft  inconteftable  :  Soins  enim  Rex 
nofler  habet  Va f ail  os  ligios  ,  &  Mi  fol i  debetur  fidelitas  ligia  in  fus 
regno ,  dit  Dumoulin. 

I  V.  La  Coutume  de  Poitou  ,  art.  108  ,  diftingue  Phommage 
lige  &  l'hommage  plain  j  mais  cela  n'a  trait  qu'aux  devoirs  ou 
profits  ,  (jr  félon  que  font  lefdits  hommages  ou  liges  ,  ou  plains  , 
dit  l'article  ,  le  Seigneur  ejl  fondé  d'en  avoir  divers  droits  par  *nu- 
tation. 

Celui  qui  doit  l'hommage  lige  doit  jurer  la  fidélité  fur  le  Li- 
vre touché  de  la  main  j  c'étoit  l'ancienne  forme  :  6c  ii  l'homma- 
ge eft  plain  ,  il  fuffit  de  jurer  la  fidélité  fans-Livre  ;  c'eft  le  texte 
pur  de  l'art.  113.  de  Poitou  :  tout  cela  n'eft  que  de  forme  ,  & 
l'hommage  lige  en  cette  Coutume  ey  autres ,  nejl  pas  l'ancien  hommage 
lige ,  ut  dixi. 

Anjou  13.7  &  138  ,  Maine  148  ,  149  6c  1 5  o  ,  diftinguent 
l'hommage  fimple  6c  l'hommage  lige  :  ces  articles  en  donnent 
la  forme.  Normandie  ,,art.  107,  donne  cette  forme  d'hommage  : 
Je  deviens  votre  homme  a,  vous  porter  foi  &  hommage  contre  tous  ,. 
hors  contre  le  Roi^ 

En  Bretagne  ,  l'hommage  lige  ,  dit  Dargentré  fur  les  art.  315) 
6c  3  o  ,  eft  l'hommage  du  au  Seigneur  immédiat ,  pour  le  distin- 
guer de  la  fidélité  que  le  Juveigneur  ou  Parageur  doit  à  l 'aîné , 
envers  lequel  n'y  a  ligence. 

La  Marche  ,  art.  185»,  190  6c  191  ,.  diftingue  les  hommages 
fuivant  la  perfonne  à  laquelle  on  les  fait  ;  mais  encore  une  fois , 
toutes  ces  diftin&ions  ne  font  que  de  forme  ,  le  Roi  feul  eft  re- 
connu ligement. 

V.  L'hommage  ordinaire  n'eft  plus  ce  qu'il  étoit  autrefois , 
il  ne  confifte  plus  au  fervice  de  Guerre  ,  il  n'eft  plus  qu'un  acte 
de  reconnoiiTance  du  Seigneur  :  nous  l'expliquerons  dans  la 
fuite. 

L'hommage  de  dévotion  n'eft  pas  proprement  un  hommage  y 
©11  diftingue ,  ou  il  eft  du  par  l'Eglife  ,  ou  ii  eft  dû  à  l'Eglile 
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Primo  cafu ,  ce  n'efl:  qu'une  fimple  déclaration  des  chofes  au» 
menées  à  l'Eglife  5  il  n'emporte  foi  ni  Jurifdiction  fur  l'Eglife. 
Secundo  cafu,  cet  hommage  ne  marque  pas  une  obéiflance,  mais 
une  efpéce  d'acte  de  dévotion. 

Brodeau  fur  l'art.  63  ,  n.  13  de  Paris  >  nous  rapporte  nlufieurs 
exemples  de  ces  hommages  de  dévotion  faits  à  l'Eglife  :  il  rappor- 
te entr' autres  les  Lettres  Patentes  du  Roi  Louis  XI,  lorfqu'il  ôta 
à  l'Artois  la  mouvance  du  Comté  de  Boulogne  pour  l'attribuer  à 
la  Sainte  Vierge  :  ces  Lettres  font  du  mois  d'Avril  1478  ,  véri- 
fiées en  Parlement  le  18  ,  6c  en  la  Chambre  des  Comptes  le  19 
Août  fuivant  :  on  les  trouve  dans  l'Hiftoire  du  Boulonnois ,  don- 
née au  Public  ,  en  tête  de  la  Coutume  de  Boulogne ,  dans  le 
Coutumier  de  Picardie  :  c'en;  un  cœur  de  métail  d'or  de  la  pe- 
fanreur  de  treize  marcs ,  qui  doit  être  employé  au  bien  6c  entre- 
tien de  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Boulogne. 

Ces  fortes  d'hommages  ne  font  plus  d'ufage  j  on  ne  connoît 
plus  que  l'hommage  fimple  ,  qui  eit  celui  dont  parlent  toutes  les 
Coutumes ,  &  pour  lequel  elles  prefcrivent  des  formalités  qu'il 
faut  fuivre  chacune  dans  leur  reilort. 

VI.  Définitions  la  foi  &  hommage,  c'eft-à-dire  ce  qui  de 
droit  eft  dii  au  Seigneur  dont  on  relevé ,  non  pas  la  faction  & 
preilation  actuelle  ,  mais  l'obligation  de  foi  &  hommage ,  que 
l'on  appelle  fidelitatis  exhibitio  ,  c'eft-à-dire  le  devoir  de  la  foi  6c 
hommage. 

Je  n'en  ai  pas  trouvé  une  qui  embrafïat  mieux  la  plupart  des 
queftions  que  la  foi  &  hommage  occafionne  ,  que  celle  que  Du- 
moulin nous  en  donne  fur  le  paragraphe  olim  3  ,  hodie  3  5  ,gl.  5  9 
in  verbo  Acquitte  ,  n.   1 . 

L'ancienne  Coutume  difoit,  art.  3  :  Le  fils  aîné  en  faifant  la, 
foi  &  hommage  aux  Seigneurs  féodaux ,  acquitte  les  filles  de  leur  pre- 
mier mariage. 

La  queiiion  étoit  alors  de  fçavoir  il  l'aîné  acquittoit  fes  fœurs, 
tant  de  la  foi  que  du  relief.  M.  Charles  Dumoulin  pénétré  des 
grands  principes,  6c  toujours  ferme  fur  ces  mêmes  principes, 
etoit  d'avis  que  cet  acquit  ne  portoic  que  fur  le  relief  de  mariage, 
6c  non  fur  la  foi.  L'art.  3  5  de  la  nouvelle  Coutume  a  tranché  6c 
fait  porter  cet  acquit  par  l'aîné  ,  tant  fur  la  foi  que  fur  le  relief, 
6c  c'eit  aflez  le  Droit  commun. 

Mais  la  raifon  que  Dumoulin  rendoit ,  pour  faire  voir  que  cet 
acquit  par  l'aîné  >  prononcé  par  l'art,  3  de  l'ancienne  Coutume , 

ne 
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fcepouvok  portery^r  la  foi ,  nous  fervira  excellemment  pour 
définir  l'aéte  de  foi  ,  c'eft-à-dire  ce  que  c'eft  que  le  devoir  de  la 
foi  &  hommage  3  &  après  avoir  pefé  toutes  les  queftions  que 
cet  acte  peut  occafionner,  nous  ofons  dire  qu'en  comprenant 
bien  cette  définition,  on  peut  réfoudre  le  plus  grand  nombre 
des  difficultés  qui  peuvent  s'y  lever.  La  voici. 

VII.  Fidelïtatis  eshibitio  magis  ejl  accepti  beneficii  agnitio  ,  &  Définiùoa. 
gratiarunt  acJio ,  quant  omis  vel  gravanten  ,  &  magis  fit  ad  ingrati- 
tuâinem  viîandam  quant  ad  utilïtatem  patrono  afferendattt  ....  cum 

verè  ,  &  antonomaftice  fit  jus  reverentiale ,  fieudi  ér  clientèle. 

De-là  on  voit  que  cette  action  de  grâce  ,  cet  a&e  révérentiel , 
doit  être  fait  par  le  VajJ'al  lui-nténte,  parce  que  rien  ne  marque 
mieux  la  gratitude  &r  le  refpect.,  qu'en  avouant  en  perfonne  fa 
vaffalité  :  de-là  le  défaveu  ,  la  félonie ,  font  des  actes  d'ingra- 
titude :  de-là  l'obligation  de  faire  la  foi ,  quand  elle  en:  retar- 
dée ,  eft  un  mépris  du  Seigneur ,  que  les  Coutumes  punifTent 
par  la  faille  féodale  faute  d'homme  ,  qui  emporte  perte  de 
fruits  :  de-là  enfin  l'obligation  de  faire  la  foi ,  foit  quand  on 
devient  Vaflal ,  foit  quand  il  y  a  nouveau  Seigneur  annoncé: 
enfin  l'hommage  nihïl  alïud  ejl  quant  fidelitatis  fponfio  ,  dit?  en- 
core Dumoulin  fur  l'art,  i  hodie  3  ,  gl.  3  ,  11.  14.  Avec  cela 
vous  pouvez  argumenter  dans  toutes  les  queftions. 

VIII.  Après  avoir  défini  le  devoir  de  foi  &  hommage ,  il 
faut  venir  à  toutes  les  queftions  que  cet  acte  occallonne  5  &C 
pour  cela  nous  allons  examiner  , 

i°.  Quand  la  foi  eft  due,  c'eft-à-dire  des  mutations  où  la. 
foi  eft  due. 

20.  Dans  quel  tems  elle  eft  due. 

30.  Par  qui  elle  eft  due. 

40.  A  qui  &  où  elle  eft  due. 

50.  De  la  forme  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  &  des  offres 
que  l'acte  de  foi  doit  contenir. 

Voilà  tout  ce  qui  peut  concerner  la  foi  &  hommage. 


«Si» 


Tome  IV.  C  c 
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CHAPITRE     II. 

Quand  la  Foi  ejl  due,  id  eft,  des  mutations  ej quelles  elle  e[i 
due  s  dans  quel  tems  elle  ejl  due. 

Principe     j#  JL  eft  un  principe  général  qui  embrafïe  routes  les  queftions 
général.  J^  ce  (^^apitre  :  Nous  accolons  ces  deux  queftions ,  parce 

qu'elles  vont  enfemble. 

La  foi  eft  due  toutes  les  fois  que  le  Fief  change  de  main  -,  j'en- 
tends lorfque  la  propriété  paffe  d'une  main  à  une  autre ,  foit  que 
ce  foit  le  Fief  dominant  qui  change ,  foit  que  la  mutation  arrive 
dans  le  Vaftal  ;  &  dans  ces  deux  cas ,  foit  que  ce  foit  par  tweed- 
fîon  ,  legs ,  donation ,  échange  ,  acquiiîtion  j  en  un  mot ,  par 
quelque  a&e  ou  par  quelque  autre  événement  qu'il  y  ait  muta- 
tion y  foit  du  côté  du  Dominant,  foit  du  coté  du  Vaftal. 

Quand  la  mutation  eft  du  côté  du  Seigneur,  le  Fief  variât 
n'eft  point  ouvert  j  mais  il  eft  réputé  ouvert  aufti-tôc  que  le  nou- 
veau Seigneur  s'eft  annoncé  dans  les  formes  marquées  par  les 
Coutumes.  Il  faut  que  l'ancien  VaiTal  aille  en  foi  dans  le  délai,, 
finon  les  Coutumes  réputent  fon  Fief  ouvert ,  il  y  a  rifque  de 
faihe  féodale  avec  perte  de  fruits.  La  raifon  eft,  que  fi  dans  h? 
fait  il  n'y  a  pas  défaut  d'homme  au  Fief  vaUal ,  puifque  l'ancien 
Variai  fubiifte  ,  le  défaut  d'homme  eft  réputé  être  relativement 
au  Dominant  nouveau  >  envers  lequel  l'ancien  Vaflal  n'eft  pas 
lié  par  la  foi ,  qui  eft  le  feul  acte  qui  attache  le  Vaftal  à  fon 
Seigneur. 

De -là  dans  toutes  les  queftions  pour  la  foi  &  hommage, 
quand  elle  fera  exigée ,  ou  qu'il  y  aura  faille  faute  de  foi ,  re- 
gardez avant  toutes  chofes  s'il  y  a  mutation  réelle  dans  la  pro- 
priété',  foit  dominante  ,  foit  vaffaile  j  car  la  foi  ne  manque  que 
dans  ce  cas ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite. 

Avec  cette  régie  générale  ,  vous  marcherez  en  fureté  dans- 
toures  les  difficultés  qui  feront  levées. 

1 1.  Le  tems  ordinaire  &:  général  marqué  par  les  Coutumes  % 
eft  que  dans  les  mutations  par  mort ,  le  VaiTal  doit  venir  dans  les 
quarante  jours  5  faute  de  quoi  ,  le  Seigneur  peur  faiiir  féodale- 
ment,  &  faire  les  fruits  fiens.  Il  y  a  quelques  Coutumes,  com- 
me Vermandois  &  autres,  qui  permettent  de  failli  incontinent 
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la  mort  du  Vaflal  >  mais  elles  ajoutent  que  fi  leSuccefleur  fe  pré* 
fente  dans  les  quarante  jours ,  la  faille  féodale  ne  vaut  que  i bm~ 
mation  5  elle  n'emporte  ni  perte  de  fruits ,  ni  frais  de  (ai fie  ,  6c 
cela  doit  être  fuivi  dans  toutes  les  Coutumes  qui  difent ,  incon- 
tinent. 

A  1  égard  des  mutations  à  titre  particulier,  les  Coutumes  va- 
rient 3  les  unes  veulent  dans  vingt  jours ,  les  autres  dans  quinze , 
les  autres  incontinent  ;  &  dans  celles  qui  n'en  difent  mot  ,  on 
tient  qu'à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  il  faut  quarante  jours  ,  & 
c'elt  le  bon  avis.  Tronçon  fur  Part.  7  de  Paris  ,  remarque  un 
Arrêt  du  2^  Janvier  16  17  ,  qui  dans  l'efpéce  d'un  nouvel  Ac- 
quéreur ,  dans  la  Coutume  de  Meaux  ,  qui  ne  dit  rien  du  délai 
pour  ces  fortes  de  mutations ,  jugea  que  le  Seigneur  n'avoit  pas 
eu  droit  de  faiiir  avant  les  quarante  jours  expirés  5  la  faille  fut 
déclarée  nulle.  Il  s'agifibit  d'une  adjudication  par  décret.  Bobé 
fur  cette  Coutume  de  Meaux  ,  art.  1  3  S  ,  qui  ne  parle  que  de  la 
mutation  par  mort,  le  rapporte  comme  rendu  en  interprétation 
de  fa  Coutume  ,  pour  dire  que  le  délai  de  quarante  jours  eit.  pour 
toutes  les  mutations.  Pareil  Arrêt  du  2  3  Mars  1 6 2 1  ,  pour  la 
Coutume  de  Montfort ,  rapporté  par  Bry  fur  l'art.  3  4  du  Grand 
Perche  ,  la  faille  a  été  faite  vinguiix  jours  après  l'adjudication» 
Thourette  le  rapporte  aulîî  fur  l'art.  4  de  Montfort. 

Je  crois  que  ces  quarante  jours  ne  fe  comptent  pas  de  die  m 
Aicm%  qu'il  faut  les  quarante  jours  francs.  Quarante  jours  après 
le  décès  ,  dit  l'art.  7  de  Paris  ,  olim  4,  qu'on  doit  regarder  com- 
me le  Droit  commun  ,  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  du  décès  , 
ni  le  jour  de  là  faille  5  en  forte  que  la  faille  ne  feroit  valable  que 
le  quarante-deuxième  jour  depuis  le  décès.  C'elt  le  fentiment 
de  Dumoulin  ,  §.  olim  4,  hodie  7  ,  quel  t.  2  ,  n.  4,  &  §.  olim  44, 
hodie  10,  n.  3.  C'eil  aulîi  l'avis  de  Duplelfis  6c  de  fes  Annota- 
teurs,  titre  des  Fiefs,  liv.  1  deiaFoi,ch.  1.  Dumoulin  le  décide 
de  même  pour  le  dénombrement ,  &  cela  eil  bon. 

Il  faut  étendre  cette  décilion  aux  mutations  du  côté  du  Sei- 
gneur 5  le  délai  de  quarante  jours  ne  court  que  du  jour  de  la  pro- 
clamation de  la  nouvelle  venue  du  Seigneur ,  ce  jour  non  com- 
pris ni  celui  de  l'échéance. 

La  raifon  de  ce  en: ,  qu'il  faut  autant  que  l'on  peut ,  reftrain- 
dre  l'occafion  d'inrliger  des  peines.  Or  la  faille  féodale  faute 
d'homme  ,  emportant  perte  de  fruits  ,  ne  doit  pas  être  préci- 
pitée i  le  Seigneur  doit  donner  au  Succdfeur  le  tems  de  fe  re- 

Cc  ij 
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connoître  :  on  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faifir  pour  vexer  y 
mais  pour  punir  le  Vaflal  ou  nouveau  Poileneur  de  fa  négligen- 
ce ,  parce  qu'elle  eft  une  efpéce  de  mépris  du  Seigneur.  Or  ce 
mépris ,  cette  négligence ,  ne  marquent  pas  allez  quand  de  mo~ 
mento  admomentumle  Succefleur  ne  fe  préfente  pas.  D'ailleurs, 
dans  les  Tribunaux  on  ne  prononce  jamais  une  condamnation 
le  jour  de  l'échéance,  de  die  indiem  -,  on  veut  qne  le  délai  foit 
franc  ,  c'efl-à-dire  que  le  jour  de  l'afîignation  &  celui  de  l'é- 
chéance ne  foient  pas  compris  :  ainfi  une  affignation  à  trois 
jours  eft  une  affignation  à  cinq ,  on  ne  peut  y  faire  prononcer 
que  le  cinquième  jour  5  c'eft  alors  feulement  que  les  trois  jours 
font  francs. 

III.  La  grande  queftion  eft  de  fçavoir  fi  l'Héritier  du  Pofief- 
feur  du  Fief^  non  reçu  en  foi ,  &  qui  eft  décédé  dans  les  quarante 
jours ,  foit  au  commencement ,  foit  au  milieu ,  foit  vers  la  im  des 
quarante  jours  ,  a  autres  quarante  jours  pour  faire  la  foi ,  ou 
s'il  n'a  que  le  reliant  du  délai  que  fon  Prédécefteur  avoit. 

Cette  queftion  eft  controveriée.  Dupleffis  ,  locofuprœ ,  dit  que 
le  délai  de  quarante  jours  doit  être  renouvelle ,  parce  que  la  mê- 
me raifon  qui  oblige  la  Loi  de  donner  quarante  jours  au  Succef- 
feur  du  dernier  Vaiïal ,  fe  rencontre  dans  celui-ci.  Ces  raifons  , 
félon  les  Auteurs  ,  font  pour  faire  les  obféques  du  Défunt ,  & 
pour  délibérer  s'il  fera  héritier ,  fans  quoi  il  ne  peut  faire  la  foi. 
Or  l'Héritier  de  l'Héritier  n'eft  pas  dans  un  cas  plus  défavorable 
que  l'Héritier  même  ,  la  Loi  lui  donne  le  même  délai  pour  déli- 
bérer. Si  la  Coutume  ne  dit  rien  de  cela  ,  c'eft  qu'elle  n'a  pas  pré- 
vu les  cas  extraordinaires  :  l'Héritier  du  Variai  qui  eft  décédé 
dans  les  quarante  jours ,  n'étoit  point  en  faute  ,  ii  étoit  dans  le 
délai  5  il  faut  fuppofer  qu'il  auroit  fait  la  foi ,  &  dès-là  fon  Hé- 
ritier auroit  autres  quarante  jours  :  cet  Héritier  de  l'Héritier 
porteroit  la  peine  d'une  faute  dont  (on  auteur  ni  lui  ne  feroient 
point  coupables  :  enfin  ce  fentimentparoît  plus  conforme  à  l'é- 
quité. M.  le  Camus  en  fes  obfervations  rapportées  par  Ferriere 
fur  cet  article  7  ,  eft  du  même  avis  :  il  dit  que  celui  qui  eft  dé- 
cédé fans  avoir  fait  la  foi ,  étant  dans  le  délai ,  par  fon  décès  r, 
vurgavitworam  -,  &:  ii  fondent  que  c'eit  le  fentiment  commun. 

Dumoulin  fur  l'article  4  hodie  7  ,  n.  p  &  10,  fuivi  par  Bro- 
deau  ,  par  les  Annotateurs  de  Dupleffis  ,  locofuprù  ,  par  le  Maî- 
tre ,  dernière  édition  ,  page  <  S  ,  fou  tient  que  l'Héritier  de  l'Hé- 
ritier ne  doit  avoir  que  ce  qui  refte  à  expirer ,  parce  que  la  Cou- 
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tume  permet  la  faifie  faute  d'homme  :  que  ces  termes  non  ad  cer- 
tum  hominem  referuntur  ,  fed  ad  puram  carentiam  ejr  negationem 
indefnitam  clieniis.  H&c  igitur  prehenfio  ,  rem  non  perfonam  de  fe 
refpicit  ejr  afficit  :  qu'il  furrit  au  Seigneur  qu'il  n'y  ait  point  de 
Vaflal  au  Fief,  6c  qu'il  y  ait  quarante  jours  pattes  depuis  le  dé- 
faut d'homme  :  que  pour  accorder  un  nouveau  délai ,  il  faudroit 
fuppofer  qu'il  y  ait  une  mutation  dans  la  perfonne  de  l'Héritier 
décédé.  Or  cet  Héritier  du  VaiTal  n'étant  point  en  foi ,  n'a  pu 
former  de  mutation  ,  6c  le  délai  n'eit,  accordé  qu'à  caufe  de  la 
mutation. 

I  V.  La  vraie  queftion ,  félon  moi ,  en:  de  fçavoir  fl  ce  délai  a 
un  objet  réel ,  s'il  elt  pour  le  Fief  ou  pour  le  Vaflal  ,  fi  afficit 
rem  vel  perfonam  ,  dit  Dumoulin. 

Pour  moi  j'avouerai  bien  que  la  déciflon  de  Dumoulin  en:  solution? 
dans  le  vrai  principe  ,  mais  fummum  jus fuum  injuria.  Quant  à  ce 
qu'il  dit,  que  la  faifie  faute  d'homme  afficit  rem,  non  perfcnam , 
c'eil  ce  que  je  ne  puis  parler  >  elle  eft  faite  fur  le  Fief,  concedo-, 
mais  la  perte  des  fruits  qu'elle  emporte  tombe  fur  le  SuccefTeur. 
La  Coutume  ,  en  difant  faute  d'homme ,  marque  qu'elle  ne  permet 
de  faifir  que  pour  punir  le  Succefleur ,  pour  le  forcer  d'entrer  en 
foi  j  c'eit  la  perfonne ,  non  le  Fief  qui  loufFre  5  c'en:  le  Succefleur 
qui  elt  interpellé  de  fe  préfenter ,  non  le  Fief:  l'objet  de  la  faifie . 
eft  de  percevoir  locofuccejforis  qui  ne  fe  préfente  point. 

D'ailleurs  ,  comme  le  remarque  Auzanet ,  le  délai  de  qua- 
rante jours  donné  à  l'Héritier  du  Vaflal ,  ell  trop  court  par  lui- 
même  :  lesLoix  donnent  à  l'Héritier  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire ,  6c  quarante  jours  pour  délibérer ,  &  cela  à  caufe  de 
l'importance  6c  des  fuites  fâcheufes  que  la  qualité  d'Héritier  en- 
traîne après  elle  ,  en  faifant  précipitamment  ade  d'Héritier.  Je 
fçais  qu'en  bonne  régie  ,  in  perituris ,  celui  qui  eil  habile  à  fe 
porter  Héritier  ,  peut  conferver  ou  vendre  fans  faire  acte  d'Hé- 
ritier ,  6c  qu'ici  il  s'agit  d'éviter  une  perte  de  fruits  qui  peut  être 
très-nuiiible  à  la  fucceflion.  Je  fçais  qu'en  ce  cas  il  pourroit  fe 
préfenter  comme  habile  à  fe  dire  Héritier ,  6c  requérir  fouffrance , 
pour  avoir  le  tems  de  faire  inventaire  6c  délibérer  5  que  le  Sei- 
gneur ne  pourroit  lui  refufer ,  parce  que  la  caufe  de  la  fourïrance 
eit  légitime. 

Mais  il  faut  éviter  6c  les  Procès  6c  les  circuits-  d'actions  à  un 
homme  qui  ne  connoît  pas  encore  la  force  de  la  fuccelGon  ,  6c 
qui  peut-être  n'aura  que  dix  ou  douze  jours ,  peut-être  moins 


ao5        TRAITE'    DES    FIEFS. 

de  rejïe  du  délai  de  quarante  jours  qu'avoit  fou  auteur. 

Ainii  je  penfe  qu'il  faut  accorder  nouveau  délai  ,&  que  ce  fe~ 
roit  une  juîtice ,  comme  Auzanet  le  penfe  fur  l'art.  7  ,  de  donner 
à  tous  Héritiers  le  délai  de  l'Ordonnance  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer  5  c'eit-à-dire  ,  à 
l'égard  de  tout  Héritier,  ou  Héritier  de  l'Héritier,  ne  compter 
le  délai  de  quarante  jours  que  du  jour  que  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire  feront  expirés.  Ma  raifon  ,  outre  l'équité  qui 
demande  qu'on  ne  commence  pas  par  punir  un  homme  qui  n'a 
qu'un  droit  qu'il  balance  d'accepter,  qui  peut  lui  être  onéreux, 
qu'il  peut  répudier  ,  c'eft  que  l'Héritier  du  Vaifil  étant  décédé 
dans  les  quarante  jours  ,  purgavit  moram  par  fon  décès  :  comme 
il  étoit  dans  le  délai ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'étoic 
pas  &  qu'il  ne  vouloit  pas  être  en  foi  :  il  faut  ôc  on  doit  fuppofer 
qu'il  feroit  entré  en  foi ,  s'il  eût  vécu  les  quarante  jours,  parce 
qu'on  ne  peut  préfumer  qu'il  eût  voulu  perdre  les  fruits  de  fon 
Fief.  Et  dans  cette  hvpotèfe  ,  je  crois  qu'il  faut  à  tous  Héritiers 
les  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  &  les  quarante  jours  pour 
délibérer  5  d'autant  plus  ,  comme  nous  le  remarquons  après 
Auzanet,  que  ce  délai  en;  trop  court  pour  l'acte  dont  il  s'agit, 
&.  que  l'Ordonnance  accorde  à  tous  Héritiers  fans  diftinction 
trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  &  quarante  jours  pour  dé- 
libérer. 

V.  Le  délai  de  quarante  jours  court  contre  les  Mineurs  com- 
me contre  les  Majeurs ,  fauf  le  recours  des  Mineurs  contre  les 
Tuteurs  qui  n'ont  pas  demandé  fourTrance  ,  &:  qui  ont  laiifé 
courir  une  perte  de  fruits. 

On  avoit  jugé  par  deux  Arrêts ,  l'un  du  1  7  Mars  1 60 }  ,  l'au- 
tre du  1  ^  Mai  1 6  1 1  ,  que  dans  ce  cas  le  Seigneur  pouvoit  faifîr  > 
mais  qu'il  n'y  avoit  point  de  perte  de  fruits  ,  parce  que  la  fouf- 
france  eft  due  aux  Mineurs  forcément.  Le  premier  eit  rapporté 
par  Lalande  fur  Orléans ,  art.  3  4.  Le  fécond  par  Tronçon  fur 
l'art.  41  de  Paris. 

Mais  par  un  autre  poftérieur  de  1 647  ,  en  la  première  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Gilbert ,  on  déclara  la  perte  de  fruits 
encourue  ,  fauf  le  recours  des  Mineurs  contre  leur  Tuteur.  Je 
crois  ce  dernier  Arrêt  plus  jnfte  :  je  conviens  que  la  foufFràtice 

Î>our  les  Mineurs  eit  forcée  ,  c'eit-à-dire  que  le  Seigneur  ne  peut 
a  refufer  3  mais  il  faut  la  lui  demander  ,  &  faute  de  ce  ,  fa  faille 
eft  bonne  ,  c'eft  au  Tuteur  à  en  répondre. 
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La  Coutume  cTEtampes  prévoit  ce  cas,  art.  19  ,  6c  elle  dé- 
cide deux  chofes  remarquables  en  faveur  des  Mineurs.  La  pre- 
mière ,  que  la  faifie  faite  fur  des  Mineurs  dont  le  Tuteur  n'a  de- 
mandé loufïrance ,  n'emporte  perte  de  fruits ,  finon  quarante 
jours  après  la  faille.  La  féconde ,  qu'où  il  y  a  perte  de  fruits , 
les  Mineurs  ont  leur  recours  contre  leurs  Tuteurs  qui  auront 
du  demander  founrance. 

Si  le  Mineur  n'a  point  de  Tuteur  ,  cela  eft  rare  ,  en  ce  cas  je 
crois  qu'il  faut  fuivre  les  deux  premiers  Arrêts.  Quelques  Au- 
teurs difent  même  que  le  Seigneur  doit  en  faire  créer  un  :  ce  cas 
eft  bien  rare.  Un  Mineur  auquel  il  échoit  des  Fiefs ,  a  un  Tu- 
teur j  ou  s'il  n'en  a  pas  lors  de  i'échoite  ,  on  ne  manque  guéres 
à  lui  en  élire  11115  le  miniftere  public  y  veille.  Cette  queilion 
eft  plutôt  levée  pour  former  6c  éguifer  l'efprit,  que  comme  une 
efpece  à  prévoir. 

V  I.  De  la  régie  ci-deffus ,  on  doit  induire  que  la  Femme 
qui  pour  là  moitié  dans  la  communauté  ,  a  un  Fief  ou  une  part 
dans  un  Fief,  doit  la  foi,  quoiqu'elle  fut  copropriétaire  avec 
fon  Mari ,  li  ce  n  eft  que  fon  Mari  l'eut  rendue  pour  lui  &  four 
elle,  ou  qu'elle  l'eut  rendue  avec  lui  -,  aufquels  cas  elle  ne  feroit 
tenue  de  la  renouveller ,  parce  que  la  foi  rendue  par  Procureur 
ejr  reçue,  eft  rendue  par  le  Propriétaire  même,  à  moins  que  la 
Coutume  ne  le  diie  ,  comme  Poitou,  qui  veut  que  le  Mineur 
dont  le  Tuteur  a  fait  la  foi ,  la  réitère  quand  il  eft  venu  en 
âge.  Il  y  a  encore  quelques  autres  Coutumes  de  ce  goût ,  mais 
ce  font  Coutumes  d'exception  à  la  régie  générale  :  nous  le  di- 
rons dans  le  Chapitre  fuivant. 

Contre  ce  que  je  viens  de  dire ,  on  objectera  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  s  >  qui  dit  que  la  Femme  qui  prend  un 
conquêt  ne  doit  pas  la  foi  :  cet  article  eft  contre  le  Droit  com- 
mun ,  la  foi  eft  obfequium  perfonale  ;  ëc  comme  elle  n'eft  réelle- 
ment en  foi  que  lorfque  fon  Mari  l'a  faite  pour  lui  ty  pour  elle , 
ou  qu'elle  l'a  faite  avec  lui ,  il  fuit  néceflairement  qu'elle  la  doit 
lorfqu'clie  devient  Propriétaire  actuelle  :  la  propriété  habituelle 
qu'elle  avoit  n'étoit  qu'un  efpoir  d'être  Propriétaire  actuelle  j  6û 
comme  il  s'agit  d'un  ade  qui  lie  le  Seigneur  6c  le  V  allai ,  ne 
l'ayant  pas  fait,  ni  fon  Mari  pour  elle  ,  je  tiens  qu'hors  la 
Coutume  de  Paris  elle  la  doit  :  c'étoit  l'avis  de  M.  Charles  Du- 
moulin ,  §.  hodie  3  3  ,  gl.  1  ,  n.  141  :  c'étoit  aura  ce  qu'il  difoit 
fur  Tait,  olim  37  ,  hodie  5  5  ,  gl.  5  ,  n.  i?  fMitAtis  eshibitio  efi  per- 


20?        TRAITE'    DES     F  I  E  F  S. 

Jonalis  ,  imo  perfonalifjima  ,  qua ,  #0#  tranfit  ad  Juccejforem  ejus  eut 
prafiatur  nec  in  Juccejforem  jurantis. 

Les  Coutumes  d'Anjou  25)4,  Maine  1 12  ,  309  ,  Blois  8^ 
Lodunois ,  ch.  14,  art.  2 o  ,  Melun  >  ch.  4  ,  art.  48  ,  Senlis  261, 
Tours  144,  Valois  47  ,  obligent  à  la  foi  &  hommage ,  &  cela 
me  paroît  plus  jufte.  Et  Bobé  nous  aflureque  l'art.  ^  de  Paris  ne 
s'obferve  pas  à  Meaux  qui  ne  parle  pas  de  ce  cas.  Chartres  25, 
Châteauneuf  26  ,  Dreux  18,  n'exemptent  que  du  relief. 

Cet  art.  5  ei\  d'autant  plus  fingulier  ,  que  par  l'art.  3  5? ,  pour 
les  Fiefs  propres  h  elle,  &  qui  lui  font  échus  pendant  le  maria- 
ge ,  quoique  le  Mari  ait  fait  la  foi ,  néanmoins  cela  ne  profite 
pas  à  la  Femme  ,  fi  elle  ne  l'a  pas  portée  conjointement  avec  fon 
Mari ,  ou  s'il  n'a  pas  déclaré  qu'il  la  porto  it/>ow  elle  :  cet  article 
l'oblige  à  la  porter  5  cependant  il  y  a  en  ce  cas  moins  d'appa- 
rence de  changement  de  propriété  ,  que  dans  le  cas  du  con- 
quêt.  Primo  cafu,  le  Fief  n'a  pas  cefle  d'appartenir  à  la  Femme  i 
le  Mari  n'en  avoit  que  le  fimple  ufage  &  l'adminiftration  5  elle 
étoit  Propriétaire  actuelle  ,  &  en  portant  la  foi  pour  ce  propre  , 
le  Mari  la  portoit  comme  Procureur  de  fa  Femme  ,  &  non  pas 
comme  Propriétaire  du  propre.  Secundo  cafu,  elle  n'a  qu'une 
efpérance  de  devenir  Propriétaire  actuelle  ,  Scelle  ne  la  devient 
qu'en  acceptant  la  communauté.  Auili  M.  le  Camus  en  Ces  ob- 
fervations  fur  l'art.  35? ,  vouloit  retrancher  ces  mots  ,  ains  feule- 
ment efi  tenue  faire  la  foi  fi  elle  ne  ï a.  faite,  parce  qu'ils  croifent 
vifiblement  l'art.  5.  11  valoir  mieux  retrancher  l'art.  5  ,  qui  eft 
contre  le  Droit  commun.  En  examinant  de  près  les  Coutumes , 
on  y  trouve  fouvent  de  ces  louches  qui  défigurent  le  Droit 
coutumier. 

Ainfi  hors  Paris  ,  Orléans  ,  Peronne  ,&"  très-peu  d'autres  Cou- 
tumes ,  je  tiens  que  dans  les  cas ,  foit  de  reprifes  de  propres ,  foit 
de  conquêts ,  fi  la  Femme  n'eft  entrée  en  foi  avec  fon  Mari ,  ou 
s'il  ne  Ta  portée  pour  elle  &  en  fon  nom,  &;  qu'il  y  ait  été  reçu,  elle 
doit  la  foi  fans  aucun  profit,  parce  que  c'eft  obfequium  perfonale 
qu'elle  doit  prefter. 
Queftion.  VIL  Titius  poflede  les  Fiefs  dominant  &  fervant  :  il  vend 
à  Caïus  le  Fief  dominant.  Titius  eft-il  obligé  à  faire  la  foi  à 
Caïtis  ?  Il  faut  répondre  qu'oui ,  parce  que  la  mutation  du  Do- 
•minant  emporte  la  foi  de  la  part  de  l'ancien  Vaflal. 

Caïus  eft-il  obligé  de  notifier  à  Titius  qu'il  connoît  &  efl  fur 
de  la  mutation  ?.ou  peut-il  failir  quarante  jours  après  fon  acqui- 

fition » 
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fition  ,  faute  par  Titius  d'avoir  fait  la  foi  ?  Je  tiens  que  ce  n'eft 
pas  allez  que  Titius  ne  puifle  ignorer  la  mutation  du  Dominant  r 
pour  lui  infliger  une  peine  ,  il  faut  qu'il  foit  Comme  dans  les  for- 
mes prefcrites  par  la  Coutume  5  (  on  fuppofe  que  le  contrat  ne 
difpenfoit  pas  de  la  foi  pour  cette  fois  )  autrement  Caïus  n'eft 
pas  en  droit  de  faifir  Titius,  parce  que  tout  nouveau  Dominant 
doit  interpeller  fes  Vaflaux  :  c'eft  le  cas  où  pour  aller  à  la  foi ,  il 
faut  de  la  part  du  Seigneur  une  interpellation. 

De  même  deux  perfonnes  font  Cofeigneurs  du  Fief  domi- 
nant :  l'un  des  deux  acheté  le  Fief  fervant  i  nul  doute  que  cet 
Acquéreur  doit  dans  les  quarante  jours ,  ou  autre  plus  bref  dé- 
lai marqué  par  la  Coutume  ,  rendre  la  foi  à  fon  Cofeigneur 
pour  autant  qu'il  lui  en  eft  du  5  de  même  s'ils  acqueroient  tous 
deux  un  Fief  tenu  d'un  autre  qu'ils  pofTedent  conjointement.  Il 
y  a  Arrêt  du  30  Mars  1677 \  qui  juge  qu'ils  fe  feront  refpecti- 
vement  la  foi  :  il  eit  au  Journal  du  Palais  in-fol.  tom.  1.  Die 
idem,  par  rapport  au  Fief  propre  ameubli  par  la  Femme ,  le  Mari 
en  doit  la  foi  comme  de  tout  autre  conquêt ,  même  des  propres 
échus  à  fa  femme. 

VIII.  Régulièrement  1'Ufufruitier  ,  de  quelque  nature  qu'il 
foit ,  comme  Engagifte  ,  la  Douairière  ou  autre  ,  ne  doit  pas  la 
foi  &  hommage  ,  par  le  principe  que  la  foi  n'eft  due  que  par  le 
changement  de  propriété ,  qui  feule  fait  une  mutation  dans  le 
Fief:  c'eft  ce  principe  du  Droit  générai  coutumier.  L'Enga- 
gifte ,  parce  qu'il  eft  inconteftable  que  nonobftant  l'engi  gement, 
le  Roi  demeure  toujours  Seigneur  ,  les  VaiTaux  lui  font  la  foi , 
&  lui  donnent  leurs  aveux.  De-là  h  contrario  die ,  que  la  mort  ou 
changement  d'Engagifte  n'oblige  point  l'ancien  V allai  à  renou- 
veller  fa  foi  5  il  n'v  a  qu'un  nouvel  avènement  à  la  Couronne 
qui  fe  notifie.  Je  ne  fçache  qu'une  Coutume  qui  difpofe  au  con- 
traire du  principe  que  je  pôle  fur  i'Ufu  fruitier  :  cette  Coutume 
eft  exorbitante  du  Droit  commun  j  c'eft  celle  de  Chaumont  , 
art.  16  ,  édition  de  Delaiftre  :  elle  oblige  la  Douairière  à  faire 
la  foi  du  Fief  qu'elle  tient  en  douaire  5  &  Vitry  5)7  ,  au  cas  de 


remariage. 


I X.  On  avoit  toujours  tenu  que  le  Curateur  crée  à  une  fuc- 
ceiîion  vacante  ne  faifoit  point  ouverture  au  Fief ,  6c  confe- 
quemment  que  ce  Curateur  ne  devoit  point  de  foi  ni  relief. 
Mais  par  Arrêt  du  5  Juin  1 73  6  ,  on  a  jugé  qu'il  devoit  la  foi  & 
le  relief.  Vide  ce  que  j'en  ai  dit  en  mon  fécond  volume ,  Traité 
Tome  IV.  D  d 
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du  Relief,  chap.  4 ,  fech  6.  Mais  pour  le  Curateur  au  déguer- 
piifement ,  je  tiens  qu'il  ne  doit  ni  foi  ni  relief,  s'il  n'eft  donne 
pour  homme  vivant  &  mourant  5  auquel  cas  fon  décès  fera  mu- 
tation, 

X.  L'abandon  ou  ceiTion  de  biens  par  un  Débiteur  à  des 
Créanciers,  ne  forme  aucune  mutation  ,  parce  que  les  Créan- 
ciers ne  font  intérim  que  des  RégiGTeurs,  ils  font  fondés  de  Pro- 
curation pour  vendre  :  le  Débiteur  eft  bien  dépoffcdé ,  mais  il  n'en: 
point  exproprié  ;  ergo  ,  point  de  mutation  :  il  peut ,  lorfque  dans 
la  direction  on  eft  prêt  de  vendre  fon  bien ,  à  l'inftant  même  de 
l'adjudication  ,  payer  fes  Créanciers  5  &  alors ,  difent  les  Loix» 
bona  ejus  non  veneunt. 

Mais  s'il  décède  ,  ou  il  y  aura  des  Héritiers  >ou  il  n'y  en  aura 
point  :  s'il  y  a  des  Héritiers  purs  ou  bénéficiaires ,  ils  feront  la  foi  > 
cela  eft  rare  dans  ce  cas.  Cependant  un  habile  à  fe  dire  Héritier 
peut  efperer  que  la  vente  lui  apportera  un  profit  :  s'il  n'y  en  a 
point ,  il  faudra  créer  un  Curateur  a  la  fucceffion  vacante  >  &  il 
on  fuit  l'Arrêt  du  5  Juin  1736  ,  ce  Curateur  fera  la  foi. 

X I.  A  l'égard  des  mutations  par  mariage  ,  vide  ce  que  j'ai  dit; 
en  mon  Traité  du  Relief. 

Toutes  mutations  par  fucceffion  ,  donation  ,  ou  legs  ,  ou 
directe  ,  ou  en  collatérale  ,  defcendendo  vel  afcendcndo  ,  par  vente  > 
échange  ,  partage  ,  licitation  ,  donnent  lieu  à  la  foi  pour  les 
Fiefs  ou  portions  de  Fief  que  l'on  acquiert ,  &:  pour  raifon  des- 
quelles on  n'étoit  pas  dans  la  foi  du  Seigneur. 

XII.  Pendant  le  combat  de  Fief,  le  délai  ne  court  point  >  le 
V allai  le  fait  recevoir  par  main-fouveraine ,  &  offre  de  recon-- 
noître  celui  qui  obtiendra  ,  &  il  a  quarante  jours  du  jour  du 
Jugement  à  lui  lignifié.  Article  60  de  Paris,  qui  fait  le  Droit 
commun. 

Le  terme  pour  rendre  la  foi  dans  quelques  Pays  de  Droit 
écrit ,  eft  d'un  an  du  jour  de  la  mutation  ,  foit  du  Seigneur ,  foit 
du  VafTal ,  avec  cette  différence  qu'à  mutation  de  Seigneur,  le 
Vaflfal  ancien  doit  être  interpellé  j  ainfi  le  pratique-t-on  en 
Dauphiné.  Saivaing,  chap.  5. 

Dans  les  autres ,  le  tems  pour  faire  hommage  n'eft  pas  limité* 
Bretonnier  fur  Henrys ,  édit.  1708,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  1 , 
queft,  1  ,  dit  que  dans  le  Lyonnois ,  il  faut  interpeller  le  Vaftal , 
&  jufqu.'à  ce  ,  n'eft  pas  tenu  de  faire  hommage  :  c'eft  allez  l'ufage- 
du  Droit  écrit. 
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CHAPITRE     III. 

Par  qui  la  Foi  efl  due. 

1. 1       Es  mutations  qui  produifent  la  foi  &  hommage,  que 

I  /nous  avons  ci-deffus  détaillées  ,  expliquent  une  bonne 
partie  de  ce  chapitre  qui  concerne  les  perfonnes  qui  doivent  la 
foi ,  &  ces  perfonnes  font  désignées  fuffifamment  par  les  muta- 
tions qui  donnent  lieu  à  la  foi. 

Cependant  comme  ce  chapitre  eft  fpécialement  pour  détail- 
ler les  perfonnes  qui  la  doivent,  nous  allons  l'expliquer  le  plus 
clairement  qu'il  nous  fera  polfible ,  &  en  partant  toujours  du 
principe  de  la  matière. 

II.  Tout  nouveau   Propriétaire  Eccléfiaftique  ou  Laïc  ,  à  Reg!e  géucrtiçé 
quelque  titre  qu'il  le  devienne ,  doit  la  foi  &  hommage  à  fon 
Dominant:  voilà  le  principe  général.  Je  dis  Propriétaire ,  parce 

que,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  chapitre  précédent,  la 
mutation  dans  la  propriété  feule  ouvre  le  Fief  >  &  toutes  les  fois 
que  le  Fief  eft  ouvert ,  la  foi  eft  due  par  celui  qui  en  prend  la 
poftefiion  nouvelle  ,  arrime  Dammk  II  eft  pourtant  vrai  qu'il 
fuffit  d'être  PofleQeur  pailiblepour  être  admis  à  la  foi  ,  fans  que 
le  Seigneur  puiffe  la  refufer,  parce  que  la  poileiîion  pailible  &. 
publique,  âhimo  Domini ,  fans  titre  apparent  translatif  de  pro- 
priété, imite  la  vraie  propriété  ,  fait  regarder  l'Acquéreur  com- 
me vrai  Propriétaire  ,  &  ce  n'eft  qu'en  cette  qualité  qu'il  eft  reçu 
en  foi ,  id  ejl ,  comme  réputé  Propriétaire  :  auifi  en  cenHve , 
les  Arrêts  jugent-ils  que  le  Seigneur  doit  recevoir  la  déclara- 
tion du  particulier  ,  qui  n'a  pour  titre  de  propriété  qu'une  pof- 
fe filon  publique  de  trente  ans. 

II  eft  une  exception  à  notre  principe  général  :  il  eft  un  cas  où. 
l'ancien  Propriétaire  doit  la  foi,  quoiqu'il  n'v  ait  aucune  mu- 
tation dans  la  propriété  i  c'eft  le  cas  ou  le  Dominant  change: 
alors,  comme  avec  le  nouveau  Dominant , il  n'y  a  aucun  acte 

ai  lie  cet  ancien  V allai  6c  le  nouveau  Seigneur  5  l'ancien  Vaf- 
al ,  l'ancien  Propriétaire  du  Fief  fervant ,  doit  renouveller  de  foi 
au  nouveau  Seigneur  quis'eft  annoncé.  Nous  l'avons  dit  fupra. 

III.  Les  anciens  Auteurs  doutoient  fur  la  queftion  de  fça- 
voir,  fi  le  Roi  acquérant ,  quoquoraodo ,  un  Fief  mouvant  d'un 
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de  fcs  Sujets,  lui  devoit  la  foi  &  hommage.  Plufieurs  Auteur* 
ont  cru  que  le  Roi  en  faifoit  la  foi  par  des  Lieutenans  Géné- 
raux des  Bailliages  du  lieu  du  Domaine  qu'il  commettok,  ou 
qu'il  en  vuidoit  fes  mains  5  ou  bien  il  donnoit ,  dit  Ferriere» 
Traité  des  Fiefs ,  n.  40  ,  pag.  124,  un  Gentilhomme  pour  hom- 
me vivant  &  mourant  qui  faifoit  la  foi  ,'êc  ouvroit  les  profits. 
Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  1 2  ,  n.  3  ,  dit  que  dans  la 
caufe  de  confifcation  des  biens  de  Demandes  adjuges  au  Roi  > 
lors  de  plaidoirie  de  l'indemnité  du  Seigneur ,  on  allégua  un 
Arrêt  donné  au  profit  du  Seigneur  de  Montjay , auquel  un  Maî- 
tre des  Requêtes  du  Roi  fit  foi  &  hommage  ,  à  caufe  d'un  Fief 
dépendant  de  la  Baronnie  de  Môntjay,  retenu  par  le  Roi  5  &  on 
tenojt  qu'il  devoit  vuider  fes  mains ,  s'il  ne  vouioit  faire  la  foi , 
&  ce  fondé  fur  une  ancienne  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel, 
art.  2  ,  qui  eft  à  la  fin  du  Stile  du  Parlement ,  &.  une  autre  du 
Roi  Jean, dont  Dumoulin  fait  mention,  §.  hodie  20  ,  olim  1 3  , 
:  gl.  4 ,  n.  3  :  il  y  en  a  encore  une  qui  eft  du  Roi  Louis  Hntin ,  de 
1 3  1  5 .  D'autres ,  comme  Galland  en  fon  Traité  contre  le  Franc-- 
aleu  ,  &.  Bruxelles  en  fon  Ufage  général  des  Fiefs,  prétendent^ 
que  le  Roi  ne  faifoit  rendre  ces  foi  ôc  hommage  qu'aux  Sei- 
gneurs  Ecciéfiaftiques  -,  2c  erFect-ivement  on  voit  très-peu  d'exem- 
ples de  foi  &  hommage  rendus  parle  Roi  à  des  Seigneurs  Laïcs. 

Auffî  M.  René  Chopin  fur  Paris,  titre  fécond  des  Fiefs, 
n.  8  ,  dit  qu'il  ne  peut  trop  s  étonner  de  ce  que  le  Roi  Henri  VI , 
Pvoi  d'Angleterre  ,  qui  durant  les  troubles  de  Paris  fous  le  Roi 
Charles  VII ,  demeurait  à  Paris  ,6c  avoit  envahi  le  Royaume,, 
ordonna  par  deux  Lettres  Patentes  de  l'an  1423  ,  &  20  Octobre 
.  1.430,  que  le  Procureur  du  Roi  du  Chatelet  feroit  commis 
Homme  6c  VaiTal  des  Fiefs  échus  au  Roi,  mouvans  d'autrui, 
pour  faire  la  foi  aux  Seigneurs  dont  ils  relevoient,  &  qu'il  pou- 
voit  faire  les  devoirs  par  Procureur.  Ces  Lettres  Patentes,  dit-il , 
font  au  Livre  bleu  du  Chatelet.  Il  ajoute  qu'il  a  trouvé  un  Man- 
dement de  la  Chambre  des  Comptes  du  23  Juillet  145)2  ,  a. 
Pierre  de  Quatrelivres,  Procureur  du  Roi  au  Chatelet ,  pour 
faire  la  foi  à  caufe  du  Fief  de  Chaliot ,  fans  toutefois  s'age- 
nouiller ni  baiffer.  Mais  ce  même  Auteur,  ibià.  pofe  la  maxi- 
me certaine  ,  que  le  Roi  ne  doit  ferment  de  fidélité  nivaiTelage 
à  aucun  homme  mortel,  &  que  de  lui  tous  les  Seigneurs  de. 
France  font  V anaux  (  immédiate  vd  médiate.) 

Les  curieux  des  points  de  l'Hiftoire  féodale  peuvent  voir  le 
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chap.  2  du  Franc-aleu  de  Galland  ,  011  il  rapporte  plnfîeurs 
Lettres  de  Commiflion  données  par  nos  Rois  pour  faire  les  foi 
&'  hommage  des  Fiefs  qu'ils  acqueroient,  quoquomodo,  &  qu'ils 
retenoient ,  toutes  aux  Eccléfia/liques  :  Et  Galland  attefte  qu'il  n'a 
vu  aucun  exemple  des  foi  &  hommage  rendus  par  le  Roi  à  des 


Seigneurs  Laïcs. 


Ce  point  d'Hiftoire  eft  encore  parfaitement  éclairci  par  Bruf- 
felles  en  fon  Ufage  des  Fiefs ,  tom.  1  ,  liv.  2  ,  chap.  5 ,  où  il  dé- 
montre deux  choies.  La  première  ,  que  ces  hommages  n'étoient 
rendus  qu'aux  Seigneurs  Eccléfialtiques  5  encore  obferve-t-il 
fort  bien  que  ce  n'étoit  pas  à  l'Evêque  ,  Abbé  ou  Religieux 
que  le  Roi  faifoit  rendre  nommage  ,  mais  au  Patron  de  CLglife , 
au  Saint  fous  l'invocation  duquel  étoit  l'rglife,  lequel  Patron 
étoit  repréfenté  par  l'Evêque  ,  Abbé  ou  Prieur  1  &il  y  applique 
fort  bien  les  Lettres  Patentes  de  Louis  XI.  de  1478,  qui  fait 
hommage  du  Boulonnois  à  la  Sainte  Vierge  :  cet  a  de  étoit  reçu 
par  l'Evêque. 

La  féconde  chofe  ,  que  quand  il  advenoit  au  Roi  des  Terres 
dans  la  mouvance  de  Seigneurs  Laïcs,  le  Roi  nommoit  un 
homme  pour  en  acquitter  les  devoirs  &:  faire  les  fervices  5  ce  qui , 
fuivant  Brulïelles  bien  entendu,  ne  fignifie  pas  la  frefiatkn  de 
ï hommage  y  mais  l'acquit  des  droits  &  des  fervices  que  les  Fiefs 
dévoient  autrefois,  &.  dont  il  ne  refte  plus  ou  peu  de  velliges 

\  ir  lin 

a  prêtent. 

Mais  enfin  la  majeflé  de  nos  Rois ,  justement  impatiente  de 
tons  ades  qui  portent  caradere  de  fujetion  ou  de  fervice  ,  n*a 
plus  toléré  ces  hommages  &  fervices.  Le  Roi  qui  ne  tient  fon 
Royaume  que  de  Dieu  &  de  fon  épée,  a  aboli  ces  preftations 
d'hommes  i  &  comme  fa  Juftice  toujours  inféparable  de  fon  au- 
torité fouveraine ,  ne  permet  pas  qu'il  ôte  aux  Seigneurs  les 
droits  qui  peuvent  leur  revenir ,  quand  le  Roi  ne  met  pas  hors 
{es  mains  les  Fiefs  ou  Terres  qui  lui  adviennent,  quand  il  les 
réunit  à  fon  Domaine  ,  il  en  donne  une  indemnité  auxSeigneurs 
dont  ces  Fiefs  &  Héritages  relèvent. 

Ce  fut  le  Roi  François  I.  qui  abolit  cet  ancien  ufaçe.  Gal- 
land, loco  fuprà,  nous  dit  que  Moniieur  le  Chancelier  du  Frat 
étant  follicité  par  les  Seigneurs  de  remontrer  au  Roi  qu'il  con- 
fervât  aux  Seigneurs  en  fon  Royaume  les  droits  de  Fief  qui  leur 
appartenoient  ,  &  qu'à  l'imitation  de  fes.  prédécefleurs  Rois  il 
lui  plût  efter  au  devoir  -,  le  Roi  répondit  ;  Saint  Antoine  ,  ç'étoit 
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Ton  ferment  ,  chacun  tient  du  Roi ,  le  Roi  ne  tient  de  perfonne. 

Ceft  de-là  que  font  venues  les  indemnités  que  le  Roi  donne 
aux  Seigneurs ,  dans  la  mouvance  defquels  il  acquiert ,  quoquo- 
modo.  Galiand ,  à  la  fin  de  ce  chapitre  z  ,  en  rapporte  Arrêt 
de  la  Chambre  des  Comptes  du  9  Août  1 6  1 1 . 

M.  le  Premier  Préfident  le  Maître ,  en  fon  petit  Traité  des 
Foi  &.  Hommages ,  qui  ell  à  la  fin  de  fon  Traité  des  Criées , 
chap.  1  ,  rapporte  un  Arrêt  du  1 5  Février  1558,  qui  déclare 
que  fi  un  Fief  tenu  &  mouvant  d'un  Duc ,  Comte ,  Baron  ou  Pair 
de  France  ,  ejf  adjugé  au  Roi  par  confifcation  ou  autrement ,  lui  re- 
tourne ,  le  Roi  nejl  tenu  d'en  faire  hommage  au  Duc  ,  Comte ,  Baron 
ou  Pair  de  France  ,fon  Vajfal. 

Il  femble  que  cet  Arrêt  ne  comprendrôit  pas  les  acquifitions 
à  titre  Singulier  que  le  Roi  pourroit  faire  5  cependant  il  y  faut 
tenir  la  même  chofe,  que  le  Roi  n'en  doit  aucun  hommage, 
mais  qu'il  en  accorde  l'indemnité  au  Seigneur  dont  le  Fief  ac- 
quis eittenu. 

I  V.  Nous  l'avons  dit  au  Chapitre  précédent ,  comme  l'enga- 
gement ne  change  rien  à  la  Seigneurie  qui  demeure  toujours  au 
Roi  nonobstant  l'engagement,  l'Engagifte  ne  doit  point  la  foi 
s'il  n'a  fon  engagement  à  titre  d'inféodation ,  fi  quelques-uns 
ont  été  faits  en  vertu  des  Edits  de  165)5  >  1&S>&  >  l&97  tlJoi 
&  1703  ,  qui  pourtant  ne  peuvent  jamais  préjudicier  aux  droits 
du  Roi  d'y  rentrer  toutes  fois  &  quantes. 

Mais  en  général ,  l'Engagifte  ne  doit  ni  ne  peut  exiger  de  foi , 
Jecus ,  de  l'apanager  qui  jouit  ad  imaginem  proprietarii ,  jufqu'à 
l'extinction  de  la  lis;ne  mafculine. 

V.  Nous  avons  dit  que  tout  Propriétaire  nouveau  devoit  la 
foi ,  quod  intellige  du  Propriétaire  du  tout  ou  de  partie  feule- 
ment. 

De-là  tous  les  Héritiers  du  Fief  doivent  la  foi ,  non  pas  info- 
lidum  ,  comme  Dargentré  l'avoit  penfé  ,  mais  folidum  homma- 
gium  ratione  partis  -,  &  ce  ,  foit  qu'ils  pofTedent  divifément,  foit 
qu'ils  jouiiTent  par  indivis  :  le  Seigneur  eit  obligé  de  les  recevoir 
pour  leurs  portions ,  &  leur  accorder  main-levée  de  leurs  por- 
tions. Exceptez-en ,  1  °.  les  Coutumes  de  parage  ,  où  le  chemier , 
foit  légal ,  foit  conventionnel ,  couvre  tous  les  Fiefs.  20.  Les  filles 
qui  ont  un  aîné  qui  ell  autorifé  par  la  Coutume  à  faire  la  foi 
pour  tous  pendant  l'indivis.  30.  Les  Coutumes ,  comme  Mante , 
qui  autorifent  l'aîné  à  relever  pour  tous  [es  frères  &  fccurs  ,  fi 
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les  puînés  veulent  tenir  leur  portion  de  l'aîné  ,  ce  qui  n'eft  que 
pour  la  première  fois ,  c'eft-à-dire  pour  la  foi  faite  à  l'occafion 
du  décès  du  père  ou  de  la  mère  5  Se  dans  ces  cas  l'aîné  fait  la 
foi  pour  tout  le  Fief,  quoique  Dumoulin  dife  qu'il  fuffit  qu'il 
la  fane  pour  fa  portion. 

V I.  La  raifon  de  ma  décifîon  eft ,  que  dès  que  la  Coutume 
l'autorife  à  faire  la  foi  pour  Ces  frères  &;  fœurs  ,  ou  pour  les 
foeurs  feulement ,  elle  le  conititue  Procureur  des  autres  à  cet 
effet  ,  &  elle  autorife  cette  foi  faite  par  Procureur  5  mais  il 
faut  que  l'aîné  foit  Héritier  ,  fans  quoi  je  tiens  qu'il  ne  peut 
porter  la  foi  pour  fes  frères  &  fœurs  5  il  ne  la  porte  que  comme 
aîné  ayant  f 'art,  ou  pouvant  avoir  part  aux  Fiefs.  De-là  il  faut 
dire  ,  i°.  que  fi  un  feul  des  Cohéritiers  fe  préfentoit  pour  couvrir 
le  Fief,  le  Seigneur  peut  le  refufer  ,  s'il  ne  prouve  qu'il  eil  feul 
en  poflefïïon  du  Fier  ,  6c  qu'il  ne  paroît  pas  d'autre  Héritier. 
a°.  Que  fi  plufieurs  prétendans  droit  au  Fieffé  préfentoientà  la 
foi  ,  le  Seigneur  eft  tenu  de  les  recevoir  5  il  n'a  point  d'intérêt 
à  les  refufer ,  ni  à  examiner  le  droit  qu'ils  ont  :  ainfi  le  décident 
Rheims  m,  Chaulny  102  &  103.  Il  fuffit  qu'ils  prennent  la 
qualité  d'Héritiers,  6c  qu'ils  le  fatisfaflent.  Si  par  l'événement 
d'autres  font  juger  le  contraire  ,  il  les  obligera  à  venir  à  la 
foi ,  mais  non  à  lui  payer  nouveaux  droits ,  parce  qu'il  a  été 
fatisfait  des  droits  de  la  mutation  du  défunt  j  6c  que  ces  derniers 
ayant  fait  juger  que  ceux  qui  avoient  fait  la  foi  n'étoient  pas 
Héritiers  ,  il  n'y  a  point  eu  de  mutation  de  ces  premiers  aux 
derniers  ,  par  co.nféquent  point  de  droits  :  mais  il  y  a  mutation 
dans  la  perfonne  du  Propriétaire  ,  ou  pour  mieux  dire ,  les  véri- 
tables Propriétaires  ne  font  point  en  foi  3  donc  ils  la  doivent. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  le  Droit  général  des  Coutumes. 
Mais  cette  façon  de  faire  la  foi  parles  Cohéritiers,  amené  une 
difficulté  dans  les  Coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine. 

Ces  Coutumes  font  extrêmement  difficultueufes ,  &  féveres 
fur  la  façon  de  partager  5  leurs  difpofitions  ne  font  pas  même 
tout-à-fait  nettes.  ElTayons  de  nous  en  tirer  ,  6c  de  donner  des 
principes  certains  pour  la  manière  de  faire  la  foi  &  hommage 
par  des  Cohéritiers  dans  ces  Coutumes. 

Comme  ces  Coutumes  ont  la  même  difpofîtîon  fur  cette  ma- 
tière ,  nous  ne  rapporterons  que  les  articles  d'Anjou  :  nous  indi- 
querons feulement  ceux  de  la  Coutume  du  Maine. 
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Article  ioo  d'Anjou. 

Vun  de  plufieurs  Cohéritiers  peut  couvrir  le  Fief,  faire  offre  de 
hommaige ,  &  en  pêcher  laprifepar  deffaut  d'homme  ;  toutes- 
fois  par  telle  diligence  &  offre ,  nef  fait  aucun  préjudice 
aux  autres  Cohéritiers  qui  ne  devr oient  aucun  rachat. 
Maine ,  article  113. 

Article  166  d'Anjou. 

Pour  ce  que  partaige  d'Héritiers  nobles  ou  coutumiers  ne  fe 
peut  pas  faire  fouventefois  promptement ,  pour  ïahfence  de 
Vun  ou  de  Vautre,  ou  pour  autres  caufes  ,  Vun  des  Héritiers 
néanmoins ,  le  partaige  non  fait  >  peut  venir  devers  les  Sei- 
gneurs des  Fiefs  dont  les  héritages  font  tenus  àfoi&  hom- 
maige ,  &  leur  offrir  & faire  lafoypour  lui  &  pour  les  au- 
tres, cV  leur  gaiger  *  le  rachat,  fi  rachat échiet ,  &  ne  h 
peut  le  Seigneur  refufer ,  au  moins ,  par  ce ,  lui  ejl  empêché 
par  la  Coutume  de  prendre  par  deffaut  d'homme. 
Maine ,  art.  284. 

Article    104  d'Anjou. 

Cet  Article  parle  de  la  prefcription  de  l'action  de  dépié  de 
fief  j  &  il  ajoute  à  la  fin. 

Et  na  aélion  de  dépié  défié ,  lieu  enfucceffion  cV  partaige  de 
choufes  hommagées ,  tant  entre  Gens  roturiers  que  nobles  » 
pourvu  quelles  f oient  départies  par  les  deux  parts  &  par  le 
tiers,  &  que  celui  en  qui  en  demeurent  les  deux  parts  retienne 
devoir  fur  la  tierce  partie. 
Maine,  art.  220  in  fine. 

Article  226  d' A  n  j  o  u.  Partage  noble  en  dire&e. 
Auffiejl  à  entendre  que  pofé  que  le  fis  aifnéfoit  mineur ,  ou  de 

*  Gager  le  rachat ,  c'eft  offrir  le  rachat  au  Seigneur  iuivant  la  Coutume. 

moindre 
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moindre  aage  que  fes  fœurs  ou  l'une  (Ficelles ,  toutefois  fi 

a-t-il  les  droits  &  avantages  defTufdits  *  fur  ladite  fuccef-    * 5on  précJp« 

Jjotz  ;&  silny  a  que  pis  <y  ne  y  a  aucunes plies  ,ji  ne J  ont  en  partage. 

fonde^,  tous  les  puifhe^  de  avoir  leur  tiers  que  en  bienfait, 
(a)  ou  usufruit  leur  vie  durant  ,  qui  retournera  audit  aifné, 
ou  à  fa  repréfentation  après  leur  décès  ,  en  tant  que  touche 
leurs  propres  venans  defucceffion  de  père  de  mère ,  &  auffife 
ledit  aifné  ne  avoit  aucuns  frères  puifne^  ,  &  ne  eut  que 

fœurs  qui  fuffent  plus  aagées  ,  ou  moins  que  leur  dit  frère  ; 
toutefois  lef dites  filles  font  fondées  de  avoir  icelui  tiers  par 
héritage* ,  cefi  àfcavoir  pour  elles,  &  leurs  hoirs.  *  En  pr*. 

Maine,  2.42.  pnctc' 

Par  Part.  231  d'Anjou,  &,2-45>  au  Maine ,  il  eft  die  que  fi 
tin  Fief  entier  écheoit  aux  filles ,  elles  en  feront  chacune  une 
foi ,  finun  que  partage  fut  fait ,  ejrc 

Art.  255  D'A njou.  Partage  entre  Roturiers  en  directe. 

Quant  à  lafuccejfion  des  Gens  coutumiers,  le  fils  aifné,  pofé 
<quilfoit  de  moindre  aage  que  la  fille  aifnée ,  s'il  n'y  a  que 
filles  ^  y  fuccede  pour  les  deux  tiers  des  chofes  tenues  afoy 
&  hommaige  anciennement,  &  qui font  cheutes  par  fuccef- 
fiioncn  tierce  foy,  &fesfieres  (é)  &  fœurs  pour  le  tiers 
par  héritage  (c) ,  &  ne  y  a  autre  avantage ,  ne  préciput 
pour  V aifné.  Et  au  regard  des  acquejls  &  conquefls ,  foit 
tenus  à  foy  ou  autrement  3  ils  feront  départis  entre  eux  éga- 
lement Jans  avant  âge,  par  ce  que  tous  acque  fis  faits  d.e  bour- 
ce  coutumiere  ,fe  départent  roturier ement ,  avec  tous  hérita- 
ges cheus  en  cenfive,  ou  devoir  fans  foi  &  hommaige  ;  mais 
fi-tot  que  lefdits  acquejls  &  conquefls  tenus  afoy,  viendront 

(a)  A  moins  que  le  père  ne  leur  donne  par  héritage,  ou  même  leur  aîné,  art.  i;o  8c 
513  d'Anjou,   16S  &  5  37  du  Maine. 

(b)  Ces  termes  font  voir  que  l'article  parle  du  cas  où  il  y  a  mâles  Se  femelles,  comme» 
<le  celui  où  il  n'y  a  que  filles. 

(r)  ld  eft ,  en  propriété,  à  la  différence  des  nobles. 

Tome  IV.  £  C 
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à  la  tierce  foy ,  ils  Je  départiront  entre  les  hoir  s  de  telsGenç 
coutumiers  , par  les  deux  parts  &  par  le  tiers. 
Maine,  arc.  273. 

Article    264. 

Si  tels  Gens  coutumiers  ont  aucun  Doumaine  ou  Métairie  à  eux 

venu  par  fucceffion  tenu  à  foy ,  &  qu'ils  départent  entre  eux 

également  &par  tête ,  chacun  fera  la  foy  &  hommaige  pour 

fa  portion  ;  mais  fi  à  l'un  d'eux  ils  en  laiff oient  les  deux 

parts,  il  fera  la  foy ,  &  garantira  aux  autres  le  tiers,  en  y 

retenant  devoir  :  car  par  la  Coutume,  il  convient  que  celuiqui 

*  Ue(i\  fur      garantit  les  autres  tienne  les  deux  tiers,  Sr  y  retienne  *  devoir,, 

le  tiers  laiffé       Maine,  art.  282. 

aux  puînés. 

Art.   265.   Partage  collatéral  entre  Roturiers. 

Les  Coutumes  deffi/J dues  qui  .ont  lieu  au  regard  des  fuccejjïons. 
des  Gens  ce1  :  tin  mer  s,  ont  auffi  bien  lieu  entre  les  frères  & 
fœurs,  coufns  S5  cou  fines  ,  &  autres  parens  qui  viennent  à 
la  fucceffion  l'un  de  Vautre,  par  deffaut  d'héritiers  i[]  us  de- 
leurs  corps,  comme  le  peredf es  enfans. 
Maine,  art.  285. 

Pour  la  fucceffion  collatérale  des  Nobles,  Part.  222  d'An- 
jou ,  Scie  247  du  Maine,  donnent  aux  puînés  mâles  ou  femel- 
les leurs  portions  par  héritage  ,  id  efi ,  en  propriété.. 

Comme  je  ne  traite  ici  que  la  foi  &  hommage ,  &  non  le  par- 
tage de  fucceffion  "qui  n'eit  pas  pour  ce  volume  ,  je  me  conten- 
terai de  faire  quelques  réflexions  fur  la  façon  de  partager  entre 
Nobles  ou  Coutumiers  ,  id  ejî ,  Roturiers ,  fans  me  jetter  dans 
la  difeuffion  des  avis  des  Commentateurs  de  ces  Coutumes  ;  & 
de  cette  façon  de  partager ,  j'expliquerai  la  façon  de  faire  hom- 
mage par  les  Héritiers  nobles  ou  coutumiers  dans  ces  deux 
Coutumes. 

Il  y  a ,  fuivant  moi,  en  Anjou  une  maxime  générale. 

Cette  maxime  efl,  que  le  Pief  ou  chofe  hommagée  ne  peut 
fe  partager ,  foit  entre  Nobles  ,  foit  entre  Coutumiers ,  fi  ce  n'effc 
des  deux  tiers  au  tiers  >  en  retenant  par  celui  qui  a  les  deux  tiers 
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en  directe  ou  collatérale  ,  un  devoir  fur  le  tiers  laide  aux  autres  » 
&  cela  a  lieu  entre  Coutumiers ,  foit  que  la  chofe  hommagée 
foit  un  ancien  propre  tombé  en  tierce  toi,. foit  que  ce  foit  un 
acquêt  qui  ne  foit  point  tombé  en  tierce  foi.  Ceft  ce  qu'on  doit 
liéceuairement  induire  de  l'article  204  d'Anjou,  &  du  120 -du 
Maine  ,  duquel  on  doit  conclure  ,  k  fenfu  contrario ,  fùremeiit 
que  tontes  les  fois  que  le  partage  n'en:  pas  fait  des  deux  tiers  au 
tiers  ,  il  y  a  dépié  de  Fief.  C'eit  le  fentiment  de  Chopin  fur  An- 
jou ,  liv.  2  des  Fiefs ,  chap.  1  de  la  3e.  partie  ,  titre  4,  n.  1  2  ,  & 
de  Bodere.au  fur  l'article  1 17  du  Maine. 

Cette  maxime  reçoit  une  exception  dont  tous  les  Commen- 
tateurs tombent  d'accord  5  c'en:  que  comme  le  dépié  ne  tend 
qu'à  faire  perdre  aux  Copartageans  toutes  leurs  mouvances  & 
cenfives  qui  retournent  au  Dominant  *  par  dévolution  de  dé-  *  Que  ces  Conw- 
pié  de  Fief,  on  diitingue  il  le  Fief  dont  eft  queition  a  des  mou-  gS2S" 
vances  ou  cenfives ,  ou  l'un  &  l'autre  ,  ou  bien  lî  c'en:  un  fimple 
Fief  fans  mouvances  ni  féodalités.  Primo  cafu ,  il  faut  partager 
des  deux  tiers  au  tiers ,  &:  retenir  un  devoir  fur  le  tiers ,  fans  quoi 
il  y  a  dépié  ,  même  quand  il  y  auroit  partage  des  deux  tiers  au 

■tiers  ,  ii  celui  qui  a  les  deux  tiers  n'avoir  pas  retenu  un  devoir  fur 
l'autre  tiers.  Secundo  cafu  ,  le  Fief  peut  Te  partager  par  portions 
égales  fans  crainte  de  dépié  ,  parce  que  n'y  avant  ni  mouvances 
ni  féodalités ,  il  n'y  a  point  à  craindre  de  dévolution  au  Suze- 
rain ,  chacun  fera  la  foi  pour  fa  portion  j  c'eft  ce  qui  s'induit  de 
l'article  264. 

Une  autre  maxime  eft ,  dans  le  cas  où  un  Fief  entier  écheoit 
aux  puînés  ou  puînées  ;  je  dis  puînés  ou  puînées ,  parce  que  le 
frère  aîné  peut  donner  à  fes  puînés  pour  leur  tiers  un  Fief  en- 
tier ,  même  par  héritage  ,  fuivant  les  articles  cotés  fupra  ,  pour 
les  puînés  mâles  ,  6c  les  articles  23  2  d'Anjou  ôc  245?  du  Maine 
pour  les  tilles. 

En  ce  cas  il  faut ,  fuivant  les  art.  132  d'Anjou  ,  &  249  du 

-Maine  ,dillinguer  1011  le  partage  eft  fait entr'eux,  idefl ,  iafub- 
divifion  5  ou  le  partage  n'effc  pas  fait.  Primo  cafu,  la  fvnfe  fera. 

-par  l'un  des  Héritiers  pour  tons ,  ou  chacun  pour  leurs  parts  in- 
diviies.  Secundo  cafu ,  comme  il  faut  que  le  partage  fe  fafle  paries 

*,deux  parts  &  par  le  tiers  ,  à  peine  de  dépié ,  nous  dirons  comme 

-la  foi  fe  fera  ^  6c  par  qui. 

Enrin  il  faut  obferver  que  le  partage  égal  des  Fiefs-permis  aux- 
Roturiers  par  l'article  ,  quand  ce  font  des  acquêts  des  père  > 

Ee  ij 
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mère  ou  oncle, non  tombés  en  tierce  foi ,  ne  s'entend  pas  cutfli 
partage  égal ,  ÇcBione  corporum  ,  par  la  feclion  du  corps  matériel 
du  Fief  en  autant  de  parts  qu'il  y  auroit  d'Héritiers  ;  car  il  y 
auroit  dépié  fi  le  Fief  avoit  des  mouvances  &  féodalités.  Mais 
pour  profiter  par  les  Roturiers  de  cette  permiffion  de  la  Cou- 
tume ,  fans  que  le  Seigneur  puifle  s'en  plaindre ,  &pour  éviter 
le  dépié  ,  en  partageant  des  deux  tiers,  au  tiers  ,  pour  rendre  ce 
partage  de  fucceffion  roturière  égal ,  celui  qui  a  les  deux  tiers 
-récompenfe  les  autres  ,  foit  en  argent ,  foit  en  autres  immeubles 
roturiers  de  la  fucceffion  s'il  y  en  a  >•&  cela  efl  encore  confiant 
&  dans  les  principes  des  partages  féodaux  dans  ces  Coutumes  >( 
foit  en  directe ,  foit  en  collatérale. 

Voilà  en  bref  &  fans  longue  diiTertation  les  régies  du  partage 
des  Fiefs  en  Anjou  &  au  Maine  ,  foit  entre  Nobles  ,  foit  entre 
Coutumiers ,  en  direcle  ou  collacérale. 

Venons  à  la  façon  de  faire  la  foi  par  les  Héritiers  nobles  ou 
coutumiers. 

1  °.  Quand  la  fucceffion  efl  indivife ,  foit  que  ce  foit  la  fuccef- 
fion entière ,  foit  que  ce  foit  un  Fief  entier  donné  par  le  père 
ou  frère  aîné  par  héritage  aux  puînés  mâles  T  foit  que  ce  foit  un 
Fief  entier  donné  aux  filles  pour  leur  tiers ,  l'un  des  Héritiers 
ou  de  ceux  qui  ont  à  fubdivifer  >  peut  faire  la  foi  pour  tous, 
même  dans  le  cas  de  la  fubdivifion  indivife  ;  chacun  peut  faire 
la  foi  pour  fa  portion  ,  fans  que  le  Seigneur  en  puitfe  induire 
un  dépié  de  Fief ,  parce  que  cette  foi  faite  par  chacun  des  ayant- 
parts  ne  faitpoint  un  partage  ,  &  n'empêche  point  dé  divifer  ou 
fubdivifer  dans  la  fuite  fuivan't  Ta  Coutume  j  le  partage  réel  du 
'Fief  peut  feul  opérer  le  dépié  du  Fief. 

2°.  Quand  le  partage  elt  fait ,  alors  celui  qui  a  les  deux  tieps 
fait  la  foi  pour  tous  ,  &  garantit  les  autres  fous  fon  hommage , 
pourvu  que  fur  le  tiers  il  ait  retenu  un  devoir  >  car  s'il  n'y  avoit 
pas:  retenu  devoir  ,  il  y  auroit  dépié  ,  &  celui  qui  a  le  tiers  de- 
viendrait homme  immédiat  du  dominant  des  deux  tiers,  &  cha- 
cun feroit  la  foi  pour  fa  portion  par  dépié  de  Fief,  &  non  pas 
en  conféquence  de  l'art.  232  d'Anjou  ,  &  249  du  Maine  ,  com- 
me Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  1  ,  chap.  6  ',  le  dit  :  car  ces  termes, 
elles  en  feront  chacune  une  foi ,  ne  fe  rapportent  qu'au  Fief  en- 
tier qui  leur  écheoit  ,  qui  n'eil  pas  partagé  :  ces  articles  dic- 
tent que  s'il  efl  partagé  ,.&  qu'il,  foit'  demeuré  deux  tiers  à  une,, 
elle  garantira  les  autres  fous- fon  hommage  j  de  même  s'il  efl. 
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{donné  à  tenir  en  parage.  Donc ,  fi  elles  fubdivifenc  contre  le  vœu 
<ie  la  Coutume  ,  c'eft-à-dire  fans  faire  le  partage  des  deux  tiers 
au  tiers ,  ou  fans  retenir  devoir  fur  le  tiers  ,  elles  feront  chacune 
une  foi  par  dépié  de  Fief.  De  même  fi  le  Fief,  id  efi ,  le  corps 
matériel  du  Fief ,  tant* en  domaines  que  féodalités  ,  cens  ou 
rente  ,  étoit  divifé  également ,  alors  il  y  auroit  dépié  ,  comrnç 
nous  l'avons  dit. 

De  même  dans  le  partage  des  deux  tiers  au  tiers ,  dont  le  tiers 
ne  vient  qu'en  bienfait  r  id  efi  ,  par  ufufruit  aux  puînés  nobles» 
l'aîné  fait  la  foi  pour  tout  le  Fief,  &  garantit  fes  puînés  fous  fon 
hommage. 

Ces  régies  qui  font  les  feules  qui  peuvent  être  pour  le  port  de 
foi  par  les  Cohéritiers  en  Anjou  &  au  Maine  ,  font  pour  les  No- 
bles &  pour  les  Roturiers  j  6c  dans  ces  derniers  elles  ont  lieu  , 
foit  que  le  Fief  foit  ancien  6c  tombé  en  tierce  foi ,  foit  que  le 
Fief  foit  acquêt  &  non  tombé  en  tierce  foi ,  foit  en  directe ,  foit 
en  collatérale ,  parce  que  dans  ces  Coutumes  le  partage  des  Fiefs 
doit  être  le  même ,  à  peine  de  dépié. 

VII.  Le  mari  eft  autorifé  à  faire  la  foi  pour  les  propres  de  fa 
femme  ••>  c'eft  un  mandataire  delà  Loi  que  le  Seigneur  ne  peut 
refufer.  La  femme  féparée  de  biens  peut  ,autorifée  de  fon  mari ,. 
ou  par  Juitice  ,  ou  même  par  fon  contrat  de  mariage  ,  faire  la 
foi  fî  elle  eft  due  :  mais  fi  elle  eft  commune ,  elle  ne  le  peut , 
parce  que  ce  n'en:  qu'une  perte  de  fruits  qui  tombe  fur  la  com- 
munauté dont  le  mari  eft  le  maître ,  faur  à  fe  faire  féparer  s'il 
diilïpe. 

VIII.  Le  Haut-Juflicier  qui  acquiert ,  foit  volontairement 
ou  par  droit  de  Juftice  dans  la  mouvance  d'un  quelqu'un  ,  foit 
qu'en  même  tems  il  foit  le  Dominant  de  celui  dans  la  mouvance 
duquel  eft  le  Fief  acquis  ,  doit  en  vuider  fes  mains  ,  ou  en  faire 
la  roi  &  hommage  au  Seigneur  d'où  relevé  ce  Fief  j  quoique  le 
Seigneur  foit  fon  Vaflal ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  qu'il  ne 
foit  Seigneur  &  Vaflal  du  même  ,  fub  diverfo  refpectu.  On  n'a 
point  fuivi  l'avis  de  Dumoulin  qui  paroifToit  y  trouver  une  in- 
décence 5  ce  fentiment  de  Dumoulin  abohvit. 

I X.  La  foi  &  hommage  doit  fe  faire  en  perfonne.  Dans  le 
Pays  de  Droit  écrit ,  comme  en  Dauphiné  &:  en  d'ancres  ,  on 
diflingue  quand  le  Seigneur  eft  d'une  condition  roturière  ou 
plus  baffe  ,  le  Vaflal  eft  autorifé  à  la  faire  par  Procureur.  Quel- 
ques Coutumes ,  comme  Clois  ,  art.  54,  difent  que  le  VanaL 
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peut  la  faire  en  perfonne  ou  par  Ejpcureur.  Mais  fous  les  con- 
ditions de  l'art.  57,  les  Communautés  Religieufes  &  Commu- 
nautés Laïques  8c  autres ,  qu'on  appelle  Gens  de  Main-morte ,  la 
font  par  un  homme  qu'elles  élifent ,  &:  qu'elles  donnent  pour 
homme  vivant  &  mourant  :  mais  les*  Benéflciers  titulaires  la 
doivent  en  perfonne  ,  fi  ce  ne  font  les  Archevêques  ôcEvêques, 
qui  ordinairement  la  font  par  Procureur. 

Meflieurs  de  Parlement  &  autres  Cours  fouveraines  qui  ont 
'un  fervice  aduel ,  font  ordinairement  difpenfés  de  la  faire  en 
perfonne  pendant  le  tems  de  leur  fervice  5  mais  fi  le  Seigneur  ne 
veut  pas  la  recevoir  par  Procureur  ,  ils  doivent  la  faire  en  per- 
fonne pendant  les  Vacations ,  s'ils  n'y  font  pas  encore  de  fervice , 
ou  pendant  les  Vacances  pleines ,  fi  le  tems  eft  fuffifant.  Il  y  en  a 
trois  Arrêts ,  l'un  du  1 5  Mars  1 5  77  ,  rapporté  par  les  Commen- 
tateurs fur  l'art.  67  de  Paris.  M.  Louet ,  lettre  F ,  fomm.  8  ,  en 
rapporte  deux  autres  ,  l'un  du  1 4  Décembre  1 6 00  ,  l'autre  pour 
M.  Louet  lui-même  du  1 5  Juin  1604.  Ils  font  tous  deux  fur 
Requête  ,  mais  ils  eurent  leur  exécution.  Le  premier  porte  ,  que 
la  Cour  ne  donnera  aucun  congé  à  M.  Charles  Brizard ,  qu'il 
continuera  à  faire  le  fervice  qu'il  doit  au  Roi  en  ladite  Cour  ,  & 
qu'il  fera  reçu  à  faire  la  foi  8c  nommage  par  Procureur  ,  fi  mieux 
n'aime  le  Seigneur  bailler  furféance  jufqu'à  la  première  corn* 
modité. 

Les  Parlemens  de  Droit  écrit  varient  affez  fur  l'hommage  en 
perfonne  ,  comme  on  peut  voir  dans  Salvaing  &  BaflTet  :  cepen- 
dant le  plus  grand  nombre  oblige  le  Vaflalde  s'acquitter  de  ce 
devoir  en  perfonne. 

Si  cependant  le  Vaflal  a  des  excufes  fuffifantes ,  le  Seigneur 
4oit  recevoir  l'hommage  par  Procureur ,  fi  mieux  n'aime  donner 
o  ufFrance  pendant  que  la  caufe  de  l'excufe  dure. 

On  reçoit  encore  pour  excufes  en  ce  cas  les  dangers  que  le 
Vaflal  courroit  en  allant  en  perfonne  ,  fi  ces  dangers  font  évi- 
dens  5  de  même  les  inimitiés  capitales  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaflal ,  fi  elles  font  bien  prouvées.  Mais  de  fimples  Procès  entre 
le  Seigneur  8c  le  Vaflal  >  qui. peut-être  occafionneroient  en- 
tr'eux  quelque  animoiîté  ,  ne  font  pas  des  caufes  fufïïfantes  pour 
difpenfer  le  Vaflal  d'aller  en  perfonne  rendre  la  foi  &  hom- 
mage. Cela  a  été  jugé  in  termïnis  par  un  Arrêt  du  24  Février 
1652,  rapporté  par  Henrys  >  tom.  1  ,  édit.  1708  ,  liv.  3  ,  queit. 
première ,  contre  le  Sieur  de  Pol.argue  ,  qui  fut  condamné  à  aller 


De  la  Toi  &  Hommage)  &c.  C  h  a  p.  III.      223 

en  perfonne  au  Château  de  Fongerolles,  nonobftant  le  Procès 
qui  étoit  entr'eux,8t  les  inimitiés  qu'il  articuloit  en  conféquen- 
ce  de  ce  Procès.  La  Cour  jugea  que  ce  Procès  n'étoit  pas  une 
excnfe  fuffifante  pour  difpenfer  le  Vaflal  de  fatisfaire  en  per- 
fonne  :  elle  jugea  que  ces  inimitiés  articulées  n'étoient  que  des 
animofités  occafïonnées  parle  Procès  ,  mais  qui  n'étoient  pas  de 
ces  inimitiés  capitales,  telles  que  celles  qui  font  admettre  la  foi 
par  Procureur. 

Tout  cela  confirme  le  principe  ,que  la  foi  eft  un  devoir  per- 
fonnel  dont  le  Vaftal  ne  peut  être  exeufé,  fi  le  Seigneur  ne  le 
veut  5  car  il  eft  peu  de  caufes  qui  obligenc  de  donner  fourTrance, 
ou  de  recevoir  par  Procureur.  L'abfence  rei publiez  causa,  eft 
une  exeufe  légitime  i  mais  le  Seigneur  ,  s'il  le  veut ,  ne  l'admet- 
tra ,  comme  la  minorité  ,  que  pour  donner  fourrrance.  La  qua- 
lité du  Seigneur  peut  difpenfer ,  comme  celle  de  Prince  du  Sang , 
p.  e.  qui  acquereroit  dans  la  mouvance  d'un  Particulier.  Tout 
au  tre  ne  peut  s'en  difpenfer ,  fi  le  Seigneur  ne  l'accepte  5  parce 
que  cela  fe  faifant  ratïone  faidi,  celui  qui  ne  veut  pas  rendre 
la  foi  en  perfonne  ,  n'a  qu'a  s'en  défaire  5  ce  n'eft  que  fa  déten- 
tion du  Fief  vaflal  qui  l'oblige  à  la  foi ,  &  cet  acte  fe  rend  rat'onc 
rei  -,  mais  comme  il  contient  un  devoir  qui  ne  regarde  que  la 
perfonne  du  Seigneur  dominant  &L  celle  du  Vaflal,  cet  acte  eft 
purement  perfonnel ,  cet  acte  eft  du  nombre  de  ceux  dont  la 
matière  fe  détermine  ratïone  fuh je Si 7,  qui  le  doit  j  S:  comme  c'eft 
le  Vaflal  qui  le  doit ,  il  eft  d'une  conféquence  victorieufe  que 
tout  Vaiîal  le  doit  en  perfonne.  Dumoulin,  §.37  hoàie  55  r 
gl.  2,11.  3.  • 

X.  Il  eft  même  des  Coutumes  qui  regardent  cet  acte  telle- 
ment per fonnel ,  qu'elles  n'en  difpenfent  pas  les  Mineurs  ,  dont 
le  Bailliftre  ou  Gardien  a  fait  la  foi  pour  eux  ,  quoiqu'elle  ait 
été  reçue.  La  foi  de  l'aîné  pour  tous  les  Fiefs  indivis  de  la  fuo 
ce/Tion ,  ne  difpenfe  pas  les  puînés  de  la  foi  lors  du  partage , 
ou  lors  de  leur  majorité.  Mais ,  difent  ces  Coutumes  ,  ils  y 
entrent  comme  de  Fief fervi ,  c'eft-à-dire  ,  que  quoique  rachat  y 
foit  de  toute  main:  cependant  le  Bailliftre ,  Gardien  ou  aîné, 
ayant  payé  le  rachat,  ils  n'en  doivent  point,  ils  ne  doivent 
qu'une  foi  féche  fans  profit. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Poitou ,  p.  e.  art.  1  1  7  >  Angou- 
mois  z8>  Saintonge3  9.  Auffi  Dumoulin  fur  l'art.  zS  d'An-- 
goumois  ,  dit  :  Quod  vïdetur  dur  ton ,  quia  tuîor  eft  plufquam  pro- 
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curaior  ,  tamen  fervandum.  Cela  efb  écrit  ,  c'effc  le  nec  plus  ultra. 
du  raifonhement. 

Cependant  il  faut  dire  en  ce  cas  avecBoucheui  fur  l'art.  117 
de  Poitou ,  que  le  Seigneur  n'eu:  pas  obligé  à  recevoir  le  Tuteur 
où  Gardien  en  foi  >  mais  en  ce  cas  il  doit  donner  foùfFrance* 
jufqu'à  la  majorité  féodale  du  Mineur. 

X  I.  La  Coutume  de  Saintonge  ,  ou  plutôt  celle  de  Saint 
Jean  d'Angely ,  car  Saintonge  n'a  qu'une  ufance,  prévoit  les 
cas  ci-defTus  ou  l'on  réitère  l'hommage ,  es  art.  34,35,36&37. 
Le  premier ,  quand  l'aîné  a  fait  l'hommage  des  Fiefs  d'une  fuc- 
cefîion  indivile ,  qu'il  en  donne  un  par  partage  à  fon  puîné ,  le 
puîné  fait  hommage  fans  rachat,  il  y  entre  comme  de  Fieffervi: 
autre  chofe  feroit  s'il  n'y  avoit  qu'un  Fief,  &  que  l'aîné  eût  fait 
l'hommage  ,&  en  donnât  portion  à  fon  puîné  ;  car  alors  il  y  au- 
roit  parage  ,  &  le  puîné  ne  feroit  pas  hommage  de  fa  portion. 
Le  fécond,  quand  le  mari  a  fait  la  foi  pour  les  Fiers  de  fa 
femme  ,  8c  qu'il  décède  ,  la  femme  fait  la  foi  fans  rachat:  cette 
difpofition  s'entend  ou  doit  s'entendre  dans  les  autres  Coutu- 
mes, quand  le  mari  ne  l'a  pas  faite  pour  &  au  nom  de  fa  fem- 
me ,  car  en  ce  cas  elle  n'en  doit  plus.  Le  troifiéme ,  quand  le  Tu- 
teur a  fait  l'hommage  ,  le  Mineur  devenu  majeur  de  majorité 
féodale ,  fait  la  foi  lans  rachat. 

XII.  Les  difpofitions  de  ce.s  Coutumes  &  de  leurs  fembla- 
blés  doivent  être  reflerrées  dans  leur  détroit  :  auffi  Maichin 
fur  ces  articles  de  Saint  Jean  d'Angely  ,  dit  :  //  faut  avouer  que  la, 
Jurifprudence  contenue  en  ces  articles  ejl  dérogeante  au  Droit  commun. 
Et  il  convient  que  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  la  foi 
des  Tuteurs ,  que  s'il  veut  il  peut  la  refufer  en  donnant  fouf- 
france. 

XIII.  Un  particulier  porTefTeur  de  l'héritage  cenfuel ,  acquiert 
la  directe  ,  avec  ou  fans  déclaration  de  non-réunion  5  dans  ces 
deux  cas  il  eft  indubitable  qu'il  doit  la  foi  au  dominant  de  l'a- 
liénateur ,  il  y  a  jeu  de  Fief  avec  profit  :  mais  s'il  a  acquis  fans 
déclaration  ,  comme  il  y  a  réunion  de  la  directe  Seigneurie  à 
l'héritage  qui  devient  féodal,  il  doit  la  foi  de  l'héritage,  mais 
il  ne  la  doit  que^r  modum  quota  jeudi  principales ,  comme  portion- 
naire  du  Fiel  de  Taliénateur ,  ut  dixi  dans  mon  Traité  du  Jeu  do 
Fief:  s'il  a  fait  déclaration  de  non-réunion,  il  doit  la  foi  de 
cette  directe  Seigneurie  ,  auffi  per  modum  quota  feudi  pr'mcipalis , 
parce  que  cette  directe  fait  portion  du  Fief  de  Taliénateur. 

Si 
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Si  ie  pofTefTeur  roturier  obtient  l'éreétion  de  fa  roture  en  Fief, 
il  en  doit  la  foi  au  Seigneur  qui  a  érigé  ,  6c  cela  fe  fait  ordinai- 
rement par  le  même  acte  d'érection  en  foi. 

XIV.  Mais  un  Seigneur  qui  acquiert  dans  fa  Cenfive  ,.# 
qui  réunit  ou  acquiert  le  Fief  tenu  immédiatement  de  lui ,  en 
doit-il  la  foi  à  fon  Dominant  ?  Die  gêner  aliter  quod  non.^  La  rai- 
fon  eft ,  que  quand  il  a  fait  la  foi  de  (on  Fief,  cette  foi  a  été  pour 
tout  fon  complexum  feudale  ,  pour  tout  fon  Fief  qui  compre- 
noit  &  fon  Domaine  utile  qui  font  fes  Domaines  ,  les  parties 
principales  du  Fief,  6c  le  Domaine  direct,  qui  comprend  les 
mouvances  &  directes  venus  de  lui ,  &  en  font  les  parties  fubal- 
ternes ,  ut  dixifjtpius ,  6c  fur-tout  fur  le  Démembrement.  Eu 
rendant  la  foi ,  il  l'a  rendue  pour  tout  fon  Fief  5  ainfi  quand  il  en 
réunit  une  partie ,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  fon  Fief  par  rapport 
à.  fon  Dominant ,  il  eft  toujours  le  même  Vaflal  pour  tout  fon 
Fief,  &  pour  toutes  les  parties  de  fon  Fief  égales  ou  fubakernes. 
•C'eit  aufïï  la  déciilon  formelle  de  Dumoulin,  §.  13  hodie  io4 
•gl.  1 ,  n.  67.  H  demande  fi  le  Seigneur  retirant  un  Fief  mouvant 
de  lui,  doit  quelque  chofe  ?  Kefpondeo  non ,  nec  utilia  ,  nec  ho- 
norifica  ,  quia,  exinde  nulla  mutatio  contingit  circa  fidelitatem  jeudi 
principales  cui  retentum  feudum  annectitur.  Et  c'efl  l'avis  des  bons 
Auteurs ,  de  Brodeau  6c  autres ,  excepté  Ferriere  dont  l'avis  ne 
peut  prévaloir. 

XV.  Cependant  quelques  Coutumes  veulent  qu'en  acqué- 
rant le  fous-Fief  6c  le  réunifiant ,  il  en  faûe  la  foi  à  fon  Dominant 
fans  profit.  Telles  font  ,  p.  e.  Vitry,  art.  3  5  ,  Sens  205  ,  édit. 
de  Delaiftre  ,  Auxerre  7  2  ,  Bar  1 5  ,  Chaumont  en  Balîigny  44 , 
Melun  5  o  ,  Sedan  73  ,  Clermont  5  ,  Bourbonnois  388. 

Mais  par  les  principes  ci-defïus,  principes  vrais,  je  tiens  que 
ces  Coutumes  font  exorbitantes  du  Droit  commun. 

Au  refte ,  quand  le  Seigneur  veut  bien  recevoir  la  foi  par  Prq- 
'Ctircur ,  ou  quand  on  veut  l'offrir  àc  la  faire  par  Procureur,  il 
faut  une  Procuration  fpéciale  ad  hoc  ,  6c  fur-tout  dans  le  fé- 
cond cas.  Suivant  Dumoulin,  la  Procuration  doit  contenir  la 
caufe  pour  laquelle  le  Vafïal  n'y  va  pas  en  perfonne  i  debet  ex- 
presse confiner  e  nedum  fpecialiter  fed  jîngulariter ,  ejr  nuncupativè 
caufam  rationabilem  impedimenti  ipfius  Vaffalli  ;  §.   hoaie  67  >  n. 
5  ,  c'étoit  le  49  de  l'ancienne  Coutume'.   Dumoulin  requeroit 
même  que  le  fondé  de  Procuration  ,  s'il  en  étoit  requis ,  affir- 
mât la  vérité  de  l'excnfe  :  mais  je  crois  ce  ferment  fruitxatoire*i 
TomeIK  Ff 
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-c'eft  au  Seigneur  à  s'en  informer  &  à  le  recevoir  ,  il  bon  lui 
femble. 

XVI.  Nous  avons  dit  ci-defliis  ,  que  tout  nouveau  Vaflal 
Eccléflaftique  ou  Laïc  devoit  la  foi  &  hommage  en  perfonne. 
Nous  avons  dit  anlîî ,  n.  5) ,  que  les  Gens  de  Main-morte  ,  com- 
me Chapitres  ,  Communautés  féculieres  ou  régulières ,  Collè- 
ges ,  Fabriques  ou  autres  de  cette  efpéce  ,  la  rendoient  par  un 
homme  qu'ils  donnoient  pour  homme  vivant  &.  mourant. 
Nous  avons  dit  que  fi  le  Seigneur  le  vouloit ,  les  Mineurs  la 
faifoient  par  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs.  La  Femme  mariée 
commune  avec  fon  Mari ,  la  fait  auiîî  par  fon  Mari ,  à  caufe 
d'elle  ou  avec  elle. 

XVII.  Il  eft  un  autre  cas  prévu  par  l'art.  3 4 de  Paris  ,  Se 
qui  forme  le  Droit  commun  :  c'eft  quand  un  Fief  eft  faifi  réelle- 
ment ,  que  le  Vaflal  eit  en  demeure  de  faire  la  foi,  &  que  le  Sei- 
gneur faifit féodalement  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs ,  en  ce 
cas  les  Créanciers  nomment  un  homme  qui  fait  la  foi  &  hom- 
mage ,  afin  que  la  perte  de  fruits  ne  tombe  pas  fur  les  Créan- 
ciers par  l'obftination  du  Vaflal.  Dans  la  pratique  ,  c'efl  le 
Commiflaire  aux  SaifTes-réelles  qui  eft  autorifé  à  la  rendre  j  & 
comme  fa  fonction  ne  lui  permet  pas  de  fe  tranfportcr ,  il  donne 
pouvoir  ad  hoc  à  un  quelqu'un  pour  la  rendre  pour  &  au  lieu  du 
Vaflal  faifi ,  &:  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer.  Mais  la  mort  de 
ce  Commiflaire  n'ouvre  point  le  Fief,  parce  qu'il  la  fait  pour  6c 
au  refus  du  Vaflal  :  la  mort  feule  du  Vaflal  pourroit  ouvrir  le 
Fief  une  féconde  fois. 

Dans  ce  cas  les  Créanciers  ne  font  pas  comme  l'Ufu fruitier  > 
il  leur  fuffit  qu'il  y  ait  faifie  féodale  ,  pour ,  fans  fommation  à  la 
Partie  faifie  réellement ,  aller  faire  la  foi  &  obtenir  main-levée. 
L'Ufufruitier  au  contraire  doit  faire  une  fommation ,  &  à  fon 
refus  la  faire  ,  ou  demander  fouhrance. 

XVIII.  L'aîné  en  faifant  la  foi  acquitte  fes  feeurs  pour  leur 
premier  mariage  ,  dit  l'art.  3  5  de  Paris  j  il  faut  entendre  cela 
des  feeurs  majeures  ou  mineures ,  mariées  ou  non  mariées  :  quok 
que  l'article  dife  que  Faîne  doit ,  en  ce  faifant  ,  déclarer  les 
noms  &  âges  de  fes  fœurs ,  c'eil  une  pure  cavillation  :  à  la  bonne 
heure  pour  le  Tuteur  qui  demande  foufrrance  pour  les  Mineurs  > 
les  noms&  çiçrcs  font  néceflaires ,  pour  que  le  Seigneur  fçache  à 
qui  il  a  donné  foufFrance  ,  &  le  tems  qu'elle  peut  expirer  :  mais 
dans  le  cas  de  l'art.  3  5  ,  l'âge  des  feeurs  eft  inutile.  >  puifque 


De  la  Foi  &  Hommage*  &c.  Chàp.  III.      227 

même  en  fe  mariant  ayant  Fief  échu  en  direfîe>  {fecùs  en  colla- 
térale ,  l'aîné  n'acquitte  pas  fi  la  Coutume  ne  le  dit.  ;  Elles  ne 
font  tenues,  ni  leurs  maris,  de  la  renouveller  ,  mais  feulement 
de  la  faire ,  elles  ou  leurs  maris  pour  elles ,  au  cas  que  l'aîné  ne 
l'ait  pas  faite.  Dire  que  c'eitpourfçavoir  fi  elles  font  remariées 
ou  non ,  l'âge  eft  inutile  pour  cela ,  c'elt  toujours  le  premier 
mariage  qui  fuit  lechoite.  Arrêt  du  2  3  Juin  1607  en  la.  Cou- 
tume de  Melun  >  contre  les  Religieux  de  S.  Victor ,  en  faveur 
d'une  Veuve  remariée  lors  de  lechoite.  Cet  Arrêt,  dont  j'ai 
parlé  en  mon  Traité  du  Relief  fur  Paris ,  eft  rapporté  par  les 
«  Commentateurs ,  &  entr'autres  par  Ferriere  en  fon  Traité  des 
Fiefs  in-4.0.  édit.  1680 ,  pag.  1 13  ,  &  fur  l'art.  3  5  de  Paris. 

XIX.  Si  le  fils  aîné  décède,  la  fille  aînée  dans  les  Coutu- 
mes ou  elle  fuccede  au  droit  d'aînefle  ,  peut  acquitter  fes  tantes  > 
mais  n'y  ayant  que  des  filles,  l'aînée  ne  peut  garantir,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînefle  entr'elles. 

Quand  l'aîné  renonce  à  la  fucceflîon  en  général ,  on  n'exa- 
mine point  s'il  renonce  aliquo  àato  pour  fe  tenir  à  fon  don  , 
ou  s'il  renonce  gratuitement  :  je  tiens  qu'il  ne  peut  faire  la  foi 
pour  (es  fœurs ,  il  faut  qu'il  foit  Héritier ,  &  ait  part  ou  puifle 
avoir  part  au  Fief:  cv  je  tiens  qu'à  moins  que  la  Coutume  n'ad- 
mette textuellement  le  puîné  ,il  ne  pourra  acquitter  fes  fœurs, 
quoiqu'en  ait  dit  Dumoulin  fur  notre  art.  hodie  35,  gl.  1  ,  n.  G  , 
parce  que  ce  privilège  n'eu:  attaché  qu'à  l'aîné.  En  effet , 

i°.  L'art.  27  de  Paris, qui  eft  un  article  ajouté,  décide  que 
fi  l'aîné  fe  tient  à  fon  don ,  il  n'y  a  plus  de  droit  d'aînefle  :  dès-là 
le  puîné  ne  peut  faire  fonction  d'aîné. 

20.  L'art.  3 10  dit,  que  la  part  du  renonçant  accroît  aux  au- 
tres fans  aucune  prérogative  d'aînefle  :  dès-lors  le  droit  d'aînefle 
dans  aucun  de  ces  deux  cas  ne  pafle  au  puîné ,  &  par  confé- 
quent  il  ne  peut  garantir  fes  fceurs  par  fon  hommage. 

La  Coutume  de  Mantes ,  art.  3 1 ,  donne  au  puîné  le  droit, 
d'aînefle  ,  en  cas  de  renonciation  de  l'aîné  même  gratuite  :  de-là 
dans  cette  Coutume  le  puîné  devenant  l'aîné  ,  acquitte  Çqs 
fœurs  comme  l'aîné  auroit  fait ,  il  le  peut  même  au  refus  de 
l'aîné  ,  art.  15?.  La  Coutume  de  Montfort ,  art.  3  ,  permet  aufîi 
au  puîné  d'acquitter  fes  fœurs,  au  refus  de  l'aîné. 

X  X.  Qtiid  r  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  pas ,  doit- 
on  diltinguer  la  renonciation  de  l'aîné  gratuite  ,  ou  faite  aliquo 
àato,  pour  dire  que  fi  l'aîné  renonce  gratuitement,  le  droit 

Ff  ij 
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d'aînefïe  palTe  au  fécond ,  qui  en  ce  cas  pourroit  faire  tout  ce 
quei'aîne.auroit  fait  ^fechs  s'il  renonce  aliquo  àato. 

Le  Brun ,  Traité  des  Succeiîîons ,  édit.  1 7  1 4 ,  liv.  3  des  Re- 
nonciations, chap.  8  ,  fect.  2,  n.  74,  prétend  qu'en  cas  de  re- 
nonciation gratuite ,  on  doit  déférer  ie  droit  d'aîneue  au  fécond , 
&  que  ce  fécond  rendant  la  foi  &:  hommage  ,  acquitte  fes  fceurs 
pour  leur  premier  mariage  ,  &  que  cela  doit  avoir  lieu  dans  tou- 
tes les  Coutumes ,  hors  celles  de  Paris  &  d'Orléans.  Il  en  cite 
un  ancien  Arrêt  du  14  Août  1 567 ,  rapporté  par  Brodeau  fur 
M.  Louet ,  lettre  E ,  fom.  7.  Cet  Arrêt  eit  le  5)  5  des  Arrêts  de  le 
Vefl  i  il  efl  dans  la  Coutume  de  Poitou ,  dans  la  famille  de 
Rat ,  célèbre  Commentateur  de  Poitou. 

XXI.  Nonobilant  cet  Arrêt ,  je  crois  que  fi  la  Coutume  ne 
le  dit ,  comme  Mantes ,  art.  3  1  ,  le  puîné  ne  peut  acquitter  ks 
fœurs ,  quand  l'aîné  renonce.  Dire  qu'il  ne  faut  pas  ôter  aux 
fœurs  un  avantage  que  la  Cotitume  leur  fait ,  c'eft  une  illufion: 
l'avantage  qu'elles  en  retirent  eit  de  ne  point  réitérer  la  foi  j  car 
fi  elles  font  mineures  de  minorité  féodale,  elles  auront  fouf- 
france  5  fi  elles  font  majeures  ,  elles  feront  foi  ;  fi  elles  font  ma- 
riées,  leurs  maris  la  feront.  En  cela,  quid  de  génère  malorum* 
en  directe  elles  ne  devront  pas  rachat ,  faute  de  cet  acquit  par 
l'aîné:  car  en  directe  n'en  efl  du,  fi  ce  n'eit  es  Coutumes  de 
toute  main  ,  efqu  elles  l'acquit  de  l'aîné  ne  leur  profite  point 
pour  les  reliefs 

XXII,  La  veuve  dont  le  mari  avoit  relevé  les  Fiefs  à  elle  ap- 
partenans  ,  doit  la  foi ,  dit  l'art.  39  de  Paris  5  quod  intellige ,  fi  fon 
mari  ne  l'avoit  portée  en  fon  nom  pour  elle  ,  ou  fi  elle  ne  l'avoit 
faite  conjointement  avec  lui ,  efquels  cas  elle  ne  la  doit  point. 
Primo  cafu ,  parce  que  fon  mari  l'ayant  rendue  au  nom  6c  pour 
fa  femme  ,  &  ayant  été  reçu  ,  comme  il  eit  plufqttam  procurator , 
elle  eit  cenfée  être  en  foi  par  la  régie  ,  qui  facit  per  alium,  per  fe 
facere  videtur.  Secundo  cafu,  dès  qu'elle  l'a  faite  avec  fon  mari  >elle 
efl  Vaflalle  ,&  par  conféquent  n'eit  point  obligée  de  la  réitérer» 
fi  ce  n'eit  à  mutation  de  Seigneur  ,  comme  tout  ancien  Vaflal. 

La  Douairière  ni  tout  Ufu fruitier  ne  doivent  point  la  foi, 
parce  qu'elle  eit  due  par  le  Propriétaire  feul ,  ou  celui  qui  poile- 
de  publiquement ,  animo  Domini.  Si  la  Douairière  fe  marie  , 
fon  mari  ne  doit  point  la  foi  pour  les  Fiefs  qu'elle  tient  en 
douaire ,  parce  que  ce  mariage  de  la  Douairière  n'opère  aucune 
mutation  dans  la  propriété  ,  qui  feule  occaiionne  le  renouvel- 
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lement  de  la  foi.  Je  ne  fçache  que  deux  Coutumes  qui  exigent 
la  foi  par  la  femme  douairière  ,fed  hoc  abfuràijjimum  \  c'eft  Cliau- 
mont,  art.  16  ,  édit.  deDelaiftre  5  Vitry  97  ,  l'exige  quand  elle 
fe  remarie. 

XXIII.  Tout  Propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  jouifïe  que  d'une 
propriété  nue  ,  doit  la  foi  5  cela  eft  incontestable  ,  parce  que  la 
foi  n'eft  due  qu'à  raifon  de  la  propriété  ,  &  que  le  Propriétaire 
feul  elt  le  Vallal  du  Seigneur. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  que  le  Propriétaire  la  devoit  en  per- 
fonne  ,cela  eft  vrai  *  cela  marque  que  c'eft  lui  qui  la  doit ,'  &  que 
le  Seigneur  n'eft  tenu  de  la  recevoir  que  de  lui. 

Quid  ?  fi  le  Fief  eft  tenu  en  douaire  ,  ou  qu'il  y  ait  ufufruit 
conftitué  ,  le  Propriétaire  que  les  fruits  ne  regardent  point,  & 
qui  ne  jouit  de  rien  ,  refufant  de  la  faire  ,  le  Dominant  faifit 
féodalement.  La  Douairière  ou  autre  Ufn fruitier  peuvent-ils 
faire  la  foi  pour  couvrir  le  Fief,  &  éviter  la  perte  des  fruits  > 
Dumoulin  ,  §.  hodie  5  5  ,  olim  37,  gl.  2  ,  n.  4  &  5  ,  tient  que  par 
la  faveur  du  douaire  ,1e  Seigneur  qui  mero  jure  non  tenetur  eam 
admittere,  la  doit  dans  ce  cas,  fectts  de  tout  autre  Ufufruitier. 
Ce  fentiment  n'eft  pas  exactement  dans  les  principes, il  eft  d'équi- 
té :  un  Propriétaire  moroiifpeut  faire  perdre  gratis  les  fruits  du 
Fief,  &  par  conféquent  le  douaire  qui  eft  favorable.  Je  crois 
que  la  Douairière  peut  offrir  de  faire  la  foi  3  &  fi  le  Seigneur  la 
refufe  ,  qu'elle  peut  fe  faire  autorifer  en  Jultice  ,  en  y  faifant 
condamner  l'Héritier ,  &  en  même  tems  lui  faifant  donner  un 
délai  bref  pour  le  faire  ,  finon  &  à  faute  de  ce ,  la  Douairière  au- 
torifée  à  ce  faire  :  mais  à  moins  que  le  refus  du  Propriétaire  ne 
foit  marqué  &  conftaté ,  je  crois  que  le  Seigneur  peut  la  refufer. 


CHAPITRE     IV. 

A  qui  la  foi  ejl  due ,  &  ou  elle  eft  due. 

IL  faut  tenir  pour  principe  général,  que  la  foi  eft  due  au 
Propriétaire  du  Fief  dominant ,  &[  qu'elle  n'eft  due  qu'à 
lui,  quod  intellige,  ou  à  celui  qui  eft  en  pofleflîon  paifible  du 
Fief  dominant ,  foit  Laïc  ,  foit  Bénéficier  titulaire  ,  ou  Commu- 
nauté régulière  &  féculiere. 

Quoique  le  Propriétaire  du  Fief  dominant  ne  foit  pas  encore 
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invefti,  il  peut  néanmoins  exiger  &  recevoir  la  foi  de  fes  Vaf-1 
faux  ,  qui  ne  peuvent  pas  oppofer  que  n'étant  point  invenu,  if 
n'eft  pas  encore  leur  Seigneur  :  la  raifon  eft  tirée  de  cet  adage 
féodal,  tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vaffal  veille.  Or  tant  que  le 
Dominant  du  Dominant  n'a  point  faifi  faute  de  foi,  le  Domi- 
nant immédiat  jouit  pleno  jure  de  fon  Fief,  &  de  tous  les  droits 
de  fon  Fief  j  il  peut  faifir  les  Fiefs  tenus  de  lui ,  &  les  exploiter 
en  pure  perte ,  faute  de  foi  à  lui  rendue  par  fes  V anaux. 

Mais  fi  le  Dominant  immédiat  eft  faifi  féodalement  faute 
d'homme ,  car  les  autres  failles  féodales,  pour  quelques  caufes 
qu'elles  foient  faites,  ne  lui  ôtent  aucuns  de  fes  droits  fur  fes 
Vaflaux  :  quand  donc  le  Dominant  immédiat  eft  faifi  féodale- 
ment faute  d'homme ,  alors  les  arrieres-Vanaux ,  qui  font  les  Vaf- 
faux  immédiats  de  ce  Dominant  faifi ,  &  arriéres- Vaflaux  duSai- 
fiiïant ,  qui  à  leur  égard  eft  Suzerain  ,  ne  font  point  la  foi  à  leur 
Dominant  immédiat  :  fi  le  Suzerain  les  faifit ,  ils  font  la  foi  au 
Suzerain. 

Pour  cela  il  faut  que  ie'Suzerain  faififle  fpécialement  les  ar- 
rieres-Fiefs  ouverts  j  fans  quoi  ils  peuvent  faire  la  foi  à  leur  Do- 
minant immédiat ,  quoique  faifi  faute  d'homme ,  parce  qu'ils 
ne  doivent  reconnoître  que  lui ,  &:  que  réellement  ils  ne  font 
pas  Vaflaux  du  Suzerain ,  mais  de  leur  Seigneur  dominant ,  par 
cette  autre  régie  féodale ,  Vaffallus  Vaftalli  mei  non  eft  meus 
Vaffallus.  Auffi  l'art.  5  5  de  Paris  ,  olim  37  3  dit  :  En  ce  cas ,  les 
Propriétaires  des  arrieres-Fiefs  ^#z;^  faire  la  foi  au  Seigneur 
dont  ils  tiennent  en  arrieres-Fiefs  :  la  raifon  eft ,  que  la  faille 
féodale  du  Fief  dominant  immédiat  ne  fupprime  ni  n'éteint  la 
Seigneurie  dominante  ,  fer  prehenfionem  feudalem  validam  feudi 
averti  ex  defectu  hominis ,  non  fupprimitur  intérim  feudum  nec  con- 
folidatur,  Jed  remanet  pênes  priorem  Dominum  cujus  folum  fufpen- 
duntur  organa.  Mol.  dicîo  §.  hodie  5  ^  ,  çl.  6  ,  11.    1 . 

Cependant  fi  le  Suzerain  qui  faifit  le  Fief  dominant  faute 
d'homme  ,  trouvoit  les  arrieres-Fiefs  faifis  auffi  faute  d'homme , 
en  ce  cas ,  fans  faifie  de  fa  part ,  il  peut  recevoir  la  foi  des  ar- 
rieres-Vaifaux.  Quia  quemadmodum  fuperior  Patronus  prehendendo 
feudum  fuccedit  in  locum  Vaffalli ,  in  jus  prehendendi  fubftuda  aperta 
quod  competebat  Vaffallo ,  ita  ey  in  jus  fruendi  fuhjcudis  prehenfis 
quod  competebat  Vaffallo  ratione  jeudi  ,  quoniam  omne  jus  ty  commo- 
du?n  feudi  vel  occaftone  feudi  procedens  ipfo  jure  transfertur  qu.w- 
tum  ad  fruitionem  in  Patronum  prehendentem.   Mol.  §.  hodie   54, 
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olim  3  G  ,  nombre  5.  Je  crois  cependant ,  pour  éviter  toute  con- 
teflation ,  que  le  Suzerain  feroit  mieux  de  faifir  par  lui-même  les 
arrieres-Fiefs. 

II.  De4à  on  voit  qu'il  faut  être  Propriétaire  du  Fief  domi- 
nant pour  exiger  &  recevoir  la  foi  des  Vaflaux  du  Fief:  de-là  on 
voit  qu'aucun  Ufufruitier  du  Fief,  ou  qui  jouit  comme  Ufu- 
fruitier  à  titre  précaire  ,  ne  peut  ni  demander  ni  recevoir  la  foi 
des  Vaflaux.  Auiîi ,  fuivant  l'arr.  8  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins de  1566,  que  l'on  nomme  l'Ordonnance  du  Domaine  ,  les 
Engagiil.es  ne  reçoivent  point  la  foi  des  VafTaux  du  Fief  tenu 
par  engagement.  Elle  fe  rend  ou  aux  Chambres  des  Comptes , 
ou  aux  Bureaux  des  Finances  de  la  Généralité  ,  comme  nous  le 
dirons  ci-après. 

L'Apanager  au  contraire  qui  jouit  ad  imaginent  proprietarii , 
jufqu'à  l'extinction  de  la  ligne  mafculine  ,  reçoit  la  foi  &  hom- 
mage j  c'eft  à  lui  que  les  Vaflaux  du  Domaine  d'apanage  doivent 
la  rendre ,  enfemble  les  aveux  &  dénombremens  j  il  ejfl  tenu 
d'en  envoyer  le  double  à  la  Chambre  des  Comptes. 

III.  Quià  ?  (i  la  Seigneurie  dominante  eft  pofledée  par  plu- 
fieurs ,  foit  Héritiers  ou  Coacquéreurs ,  le  Vaflal  fera-t-il  tenu  de 
la  faire  à  tous ,  ou  la  foi  rendue  à  un  feul  ?  à  l'aîné  ,  p.  e.  Suffira- 
t-elle  au  Vaflal ,  &  le  mettra-t-elle  à  couvert  de  la  faifie  féodale 
par  rapport  aux  autres  Cofeigneurs  ? 

Nous  avons  des  Coutumes  qui  prévoyent  ce  cas ,  &.  en  décident 
diverfement. 

Nivernois ,  titre  des  Fiefs ,  s'explique  ainfl  }  art.  45. 

S'il  y  a  plu/leurs  Seigneurs  d'un  même  Fief,  &  l'un  tient  Ma- 
noir &  Châtel  d'où  dépend  le  Fief  3  le  VaJJal  en  ejl  quitte  en 
lui  faifant  ou  présentant  l'hommage.  Si  ledit  Chdtel  ou 
Manoir  ejl  commun  aux  Cofeigneurs  ,ou*  il  n'y  en  a  point  ^  J**1  > s>il  n>J 
en  la  Seigneurie,  ledit  Vaffalfera  quitte  >  en  faifant  ou pré- 
f entant  ledit  hommage  à  celui  qui  aura  la  plus  grande  part 
en  la  Seigneurie.  Et  fi  tous  lefdits  Seigneurs  font  communs 
par  égales  portions  >  en  la  faifant  oupréfentant  à  l'aine  s'ils 
font  frères  }finon  a  celui  ou  ceux  qui  font  demeurons  fur  le~ 
dit  Fief  y  &fi  aucun  ny  demeure  >  aux  Officiers  du  lieu, 
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Bourbonnois ,  art.  391,  porte  la  même  décifion.  La  Marche , 
art.  201  ,  202  &  203  ,  tient  le  même  langage  ;  &  art.  203  dit , 
que  s'ils  ne  font  frères ,  le  Vaffal  la  rendra  à  celui  qui  fe  trouvera 
fur  le  lieu.  Jabely  fur  les  201  &  202  dit,  qu'en  ce  dernier  cas 
où  ils  font  fimplement  communs ,  le  VafTal  en  eft  quitte  en  la 
faifant  à  celui  qu'il  voudra.  Auvergne ,  titre  2  2  ,  art.  42  ,  43  & 
44,  décide  comme  la  Marche.  Dunois  s'explique  plus  librement 
pour  les  VarTaux ,  art.  2  4. 

Quand  deux  ou  trois  ou  plufieurs  Seigneurs  de  Fief  tiennent 
indivisément  un  Fief,  à  caufe  duquel  Fief  font  &  dépendent 
un  ou  plufieurs  Vaffaux ,  il  fuffit  aufd.  Vaffaux  d'aller  faire 
la  foi  &  hommage  à  l'un  defdits  Seigneurs ,  auquel  il  plaira 
audit  Vaffal ,  s'il  ejl  demeurant  dedans  dix  lieues  près  du 
lieu,  à  caufe  de  quoi  il  tient  fon  Fief;  &  fi  leflits  Seigneurs 
font  demeur  ans  outre  lefiits  dix  lieues ,  il  fujft  d' aller  jur  le 
lieu  defdits  Seigneurs  de  Fief,  faire  ou  offrir  faire  lefiits  foi 
&  hommage  3  &  offrir  de  payer  les  droits  &  devoirs  de  Fief, 
fi  aucuns  font  dûs  ;  &  fi  l'un  d'iceux  Seigneurs ,  auquel  pre- 
mier feront  fignijiées  lejfd.  offres,  reçoit  ledit  Vaffal ,  ou  com- 
pofe  avec  lui  des  profits  du  Fief,  accepte  l'une  defdites  trois 
offres  y  ou  fait  compofition  avec  ledit  Vaffal  défi,  profits ,  & 
le  reçoit  en  foi,  telle  acceptation  ou  compofition  vaut,  tant 
pour  lui  que  pour  les  autres  Seigneurs ,  &  ne  pourront  aller  au 
contraire  defdites  acceptation  ou  compofition  :  mais  pourront 
avoir  lefiits  autres  Seigneurs  dudit  Fief,  qui  naur oient  été 
préfens  à  ladite  compofition  &  acceptation  ,  leurs  recours 
pour  demander  contre  ledit  Seigneur ,  qui  telle  compofition 
&  acceptation  aura  faite ,  leurs  portions  &  intérêts  qu'ils 
pourroient  prétendre. 

Cette  Coutume  ,  comme  on  le  voit  ,  eft  fort  favorable  aux 
Yaflaux. 

La  Coutume  d'Orléans  dit ,  art.  48, 

Quand 
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Quand  il  y  a  plujieurs  Seigneurs  du  lieu  &  Domaine  dont  dé- 
pendent plufieurs  Vaffaux  ,  &  quiceux  Seigneurs  ne  font 
demeurans  fur  celui  lieu  &  Domaine,  il  fuffit  au  Vaffal 
aller  faire  f es  offres  &  devoirs  fur  ledit  lieu  &  Domaine  y  & 
après  les  Jignijier  à  l'un  defdit s  Seigneurs  en  partie,  quicjl 
trouvé  ou  demeurant  au  dedans  defdites  dix  lieues  dudit  Do- 
maine, àfaperfonne  ou  domicile,  exprimé  par  lajaifie,  ou 
dûement  notifié  au  Vaffal  comme  dejjîis  ,  &  nejl  tenu  ledit 
Vaffal  faire  qu  une  foi  &  bailler  qu'un  aveu. 

Si  l'on  en  croit  Tronçon  fur  Fart.  35  de  Paris,  in  verbo,  le 
Fils  aîné  ,  qui  a  été  fuivi  par  Ferriere ,  Traité  des  Fiefs  in-4.0. 
édit.  1680,  pag.  131,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre 
1604,  qu'il  îurKfoit  de  faire  la  foi  à  l'un  d'eux  pour  tous  :  il  ne 
dit  point  l'aîné  j  ou.  autre  ayant  la  plus  grande  part  au  Fief.  Cet 
Arrêt,  s'il  jugeoit  ainfi ,  adopteroit  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me de  Dunois. 

Mais  quelle  foi  ajouter  à  Tronçon  fur  ce  point  ?  Le  même 
Tronçon  fur  l'art.  8  &  fur  l'art.  6  1  ,  le  rapporte  comme  ayant 
JL18^  feulement  que  le  Fief  fervant  étant  pofledé  par  indivis ,  un 
des  Pofleueurs  peut  faire  fa  foi  pour  fa  portion  ,  &  le  Seigneur 
eft  obligé  de  lui  donner  main-levée  ;  parce  que ,  fuivant  Du- 
moulin ,  la  négligence  de  l'un  ne  doit  pas  nuire  à  l'autre.  A  in  fi  , 
fuivant  Tronçon  fur  les  art.  8  Ôc  6z  ,  cet  Arrêt  ne  juge  point 
notre  queftion  ,  ou  bien  il  juge  les  deux  cas  des  Seigneurs  do- 
minans ,  &.  des  Vaffaux- jouiflans  par  indivis ,  ce  qu'il  n'explique 
fur  aucun  des  articles  8  ,  3  5  &  6 1. 

IV.  Pour  dire  mon  fentiment  fur  cette  queftion,  je  crois 
que  dans  les  Coutumes  qui  ne  prévoyent  pas  le  cas,  la  difpoii- 
tion  des  Coutumes  de  Nivernois  ,Bourbonnois,  la  Marche  & 
Auvergne  ,  eil  la  plus  conforme  aux  principes  de  cette  madère. 
L'aîné  ou  celui  qui  a  le  Manoir ,  s'il  y  en  a  un  ,  ou  le  principal , 
s'il  y  en  a  deux ,  ou  celui  qui  a  la  plus  grande  part  au  Fief,  efl 
celui  auquel  les  Vaflaux  doivent  la  foi  pour  lui  &:  pour  tous 
les  Cofeigneurs  :  mais  j'ajouterai  avec  le  judicieux  Coquille, 
qu'il  faut  pour  cela  que  le  Vaflal  ne'puifle  l'ignorer  j  &que  s'il 
ell;  prouvé  qu'il  n'ait  pu  le  fçavoir ,  il  îufïïr  qu'il  faile  la  foi  à  ce- 
lui qu'il  trouvera  fur  le  lieu ,  c'ell-à-dire  au  lieu  où  les  Vaf- 
'ïome  IV.  G  c 
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faux  doivent  la  foi ,  fans  s'enquérir  s'il  efl  l'aîné ,  ou  s'il  pofTede 
le  Manoir ,  ou  s'il  a  la  plus  grande  part  au  Fief:  ques'il  n'y  a  Ma- 
noir, il  le  fera  au  lieu  où  l'on  a  accoutumé  de  faire  les  homma- 
ges ,  à  celui  qui  s*y  trouvera  5  ou  s'il  n'y  a  point  de  lieu  marqué  » 
aux  Officiers  de  Juftice  :  que  s'il  n'y  a  ni  Manoir ,  ni  Juftice  ,  il 
lui  furïït  de  la  faire  à  celui  qu'il  pourra  trouver  ,  néanmoins  en 
dedans  dix  lieues  >  finon  je  penfe  que  les  Seigneurs  qui  jouiflent 
par  indivis ,  doivent  notifier  le  lieu  &  celui  d'eux  qui  recevra  les 
devoirs  dts  VafTaux.  J'ai  vu  dans  quelques  Seigneuries  près  Man- 
tes ,  que  les  Seigneurs  étoient  chacun  en  tour  d'année  :  &  alors 
il  efl  vrai  de  dire  que  c'eil  à  lui  à  qui  le  VafTal  doit  rendre  la 
foi ,,  fi  ce  tour  d'année  lui  efl:  notifié  dûement.  Il  ne  faut  pas 
réduire  ce  cas  à  l'impoffible  ,  ni  expofer  à  une  perte  de  fruits 
des  VaiTaux  qui  cherchent  à  remplir  leurs  devoirs. 

Je  vais  plus  loin ,,  je  tiens  que  fi  le  Vaflal  faifoit  la  foi  a  celui 
qu'il  trouveroit  fous  fa  main ,  &  qu'il  le  reçût ,  la  foi  feroit  bien 
faite ,  les  autres  Cofeigneurs  ne  pourraient  s'en  plaindre ,  & 
cela  par  le  principe  magnifique  que  Dumoulin  nous  donne , 
§.  olim  1  3  ,  hodie  2.0 ,  gl.  1 ,  n.  5  1  ,  à  fbccafion  de  la  queftion  de 
îçavoir  fi ,  y  ayant  plufieurs  Seigneurs  dominans  d'un  même 
Fief  vendu  ,  les  uns  voulant  inveitir  ,  les  autres  voulant  évincer 
l'Acquéreur,  cet  Acquéreur  d'un  même 'Fief  efl  obligé  de  di- 
vifer  fon  acquifition  :  il  décide  que  non  ,&  voici  la  raifon  qu'il 
en  rend,  qui  efl  un  principe  lumineux  pour  la  quelUon  que 
nous  agitons.  Ex  quo  enim  eft  ùnicum  feudum  ,.  rjr  unicus  titulus 
feuài ,  fequitur  quod  ejufdem  jeudi  non  ejî  nifi  unicum  jus  patrojia-* 
tus ,  &  fie  plures  patroni  non  habentur  mfi  pro  uno  ....  quemad- 
medum  ex  perfona  h&redum  Vajfalli  non  débet  condttio  Domini  de- 
terior  fieri  y  ïta  nec  condttio  Vaffalli  ex  perfonis  htredum  Domini  > 
alioquin  ex  perfonâ  h&redum  ,  nova  Jervitus  ,  novum  onus  addere- 
tur. 

Mais  il  faut  ajouter  avec  Du plefîîs ,  titre  des  Fiefs ,,  liv.  1  > 
chap.  1  ,  &  le  Maître  ,  dernière  édit.  pag.  7 ,  que  l'acte  de  foi 
rendu  à  un  feul ,  doit  être  rendu  pour  tous  >  ejr  que  tous  les  autres 
doivent  être  nommés  dans  l'acte  5  autrement  l'acle  feroit  nul. 

La  foi  faite  aux  Gardiens  ou  Tuteurs ,  ou  au  Mari  qui  jou  ic 
des  Fiefs  propres  de  fa  femme  ,  efl  valablement  faite  j  mais  fi  elle 
efl  féparee  de  biens  avec  jouiffmee  à  part ,  c'ell  à  elle  qu'on  doit 
la  faire.  Je  tiens  aufîl  que  le  Mineur  de  vingt-cinq  ans ,  mais, 
majeur  de  majorité  féodale  ■>,  peut  recevoir  la  foi ,  puifque  les, 


De  la  Fm  &  Hommagix  &c  C  h  a  p.  I V.       235* 

Coutumes  i'autorifent  à  la  faire  ,  même  veulent  qu'il  la  fafle. 
Autre  chofe  eft  du  dénombrement  j  nous  en  parlerons  en  ion 
lieu. 

A  legard  des  Fiefs  du  Domaine  engagé  ou  non  >  on  ne  diftin- 
gue  plus  avec  Loifeau  fi  les  Fiefs  font  mouvans  du  Roi ,  à  caufe 
de  fa  Couronne  ,  ou  à  caufe  de  quelques  autres  Fiefs  :  il  faut  la 
faire  ou  aux  Chambres  des  Comptes  ,  ou  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances de  la  Généralité  :  les  Baillifs  8c  Sénéchaux  ne  peuvent  la 
recevoir  >  tel  eft  Fufage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  : 
il  faut  même  obferver  que  pour  les  Fiefs  qui  font  dans  la  Géné- 
ralité de  Paris ,  le  Bureau  des  Finances  fe  trouvant  dans  la  même 
,Ville  que  la  Chambre ,  les  foi  &  hommages  ne  s'y  portent  pas  > 
elles  doivent  être  faites  à  la  Chambre  des  Comptes. 

V  I.  S'il  y  a  combat  de  Fief  entre  plufieurs  Seigneurs  dominans, 
le  Vaflal  doit  fe  faire  recevoir  par  main-fouveraine ,  8c  conilgner 
les  droits  s'il  en  eft  dû ,  quand  même  il  les  auroit  payés  à  l'un  des 
contendans.  C'eft  l'avis  commun  des  Docteurs. 

La  plus  grande  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  le  Vaflal  eft  nécefllté 
d'obtenir  en  Chancellerie  des  Lettres  de  main-iouveraine.  Les 
Docteurs  font  partagés  fur  cela.  Les  uns  veulent  qu'on  les  ob- 
tienne >  tel  eft;  entr'autres  Duplelïis >  chap.  6  de  la  faille  féodale , 
qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  1 7  Avril  1577.  Les  autres }  comme 
Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  5  5? ,  prétendent  qu'elles  ne 
font  pas  néceflaires  5  qu  au  Châtelet  l'ufage  eft  de  n'en  point 
prendre. 

Pour  moi  je  crois  que  le  meilleur  feroit  d'en  obtenir ,  mais 
que  cela  dépend  des  Juges. 

Si  le  combat  de  Fief  eft  entre  le  Roi  &  un  Seigneur  ,  comme 
le  Roi  eft  préfumé  de  prime  abord  Seigneur  univerfel ,  fi  l'autre 
Seigneur  a  été  reconnu  ,  je  crois  que  le  Vaflal  doit  encore  re- 
connoître  le  Roi  par  provifion  ,  il  obtiendra  main-levée  ;  il 
pourroit  y  avoir  péril  à  ne  le  pas  faire ,  &  il  n'y  en  a  aucun  à  le 
faire.  Si  c'eft  le  Roi  qui  d'abord  a  été  reconnu ,  èv  qu'un  Seigneur 
qui  prétend  la  mouvance  faififle  féodalement,  alors  le  Vaflal  faifi 
doit  fe  pourvoir  par  appel  de  la  Commiilïon  de  failli*  &:  de  la  fai- 
fie  •  &  lur  l'expoié  qu'il  fera  qu'il  a  reconnu  le  Roi ,  il  obtiendra 
main-levée.  Il  doit  fous  fa  Requête  à  fin  d'être  reçu  appeiLmt ,  Si 
cependant  main-levée  ,  attacher  le  double  de  l'acte  de  foi  qu'il 
a  rendu  au  Roi ,  &:  même  dénoncer  au  Miniftere  public  la  faille 
féodale  du  Seigneur  particulier. 
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Nota.  Dans  ces  deux  efpéces  que  je  pofe  ,  ce  n'eft.  pas  le  cas 
d'obtenir  des  Lettres  de  main-fouveraine  :  la  raifon  eft  fimple. 
La  main-fouveraine  eft  une  efpéce  de  fequeftre  du  Fief  es  mains 
du  Roi ,  qui  s'en  rend  dépofitaire  pendant  le  Procès  5  parce  qu'il 
eft  certain  qu'y  ayant  combat  de  Fief,  ni  l'un  ni  l'autre  des  Sei- 
gneurs contendans  ne  peut  être  fervi  par  provifion  5  ce  feroit 
un  mépris  de  l'autre ,  qui  par  1  événement  peut  être  déclaré  Sei- 
gneur. 

Or  il  eft  de  maxime  que  le  Roi  a  toujours  la  provifion  ,  quand 
il  y  a  contellation  entre  lui  &  un  de  fes  Sujets ,  &  cette  provifion 
donnée  au  Roi  n'eft  point  un  mépris  de  l'autre  Seigneur.  Si  donc 
le  Roi  doit  avoir  la  provifion, il  eft  conféquent  que  dans  ces  deux 
efpéces  ce  n'eft  pas  le  cas  des  Lettres  de  main-fouveraine.  Et  en 
efFet ,  dans  le  cas  où  le  Roi  eft  reclamant  un  Va(ïàl ,.  pardevers 
qui  fe  pourvoir  pour  être  reçu  par  main-fouveraine  ?  Il  eft  lui^ 
même  cette  main-fouveraine. 

Il  faut  obferver  que  la  main-levée  accordée  au  Vaffal  n'a  lieu 
que  pour  l'avenir ,  &  que  les  fruits  antérieurs  doivent  demeurer 
es  mains  des  Commiffaires  établis  par  les  Seigneurs  failiffans, 
ou  fi  le  Vaffal  les  a  perçus  malgré  les  Commiffaires ,  le  Seigneur 
qui  a  faifi  peut  s'oppofer  à  la  réception  par  main-fouveraine,. 
jufqu'à  ce  que  le  Vaiïal  ait  reftitué  les  fruits  faifis.  Et  de  ce  ,  Du- 
moulin en  rapporte  Arrêt  du  1  7  Juillet  1516,  entre  le  Duc  de 
Longueviiie  &  l'Archevêque  de  Sens ,  §.  hoiie  60  yolim  42,11.14. 
S'il  n'y  avoit.  point  de  Commiffaires  établis ,  &  que  le  Vaflal  tes 
eût  perçus,  Dumoulin,  ibid.  n.   15,  eftime  que  le  Vaflal  en 
confignant  les  droits  doit  en  configner  la  valeur  ,  ou  fe  fou- 
mettre  de  les  reftituer  au  cas  que  le  Saififfant  obtienne..  Je  crois 
ce  dernier  parti  le  meilleur.  Mais  fi  celui  qui  obtient  n'avoir,  point 
faifi  ,  la  faine  de  l'autre  qui  feroit  déclarée  nulle  ,  quoique  faite 
en  régie ,  ne  profiteroit  point  à  celui  qui  n*auroit  pas  faifi.  Quand 
celui  qui  obtient  eft  celui  qui  avoit  faifi  ,  Dumoulin  ,  ibid.  n.  43 , 
prétend  que  la  main-fouveraine  profite  au  Vaffal  de  telle  forte 
qu'il  n'eft  pas  tenu  de  renouveller  la  foi ,  &.  que  de  ce  jour  l'an 
du  retrait  court.   L'art.  60  de  Paris  eft  contraire. 

VII.  Il  faut  tenir  pour  principe  général,  que  la  foi  doit  être 
rendue  au  principal  Manoir ,  c'eft-à-dire  au  lieu  a  caufe  duquel 
les  Vaffaux  tiennent  leur  Fief  s'il  y  en  a  ,  finon  au  lieu  où  l'on  a 
coutume  de  le  faire ,  fans  que  l'on  foit  obligé  d'aller  chercher  le 
Seigneur  5  parce  que  fi  ç'elt  à  lui  qu'on  rend  la  foi  >  on  ne  la  lui 
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rend  qu'à  caufe  de  fin  Fief  dominant  d'où  relèvent  les  Vaffaux. 
Mol.  §.  45  hodie  6  3  ,  n.  7  1 .  Et  vice  versa  ,  le  Seigneur  n'en:  pas 
tenu  .de  la  recevoir  ailleurs  j  il  peut  forcer  Je  V allai  de  s'y  tranf- 
porter  :  èc  la  foi  faite  hors  la  préfence  du  Seigneur  ,  mais  en  un 
autre  lieu  que  le  Manoir  dominant ,  même  au  domicile  du  Sei- 
gneur, ne  vaudroit  rien  5  quand  même  le  Dominant  garderoit 
le  filence  ,  le  Vaflal  ne  feroit  pas  à  couvert  :  c'eft  ce  que  décide 
Dumoulin  ,  eod.  §.  4^  hodie  6  3  ,  n.  1 .  Et  c'eft  de-là  qu'elt  venue 
cette  maxime  générale ,  que  le  Seigneur  n'eu:  point  obligé  de  la 
recevoir  ailleurs  5  fi  ce  n'eit ,  dit-il ,  n.  3  ,  qu'il  n'j  eût  aucun  Ma- 
noir ou  aucun  lieu  indiqué  ,  comme  cela  peut  arriver  &  arrive 
fouvent  dans  un  Fief  en  l'air  dominant ,  &  qui  n'a  aucun  domai- 
ne 5  auquel  cas ,  en  le  faifant  en  la  perfonne  du  Seigneur  par-tout 
où  il  le  trouvera ,  le  V allai  fera  quitte. 

VIII.  Quid?  Si  le  Seigneur  a  plufleurs  Manoirs  dans  fon 
Fief,  l'un  où  il  demeure  ,  l'autre  abandonné  ,  ou.  auquel  il  n'y  a 
perfonne  ,  ou  peut-être  il  y  a  un  Fermier  ou  autre  domeflique. 
Dumoulin ,  ibid.  n.  5? ,  agite  cette  qucition  ,  &  décide  que  le 
Vaflal  a  le  choix  en  ce  cas ,  &:  qu'il  furrit  que  ce  foit  deux  Ma- 
noirs feigneuriaux  ,  quoique  l'article  dife  au  principal  Manoir. 
Je  crois  bien  que  le  Variai  a  le  choix ,  h*  l'un  des  deux  n'eit  pas  le 
plus  ancien  où  les  Vailaux  ayent  accoutumé  de  fe  tranfporter  î 
mais  s'il  y  en  a  un  d'où  les  Vailaux  ayent  accoutumé  de  relever , 
&  où  les  hommages  fe  fiifoient ,  je  crois  que  le  Vaflal  doit  aller 
à  celui-là  >  il  doit  aller  au  principal  Manoir  ,  &.  le  principal  elt 
celui  où  de  tout  tems  on  a  accoutumé  de  faire  les  foi  &:  hom- 
mage. Le  Seigneur  même  ,  qui  pour  fa  commodité  aura  bâti  un 
Manoir ,  n'eit  pas  tenu  de  l'y  recevoir  j  c'eil  au  lieu  principal 
qu'il  faut  fe  tranfporter ,  c'eit-à~dire  au  lieu  d'où  relèvent  les 
Fiefs ,  au  lieu  ou  les  foi  &  hommage  fe  font  toujours  rendues  > 
&  la  foi  faite  en  régie  à  ce  Manoir  ,  quoique  le  Seigneur  fut 
actuellement  dans  fon  nouveau  Manoir  ,  eil  bonne  ,  parce  que 
le  Vaflal  a  été  au  Manoir  d'où  il  relevé  ,  Se  que  régulièrement 
il  ne  doit  connoître  que  ce  Manoir.  C'eil:  ce  que  Dumoulin  dé- 
cide ,  eod.  §.  hodie  6  3  ,  n.  6  6v  7. 

Cependant  je  n'admets  pas  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  qui 
donne  en  ce  cas  le  choix  au  Vaflal  d'aller  à  l'ancien  Manoir ,  ou 
à  celui  que  le  Seigneur  habite  >  parce  que  fi  le  Vaflal  pont  obili- 
nément  fe  tranfporter  à  l'ancien  Manoir ,  v  faire  la  foi  ev  hom- 
mage fuivant  la  Coutume ,  il  cil  jufte  que  le  Seigneur  ait  la  libères 


238        TRAITE'    DES   FIEFS. 

de  ne  le  recevoir  que  dans  cet  ancien  Manoir ,  au  lieu  auquel  les 
V aflaux  ont  été  de  tout  tems. 

Dumoulin  pofoit  le  cas  où  l'ancien  Manoir  feroit  tout-à-fait 
ruiné  ,  &  qu'il  n'en  refteroit  plus  de  veftiges  :  en  ce  cas  je  tiens 
que  le  Seigneur  doit  faire  proclamer  qu'il  recevra  la  foi  des  Vaf- 
faux  en  fon  nouveau  Manoir  bâti  fur  le  Fief,  non  hors  le  Fief, 
&  que  jufqu'à  ce ,  le  Vaflal  en  eft  quitte  en  fe  tranfportant  furie 
lieu  de  l'ancien  Manoir,  parce  que  c'eft-ià  où  il  doit  l'obéiflance  > 
comme  étant  le  lieu  d'où  il  relevé  ,  &  à  caufe  duquel  fon  Fief  eft 
tenu  en  mouvance. 

En  Anjou  &  au  Maine ,  le  Seigneur  indique  le  lieu  ou  le  jour 
de  fes  Affifes ,  pour  y  recevoir  les  foi  &  hommage ,  &  les  Vaflaux 
font  tenus  de  s'y  trouver. 

IX.  La  foi  faite  en  ce  lieu  dans  les  régies  de  la  Coutume, 
met  le  Vaflal  à  couvert  de  tout  ,  &  le  Seigneur  ne  peut  plus 
faifir.  Voilà  la  régie  générale  ,  quoique  Dumoulin  en  ait  dit, 
eod.  §.  63  ,  n.  ii  &  fuivans  >  parce  que  fi  cette  foi  eft  due  au 
Seigneur,  elle  ne  lui  eft  due  qu'à  caufe  de  fon  Fief  dominant, 
&  il  fuffit  au  Vaflal  de  remplir  les  formalités  de  la  Coutume  : 
c'eft  l'avis  de  tous  les  Auteurs. 

X.  Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  femblent  ne 
regarder  cette  foi  &  hommage  (  que  je  fuppofe  en  régie ,  &  avec 
offres  des  droits  s'il  y  en  eft  dû  )  que  comme  de  Amples  offres  : 
elles  veulent  que  le  Vaflal  fômmé  la  réitère  5  elles  permettent 
même  au  Seigneur  de  reflaifir.  Telle  eft  la  Coutume  d'Orléans , 
article  46. 

Cependant  il  faut  ,  félon  moi  ,  diftinguer  dans  cette  Cou- 
tume ,  ou  le  Vaflal  étoit  faifl,  ou  il  ne  l'etoit  pas.  Primo  cafu, 
c'eft  le  cas  de  l'article  46.  Secundo  cafu,  la  foi  &  hommage  , 
&  offres  faites  ,  fuivant  l'article  47 ,  fuffifent  &;  mettent  à 
couvert  d'une  faifie  de  la  part  du  Seigneur.  Quelle  eft  la  raifon 
de  différence  ?  Je  n'y  en  vois  aucune  ,  c'eft  une  pure  cavillation. 
Les  nouveaux  Annotateurs  prétendent  que  dans  le  cas  où  le 
Fief  eft  fans  domaine  ,  la  Coutume  ,  art.  45  ,  ne  donne  au  Vaf- 
fal  que  le  droit  de  faire  offre  de  foi  6v  de  droits ,  ôc  que  c'eft  la 
raifon  pour  laquelle  l'art.  46  permet  au  Seigneur  de  reflaifir  5 
mais  que  dans  le  cas  de  l'art.  47  ,  la  foi  fe  fait  pour  abfence  du 
Seigneur ,  &  qu'elle  eft  valablement  faite  au  lieu  ou  Manoir 
accoutumé.  Cette  interprétation  eft-elle  bonne  ?  L'art.  45  dit, 
le  Vajjal  peut  faire  on  offrir  les  foi  &:  hommage  &:  droits.    Et  il  la 
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Coutume  dit ,  après  le/quelles  offres  le  Vaffal  peut  jouir  fans  offenfe ; 
ce  n'eft  pas  que  le  Vaflal  n'ait  que  le  droit  £  offrir ,  puifque  l'art, 
dit ,  peut  (  faire  )  ou*  offrir  -,  mais  c'eft  que  la  Coutume  fuppofe 
qu'il  n'a  qu'offert  &  ri  a  pas  fait  la  foi.  Voilà  je  crois  le  vrai  fens 
de  l'art.  45 .  Et  comme  la  permiiïion  de  reflaifir  donnée  par  l'art. 
46  ,  eft  une  permiflion  de  tourmenter  un  Vaflal  qui  a  fait  ce 
quiétoit  en  lui ,  je  fuppofe  qu'il  a  fait  ce  que  l'art,  45  lui  pref- 
crit  en  ce  cas  :  je  tiens  qu'il  faut  interpréter  ce  texte  de  l'art. 
46  ,  &  ne  donner  au  Seigneur  la  liberté  de  reflaifir,  que  dans  le 
cas  où  le  Vaflal  n'auroit  fait  que  de  fimples  offres  de  foi.  Secîts ,  qu  and 
il  l'auroit  réellement  faite  ,  qu'il  auroit  offert  les  droits  dont  il 
y  auroit  un  bon  acte  pardevant  Notaires ,  il  faut  reftraindre  les 
Loix  pénales  autant  qu'il  eft  pofîîble.  En  un  mot ,  je  tiens  qu'il 
n'efl  pas  vrai  que  dans  le  cas  où  le  Vaflal  eft  failî  ,fi  le  Seigneur 
n'eft  pas  dans  les  dix  lieues ,  la  Coutume  ne  lui  donne  que  le  droit 
de  faire  des  offres.  L'art.  45  dit  précifément  >peut  {faire  )  ou  offrir 
les  foi  ejr hommage.  Ergo ,  dans  ce  cas  le  V  allai  p eut  faire  la  foi, 
fi  le  Seigneur  eft  abfent  ,  id  eft,  hors  les  dix  lieues,  dans  la 
forme  preferite  par  l'art.  47  5  &  s'il  l'a  faite ,  on  ne  doit  pkis 
admettre  le  Seigneur  à  reflaifir, illud  cdiojijjîmum  eft  -,  s'il  ne  fait 
que  des  offres  de  foi ,  le  Seigneur  peut  reflaifir  après  qu'il  aura 
fommé  le  Vaflal  ,  comme  dit  l'art.  45.  Je  crois  que  l'art.  6j> 
qui  permet  au  Seigneur  de  faifir  d'abord  ou  de  fommer  >  efl 
impropriandmn  ,  &  ne  doit  être  fuivi  ,  fi  au  lieu  de  fimples  of- 
fres,  le  Vaflal  faifi  a  fait  la  foi  en  régie,  comme  contenant 
une  iniquité  &  une  abfurdité  manifefte.  Aufîi  les  nouveaux 
Annotateurs  fur  Part.  45  ,  difent  précifément  :  Le  Vaflal  a  le 
choix  de  faire  la  foi  ou  de  l'offrir  5  il  lui  eft  plus  avantageux 
de  la  faire  pour  n'être  plus  fujet  à  retourner,  fuivant  l'article 
qui  fuit":  &  fur  k  46  ils  difent  que  cette  permhTion  de  reflaifir 
le  Fief,  n'eft  que  dans  le  cas  où  le  Vaflal  n'a  fait  que  de  fimples 
offres.  Et hxc eft  veritas ,  ut  dixi  modo  fuprk ,  fins  d iftinCbion  de  Fie£ 

Comme  les  Commentateurs  d'Orléans  fe  font  divifés  fur  l'in- 
terprétation de  ces  art.  45  ,  46  &  47  ,  je  crois  devoir  ajouter 
quelques  réflexions  à  ce  que  je  viens  de  dire  fur  cette  Coutume. 

Premièrement ,  Lalande  obferve  parfaitement  fur  l'art.  45  , 
que  fi  la  mutation  eft  du  côté  du  Dominant,  le  Vaflal  n'eft 
point  tenu  d'aller  ailleurs  qu'au  chef-lieu ,  &  cela  eft  irréfraga- 
blement  vrai  :  c'eft  ce  que  penfent  auiîi  les  nouveaux  Annota- 
teurs fur  l'art,  6*. 
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Secondement ,  comme  nous  l'avons  obfervé,  cet  art.  4^  fup- 
pofe  le  Vaflal  faifi  :  en  ce  cas  la  Coutume  veut  que  le  Vaûal 
aille  trouver  le  Seigneur  où  il  cit. ,  s'il  efb  domicilié  dans  l'éten- 
due de  dix  lieues  du  Fief  dominant ,  6c  que  par  la  faille  le  do- 
micile du  Seigneur  foit  notifié  au  Vaflal  5  6c  que  s'il  demeure 
outre  les  dix  lieues, ou  que  le  Seigneur  foit  refufant ,  il  lui  fuffit 
d'aller  au  lieu  du  Domaine  du  Seigneur  faire  ou  offrir  la  foi  :  6c 
l'article  dit  qu'en  Ce  faifant ,  il  jouira  de  fon  Fief  fans  crainte  , 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  fommé ,  c'eft-à-dire  jufqu'à  ce  que  le  Seigneur 
l'ait  fommé  de  revenir  à  la  foi. 

Sur  ces  mots,  ou  foit  refufant,  Lalande  dit  tout  fimplement: 
Quand  le  Vaffal  s'efl  tranfporté  far  devers  le  Seigneur  a  fon  domi- 
cile en  dedans  de  dix  lieues ,  &  que  le  Seigneur  ne  l'a  pas  voulu  re- 
cevoir ,  il  fuffit  au  Vaffal  d 'aller  au  Manoir  principal  faire  ou  offrir 
la  foi  &  les  offres  des  droits ,  tjr  qu'il  ejl  k  couvert  de  la  perte  de  fruits , 
fuivant  l'art.  47. 

Perreaut,  qui  a  voulu  donner  plus  de  lumières  au  Commen- 
taire de  Lalande  ,  foit  en  donnant  au  Public  des  notes  nouvelles 
de  Lalande  même  ,  foit  en  y  ajoutant  celles  du  Sieur  deGyves, 
Avocat  du  Roi  ,  qu'il  a  distinguées  par  deux  étoiles,  nous  en 
rapporte  une  dudit  Sieur  de  Gyves  fur  cet  art.  45  ,  qui  eft  fur  ces 
termes  :  Et  s'il  eft  demeurant  outre  les  dix  lieues ,  ou  foit  refu- 
fant.  Voici  la  note  du  Sieur  de  Gvves. 

//  n'en  efl  pas  de  même  infrà  ,  article  47  ,  ou  le  Vaffal  ejl  tenu 
d'aller  au  lieu  dominant  :  mais  la  Coutume  fe  doit  interpréter  par 
elle-même ,  ejr  cet  article  47  doit  s'entendre ,  en  cas  que  le  Seig?ieur 
foit  réfiàant  fur  le  Fief  cy-' lieu  dominant,  ou  bien  au  cas  que  fon  do- 
micile ne  foit  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  Fief  dominant.  Car  il 
faut  tenir  pour  confiant  en  cette  Coutume ,  que  le  Vaffal  efl  obligé  de 
s'adrefer  premièrement  À  la  perfonne  de  fon  Seigneur  &  a  fon  do- 
micile -,  pourvu  qu'il  foit  dans  les  dix  lieues  ,  çjr  que  le  domicile  foit 
tomm-t  excepté  le  cas  de  l'article  48  ,  (  c'efl  le  cas  ou  il  y  a  plufieurs 
Seigneurs  -,  )  mais  le  Seigneur  n  efl  pas  obligé,  fi  bon  ne  lui  femble,  de 
le  recevoir  en  autre  lieu  que  le  dominant  ;  &  c'efl  ce  que  dit  cet  ar- 
ticle ,  ou  foit  refufant. 

Le  Sieur  de  Gyves  alioit  plus  loin  s  car  il  prétendoit  que  dans 
le  cas  de  l'art.  45 ,  qui  eft  le  cas  où  le  Vaflal  efl  fat  fi  faute  de  foi, 
fi  le  Seigneur  avoit  deux  Manoirs  dans  l'étendue  des  dix  lieues,  6c 
qu'il  eût  élu  fon  domicile  par  l'Exploit  de  faifie  à  l'un  6c  l'autre, 
quoique  le  Vaflal  fe  préfeiuât  au  Manoir  d'où  il  étoit  mouvant , 
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&  ou  le  domicile  étoit  élu ,  néanmoins  la  faifie  devoit  tenir  avec 
perte  de  fruits ,  pour  n'avoir  pas  par  le  Vaflal  cherché  fon  Sei- 
gneur qui  étoit  a  l'autre  Manoir,  lequel  autre  Manoir  étoit  dans 
l'étendue  de  dix  lieues  du  lieu  dominant  5  &.  il  dit  qu'il  y  eut 
Sentence  qui  le  jugea  ainfi ,  déclara  la  perte  de  fruits  encourue , 
&  condamna  le  Vaflal  aux  dépens. 

Sur  l'art.  46  qui  permet  au  Seigneur  de  reflaifîr  ,  les  nou- 
veaux Annotateurs ,  après  avoir  bien  pris  d'abord  le  fens  de  cet 
article ,  &;  avoir  dit ,  é"  merito ,  que  cela  ne  s'entendoit  qu'en 
cas  que  le  Vaflal  faiii  n'eut  fait  que  de  Amples  offres  de  foi ,  & 
que  s'il  l'avoit  faite  ,  comme  l'art.  45  le  lui  permettoit ,  il  n'é- 
toit  plus  obligé  de  retourner ,  qu'il  feroit  prononcer  fon  port  de 
foi  bon  &  valable  ,&:  qu'il  auroit  main-levée  ,  ces  Annotateurs 
ajoutent  :  Si  le  Seigneur  fe  trouve  fur  le  lieu  ,  &  refufe  de  recevoir 
en  foi  fon  Vajfal ,  il  ne  fourra  lui  porter  la  foi  -,  car  la  Coutume  lui 
permet  de  faire  la  foi  au  Seigneur  abfent  ,  non  au  Seigneur  refu- 
fant.  Mais  en  ce  cas  de  refus  le  Vajfal  fera,  bien ,  fans  attendre  une 
nouvelle  faifie  ,  d'ajfigner  fon  Seigneur  ,  pour  voir  dire  que  fur  fen 
refus  il  fera  reçu  par  main-fouve  raine ,  ejr  que  la  Sentence  qui  in- 
terviendra tiendra  lieu  dï  aveu  au  Seigneur  À  qui  il  fournira  une 
expédition. 

Voilà  bien  des  explications  différentes  fur  ces  articles. 

Pour  moi ,  comme  je  l'ai  dit  ci-deflus ,  je  tiens ,  i°.  que  l'ar-  solution 
ticle  45  eft  dans  le  cas  où  le  Fief  eil  faifi ,  &  l'art.  47  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  point  de  faifie.  zQ.  Que  dans  le  cas  où  le  Fief  eit  faifi , 
le  Vaflal ,  puifque  la  Coutume  le  veut ,  doit  aller  chercher  le  Sei- 
gneur au  domicile  élu  par  la  faifie ,  fi  ce  domicile  eft  dans  les  dix 
lieues  du  Fief  dominant.  }  °.  Je  tiens  avec  Lalande ,  que  fi  le  Sei- 
gneur le  refufe ,  ce  que  j'entends  auilî  fi  le  Seigneur  eft  dans  un 
domicile  autre  que  le  lieu  dominant,  il  fuffit  au  Vaflal  d'aller  faire 
là  foi  ou  l'offrir  au  lieu  dominant  s  que  dans  ce  cas  du  refus  du 
Seigneur ,  s'il  a  offert  Amplement  la  foi ,  alors ,  fuivant  l'art.  46, 
fi  le  Seigneur  reflaifit ,  le  y  aflal  doit  retourner  dans  les  quarante 
jours ,  à  peine  de  perte  de  fruits.  Si  le  Vaflal  a  fait  la  foi  en  for- 
me ,  fuivant  l'art.  47 ,  il  n'a  plus  rien  à  craindre  ,  Se  comme  le 
-difent  les  nouveaux  Annotateurs  ,  il  obtiendra  main -levée. 
Mais, 

i°.  Rien  de  plus  abfurde  que  la  note  du  Sieur  de  Gyves  dans 
toutes  fes  parties.    Cette  Coutume  eft  aflez  bizarre  dans  fes 
difpofitions  5  fous  prétexte  d'un  acte  révérentiel  ,  elle  donne 
Tome  IV.  H  h 
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au  Seigneur  la  liberté  de  fatiguer  un  VafTal  ,  en  le  faifant  venir  à 
un  domicile  autre  que  le  lieu  dominant ,  &  l'oblige  de  retour- 
ner au  lieu  dominant ,  fi  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  la  foi  a. 
ce  domicile.    Cette  Coutume  ,  difons-nous  ,  efl  affez  bizarre  > 
fans  y  ajouter  des  Singularités.  Convenir,  comme  fait  le  Sieur 
de  Gyves ,  que  le  Seigneur  n'en:  pas  obligé  de  recevoir  la  foi 
autre  part  qu'au  lieu  dominant  5  &  cependant  dire  que  même 
dans  le  cas  de  l'article  47  ,  le  Variai  doit  premièrement  chercher 
fon  Seigneur,  parce  que  l'art.  47  doit  s'entendre  ,  félon  lui ,  ait 
cas  où  le  Seigneur  efl  réfïdant  fur  le  lieu  5  ou  bien  au  cas  où  il 
a  fon  domicile  connu  dans  les  dix  lieues  :  c'eil  aller  contre  le 
texte  de  l'art.  47  ,  qui  ne  s'entend  pas  d'un  Vaflal  y*//? ,  comme 
le  45  ,  &  qui  n'oblige  pas  le  VafTal  nonfaifi  d'aller  chercher  le 
Seigneur  autre  part  qu'au  lieu  dominant.  Il  ne  faut  pas  ajouter  à 
un  texte  ,  d'autant  plus  que  l'art.  47  prévoit  le  cas  où  le  Seigneur 
n'y  ell  pas  5  &  dans  ce  cas  il  décide  qu'il  fuffit  de  faire  la  foi  à  la 
porte  du  principal  Manoir,  ou  au  lieu  dont  efl  tenu  le  Fief,  ou 
à  fes  Officiers.  C'eit  afiéz  ,  dans  le  cas  où  le  Fief  eft  faifi ,  que 
l'art.  45  oblige  le  VafTal  de  chercher  fon  Seigneur  au  domicile 
indiqué  clans  les  dix  lieues  5  &  en  cas  de  refus  de  l'y  recevoir,  de 
faire  retourner  le  Vaflal  au  lieu  dominant ,  fans  l'obliger  à  cou- 
rir d'un  lieu  à  un  autre  ,  quand  il  n'efl  pas  faifi ,  &  que  l'art.  47 
ne  l'y  oblige  pas  textuellement. 

20.  Encore  plus  abfurde  de  dire  ,  que  parce  que  la  Coutume 
veut  que  l'on  aille  au  domicile  indiqué  par  la  faille ,  quand  ce  ne 
feroit  pas  le  lieu  dominant ,  fi  ce  domicile  eft  dans  les  dix  lieues , 
au  cas  que  le  Seigneur  parla  faille  ait  indiqué  deux  domiciles  ,. 
l'un  le  lieu  dominant ,  l'autre  une  maifon  dans  les  dix  lieues.  Si 
le  Vaflal  va  au  lieu  dominant ,  &  n'y  trouve  pas  le  Seigneur,  il 
y  a  perte  de  fruits  pour  ne  l'avoir  pas  été  chercher  à  l'autre.  En- 
core une  fois ,  c'ell  une  abfurdité  ,  &  le  Jugement  qui  a  pro- 
noncé ainfi  étoit  inique  >  contre  le  bon  fens  &  contre  les  prin- 
cipes. • 

La  Coutume  >  dans  le  cas  de  l'art.  45  ,  veut  qu*on  aille  au 
lieu  dominant ,  ou  fi  le  Seigneur  efl  dans  les  dix  lieues ,  au  do- 
micile indiqué  par  la  faifie  ,  bene  fit,  cela  efl  écrit  :  mais  quand 
le  Seigneur  qui  a  fait  faifir  ,  indique  lui-même  pour  domicile  le 
lieu  dominant ,  qui  ell  le  lieu  naturel ,  où  la  foi  efl  due  ,  &  où  il 
peut  forcer  d'aller,  &  qu'outre  ce  il  en  indique  encore  un  au- 
tre 5  alors  il  ell  fans  difficulté  qu'il  laiffe  le  choix  au  Vaflal ,  & 


De  la  Foi  &  Hommage,  &c.  Chap.  IV.       243 

que  le  Vaflal  qui  va  au  lieu  dominant ,  domicile  indiqué,  par  la 
Jaijie,  remplit  exactement  fon  devoir  :  Et  je  tiens  au  contraire 
de  ce  fentiment ,  &  de  la  Sentence  qui  l'a  autorifé  ,  que  u  le 
Seigneur  reflaifit ,  je  fuppofe  la  foi  faite  en  régie ,  fuivant  l'art. 
473  fa  faine  doit  être  déclarée  nulle.  S'il  ne  reflaiiit  pas,  6c 
qu'il  contefte  la  foi  &  les  offres,  fous  prétexte  qu'il  étoit  dans 
les  dix  lieues,  je  tiens  que  le  Vafllil  ne  peut  encourir  ni  la  perte 
de  fruits ,  ni  encore  moins  les  dépens  3  il  a  été  au  domicile  indi- 
qué 6c  de  coutume  :  autrement  ce  feroit  autorifer  un  Seigneur  à 
tendre  un  piège  à  fon  Vaflal. 

30.  Par  rapport  au  fentiment  des  Annotateurs  fur  le  refus  du 
Seigneur ,  qui  je  trouve  fur  le  lieu,  de  recevoir  la  foi  du  Vaflal, 
qui  la  lui  fait  en  régie  avec  les  offres  qu'il  doit  faire ,  ce  fenti- 
ment eft  de  Charondas  6c  de  Ferriere  fur  l'art.  63  de  Paris. 

Je  ne  puis  déférer  à  ce  fentiment.  Dire  que  la  Coutume  lui 
permet  de  faire  la  foi  à  la  porte  du  Seigneur  abfent ,  6c  qu'elle  ne 
lui  permet  pas  de  la  faire  au  Seigneur  refufant,  c'efl:  abufer  du 
texte  :  la  Coutume  ne  tolère  pas  les  vexations.  Dire  qu'il  doit 
fe  faire  recevoir  par  main-fou  verainc  ,  c'eft  un  autre  abus.  Le 
cas  de  la  main-fou  veraine  ,  dans  toutes  les  Coutumes,  6c  dans 
celle  d'Orléans, art.  87  ,  eft  quand  il  y  a  combat  de  Fief  entre* 
deux  Seigneurs.  Le  Vaflal  ne  pouvant  reconnoître  l'un  au  préju- 
dice de  l'autre ,  6c  ne  devant  pas  être  expofé  à  une  perte  de  fruits 
par  la  conteftation  de  deux  Seigneurs ,  on  lui  permet  de  fe  faire 
recevoir  par  main-fouveraine  pour  jouir  pendant  le  Procès,  6c 
pour  reconnoître  enfuite  celui  qui  obtiendra.  Ici  il  n'y  a  aucun 
combat  de  Fief,  ie  Seigneur  eit  certain,  il  eit  morofif,  il  eft-  re- 
fufant.  Je  tiens  que  le  Vaflal  doit  prendre  acte  par  deux  No- 
taires ,  du  refus ,  6c  des  offres  de  foi  6c  de  droits  qu'il  a  faites  en 
parlant  au  Seigneur  3  6c  s'il  eit  faifi ,  affigner  le  Seigneur  pour 
avoir  acte  de  fes  offres ,  les  faire  déclarer  Donnes  ik  valables ,  &: 
il  doit  obtenir  main-levée  ,  fi  le  Seigneur  n'allègue  des  caufes  de 
relus  qui  foient  jugées  légitimes.   La  Coutume  ne  permet  pas 
au  Seigneur  de  baloter  un  Vaflal  qui  fe  met  en  régie,  6c  qui 
fait  tout  ce  que  lui  preferit  la  Coutume.  Si  le  Vaflal  n'elt  pas 
faili  ,  il  doit  aulîi  aiiigner  le  Seigneur  aux  mêmes  tins  3  &  alors  ie 
Seigneur  ne  peut  plus  le  fuiïr ,  s'il  ne  prouve  clairement  que  le 
Vaflal  lia  pas  fatisfe.it  à  la  Coutume.  Mais  je  nie  en  plein  que 
dans  ce  cas  le  Vaflal  doive  6c  puifle  être  reçu  par  main-fou  ve- 
raine :  je  tiens  même  que  ie  Seigneur  refufant  doit  être  réputé 
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abfcnt  ,  &  qu'après  avoir  conftaté  le  refus  par  un  bon  acte  ,  le 
VafTal  peut  faire  la  foi  à  la  porte  ,  fuivant  l'art.  47  ■>  en  prendre 
acte  en  forme ,  qu'il  notifiera  au  Seigneur  dans  la  forme  pref- 
crite  ,  6c  cette  foi  vaudra  comme  faite  en  préfence  ,  fi  le  Sei- 
gneur n'en  montre  6c  n'en  fait  juger  l'infuffifance  6c  l'irrégularité 
dans  la  forme  de  faire  cette  foi  b:  les  offres ,  ta  ejl,  s'il  ne  montre 
qu'elle  n'en:  pas  dans  la  forme  preferite  par  la  Coutume. 

La  Coutume  de  Montargis ,  titre  des  Fiefs >  art.  1  1  6c  1 1 ,  parle 
comme  Orléans ,  art.  45  ^  46. 

La  Coutume  de  Tours,  art.  110,  dit  que  fi  le  VafTal  ne  trou- 
ve le  Seigneur  au  lieu  dominant ,  il  doit  faire  1  offre  aux  Officiers 
du  Seigneur ,  s'il  v  en  a  ,  finon  en  préfence  des  Métayers ,  ^c  cela 
raffit  pour  empêcher  la  perte  des  fruits.  Mais  l'article  ajoute 
que  ii  le  Seigneur  revenoit  au  lieu  ou  l'hommage  eft  du  ,  6c  y 
réi;dat  huit  jours  ou  autre  tems ,  à:  que  le  ValTai  n'y  retournât, 
il  peut  faiiirde  nouveau  :  cela  çft  encore  dur  ,  mais  il  ajoute  un 
correctif.  Si  le  VafTal  fait  derechef  fes  diligences  par  lui ,  ou  par 
Procureur  fpécial  en  cas  d'exeufe  fuffi lance  ,  il  n'y  a  plus  de  perce 
de  fruits.  L'ancienne  Coutume  de  Tours  ne  portoit  pas  ce  cor* 
rectif. 

Nota.  Ces  diligences  faites  derechef,  font  de  faire  la  foi  au 
Seigneur  s'il  fe  trouve  ,  ou  a  fes  Officiers ,  ou  en  préfence  de  fes 
Métayers  s  &  cela  fait ,  plus  de  faifie  ni  de  perte  de  fruits.  L'ar- 
ticle dit'que  fi  le  Seigneur  l'empêche,  id  efiys\\  faic  encore 
faiiir,  ledic  VafTal  s'en  peut  complaindre. 

En  Nivernois ,  la  Coutume  porte  à  peu  près  la  même  difpofi- 
tion  3  mais  elle  eft  plus  modérée  :  c'eft  au  titre  4  ,  art.  1.  L'ar- 
ticle fuppofe  la  foi  faite  en  Tabfence  du  Seigneur,  fuivant  l'ar- 
ticle premier.  Et  il  dit  que  fi  le  Seigneur  revient  au  Pays  ,  il 
pourra  fîgniher  au  VaiTal  la  venue  ,  6c"  lui  donner  jour  compé- 
tent pour  venir  faire  ledit  hommage  3  6c  s'il  ne  vient ,  derechef 
ledit  Seigneur  pourra  faire  faifir  le  fief ,  &  faire  les  fruits  liens  3 
&:  Ci  le  Seigneur  ne  compare  par  lui  ou  Commis ,  le  VafTal  fera 
tenu  pour  diligent ,  &i  ne  pourra  ledit  Seigneur  faire  faiiir  ledit 
fief  pour  raifon  dudit  hommage  non  fait. 

Sur  ce  mot,  au  Pays,  Coquille  en  induit  que  le  Seigneur 
peut,  s'il  veut,  contraindre  Ton  VafTal  à  lui  faire  la  foi  en  un 
autre  Pays  qu'au  lieu  du  Fief  dominant,  pourvu  que  ce  (bit  en 
la  même  Province  3  que  toutefois  le  Vaflal  ne  peut  contraindre 
k  Seigneur  a  la  recevoir  qu'au  lieu  du  Fief  dominant,. 
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Aux  mors,  jour  compétent,  il  dit,  avec affignarion  de  lieu  cer- 
.    ::t  le  lien  dominant^  fiii  autre  lien  hont  te  fjr  fur  en  dedans 

la  même  Province.    Il  ajoute,  comme  dit  a  été  ,  l'hommage  eft 

du  au  lieu  du  Fief  dominant. 

Cette  note  eft  fondée  lur  ce  que  l'article  premier  dit  que  le 
Y  allai  doit  faire  hommage  a  L-.  me  au  S eignenr ,  ou  s'il  eft 

abfent ,  au  lieu  du  Fief  dominant  :  d'où  il  refaite  que  quand  le 
Seigneur  eft.  au  Pars ,  il  peu:  forcer  lé  Vaflal  a  venir  où  il  eft.  Je 
limiterais  cela,  luivant  la  dilpohtion  d'Orléans,  dans  l'éten- 
due des  dix  lieues  du  Fief  dominant  ;  ou  je  donnerois  a  ce  mot , 
Pays  ,  la  fgnirication  que  lui  donne  Poitou  ,  art.  1  ic  ,  au  mot 
Prévmue,  qui  eft  le  diftrict  du  Fiet  dominant  en  dedans  fou 
étendue  ,  Se  non  plus  loin.  Ces  Coutumes  n'entendent  pas  don- 
ner au  Seigneur  la  liberté  de  fatiguer  le  Vaflal  ,  d'autant  plus 
que  de  Droit  commun  l'hommage  n'eit  du  au  Seigneur  qu'à 
caule  de  Ion  Fief  dominant,  Se  le  Vaflal  ne  peut  de  lui-même 
aller  qu'au  lieu  du  Fiet  dominant.  Il  faut  en  ce  cas  reitraindre 
cette  liberté  du  Seigneur  de  faire  revenir  un  Vaflal  qui  a  fait  ce 
qui  étoit  en  lui  ;  il  faut  rapprocher  autant  qu'on  peut  cette  facul- 
té Se  du  Droit  commun  ,  Se  de  la  réciprocité  qui  doit  être  entre 
le  Seigneur  Se  le  Vaflal ,  lur-tout  pour  un  acte  qui  doit  être  reçu 
avec  courtoilîe  Se  bienveillance. 

Anjou  1:0,  veut  auili  cette  formalité  de  revenir  faire  Pnom- 
mage  au  Seigneur;  mais  ne  donne  pas  au  Seieneur  la  liberté 
d'aiiigner  un  autre  endroit  que  le  lieu  dominant. 

La  Coutume  de  Poitou  ,  es  art.  11:,  111  Se  111,  contient 
des  difpofîtions  fingulieres. 

L'art.  1  1  c  dit,  que  G  le  Seigneur  eft  abfent  de  fa  Province  Se 
de  la  Châtellçnie ,  le  Vaflal  n'eit  tenu  d'aller  pardevers  lui , 
niais  au  principal  Manoir  ,  &  :.'.::  offrir  ,  faire  hommaçe  en  Pat- 
ience du  Seigneur,  Se  pourra  le  Sénéchal  la  recevoir. 

Ce:  e  nous  indique,  i.°.  que  G  le  Seigneur  eit  demeu- 

rant dans  l'étendue  de  \  :e  ,  il  faut  l'aller  trouver ,  Se 

lui  faire  la  foi.  Cette  Coutume  n'admet  la  foi  au  principal  Ma- 
r  ,  qu'au  cas  d'abience  du  Seigneur.  Je  ne  e.  (lingue  pas  com- 
le  Boucheul  lur  ce:  article  :  h  le  Seigneur  elt  Chàreiain ,  ou 
n'citque  Gmple  Seigneur  du  Fief,  la  Coutume  parle  delà 
Chàtelleme  comme  d'un  Fief  des  plus  émïnens  Se  des  plu^  fré- 
quens  en  cette  Coutume.  Je  dis  que  file  Seigneur  Châtelain 
ou  autre  eft  demeurant  dans  l'étendue  de   b  ^rneurie  >  le 
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Vaflai  doit  l'aller  trouver  &  lui  faire  la  foi.  i°.  Cet  article  dit, 
Province  ou  Chatellenie  :  cela  ne  veut  pas  dire  Province  de 
Poitou ,  mais  le  diftriff  ou  l'étendue  de  fa  Chatellenie  j  parce 
que  fa  Seigneurie  relativement  au  Vafïal ,  eft  l'étendue  de  la 
dominance  du  Seigneur,  ceft  fon  territoire  ,  il  n'elt  Seigneur 
que  là  &:  non  ailleurs ,  relativement  aux  actes  de  Fiefs  :  &  de  la 
façon  dont  parle  Boucheul ,  n.  4  ,  on  voit  qu'il  l'entend  ainfi. 
30.  L'article  dit  que  le  Sénéchal ,  id  efi ,  le  Juge  ,  peut  recevoir 
le  VaiTal  à  foi,  pour  &  au  nom  du  Seigneur 5  c'eft-à-dire  que 
fi  le  Juge  veut  il  recevra  la  foi,  finon  il  lui  donnera  furféance 
jufqu'au  retour  du  Seigneur  j  6v  en  cela  cette  Coutume  eft 
exorbitante  du  Droit  coutumier ,  qui  permet  de  la  faire  en 
préfence  des  Officiers  du  Seigneur ,  ôc  qui  valident  un  pareil 
acte  de  foi. 

Mais  l'art.  1 1 1  reftraint  le  pouvoir  du  Juge  5  il  dit  qu'il  doit 
faire  commandement  au  Vaflai  d'aller  au  Seigneur  lui  faire  le 
baifer ,  ou  lui  donner  furféance  :  cela  eil  fingulier  à  cette  Cou- 
tume. 

Une  autre  {insularité  dans  cet  article  :  la  Coutume  dit  que 
file  Vaflai  trou  voit  le  Seigneur  hors  du  Pays,  il  peut  lui  offrir 
l'hommage,  ejr  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer  -,  &  s'il  le  refufoit , 
doit  attendre  que  le  Seigneur  le  requière.  Cette  difpofition  eft 
encore  exorbitante  du  Droit  commun  ,  qui  veut  que  le  Seigneur 
ne  foit  tenu  de  recevoir  l'hommage  qu'au  chef-lieu ,  au.  prin- 
cipal Manoir.  L'article  1 1  2  porte  encore  une  difpofition  plus 
bizarre. 

Il  diitingue  les  furféances  pleines  données  par  le  Juge  ,  ôc  les 
furféances  données  pour  le  baifer;  c'eft-à-dire  l'hommage  reçu 
par  le  Juge  ,  le  baifer  réfervé  au  Seigneur. 

Primo  cafu  ,  fi  le  Seigneur  eil  de  retour  dans  fa  Seigneurie , 
&que  le  VaiTal  ait  pu  en  avoir  connoiflance  ,  &  ne  vient  à  la 
foi#  le  Seigneur  peut  faiflr  faute  d'homme ,  &  il  y  a  perte  de 
fruits. 

Secundo  cafu,  il  peut,  faifir  aufll ,  mais  n'y  a  perte  de  fruits, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  bris  de  faille ,  c'ell-à-dire  à  moins  qu'au 
préjudice  de  la  faine  ,  le  V  allai  n'exploite  fans  avoir  fait  le 
baifer. 

Rien  de  plus  dur  que  ces  deux  difpofitions ,  d'expofer  le  Vaf- 
fal  qui  a  fait  fes  diligences  à  une  nouvelle  faille ,  fans  que  le 
Seieneurait  notifié  fon  retour.   Touiuine  ,  article  1 10  ,  donne 
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huit  jours  depuis  le  retour  du  Seigneur.  Lodunois  de  même , 
titre  1 1  ,  art.  2.  Ces  difpofitions  doivent  être  reflerrées  dans  leur 
territoire.  Sens ,  art.  182,  veut  qu'en  cas  de  foi  en  l'abfence  ,1e 
Seigneur  fade  avertir  de  fa  venue  par  cri  publie» 

Cependant  il  faut  convenir  qu'en  Poitou  il  y  a  une  efpéce  de 
Juftice  dans  ces  difpofitions  5  car  par  l'art.  1 5  2  de  cette  même 
Coutume  ,  l'an  du  relief  court  du  jour  de  la  mort  ou  mutation 
du  Vaflal ,  lorfque  le  Seigneur  l'a  pu  fçavoir ,  fans  que  le  fuc- 
cefTeur  foit  tenu  de  la  notifier  au  Seigneur. 

Ce  que  l'on  peut  dire  ,  c'eft  que  par  ces  art.  1 1  2  &  1 5  2  ,  cette 
Coutume  donne  lieu  au  Seigneur  &  au  V  allai  de  fe  vexer  l'un 
&  l'autre. 

De  ces  difpofitions  on  peut  en  induire  encore  ^  qu'en  ces 
Coutumes  on  ne  répute  pas  foi  &  hommage  celie  qui  eft  faite 
en  l'abfence  du  Seigneur  ;  quoddurum ,  fur-tout  dans  la  permilfion 
qu'elles  donnent  de  reilaifir  le  Fief  comme  découvert. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  donnent  au  ValTal  la  liberté 
d'aller  ou  au  Manoir,  ou  au  domicile  du  Seigneur,  s'il  eft  de- 
meurant dans  le  Fief  5  mais  n'obligent  point  de  réitérer  les  offres 
faites  en  l'abfence  du  Seigneur.  Vitry  44. 

Par  cette  variété  de  Coutumes  qui  défigurent  notre  Droit 
coutumier  ,  on  voit  qu'il  n'efl  pas  polfible  ,  ni  pour  le  lieu  ou  la 
foi  doit  être  faite  ,  ni  pour  la  forme  ,  de  donner  des  principes 
certains  ,  &  que  dans  tous  ces  cas  il  faut  avoir  recours  au  texte 
de  chaque  Coutume. 


C  H'  A  P  I  T  R  E     V. 

De  la  forme  de  faire  la  Foi  &  Hommage ,  &  des  offres  que 

VAfie  doit  contenir. 

I.  "^T  Ou  s  venons  de  le  dire  fupr  à  modo  ,  la  forme  de  la  foi 
[_^^  &  hommage  ne  peut  fe  détailler ,  on  ne  peut  y  donner 
de  régies  certaines ,  parce  que  cette  forme  eft  variée  en  autant 
de  fortes  qu'il  y  a  de  Coutumes  s  ainfi  il  faut  néceflairement  re- 
courir aux  textes  pour  fçavoir  fi  l'acte  de  foi  ell  fait  dans  la 
forme  qu'il  doit  être. 

Duplelfis ,  des  Fiefs ,  liv.  1  ,  chap.  2  ,  fait  fix  points  de  la  forme 
de  la  foi  5  mais  à  les  bien  lire  ,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  foient 
véritablement  de  la  forme  de  l'acte, 
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Le  premier,  que  le  VafTal  doit  fe  tranfporter  :  ce  point  eft 
un  de  ceux  que  nous  avons  examiné  fuprk  ,  &  qui  dépend  de 
la  queftion  de  fçavoir  fi  le  VafTal  la  dok  en  perfonne  ,  &  ou  il 
doit  la  faire. 

Le  fécond  ,  qu'en  l'abfence  du  Seigneur  ,  le  VafTal  doit  la 
faire  comme  s'il  y  étoit  :  c'eft  encore  une  fuite  de  la  queftion 
précédente. 

Le  troifiéme  ,  que  le  VafTal  doit  être  nue  tête  ,  un  genou  en 
terre ,  fans  épée  ni  éperons. 

Ce  point  eft  véritablement  un  point  de  forme ,  mais  qui  chan- 
ge fuivant  les  Coutumes. 

Le  quatrième  ,  qu'il  doit  exprimer  qu'il  fait  la  foi  à  caufe  de 
tel  Fief  qui  lui  eft  avenu  à  tel  titre  :  c'en:  encore  un  point  de 
forme  qui  eft  afTez  général. 

Le  cinquième  ,  qu'il  doit  offrir  les  droits  de  la  mutation  , 
même  les  payer  fi  le  Seigneur  les  demande  j  que  fans  cela  l'acte 
eft  nul  Se  ne  couvre  point  :  c'eft  encore  de  la  forme  de  i'aéte , 
c'eft  une  formalité  eflèntielle ,  &  elle  eft  de  toutes  les  Coutumes  > 
elles  veulent  offres  des  droits  en  faifant  la  foi. 

Le  fixiéme  ,  que  quand  le  Seigneur ,  ni  autre  Officier  ou  fondé 
pour  lui ,  ne  s'v  trouve  ,  le  VafTal  doit  la  faire  à  la  porte  :  cela 
dépend  encore  de  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  &  ou  la  foi  doit 
être  faite  ,  6c  fur  cela  voir  nécefTairement  la  Coutume  où  le 
Fief  dominant  eft  affis  :  car  ,  comme  je  l'ai  prouvé  ,  chap.  i  , 
pour  la  foi  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  dominant. 

j Ainft  de  toutes  les  formalités ,  je  tiens  qu'il  n'y  en  a  que  deux 
que  l'on  peut  admettre  comme  générales.  La  première  ,  que 
l'acte  de  foi  doit  contenir  la  caufe  pour  raqnelle  elle  eft  rendue , 
&'  quelle  eft  la  nature  de  la  mutation.  La  féconde  ,  qu'il  doit 
contenir  offres  des  droits  qui  font  dûs  pour  la  mutation  qui 
occafionne  la  foi. 

i  Le  Lecteur  entend  bien  que  cette  féconde  régie  ne  concerne 
que  les  mutations  du  côté  du  VafTal ,  parce  qu'en  général  l'an- 
cien VafTal  ne  doit  que  la  bouche  Se  les  mains  à  fon  nouveau 
Seigneur.  Mais  quand  c'eftjnutation  de  Seigneur  ,  la  première 
de  ces  deux  régies  en  général  doit  être  fuivie  ,  parce  qu'il  faut 
que  le  nouveau  Seigneur  fçache  comme  l'ancien  à  quel  titre  8c 
pourquoi  on  lui  rend  la  foi. 

Ainfi  pafTons  tout  d'un  coup  aux  offres  que  l'acte  de  foi  doit 
.  contenir  :  c'eft  la  principale  formalité  5  elle  eft  comme  de  l'ef 

fencû- 


De  la  Foi  cV  Hommage*  &c.  C  h  a  p.  V.       i 

(ence  de  l'acte  de  foi,  dans  le  cas  où  il  y  a  profit  de  relief,  ou 
de  quint ,  ou  lods. 

1 1.  Tenez  pour  principe  certain  qu'en  faifant  la  foi,  le  nou- 
veau Vaflal  doit  faire  offres  des  droits  dus  pour  la  mutation ,  s'il 
eneftdù  ;  6c  voilà  pourquoi  il  faut  que  dans  l'acte  de  foi  il  fafle 
mention  de  la  mutation  ,  de  la  nature  de  la  mutation  qui  le  fait 
venir  à  la  foi. 

Cette  matière  des  offres  qui  doivent  accompagner  l'acte  de 
foi  6c  hommage ,  eft  excellemment  traitée  par  Dumoulin  ,§.33 
hodie  4.7,  gl«  3  >  &  §•  45  hodie  63.  Il  faut  diftinguer  fi  la  mu- 
tation elt  à  relief,  ou  dans  une  Coutume  où  relief  eft  dû  à  tou- 
tes mutations ,  ou  fi  la  mutation  ouvre  le  quint  ou  lods  6c  ventes , 
fuivant  la  dénomination  qui  eft  d'ufage  dans  le  Pays. 

i°.  Dans  l'un  8c  dans  l'autre  cas  ,  il  ne  faut  pas  que  le  Vaflal 
offre  en  général  les  droits  qui  peuvent  être  dus,  oblatio  jurium 
àebitorum  in  gcnere  nonvaleret.  Mol.  §.  hodie  47  ,  gl.  3  ,  n.  1. 

i°.  Dans  le  cas  du  relief,  il  ne  fuffitpas  d'offrir  le  droit  de 
relief  tel  qu'il  peut  être  du  par  la  Coutume  5  parce  que  ,  dit  Du- 
moulirH  §,  hodie  63  ,  n.  17,  il  faut  mettre  le  Seigneur  en  état  de 
choifir ,  fila  Coutume  lui  donne  un  choix  :  ainfi  il  faut  fuivre  ex- 
preflement  la  Coutume  du  Fief  fervanr,  6c  offrir  le  relief  dans 
la  même  forme  6c  dans  les  efpéces  6c  natures  que  la  Coutume 
le  veut. 

30.  Dans  le  cas  du  relief,  fi  la  Coutume  defire  qu'on  offre  de 
l'argent ,  il  fuffit  d'offrir  une  fournie  telle  qu'il  plaira  au  Vaflal , 
quand  elle  n'approcheroit  pas  du  revenu  de  l'an  :  les  Coutumes 
pour  la  plupart  ne  gênent  pas  le  Vaflal  fur  cela  ;  pourvu  ,  dit 
Dumoulin  ,  §.  hodie  47  >  gl.  4  >  n.  i  ,  qu'il  n'offre  pas  une  fomme 
qui  paroifle  un  mépris  du  Seigneur  3  p.  e.  s'il  offre  un  fol,  ou 
quelque  chofe  d'approchant. 

40.  Soit  dans  le  cas  du  relief,  lorfqu'il  v  a  argent  à  offrir ,  foit 
dans  le  cas  du  quint  ou  des  lods  6c  ventes  fuivant  les  Pays,  il 
n'eit  pas  néceflaire  que  les  offres  foient  réelles ,  à  découvert  6c 
entières ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  expreifément ,  auquel  cas  il 
faut  la  fuivre  :  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin  pour  le  relief, 
§.  hodie  47  ,  gl.  4  ,  n.  3 .  Et  la  raifon  dans  le  relief  eit ,  que  com- 
me ordinairement  on  offre  trois  chofes ,  no??dum  certus  ejl  Vuffal- 
lus ,  utrum  trinm  eleclunis  fit  Patron  us ,  &  fie  fujficit  verbalis  oblatio 
quantum  ad  vim  oblationis  in  Je. 

5  °.  Par  rapport  au  quint  ou  lods  que  l'on  doit  quand  la  muta- 
Tome  IV.  I  i 
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tion  eft  par  vente ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  les  offres  foient 
réelles  &.  intégrales  :  c'eft  ce  que  Dumoulin  décide  exprefTé- 
ment ,  §.  kodie  63  ,  n.  26  ,  parce  que  la  Coutume  n'oblige  à  au- 
tre chofe  qu'à  offrir  de  payer  les  droits  de  la  mutation  dont  on 
exhibe  le  contrat  qui po?  te  le  prix. 

6°.  Si  dans  le  cas  de  la  mutation  par  vente,  le  Seigneur  pré- 
fent  à  l'acte  de  foi  vouloit  recevoir  le  quint  ou  lods  fuivant  le 
Tays,  alors  il  faut  avoir  fon  argent  prêt  à  payer  j  à  défaut  de 
quoi,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  la  foi.  C'eitque, 
dit  aulîi  Dumoulin  ,  eodem  §.  63  ,  n.  26,  fie  eus  fi  ultra  actum 
oblationis  tranÇeundum  fit ,  ut  quia  paratus  efl  Patronus  inveflire 
Vajfallum,  &  jura  r  cet  père  ,  quia  tune  re  aliter  efl  fiatisfaciendum , 
&  eorruet  oblatip  y.ifftaUi  fi  rt?naneat  in  mora. 

Ce  n'eft  pas  de  même  pour  la  fomme  d'argent  que  l'on  offre 
pour  le  relief ,  parce  que,  comme  nous  l'avons  dit  fupr k  modot 
le  VafTal  eft  incertain  laquelle  des  trois  offres  le  Seigneur  ac- 
ceptera ,  6c  il  kn  fuffit  d'offrir  les  trois  chofes  requifes  par  la 
Coutume  j  an  lieu  que  quand  il  eft  du  quint  ou  lods  fuivant  le 
Pays,  le  VafTal  fçait  ou  doitfçavoir,  i°.  quelle  fomrn^  il  doit 
pour  les  droits,  20.  que  le  Seigneur  eft  en  droit  de  les  exiger 
hic  ér  n»nç  ;  ficus  dans  les  Coutumes  ,  où  même  en  cas  de 
vente  on  ne  doit  que  le  relief  5  car  en  ce  cas  il  faut  fuivre  ce 
que  nous  venons  de  dire  pour  le  relief,  parce  qu'alors  il  faut 
toujours  offrir  les  alternatives  données  au  Seigneur  par  la  Cou- 
tume. 

.  70.  Quand  ces  offres  6c  Pacte  de  foi  font  faits  en  l'abfence 
du  Seigneur,  il  faut  les  lui  notifier  dans  la  forme  preferke  par 
la  Coutume  ,  6c  cette  notification  fe  fait  en  laiffant  copie  par 
expédition  devant  les  Notaires  qui  accompagnent  le  VafTal, 
tant  de  l'acte  de  foi  contenant  les  offres  des  droits ,  que  du  titre 
du  VafTal  qui  fe  préfente  lorfque  c'eft  à  titre  de  vente. 

8°.  Si  le  contrat  de  vente  eft  de  pluileurs  Fiefs ,  6c  des  Rotu- 
res vendus  pour  un  feul6c  même  prix,  alors  il  fuffit  d'offrir  de 
payer  les  droits  de  quint  &  de  lods ,  far  le  pied  du  contrat  dont 
on  laifTe  copie.  Satis  efl  enim  quantum  ad  hoc  nihil  Domino  cel art , 
C/  oblationem  ipfiam  per  relatione?»  ad  acquifitïoncm  plcne  notifica- 
tam  m  tantum  effe  eertam  Patrono  quantum  revit  as ,  &  natura  acius 
&  przfientium  rerum  flatus  ferre  pcjfunt.  Mol.  eedem  §.  hodie  6$ 
n.    21. 

Il  eft  vrai  que  jufqu'à  la  ventilation ,  le  délai  pour  inveftir  ou 
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pour  retirer  féodaiement  ne  court  pas ,  parce  que  le  Seigneur 
qui  a  le  choix  des  droits  ou  du  retrait ,  ne  peut  fe  déterminer  que 
fur  le  prix  véritable  des  Fiefs  >  mais  l'Acquéreur  efl  à  couvert  de 
la  faifie  &  de  la  perte  de  fruits  ,  pourvu  qu'après  la  ventilation 
faite  il  réitère  les  offres  de  payer ,  &  foit  prêt  de  les  effectuer.    - 

Il  en  faut  dire  de  même  ,  fî  le  contrat  de  vente  étoit  de  plu- 
fïeurs  Fiefs ,  foit  mouvans  du  même  Seigneur  qui  peut  retirer 
celui  qu'il  veut ,  foit  mouvans  de  plufieurs. 

5?°.  Ces  offres  doivent  être  pures  &:  fimples ,  &  non  condition- 
nelles 5  autrement  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  les  accepter  ,  fi 
ce  n'eft  dans  le  cas  où.  le  Seigneur  devroit  une  fomme  liquide  au 
Valfal  qui  fe  préfente  5  auquel  cas  le  Vaiïal ,  lors  des  offres  &:  en 
les  faifant  en  régie ,  peut  offrir  de  compenfer ,  &  le  Seigneur  ne 
peut  le  refufer ,  parce  que  la  Coutume  ne  donne  pas  au  Seigneur 
un  choix  pour  vexer  le  Vaffai ,  cv  pour  fe  dilpenfer  de  payer  fes 
dettes.  Mol.  §.  hodie  47  ,  gl.  4,  n.  46c  5. 

Nota  cependant  que  cela  ell  bon  pour  les  offres  du  relief, 
où  le  Seigneur  a  droit  d'opter  de  trois  chofes  l'une ,  parce  qu'en 
ce  cas  il  fuit  qu'il  reçoive  leVaflal  à  foi  ,  &  en  recevant  par 
compenfation  ,  il  reçoit  effectivement,  mais  non  dans  la  muta- 
tion par  vente  :  le  V  allai  en  faifant  fes  offres  du  quint  ou  lois , 
ne  peut  offrir  la  compenfation  qu'en  cas  que  le  Seigneur  opte 
les  droits  ;  car  s'il  opte  le  retrait ,  comme  if  lui  eft  libre  de  l'op- 
ter ,  le  Vaffai  ne  peut  l'empêcher ,  fauf  à  lui  à  fe  faire  payer  de 
ce  que  le  Seigneur  lui  doit  par  les  voies  ordinaires  >  mais  Ci  le 
Seigneur  opte  les  droits ,  le  V  allai  eft  bien  fondé  à  demander  la 
compenfation  ,  qui  cowpenfat  folvit ,  vC  je  tiens  que  le  Seigneur  ne 
peut  le  refufer. 

io°.  S'il  y  a  plufieurs  Dominans  d'un  même  Fief,  alors  il 
fuffit  de  faire  les  offres  à  celui  auquel  on  Fait  la  fol  f: tir  tous ,  de 
faire  mention  que  l'on  offre  à  tous.  Mol.  $.  6  3  ,  n.  3  o.  Si  au  con- 
traire ils  font  plulieurs  Héritiers  qui  fe  préfententà  la  foi ,  chacun, 
n'eft  tenu  d'offrir  le  relief  ou  rachat  que  pour  la  portion  qu'il  a 
au  Fief,  de  même  qu'il  ne  fait  la  foi  que  pour  fa  portion. 

III.  Enfin  refle  une  difficulté.  Tous  les  Auteurs  conviennent 
que  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  en  foi  le  nouveau  Vaf- 
M,  foit  à  titre  fucceiîif ,  foit  à  titre  d'acquifition  ,  s'il  n'eil  pavé 
des  anciens  droits  qui  peuvent  lui  être  dus.  Un  nouveau  V allai 
fe  préfente  ,  p.  e.  un  Acquéreur ,  le  Fief  ell  ou  il  n'elt  pas  faili , 
nil  refert ,  il  offre  les  droits  de  fon  acquilition  5  le  Seigneur  le 
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refufe  en  plein  ,  fous  prétexte  qu'il  a  dû  offrir  les  droits  des  an 
ciennes  mutations ,  que  je  fuppofe  non  prefcrites ,  quidjuris  ?  Les 
offres  feront-elles  nulles ,  &  le  Seigneur  fera-t-il  en  état  de  faifir  > 
ou  la  faifie ,  fi  elle  eft  faite ,  tiendrait-elle  ? 

Il  faut  diftinguer  ;  ou  les  mutations  précédentes  ont  été  cou- 
vertes ,  c'eft-à-  dire  ,  ou  les  prédécefTeurs  du  nouveau  VafTal  ont 
ete  reçus  en  foi  ^f oit  fans  réferve  de  droits  yfoit  avec  réferve  -,  ou  ils 
ne  l'ont  pas  été.  Primo  cafu  ,  le  Seigneur  ne  peut  refufer  les 
offres  du  nouveau  VafTal ,  il  n'a  que  la  voie  de  l'action  pour  fe 
faire  payer  de  f^s  anciens  droits.  Secundo  cafu,  Dumoulin  ,  eodem 
§.  63  ,  n.  23  ,  tient  que  le  Seigneur  peut  refufer  les  offres,  fai- 
fir ou  continuer  fa  faifie  ,  &  que  le  nouvel  Acquéreur  a  du  les 
offrir,  quoiqu'il  eût  jufte  caufe  de  les  ignorer..  Quia  ,  dit-il ,  Do- 
minus  magis  habet  oculos  aà  feudum  quant  adVaffaltum^  Dumoulin 
agite  encore  cette  queftion  ,-§.  1  ,  gl.  9  ,  queft.  4  >  "•  27  ,  2  S  ,.  25? 
&fiquent.  La  foiution  commence  au  25) ,  où  il  décide  au  fécond 
cas,  que  le  Fief  étant  toujours  refté  ouvert,  il  peut  tenir  toujours 
le  Fief  faiii  jufqu  a  ce  que  le  nouveau  VafTal  ait  payé  les  droits  des 
précédentes  mutations. 

Ce  qui  eft  vrai ,  c'en:  que  dans  ce  fécond  cas  le  Seigneur  peut 
retirer  fur  telle  vente  précédente  qu'il  voudra  3  cela  eft  indu- 
bitable. 

Cependant  je  crois  que  le  nouveau  VafTal  étant  dans  une 
parfaite  ignorance  de  ces  anciennes  mutations  non  couvertes , 
le  Seigneur  peut  bien  le  refufer  à  la  foi  &  fes  offres  5  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  ufer  de  toute  rigueur  ,  fummum  jus  fumma  in-. 
j.uria.,  Dumoulin  fur  le  §.  6  3  ,  dit  que  l'Acquéreur  a  fou  recours, 
cela  eft  vrai  >  mais  il  y  a  deux  points  également  vrais.  Le  premier, 
qu'il  ignore  ces  précédentes  mutations ,  &:  conféquemment  qu'il 
n'a  pas  fait  de  nullité  en  n'offrant  pas  les  droits  de  ces  précé- 
dentes mutations  :  ce  n'eft  pas  une  nullité  de  ne  pas  offrir  ce  que 
l'on  ne  fçait  &:  ne  peut  fçavoir  être  du.  Le  fécond  ,  ç'eft  qu'il  n'y 
a  rien  ici  du  fait  du  nouvel  Acquéreur  j  ce  qui  eft  de  fon  fait , 
c'eft  fa  mutation  ,  ce  font  les  droits  de  fon  acquifition  ,  6c  il  les 
offre. 

His  pfitis ,  je  diftingue  5  ou  le  Fief  étoit  déjà  faifi  lorfque  le 
nouvel  A  cqnereur  s'eft  préfenté  5  ou  il  ne  l'étoit  pas.  Primo  cafu, 
je  diftingue  encore  j  ou  le  Fief  itoit  faifi  quand  il  a  acquis ,  c'eft- 
a-dire  fur  fon  Vendeur  5  ou  il  n'a  été  faifi  Faute  d'homme  que  de- 
puis fon  acquifition.  Si  le  Fief  étoit  faifi  lois  de  fon  acquifition  * 
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alors  il  eft  probable  qu'il  n'a  pas  ignoré  cette  mutation  non 
couverte  ,  il  a  dû  en  offrir  les  droits ,  c'étoit  à  lui  à  prendre  Tes 
mefures  5  &  en  ce  cas  je  tiens  les  offres  nulles ,  fi  le  Fief  n'a  été 
faifi  que  depuis  fon  acquifition ,  &  que  fon  contrat  ne  lui  annon- 
ce point  de  précédentes  mutations  non  couvertes  >  alors  comme 
il  a  jufte  caufe  de  penfer  que  la  faine  n'a  été  faite  que  fur  lui  ,'& 
pour  raifon  de  fa  mutation  ,  je  tiens  que  le  Seigneur  tenetur  docert 
de  prxcedcntzbus  quoi  ejr  qualia.  jura  debcantur  -,  qu'il  doit  donner 
nn  délai  au  nouveau  V  allai  pour  payer  ces  précédens  droits  ,  en 
prouvant  néanmoins  par  lui  Seigneur  que  les  prédécefTeurs  de 
f  Acquéreur  n'ont  pas  couyert  le  Fief,  id  cfl ,  n'ont  pas  été  reçus 
en  foi  5  &  fi  dans  le  délai ,  p.  e.  de  vingt  jours ,  l'Acquéreur  ne 
paye  pas  ces  anciens  droits ,  la  faille  continuera  avec  effet  ^fi  au 
contraire  il  vient  les  offrir  &.  payer  ,  je  tiens  qu'il  doit  avoir 
main-levée  du  jour  des  premières  offres  qu'il  a  faites  de  bonne 
foi. 

Secundo  cafu,  G.  lorfque  le  nouvel  Acquéreur  fe  p  ré  fente  >  le 
Fief  n'étoit  point  faifi ,  alors  il  a  encore  une  plus  jufte  ignorance 
des  précédentes  mutations  non  couvertes ,  &  le  Seigneur  doit  les 
lui  prouver  £c  donner  un  délai ,  après  lequel  le  Seigneur  peut  fai- 
fir  :  mais  avant  ce  délai ,  comme  le  nouvel  Acquéreur  me  fuit 
feiens ,  nec  fuit  in  mora ,  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  peut  failir. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  Dumoulin  ,  eod.  §.63,  n.  2,4,  on  verra  qu'en 
foutenant  fon  avis  contre  le  nouveau  VafTal,  il  ne  laifle  pas  de 
faire  voir  que  le  Seigneur  ne  doit  pas  en  ufer  avec  tant  de  ri- 
gueur. Pour  moi  je  perfifte  dans  les  diftinCtions  ci-deiTus,6c  je 
luis  convaincu  qu'elles  font  dans  l'exacte  équité. 

Voilà  je  crois  tout  ce  qui  peut  concerner  les  offres  qui  doi- 
vent néceffairement  accompagner  les  actes  de  foi ,  foit  qu'ils 
foient  faits  en  préfence ,  fok  qu'ils  foient  faits  en  l'abfcnce  du 
Seigneur. 

Après  avoir  expliqué  les  cas  efquels  la  foi  eft  due  ,  dans  quel 
tems ,  à  qui ,  6c  ou  elle  eft  due  ,  la  forme  de  la  faire  ,  &  les  offres 
qui  doivent  l'accompagner ,  il  faut  voir  maintenant  ce  que  c'en; 
eme  la  fouffrance ,  &.  ce  qu'elle  opère. 
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CHAPITRE     VI. 

De  la  Souffrance. 

I.  T  A  Souffrance  eft  un  délai  accordé  au  VaflTal  pour  venir 
:  ^jà  la  foi  5  inducu  pr&ftandi  fidem  ,  dit  Dumoulin  ,  §.  27 
hodie  42 ,  n.  1 .  Il  ajoute ,  &  jura  feudalia.  Mais  il  eft  vrai  que  la 
fouffrance  n'a  lieu  que  pour  la  foi  &.  le  dénombrement ,  &  non 
pour  les  droits  de  la  mutation  ,  telle  qu'elle  foit  ,  il  faut  les 
payer.  Auffi  fur  le  §.  28  hodie  41  ,  n.  8,  Dumoulin  le  décide 
précifément. 

Au  même  nombre  premier  du  paragraphe  hodie  42  ,  Dumoulin 
diftineue  deux  fortes  de  fouffrances  ,  induciœ  légales  ,  induciœ 
cqnventionales.  La  fouffrance  légale  a  lieu  ,  dit-il ,  foit  du  côté 
du  VaflTal ,  pour  le  tems  que  la  Coutume  lui  donne  pour  venir  à 
la  foi ,  pendant  ce  tems  il  ne  craint  point  de  perte  de  fruits  > 
foit  du  coté  du  Seigneur,  quand  il  y  a  mutation  du  Seigneur, 
pendant  tout  le  tems  que  le  nouveau  Seigneur  ne  s'annonce 
point  dans  la  forme  des  Coutumes ,  &  après  qu'il  s'eft  annoncé 
pendant  le  débà  que  les  Coutumes  donnent  aux  anciens  Vaf- 
îaux  pour  venir  à  la  foi.  Mais  nota  que  cette  fouffrance  légale 
à  mutation  de  Seigneur  ,  n'a  point  lieu  lorfqu'il  y  a  mutation  de 
Variai ,  c'eft-à-dL-e  lorfque  le  nouveau  Seigneur  trouve  le  Fief 
du  Va{tal  ouvert  5  car  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir  retfà ,  il 
n'eft  tenu.de  fe  notifier  qu'aux  anciens  Y  afflux  ,  c'eft-à-dire  à 
ceux  quiétoient  en  la  foi  de  fon  prédéceffeur. 

De  ces  deux  cas  de  fouffrance  légale  ,  nous  n'en  parlerons 
plus  :  ce  n'eft  pas-là  proprement  celle  dont  parle  l'art.  42  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris  &  les  antres. 

I L  La  fouffrance  dont  parlent  les  Coutumes ,  eft  la  fouffrance 
conventipnnelle  ;  elle  eft  dite  conventionnelle  ,  parce  qu'elle  ne 
s'accorde  qu'autant  qu'elle  eft  demandée  5  quoiqu'il  y  ait  des 
cas  où.  le  Seigneur  foit  forcé  de  la  donner ,  néanmoins  elle  n'a 
lieu  que  quand  on  la  demande.  Les  Auteurs  font  ailéz  d'accord 
qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  fe  transporter  au  Manoir  feigneurial 
comme  pour  faire  la  foi  5  qu'il  fuffit  de  la  demander  au  Seigneur 
en  quelque  lieu  qu'il  foit  trouvé  5  s'il  n'y  étoit  pas  &  que  le  cas 
fut  preflé  ,  on  peut  avec  deux  Notaires  fe  tranfporter  au  Ma-' 


De  la  Foi  &  Hommage,  &c.  Chap.  VI.       25  y 

noir,  &  là  requérir  foufTrance  pour  un  tel  ,  exprimer  la  caufe 
&  offrir  les  droits,  laifter  copie  de  l'acte  ,  comme  d'un  acte  de 
foi  :  &  en  ce  cas ,  s'il  y  a  faille  ,  il  faut  afligner  le  Seigneur  pour 
avoir  main-levée  5  &  fi  c'efl  pour  caufe  de  minorité  du  Vafïal , 
fans  difficulté  on  l'obtiendra  >  fi  c'eft  pour  autre  caufe ,  la  légiti- 
mité fera  jugée.  Mais  la  grande  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  elle 
doit  être  demandée  en  perfonne  ,  foit  par  le  Vaflal  lui-même  , 
foit  prétexte  d'excufe  légitime  ,  foit  par  le  Tuteur,  Curateur, 
ou  Gardien  de  Mineurs ,  intellige  Mïnoris  de  mmoritate  feudalL 
Car  pour  faire  la  foi ,  les  Coutumes  ont  donné  aux  mâles  &  aux 
femelles  une  majorité  déterminée  à  un  certain  âge.  Suivant  les 
Coutumes  ,  le  général  eft  vingt  ans  pour  les  mâles ,  ôc  quinze 
ans  pour  les  femelles.  Vide  les  Coutumes  fur  cela. 

Brodeau  fur  l'art.  41  ,  n.  2 1  ,  de  même  Tronçon  ,  Fortin  & 
Ricard  fur  le  même  article  ,  prétendert  que  le  Tuteur  ou  Gar- 
dien doivent  demander  la  fourTrance  en  perfonne.  Ricard  en 
rapporte  Arrêt  du  2  3  Janvier  1 5  5)6  ,  qui  le  jugea  ainfi.  Ce  même 
Arrêt  jugea  que  la  faille  n'emportoit  pas  perte  de  fruits,  cela 
apparemment  à  caufe  des  Mineurs ,  pour  lefquels  on  montroic 
déjà  ligne  de  devoir  6c  d'obéiiTmce  envers  le  Seigneur. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juflice,  ch.  14,11.  3  S  ,  eft  d'avis  qu'on 
n'eft  pas  obligé  de  le  demander  en  perfonne  ,  mais  par  Procu- 
reur, (  qued  intellige  fondé  de  procuration  fpéciale.  ) 

Dupleifis  fur  Paris ,  titre  des  Fiefs ,  liv.  1  ,  ch.  3  ,  eft  du  même 
avis. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édition  ,  page  1 3  ,  après  avoir 
rapporté  les  avis  différens,  fe  rend  à  l'avis  de  Brodeau  ,  Tronçon 
&  Ricard.  Sa  raifon  eft,  que  le  Tuteur  n'eft  lui-même  qu'un 
Procureur,  &:  que  de  Droit  commun  un  Procureur  ne  peut  en 
fubftituer  un  autre  5  qu'il  le  peut  d'autant  moins  en  cette  occa- 
fon  ,  que  la  Coutume  n'oblige  le  Seigneur  à  donner  fourTrance 
qu'aux  Mineurs  ou  à  leurs  Tuteurs. 

III.  Pour  moi  je  tiens  que  le  Tuteur  ou  Gardien  ,  ou  même 
les  Père  ou  Mère  ,  Tuteurs  naturels  non  encore  élus ,  même  11 
le  tems  de  venir  à  la  foi  preftoit ,  un  parent  proche  fondé  d'avis* 
deparens,  ou  autre  commis  par  Juftice ,  (  c'eft  la  difpolltion  de 
l'art.  34  d'Orléans  )  peuvent  demander  la  fourTrance  ,  foie  en 
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Dumoulin ,  §.  zS  bodie  4 1  ,  gl.  1  ,  n.  1  o  ,  #  tutore  deputato  vel alio 
quocumque  non  refert. 

Il  ne  s'agit  point  d'un  acFe  rigoureux  où  le  Tuteur  ne  puiffe 

donner  procuration  :  fi  la  Coutume  dit ,  aux  Mineurs  ou  Tuteurs* 

cela  n'eft  que  démonftratif ,  ce  n'eft  toujours  qu'aux  Mineurs 

qu'on  la  donne  ,  &  non  aux  Tuteurs  qui  ne  font  parties  capables 

de  faire  la  foi ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit ,  comme  Poitou  &:  autres , 

ainfi  que  je  l'ai  dit  fuprÀ,  chap.  3  ,  où  même  le  Seigneur  n'eft 

oblige  de  recevoir  le  Tuteur  à  foi. 

Explication       j[  ef|.  jjt  que  ja  foufFrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure  :  cela  ne 

jouffrance  vaut  fîgnifie  autre  chofe  ,  finon  que  tant  que  la  foufFrance  dure  ,  le 

foi  tant  qu'elle  Seigneur  ne  peut  faifir  3  mais  elle  ne  tient  pas  lieu  de  foi ,  c'eft- 

à-dire  elle  n'eft  pas  un  acle  de  foi  &  hommage. 

C'eft  auffi  ce  qui  a  été  bien  décidé  par  un  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Roujau,  dun  Juin  1673  •>  rapporté 
au  Ier  tome  du  Journal  du  Palais ,  en  la  Coutume  de  Chartres. 

La  Terre  de  Levainville  étoit  échue  à  la  Demoifelle  Charlote 
de  Cochefilet ,  alors  âgée  de  neuf  ans.  Sa  mère  tutrice  donna  pro- 
curation à  fon  Bailli  d'aller  trouver  tous  les  Seigneurs  dominans , 
de  demander  foufFrance ,  &  d'ofrrir  les  droits.  La  Dame  de  Gas 
refufa  :  cela  forma  une  Inftance  au  Bailliage  de  Chartres,  qui  dé- 
clara les  ofFres  de  la  Tutrice  nulles ,  la  faifie  de  la  Dame  de  Gas 
bonne  &  valable ,  ôc  la  perte  de  fruits  encourue.  Appel. 

Par  l'Arrêt  on  met  l'appellation  &L  ce  au  néant  i  émendant , 
onordonne  que  la  Demoifelle  Charlote  de  Cochefilet  demeure- 
roit  en  foufFrance  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  de  rendre  les 
devoirs  dont  elle  pouvoit  être  tenue ,  pour  raifon  du  Fief  de  Mir- 
çon  relevant  de  la  Seigneurie  de  Gas ,  jufqu'à  ce  qu'elle  eût  at- 
teint l'âge  requis  par  la  Coutume  de  Chartres  :  on  fait  main-levée 
de  la  faifie  féodale ,  en  payant  la  fomme  de  4 1  o  liv.  à  laquelle  la 
Cour  liquide  le  droit  de  rachat  ,  &  autres  prétentions  de  ladite 
Dame  de  Gas ,  dépens  compenfés. 

Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  juge  que  la 
^foufFrance  demandée  dans  la  forme  qu'elle  le  doit  être  ,  c'eft-à- 
dire ,  ou  aux  Seigneurs  en  perfonnes ,  ou  au  lieu  feigneurial ,  eft 
fuffifante.  La  Cour  dit ,  demeurera  en  foujfrance  :  elle  fuppofe  que 
la  Demoifelle  de  Cochefilet  étoit  en  foufFrance  valable  de  toi , 
par  la  feule  réquisition  régulière. 

Une  autre  obfervation  importante  ,  c'eft  que  la  Dame  de 
Gas  étoit  elle-même  Gardienne  noble  de  (es  enfans  :  la  Cour 

préjugea 
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préjugea  que  la  Gardienne  noble ,  comme  le  Tuteur  ,  pouvoient 
accorder  ou  refufer  fouffrance  fuivant  les  cas  ,  &  que  par  confé- 
quent  les  Tuteurs  ou  Gardiens  font  parties  capables  de  la  don- 
ner ou  de  la  demander. 

40.  On  demande  fi  un  Vaflal  décédé  laiflanc  plufieurs  en- 
fans  mâles  &  femelles ,  l'un  d'eux  fe  trou  ve  âgé  pour  faire  la  foi , 
s'il  peut  demander  fouffrance  pour  les  autres,  quoiqu'il  ne  foit 
pas  Tuteur  ? 

Duplelîîs ,  ibidem ,  tient  l'affirmative.  Le  Maiilre  ,  ibid.  tient 
le  contraire  :  il  dit  que  là*  Coutume  ne  permet  à  l'aîné  de  porter 
la  foi  que  pour  [es  foeurs ,  &  conféquemment  qu'à  cet  âge  il  ne 
peut  la  demander  que  pour  elles. 

Je  fuis  entièrement  de  l'avis  de  DuplelTis  >  c'efl  ici  un  acte  fa- 
vorable pour  éviter  une  perte  de  fruits.  Je  ne  diflingue  pas  fi. 
l'enfant  aîné  efl  mâle  ou  femelle  :  comme  il  doit  la  foi  pour  fa 
portion  ,  il  peut  en  même  tems  requérir  fouffrance  pour  fes  frè- 
res &  foeurs ,  encore  qu'il  ne  foit  point  Tuteur.  C'efïie  véritable 
efprit  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  34,  réformée  trois  ans 
après  la  Coutume  de  Paris,  fans  même  qu'il  foit  commis  par 
Juftice.  Le  Seigneur  ne  fouffre  rien  en  cela ,  il  ne  s'agit  que 
d'un  fimple  délai  qui  ell  de  droit,  6c  il  fuffit  au  Seigneur  qu'on 
le  lui  demande  j  en  lui  déclarant  les  noms  &  âges  des  Mineurs ,. 
en  le  rendant  certain  que  la  caufe  de  la  fouffrance  ell  légitime  , 
cela  doit  lui  fuffire» 

V.  La  féquiiition  de  la  fouffrance  fait  ceflerla  faifie  féodale. 
Mais  dans  le  cas  où  le  Fief  feroit  faifi  fur  -le  Vaffal,  &que  le 
Vaflal  décederoit  fans  être  entré  en  foi ,  la  fouffrance  deman- 
dée dans  les  quarante  jours  du  décès  du  Vaflal ,  feroit-elle  ceffer 
la  faifie  a  die  mortis  du  Vaflal ,  attendu  que  la  Coutume ,  après 
la  mort  du  Vaflal ,  donne  quarante  jours  à  l'Héritier ,  pendant 
lequel  tems  le  Seigneur  ne  peut  faifir  ?  Ou  fi  quelques  Coutumes 
lui  permettent  de  faifir  incontinent ,  la  faille  ne  vaut  que  fom- 
mation  ,&:  n'emporte  perte  de  fruits,  fi  la  foi  ell  faite  dans  les 
quarante  jours. 

Duplelîîs  tient  que  la  fouffrance  étant  demandée  dans  les  qua- 
rante jours ,  fon  effet  ell  rétroactif  au  jour  du  décès  de  celui  fur 
lequel  elle  étoit  faite. 

Quoique  cet  avis  foit  favorable,  même  fpécieux  ,  puilque 
l'Héritier  du  Vaflal  a  quarante  jours  pour  venir  à  la  foi ,  néan- 
moins je  ne  puis  m'v  rendre:  je  tiens  que  la  faifie  court  jufqu'au 
Tome  IV.  K  -n 
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jour  de  la  réquifition  régulière  de  la  foufFrance. 

Ma  raifon  eft;  (Impie  :  la  Coutume  donne  quarante  jours  aux 
Héritiers  âuVaJfal  -,  mais  elle  ïuppofe  Vaffal  celui  qui  eft  décé- 
dé ,  c'eft-à-dire  elle  le  fuppofe  en  foi.  La  foufFrance  n'efl  que 
pour  la  foi  que  l'Héritier  doit  personnellement  ,&.  il  a  quarante, 
jours  pour  cela  :  mais  fi  le  père  des  Mineurs  pour  qui  on  de- 
mande foufFrance  n'étoit  point  en  foi  lors  de  fon  décès  ,  &:  que 
le  Fief  fut  faifi  faute  de  foi,  alors  on  ne  pourroitpas  dire  que  ce 
feroit  une  perte  de  fruits  prononcée  contre  les  Mineurs  qui  font 
inhabiles -,  c'eft  un  Fief  ouvert  >  &  leur  père  n'étoit  point  Vaffal-,  ils 
doivent  requérir  foufFrance  aufîi-tôt  le  décès ,  fans  attendre  qua- 
rante jours  :  de  même  qu'un  nouveau  Seigneur  qui  trouve  le  Fief 
fervant  ouvert ,  n'efl  pas  obligé  à  fe  taire  annoncer  pour  le  Fief  y 
ni  attendre  aucun  délai ,  il  peut  faihr  recla. 

Limita ,  fi  celui  qui  eft  décédé  laifFant  des  Mineurs  xétoit  lui- 
même  Héritier  d'un  Vaflai  en  foi  >  &  qu'il  fût  mort  dans  les  qua- 
rante jours ,  ut  âixi  fuprh  fur  la  foi ,  &  pour  fuppofer  que  le  Fief 
fut  kiCifer  lui ,  il  faut  fuppofer  être  dans  une  Coutume  où  le  Sei- 
gneur peut  faifîr  incontinent.  Et  en  ce  cas  feulement ,  je  fuis  de 
l'avis  de  Duplefïïs  >  autrement  dans  le  cas  ci-defFus,  je  tiens  affir- 
mativement que  la  faille  faute  d'homme  fur  le  défunt  ,  tient 
jufqu'au  jour  de  la  réquifition  de  la  foufFrance. 

V  I.  La  foufFrance  fe  demande ,  &  tient  pour  tous  les  Fiefs 
dont  le  Mineur  a  hérité  ,  &:  qu'il  avoit  au  tems  qu'elle  a  été  de- 
mandée. Sur  cela  deux  queftions  :  la  première,  il  écheoit  un- 
nouveau  Fief  aux  Mineurs  ou  Mineures  ,  ml  refert  :  la  féconde, 
un  des  frères  ou  fœurs  du  Mineur  décède ,  &  laifFe  fa  part  dans 
le  Fief  pour  lequel  la  foufFrance  étoit  accordée.  La  foufFrance 
.tient-elle  en  ces  deux  cas  ?  faut-il  en  demander  une  nouvelle  ? 

Frimo  cafu,  il  eft  fans  difficulté  que  pour  un  Fief  échu  depuis 
la  foufFrance  accordée,  il  faut  une  nouvelle  foufFrance  ,  fans 
quoi  le  Seigneur  peut  faifir.  C'eft  le  fentiment  des  Docteurs  5  & 
je  crois  que  la  meilleure  raifon  que  l'on  peut  rendre  de  cette 
décifion,eft  celle  que  Dumoulin  fur  le  §.  hoâie  10  ,  gl.  1  ,  n.  54, 
rend  pour  autorifer  le  retrait  d\in  feul  fief  entre  plujieurs  vendus 
au  même  prix,  quoique  mouvans  du  même  Seigneur.  Ex.quo  funt 
diverfafeuda  ,  necejfario  funt  diverfœ  fidetitates  ,  diverfa  jura  feuda- 
lia,  dijlinclji  à"  'feparatd  acîiones.  Or  dès  que  funt  diverfœ  feudali-- 
tates,  cxinde  debent  effe  diverfœ  inducix. 

Secundo  cafu,  il  paroîtroir,  qu'on  devrait  fuivre  la  même  dé- 
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cifion  ,  parce  que  la  foufFrance  ell  accordée  à  la  perfonne  5  àc 
que  réellement  s'il  s'agiiFoit  de  fçavoir  11  le  Mineur ,  auquel  cette 
portion  feroit  échue ,  devroit  la  foi ,  il  faudroit  décider  que  oui  : 
néanmoins  comme  elle  en:  accordée  pour  tous  les  Fiefs ,  &  qu'il 
n'y  a  que  retranchement  du  nombre  de  Vaflaux  ,  je  fuivrois 
aflez  l'avis  de  Charondas  fur  l'art.  41  de  Paris ,  &:  de  le  Maître , 
loco  fuprh  citato,  qui  décident  qu'en  ce  cas  le  Mineur  n'en:  point 
obligé  de  demander  nouvelle  foufFrance  ,  &  cela  eit.  moins  im- 
portant au  Seigneur  que  la  foi.  C'en:  auiîi  le  fentiment  de  Du- 
pleiîîs ,  locofuprk.  D'ailleurs ,  fi  la  foufFrance  eft  donnée -à  la  per- 
fonne ,  elle  eft  donnée  pour  tout  le  Fief  des  Mineurs  j  &  tant  que 
la  jouiGance^r  indivis  dure  ,  la  mutation  n'en:  pas  encore  allez 
fenfible  pour  exiger  une  nouvelle  fourFrance  ,  par  l'incertitude 
de  fçavoir  fi  chacun  fera  faifi  de  fait ,  comme  il  Tell  de  droit 
par  le  décès  de  fon  auteur. 

Si  l'aîné  feul  a  obtenu  fourFrance  ,  il  efl  inconteftable  que  dans 
toutes  les  Coutumes  où  l'aîné  peut  faire  la  foi  pour  fes  fœurs , 
&:  même  dans  celles  où  if  peut  la' faire  pour  fes  frères  &  fœurs, 
cette  fourFrance  profite  aux  fecurs  &.  aux  frères  félon  les  Cou- 
tumes. La  raifon  eil ,  que  la  fourFrance  vaut  foi  pour  empêcher 
la  faifie  5  qui  potejl,  plus ,  potejl  minus  :  &  comme  en  faifant  la  foi 
il  acquittoit  fes  fœurs,  la  foufFrance  qu'il  obtient  couvre  le  Fief 
à  l'égard  des  fœurç  pendant  le  tems  qu'elle  dure.  C'eit  l'avis  de 
Brodeau  a  art.  35  ,  8c  de  le  Maître  ,  locofuprk. 

VII.  Plufieurs  Coutumes,  comme  Paris,  art.  4.1  ,  veulent 
que  le  Tuteur  déclare  les  noms ,  l'âge  de  ceux  pour  qui  il  obtient 
foufFrance.  Cela  efl:  fondé  ,  i°.  fur  ce  que  le  Seigneur  fçachant 
par-là  pour  qui  on  obtient  la  foufFrance  ,  efl  en  état  de  faifir  les 
portions  de  Fief,  ou  les  Fiefs  appartenais  aux  Mineurs  venus 
en  âge  de  porter  la  foi ,  faute  par  eux  de  la  faire.  i°.  Parce  que 
fi  le  Seigneur  s'avifoit  de  faifir  le  Fief  fous  prétexte  ,  p.  e.  que  de 
trois  Mineurs  deux  fufient  parvenus  à  la  majorité  féodale  ,  on 
peut  valablement  lui  oppofer  que  la  foufFrance  dure  encore  à 
l'égard  du  troiiiéme  ,  parce  qu'il  efl  de  principe  que  le  privilège 
de  la  foufFrance  accordé  à  plufieurs  Mineurs ,  vaut  pour  chacun 
d'eux  perfonnellement  &  fingulierement  >  en  forte  que  la  majo- 
rité féodale  de  l'un  ne  nuit  point  à  celui  qui  eft  encore  au-deilous 
de  l'âge  pour  porter  la  foi. 

VIII.  On  a  demandé  {[  le  Fief  étant  faifl  féodalement  faute 
d'homme ,  car  c'eit  le  cas  de  la  foufFrance ,  de  même  pour  l'aveu  i 
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©n  a  demandé  fi  la  fouffrance  emportoit  la  main-levée  de  la 
faifie ,  ou  feulement  une  fufpenfion  de  la  faille  >  en  forte  que  la 
fouffrance  finie  ,  la  faine  faite  avant ,  reprît  fon  cours  fans  qu'il 
fut  befoin  de  la  renouveller. 

Dumoulin ,  §.  27  hodie  42  ,  n.  5  &  6  ,  en  a  fait  une  queftion. 
Il  y  dit  que  la  fouffrance  ne  fait  que  fufpendre  :  cependant  il 
convient  enfin  ,  &  de  ce  tous  les  Do&eurs  conviennent  qu'il 
faut  une  nouvelle  faifie  féodale  après  la  fouffrance  expirée.  La 
raifon  eft ,  (il  faut  toujours  la  fçavoir  pour  bien  décider  )  que 
fi  prehenfo  feudo  dentur  indicu  adfex  menfcs  ,  tune  fiatim  refiitui- 
tur  feudum  Vajfallo  (  poffejfuro  &  fruïturo  per  fe  ,  non  jub  manu 
Domini ,  fed  per  m anus  fu as  ac  fi  effet  ad,mijfus  in  fidem.  )  Cela  eft 
vrai  ,  auffi-tot  la  fouffrance  accordée  ,  le  Vaflal  levé  les  fruits  à 
fon  profit ,  &  de-là  commence  à  jouir  pleinement ,  &  fie  eoncefjio 
induciarum  implicat  de  Je  tacitam  quamdam  levationem  manus  domi- 
niez ,  etiamfi  aliter  non  dicatur.  Igitur  finitis  induciis  bene  reperitur 
feudum  ut  prius  apertum  veteri  apertura  ,  fed  non  reperitur  ,  nec 
efi  in  manu  Patroni  nifi  iterum  ad  eam  reûucatur.  Et  cela  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  26  Mai  1565,  rapporté  par  Ricard  fur  l'art.  42  de 
Paris. 

IX.  Mais  fi  le  Seigneur  n'accordoit  fouffrance  que  pour  un 
tems  ,  &  fous  condition  expreffe  que  fi  on  ne  fatisfaifoit  pas 
dans  le  tems ,  la  faifie  féodale  qu'il  faut  fuppofer  faite  auroit 
cours ,  en  ce  cas  il  efi;  certain  qu'il  ne  faudroit  pas  de  nouvelle 
faifie  féodale  ,  &  que  la  première  reprendroit  fon  cours.  Mol. 
ibid.  n.  6.  En  voici  la  raifon  excellente  qu'il  en  rend  :  Non 
funt  plens,  induciœ  ,  quia  hoc  cafu  feudum  non  relax atur  ,fed  tantum 
ufus  &  perceptio  frucîuum  eoncedjtur  ad  tempus  fub  manu  dominical 
Le  Vafiai  en  ce  cas  ne  jouit  pas  pleinement ,  il  jouit  par  fouffran- 
ce ,  é" pofito  quod  y  il  fera  la  roi  dans  le  tems  marqué. 

Pour  entendre  cette  décifion  qui  efi;  vraie  5  &  ne  la  pas  appli- 
quer indifféremment  aux  quellions  que  la  fouffrance  occafion- 
ne  ,  le  Lecteur  comprend  facilement  que  cela  ne  s'entend  pas 
de  la  fouffrance  accordée  aux  Mineurs  ,  mais  de  celle  accordée 
à  un  Vaflal  majeur  qui  demande  délai  pour  venir  à  la  foi  pour 
quelque  caufe  j  car  la  fouffrance  accordée  aux  Mineurs  eit  de 
droit ,  &  le  Seigneur  ne  peut  y  appofer  de  condition  >  au  lieu 
que  dans  la  fouffrance  demandée  par  le  Majeur  ,1e  Seigneur  peut 
l'accorder  pour  tel  tems  &  fous  telle  condition  qu'il  voudra,  fit 
l'excufe  propofée  n'eit  un  empêchement  dirimant  5  c'eu>à-dire 
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tfeft  telle  que  le  Seigneur  doit  l'accorder  en  plein ,  ou  le  recevoir 
en  foi  par  Procureur  ,  comme  dans  le  cas  de  l'excufe  fondée  fur 
le  Service  actuel  du  Roi ,  foit  de  Guerre  ,  foit  dans  les  Cours 
fouveraines  ,  foit  pour  caufe  d'Ambaiïade ,  ou  de  négociation , 
ou  autres ,  reipublicœ  causa.  ;  auquel  cas  je  tiens  que  le  Seigneur 
doit  ou  recevoir  la  foi  par  Procureur  ,  ou  donner  foufrrance 
pure  &  fimple  ,  comme  aux  Mineurs ,  &  que  le  tems  pane ,  il  doit 
faifir  de  nouveau. 

X.  Dumoulin  fur  le  §.  18  hodie  4.1  ,  gl.  1 ,  n.  10 ,  levé  une 
belle  queftion. 

Un  homme  décède  fans  enfans  ,  laiûant  fa  veuve  grofTe.  Il 
décide  d'abord  que  l'article  a  lieu  ,  parce  qu'il  s'agit  de  l'utilité 
de  celui  qui  eft  dans  le  ventre  de  la  mère  ,  &:  qu'il  fuffit  que  dans 
les  quarante  jours  du  décès  du  VaflTal ,  le  Tuteur  ou  autre  deman- 
de foufFrance  :  il  prétend  même  que  la  faille  ne  vaudroit ,  quand 
la  foufFrance  ne  ferait  pas  demandée  ,  comme  dans  le  cas  où  les 
Mineurs  n'auroient  point  de  Tuteurs.  Je  ne  crois  pas  cefenti- 
ment  dans  le  principe  exact  :  la  foufFrance  doit  être  demandée , 
mais  ce  pourroit  être  le  cas  où  la  perte  de  fruits  ne  courrait  pas 
contre  le  Mineur,  enfant  conçu  feulement. 

Si  nonobllant  la  foufFrance  demandée  ,  ou  nonobstant  la  grof- 
fefle  de  la  veuve ,  le  Seigneur  avoit  faiil  après  les  quarante  jours 
du  décès  du  VaflTal ,  6c  qu'il  fût  vérifié  que  la  veuve  n'étoit  point 

f  rafle  ,  ou  fi  elle  avoit  fait  une  fauûe  couche  ,  ou  accouchoit 
'un  enfant  mort  ou  d'un  monftre ,  la  faifie  faite  vaudra-t-elle  ? 
Il  décide  que  dans  ces  deux  cas  Iafaifie  ne  vaut  rien.  Voici  fa  rai- 
fon  :  Rejolvendo  dico  ,  prehenfionem  tanquam  pramaturam  &  nimh 
accélérât am  non  valu/fie,  ejr  ex  fupcrvenientï  eventu  confirmât am  non 
fuijfc,  quoniam  fiive  muiier  erat  paritura  ejr  non  poterat  fieri  prehenfio 
objlante  hoc  §.  five  non  erat  ver}  paritura ,  ut  éventas  docuit  3  ô'  fit 
adhuc ,  medio  tempore  ,  non  pot  erat  cum  cffecïu  adiré  ,  nec  agnefei 
bdreditas  k  collater alibus  :  Saitem  jufium  cr  necejfarium  habuerirfJt 
impedimentum  tnducens  impojjibilitatem  fidelitatis  pr&fiandœ,  >  <jr  fie 
indebïtc  circumvenirentur  ,  &  utreque  cafu  Patronus  fuâ  potefiate 
abuîitur  ad  expîlatio?iem  hœreditatis  Vajfalli  ,  cum  u troque  cafu  fit 
impcjjlbilitas  fidelitatis  prxfiandï. 

Pour  moi ,  dans  le  cas  où  la  foufFrance  aurait  été  demandée  , 
je  tiens  l'opinion  de  Dumoulin.  Quelque  événement  qu'ait  la 
groflefle  ,  il  fuffit  que  l'inconvénient  fut  apparent  Se  tel  que  les 
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collatéraux  ne  puiVent  couvrir  ie  Fief,  le  Seigneur  ell  en  faute , 
fa  faifie  doit  être  déclarée  nulle  avec  dommages-intérêts. 

Mais  dans  le  fécond  cas ,  c'enVà-dire  s'il  n'y  a  point  de  fouf- 
france  demandée  ,  s'il  y  a  impoilibilité  de  recevoir  la  foi  par  les 
collatéraux  ,  il  n'y  en  a  point  de  demander  fouffrance.  Ce  cas 
en;  moins  favorable  que  quand  il  y  a  des  Mineurs  exiitans  in 
lucem ,  qui  n'ont  point  de  Tuteur  5  le  Seigneur  peut  ignorer  la 
groflTefle  ,  il  peut  avoir  jufte  caufe  de  foupçonner  un  mépris  de 
lui.  Je  tiens  que  fi  la  fouffrance  n'a  pas  été  demandée  ,  &  que 
par  l'événement  la  groueffe  ne  vienne  pas  à  bien  ,  la  faifie  féo- 
dale que  je  fuppofe  dans  les  régies ,  &  après  l'expiration  des  qua- 
rante jours  du  décès  du  Vaual ,  vaudra  :  c'étoit  aux  collatéraux , 
feuls  intérefles  à  la  grofiefi'e  &  à  la  confervation  des  biens ,  à 
faire  demander  fouffrance  :  &  faute  d'avoir  été  demandée  ,  je 
tiens  la  faifie  féodale  faute  d'homme  valable ,  &  que  la  perte  des 
fruits  a  couru  valablement.  Il  eft  vrai  que  fi  dans  les  quarante 
jours  de  Favortement ,  ou  du  mauvais  accouchement,  ou  que  la 
femme  auroit  été  conflatée  n'être  point  grotte  ,  l'Héritier  colla- 
téral fe  préfente  ,  la  perte  des  fruits  n'aura  cours  que  jufqu'à  ce 
jour  de  l'événement  de  la  grofïefle  rendu  certain  >  mais  jufques- 
là  la  perte  des  fruits  a  lieu. 

X I.  La  fouffrance  a  lieu  pour  le  furieux  ,  l'infenfé  ,  &  dans 
ce  cas  le  Seigneur  doit  recevoir  la  foi  par  Procureur.  C'eft  le 
fentiment  de  Dumoulin ,  ibid.  n.  1 1 . 

Elle  a  lieu  auflî  pour  toutes  échoites  de  Fief,  foit  dire&e,  foit 
collatérale  ,  foit  pour  Fief  acquis  par  le  Tuteur  pour  fon  Mineur» 
La  raifon  eil  qu'elle  eft  donnée  ,  non  à  la  qualité  ,  mais  à  l'âge 
inhabile  d'entrer  en  foi. 

Au  nombre  1 1  Dumoulin  ne  veut  pas  qu'un  Gardien  puifie 
demander  fouffrance  pour  le  Mineur  ,  parce  que  le  Gardien  fait 
les  fruits  fiens ,  &  que  le  Mineur  en  ce  cas  ne  court  point  de  rif- 
que.  Il  dit  que  le  Gardien  doit  fe  faire  élire  Tuteur  à  l'efret  de 
la  demander  :  il  va  même  jufqu'à  dire  que  fi  le  Gardien  a  ac- 
cepté la  garde  ,  &i  qu'il  fe  fane  élire  Tuteur ,  le  Seigneur  ne  doit 
pas  l'écouter. 

Ce  fentiment  n'eft  pas  bon  :  fi  le  Mineur  ne  court  aucun  rif- 
cme  ,  le  Gardien  qui  a  les  fruits  a  intérêt  de  ne  les  point  perdre  : 
&  ainfi  que  nous  l'avons  dit  ci-defius  ,  la  fouftrance  n'étant 
point  un  acte  qui  porte  coup  ,  n'étant  qu'un  délai  ,  le  Gar- 
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dien  peut  la  demander.  On  pourra  voir  dans  la  queftion  de  la 
groffeflTe ,  que  Dumoulin  dit  qu'il  fuffit  qu'elle  foir  demandée 
a  tutore  deputato  ,  vel  alio  quoeumque  -,  &  dès  qu'elle  eft  demandée 
pour  des  Mineurs ,  comme  c'eft  une  foufFrance  de  droit ,  une 
foufFrance  forcée  ,  ainiî  que  Dumoulin  en  convient  5  que  ce 
foit  le  Gardien  ou  le  Tuteur,  nil  refert  :  elle  doit  avoir  effet, 
parce  qu'elle  n'eft  accordée  qu'aux  Mineurs  &:  pour  les  Mi- 
neurs ,  faute  par  eux  de  pouvoir  entrer  en  foi.  On  peut  y  a  ppli— 
quer  l'Arrêt  du  21  Juin  1673  ,  rapporté  fupra,  n.  3  ,  qui  jugea 
qu'une  Gardienne  noble  pouvoit  accorder  foufFrance  :  fi  le  Gar- 
dien peut  l'accorder ,  il  peut  la  demander. 

Xlt^  \^  \kl  Nk' .  ~sis  \t^  \4^  sis  sis  sis  sis  sis  sis  \is  si/  sis  sis  sis  sis  sis .  sis  sis  sis  sis 
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DE    LA   COMMISE, 

TA  NT    PAR    DÉSAVEU 

QUE    PAR   FÉLONIE- 

CHAPITRE     UNIQUE. 

A  Commife  du  Fief,  ou  d'Héritage  roturier  ou 
emphitéotique  ,  où.  elle  a  lieu  ,  eft  la  confifea- 
tion  de  l'Héritage  au  profit  du  Seigneur  domi- 
nant ,  féodal  ou  direct  ;  c'eft  la  peine  impofée  au 
Vaffal  ou  Cenfitaire  qui  commet  l'action  d'in- 
gratitude envers  fon  Seigneur,  le  Fief  ou  l'Héritage  roturier 
étant  une  conceffion  çrratuite,  un  bienfait  du  Seigneur,  l'un 
fous  la  réferve  de  la  foi  &.  hommage  &:  quelques  fervices  s'ils 
font  flipulés  i  l'autre  fous  une  modique  redevance  d'un  cens  ou 
canon  emphitéotique.  Je  dis  que  la  commife  eft  la  peine  infli- 
gée pour  l'ingratitude  de  fon  Vaflai ,  parce  que  le  délaveu  ou  la 
félonie  ,  qui  font  les  deux  caufes  les  plus  communes  pour  opé- 
rer la  commife,  font  deux  délits  féodaux  qui  n'ont  leur  germe 
que  dans  l'ingratitude  du  Vafial  cenfitaire  ou  emphitéotique  > 
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en  défavouant  ou  déshonorant  (on  Seigneur ,  &  attentant  à  fa. 
vie  ou  à  fa  réputation ,  ou  de  fa  femme ,  fa  fîLie  &  fes  enfans, 
en  refufant  le  payement  du  cens  emphitéotique  :  c'eft:  mécon- 
noître  celui  dont  on  tient  le  bienfait ,  c'eft  oublier  le  bienfait , 
conféquemmentc'eit  ingratitude  :  prima  &  prdcipua  ejl  ingrati- 
tudo  VaffallL  Gudelinus ,  dejurefeud.  part.  5  ,  cap.  1  ,  de  amijjione 
&  CXtincTiont  jeudi  :  Omni  s  caufa  jeudi  amittendi  ,  fundatur  in  in- 
gratitudine  Vajfalli.  Mol.  §.  olim  $o,hodie  43  de  Paris.  Le  Fief 
fe  perd  ,  s'éteint  par  l'effet  de  la  commife  ,  dico  amittendi  non 
finiendi.  Mol.  ibid.  ita  amittiturfeudum,ut  eue  definat.  Zoez,ius* 
de  jure  jeudor.  cap.  16  ,  de  amijjione  jeudi. 

II.  Cette  matière  a  été  traitée  légèrement  par  la  plupart  des 
Feudiftes  modernes  :  elle  efl  cependant  importante ,  ainfî  je 
compte  la  traiter  le  plus  amplement  qu'il  me  fera  poflible .  Je  n'ai 
épargné  ni  recherches ,  ni  foins ,  ni  tems.  Comme  j'ai  voué  mon 
Ouvrage  à  mes  Confrères  ,8c  que  l'accueil  qu'ils  lui  ont  fait  me 
prouve  de  plus  en  plus  les  bontés  de  mon  Ordre  pour  moi,  je 
veux  en  le  hnilîant  v  apporter  encore  plus  d'attention ,  &  pouf- 
fer les  recherches  auffi  loin  qu'il  fera  en  moi ,  pour  réunir  fous 
un  feul  Traité  ,  finon  tout ,  du  moins  la  plus  générale  portion 
des  queftions  que  les  Fiefs  occafionnent,   Ainfi , 

III.  Je  vais  parler  d'abord  des  caufes  de  la  commife ,  fui* 
vant  le  droit  des  Fiefs ,  qui  a  lieu  encore  en  plufieurs  Pays  :  en- 
fuite  je  verrai  ce  que  les  Pays  de  Droit  écrit  paroiffent  en  avoir 
confervé  :  je  finirai  par  les  deux  caufes  qui  font  prefque  les  feules 
dans  notre  Droit  François ,  je  veux  dire  le  défaveu  Se  ki  félonie  > 
6c  je  parcourrai  enfuite  les  cas  où  les  Héritages  non  féodaux 
tombent  en  commife  dans  les  Pavs  de  Droit  écrit ,  &  quelques 
Coutumes.  Cela  fe  fera  en  expliquant  les  cas  de  commife  du 
Fief  dans  les  Pays  de  Droit  écrit, 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Commife  fuyant  le  droit  des  Fiefs. 

I.  TTJAr  le  droit  des  Fiefs ,  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  des 
|^  Fiefs  compilés  par  ces  deux  Jurifconfultes  ,  Obertus  de 
Orto  ,  cr  Ger ardus  Ktger  ,  qui  font  à  la  fuite  du  Code  ,  la  com- 
mife du  Fief  avoit  lieu  pour  bien  des  cas ,  dont  la  plupart  font 
encore  ufités  en  Allemagne  ,  comme  le  remarque  Struvius  dans 

fon 


t 
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*bn  Sintagma  juris  feudalis  ,  chap.  15  ,  de  amiffione  feudl ,  &  en 
Flandre ,  fuivani  Gudelinus  &  Zoëzius ,  Profetfeurs  de  l'Univer- 
fité  de  Louvain  ,  fur  les  mêmes  titres. 


anr.ii. 


fans  la  permiflîon  du  Seigneur.  Nous  difons  que  c'était  la  négli- 
gence du  nouveauYtâA  à  aller  demander  1'inveftiture  du  Sei- 
gneur ,  ou  du  Vaflal  même  à  demander  l'inveftiture  de  celui  qui 
par  fucceflion  étoit  devenu  fon  nouveau  Seigneur  5  il  falloit  de- 
mander Tinveltiture  dans  l'an  &  jour,  à  peine  de  commife  du 
Fief.  Ceft  ce  qu'on  lit  ,  lib.  1  feudor.  tit.  14.  Prima  caufa  be- 
neficii  amittendi  h,tc  fuit  quod  ji  Vaffallus  *  per  annum  &  diem  *  Major  1+ 
Domino  fuo  mortuo  fieterit  quod  hœredem  Domini  fui  invefiituram 
petendo  ,  fidelitatem  pollicendo  ,  non  adierit  ,  tanquam  ingratus 
exijîens  ,  beneficium  amittit  ,  &  e  converfo  ,  Domino  fuperfiite  ,  fi 
Vaffallus  decefferit  &  filius  ejus  per  jam  ditium  tempus  neglexerit 
pctcre  invefiituram  beneficio  carebit.  C'étoit  encore  la  difpofition 
d'un  Capitulaire  de  Conrard  ,  qui  eft  au  titre  40  ibid.  On  le  voit 
encore  ,  titre  54,  §.  prxterea  fi  quis.  Les  Compilateurs  remar- 
quent que  cela  n'avoit  eu  lieu  à  Milan.  Il  falloit  néanmoins  ex- 
cepter celui  qui  avoit  pofTedé  pendant  trente  ans ,  pendant  ief- 
quels  il  avoit  fervi  le  Fief.  La  prescription  le  mettoit  à  couvert 
de  la  commife  du  Fief,  faute  de  rinveftiture  :  ce  que  l'on  peut 
appliquer  aujourd'hui  dans  nos  mœurs  aux  demandes  des  Sei- 
gneurs à  fin  de  réunion  à  leur  Domaine  des  terres  dont  on  ne 
montre  point  le  titre.  Ces  demandes  font  fréquentes ,  &  ne  va- 
lent rien  quand  le  Vaflal  ou  Cenfitaire  ont  poiledé  trente  ans 
paisiblement.  Leur  titre  eft  la  prefeription ,  qui  dans  nos  mœurs , 
comme  dans  le  Droit ,  eft  modus  acquirendi  -,  et  ainfi  le  jugent  les 
Arrêts.  Vite  mes  Additions  fur  le  titre  des  Prefcriptions.  Gude- 
linus ,  de  jure  feudor  um ,  part.  5  ,  ch.  1 ,  n.  1 1  ,  obferve  que  cela  a 
bien  lieu  en  Flandre  ,  mais  non  pas  pour  la  perte  totale  des  Fiefs. 
Le  Vaflal  négligent  perd  les  fruits  pour  autant  d'années  qu'il  a 
été  négligent  5  c'eft  une  efpéce  de  faille  féodale.  Il  remarque 
que  c'eft  aufîi  l'ufage  du  Hainault.  Moribus  nofiris  delinquit  fane 
Vajfallus  ,  hoc  offeium  prêter  mittens  ,  fed  non  filet  ob  id  tam  acerbe 
puniri ,  ut  penitus  jus  feudi  amittat ,  verum  aliquo  temporc  duntaxat 
fruttus  &  commoda  ejus  amittit  ,  puth  tôt  annis  ,  quod  ille  in  de- 
fetfu  fuit. 

l'orne  IV.  x  L  1 
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Celui  qui  alienoit  invito  vel  infciente  Domino  ,  perdoit  foft 
Fief,  &  l'Acquéreur  perdoit  fon  prix  qui  alloit  au  rïfc.  Struvius* 
cap.  i  3  de  alien.  feudi.  C'eft  ce  que  nous  voyons  encore  en 
Bourgogne  ,  &  autres  Pays  où  les  Fiefs  font  de  danger  ,  non 
pour  la  vente  ,  mais  lorfque  l'Acquéreur  entre  en  pofïeiiion  fans 
la  permiffion  du  Seigneur  :  c'étoit  ainll  qu'on  le  pratiquoit  > 
tefie  Struvio  ,  ibid.  Porro  non  Jlatim  ut  contrait  um  veluti  ve?idi- 
tionis  celebravit  Vaffallus  ,  privât  tir  feudo  ,  fed  infecutâ  acfuali  tra~ 
ditione. 

III.  Au  titre  24  du  Livre  %  des  Fiefs ,  on  trouve  encore  plu- 
fieurs  autres  caufes  de  commife  du  Fief.  Si  dans  le  combat  le 
VaiTal  abandonnoit  lâchement  fon  Seigneur  ,  beneficio  indignum 

fe  judicavit .  dit  la  Loi  ;  s'il  avoit  fçu  quelques  attentats  contre 
fon  Seigneur  &  ne  l'eût  pas  averti  j  s'il  avoit  été  le  délateur  de 
fon  Seigneur  >  ejr  perfuam  delationem  grave  difpendium  eum  fufli* 
nere  fecerit ,  feudum  perdit. 

IV.  Une  autre  caufe  de  commife  de  Fief  étoit ,  quand  le 
VafTal  manquoit  à  quelques-uns  des  fervices  aufquels  il  étoit 
obligé ,  comme  au  fervice  de  Plaids  :  ce  fervice  eft.  encore  en 
Picardie  où  l'on  appelle  les  Pers  du  Fief,  mais  il  n'emporte  com- 
mife 5  il  falloit  une  contumace,  un  refus  du  VaiTal,  Gudelinus* 
ibid. 

Si  un  VafFal  entroit  en  Religion  ou  fe  faifoit  Prêtre ,  il  perdoit 
fon  Fief ,  liv.  z  feudi ,  tit.  %  1  &  z6  :  la  raifon  étoit,  que  le  Fief 
n'étant  concédé  que  pour  le  fervice  ,  alors  le  Vaflal  ne  pouvoit 
plus  le  fervir  :  c'elt  la  raifon  qu'en  rend  le  §.  2. 1  du  titre  des  Fiefs. 
Struvius  obferve  que  cela  n'eft  plus  d'ufage  en  Lombardie  5  mê- 
me alors  le  Fief  alloit  ad  agnatos.  Il  y  avoit  pourtant  des  Fiefs 
nommés  Fiefs  Eccléfiaftiques ,  lib.  z  feudi ,  titre  3  5 . 

Quand  le  VafTal  déterioroit  fon  Fief,  il  encouroit  encore  la 
commife  :  ainfiie  tenoient  plu  fieurs  Docteurs ,  prenant  l'exemple 
de  l'Emphitéote  qui  ne  peut  détériorer  le  fonds  :  ainfi  le  tenoit 
Dumoulin ,  §.  olim  30,  hodie  43  ,  queh\  47  5  mais  c'étoit  pour 
abus  conlidérable  ,  &  fur-tout  quand  il  abufoit  du  droit  de  Juf- 
tice.  Julius  Clarus ,  queft.  47  ,  §^  feudum  ,  eit  d'avis  contraire  5 
il  n'y  a  pas  de  comparaifon  de  l'Emphitéote  au  VaiTal  >  auquel 
le  Fief  ell  donné  comme  patrimoine  >  l'exemple  d'abus  de  Jurif-» 
diction  n'a  rien  de  commun  avec  le  Fief. 

Mais  pour  éviter  ces  pertes  du  Fief,  le  Yaflàl  avoit  plufieurs 
moyens  de  défenfes  ,  fon  abfence  légitime  {  fa  maladie  >  juftus 
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error ,  &  autres  qui  font  très-bien  remarqués  par  Gudelinus» 
part.  4,  chap.  6  ,  &  part.  5  ,  ch.  1. 

V.  Le  défaveu  étoit  encore  une  caufe  de  perte  du  Fief.  J^yi 
fallus  fi  feudum  vel  feudi  partent  aut  feudi   conditionem  ex   certa 
fcientia  inficiatur  ejr  inde  conviftus  fuerit ,  eo  quod  abnegaviï  feu- 
dum ejus  ,  vel  conditionem  expoliabitur.  Lib.   1   de  fendis ,  tit.  1 G  , 
J.  Va 'jj allas  fi  feudum. 

Ainfi  le  défaveu  pouvoît  être  de  tout  ou  de  partie ,  ou  de  la- 
qualité  &  condition  du  Fief.  Ilfalloit  que  le  défaveu  fut  avéré 
&  qu'il  fut  Îtlxx.  fcienter  -,  car  fi  le  Vaflal  prouvoit  fon  ignorance , 
il  ne  perdoit  pas  fon  Fief.  Vafifallus  feudum ,  quod  fciens  abnega- 
vït amittit ,  ignoranti  veto  fubvenitur  quod  fi  dubitat  ,  dubitanter 
rkffondere  débet.  Eodem  titulo. 

Si  le  Vaflal  avouoit  un  autre  Seigneur  >  ou  demandoit  s'il  y 
avoit  perte  de  Fief,  Zoëzius>  de  feudis ,  chap.  16,  n.  10,  ré- 
pond que  non  ,  fi  Patronum  profequentem  jus  fuum  ,  paratus  fit 
agnofcere-,  car  alors  on  préfuppofoitdansle  Vaflal  une  ignorance 
de  fon  vrai  Seigneur. 

VI.  La  félonie  étoit  aufli  une  caufe  de  la  perte  du  Fief:  le 
cas  de  félonie  fe  commettoit  de  plufieurs  façons  ,  qui  font  ex- 
primées dans  le  titre  ^  ,  lib.  1  de  feudis ,  §.  6  ,  item  fi  fidelis  :  ce 
mot  fidelis  fignirioit  le  Vaflal.   Du  Cange  fur  ce  mot. 

St  fidelis  cucurbitaverit  Dominum  ,  id  ejt ,  cum  uxore  ejus  conçu- 
buerit  vel  concumbere  fe  exercuerit ,  aut  cum  ea  turpiter  luferit ,  vel 
fi  cum  filia,  aut  cum  nef  te  ex  filio ,  attt  cum  for  or  e  Domini  concubue- 
rit ,  hjic  ita  obtinent ,  Ji  in  domo  Domini  maneat ,  (a)  jure  feudum 
amittcre  cenfetur.  Similitcr  fi  Dominum  affalierit ,  vel  caflrum  Do- 
mini ,  fciens  Dominum ,  vel  Dominam  ibi  ejje. 

Ce  même  titre  5  dit  aullî  ,  fi  fratrem  fuum  occidcrit  vel  nepo- 
rem ,  id  efi ,  filium  fratris  -,  à  quoi  il  faut  ajouter  ce  que  dit  le  ti- 
tre 3  7  du  livre  2  ,  ut  totam  bœrcditatem  haberet. 

Au  contraire  ,  le  même  titre  3  7  dit  ^fiquis  interfecerit  fratrem 
Domini  fui  ideo  beneficium  ?ion  amittit. 

(aï  Ces  termes  fe  rapportent  à  la  fœur  du  Seigneur ,  comme  on  le  voit ,  liv.  i,  titre  14, 
Ç.  rurfus  fi  Dotwni.  On  difoit  demeurante  dans  la  maiiondu  Seigneur  :  par  ces  termes, 
qui  m  cayitlo  d'.citur  ,  cela  vouloit  dire  innupts. ,  fille  encore.  Comis  enim  t.mtum  ,  non  uila 
velamine  virgines  obtegebant  caput ,  dit  Godefroy  :  la  fille  étoit  en  cheveux ,  «Se  il  étoit  cenfc 
qu'elle  étoit  tille  quand  elle  étoit  demeurante  dans  la  maifon  de  fon  frère,  où  elle  étoit  en 
cheveux  :  cela  faifoit  que  le  crime  re^ardoit  le  frère  ,  &  la  commife  lui  profîtoit.  Si  elle  étoit 
mariée  ,  &  qu'elle  demeurât  chez  fon  frère  ,  il  n'en  étoit  pas  ainfi  pour  la  perte  du  Fief.  Et 
fuivant  les  .Docteurs ,  fi  elleécoit  fille,  la  pertfchi  Fief  étoit  ouverte  au  frère,  quand  même 
elle  auroit  confenti ,  ettim  /ponte  voient  ,  ditoodefroy. 

Li  ij 
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A  cette  occafîon ,  Godefroy  furie  §.  i  du  titre  14,  liv.  fj 
demande  pourquoi  en  commettant  le  viol  avec  la  fœur  du  Sei- 
gneur, il  y  avoit  perte  de  Fief ,  &  que  la  perte  du  Fief  nétoit 
pas  quand  le  Vaflal  tuoit  le  frère  du  Seigneur,  cur  tam  varie  ? 
An  quod  gravius  fit  Jiupri  quant  homicidii  crimen  ,  an  potiùs  quod 
injuria  majore  afficitur  Dominus ,  fororis  Jlupro  quam  fratre  occi- 
fo ,  an  quod  fuprum  fie  admijfum  ejl  in  domo  Domini ,  ut  hac  loci 
circumflantia  delicium  augeatur*.  Godefroy  ne  réfout  pas  cette 
queftion  ,  &  effectivement  il  paroît  extraordinaire  que  les  loix 
des  Fiefs  ne  prononçoient  pas  la  commife  du  Fief  quand  le 
Vaflal  tuoit  le  frère  du  Seigneur,  &  la  prononçoient  contre 
le  Vaflal  qui  commettoit  le  viol  dans  la  perfonne  de  la  fecur  du 
Seigneur. 

Les  Docteurs  ont  formé  la  queftion  de  fçavoir  fi  celui  qui 
violoit  la  veuve  du  Seigneur ,  commettoit  Fief.  Zoëzius  ,  loco 
fuprk ,  n.  1 5 .  Et  en  cette  queftion ,  il  dit  que  plufieurs  font  d'avis 
qu'oui  :  fi  intra  annum  lucîus  eam  cerruperit,  pr  opter  temperis  vi- 
cïnitatem  ,  fe  periculum  turbationis  fanguinis  -,  mais  il  décide  que 
non ,  parce  que  le  texte  dit  :  Si  Vaffallus  concubuerit  cum  uxore 
Domini  (  ipfo  vïvente  -,  )  &:  il  dit ,  textus  loquitur  tantum  de  uxore 
Domini  ,  quod  per  ejus  adulterium  accipiat  injuriam  qua  non  in~ 
fertur  pofl  mortem  ,  cum  thorus  ejus  violarï  nequeaty  qui  non  ejl. 
Cette  queftion  eft  doctement  traitée  dans  les  notes  du  §.  feu- 
dum,  queit.  48  de  Julius  Clarus  ,  où  l'on  décide  comme  Zoë- 
zius :  le  chapitre  porro  ,  dutit.  14,  liv.  »,  dit,  vel  alias  graves, 

vel  hihoneftas  injurias  intulerit beneficium  amittit.  Sur  quoi 

Zoëzius  ,  ibid.  n.  13,  dit ,  injuria  gravis ,  non  tantum  realis  ,Jed 
etiam  verbalis-,  par  exemple  ,  fi  delator  Domini fuer h,  dit  le  même 
titre  24.. 

VII.  Voilà  à  peu  près  toutes  les  caufes  qui  emportoient  per- 
te de  Fief,  fuivant  le  droit  des  Fiefs. 

Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  fi  la  perte  du  Fief  avoit  lieu 
ipfo  faclo ,  ou  feulement  per  fententiam.  Et  tous  ces  Auteurs, 
Struvius  y  Guddinus  &  Zoëzius ,  conviennent  qu'il  falloit  un  Ju- 
gement qui  déclarât  la  perte  du  Fief,  &  que  jufques-là  le  Vaf- 
fal  pouvoit  parer  à  la  demande  en  commife  :  il  pouvoit  y  avoir 
eu  réconciliation  ,  comme  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  les  fervices 
du  Vaflal  depuis ,  il  étoit  cenfé  lui  avoir  pardonné  ,  pourvu  qu'il 
eut  fçû  l'ofïenfe.  Gudelinus,  part.  5  ,  chap.  3  ,  n.  11. 

VIII,  Deux  grandes  queirrons  font  levées  par  ces  Do&eurs. 
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La  première ,  d  le  Seigneur  ofFenfé  étoit  mort  fans  avoir,  de- 
mandé la  perte  du  Fier  ,  l'action  paflbit-elle  aux  Héritiers  >  La 
féconde,  fi  le  Vaflal  ingrat  étoit  mort  avant,  li  on  pouvoit  le 
pourfuivre  contre  les  Héritiers  î 

Quelques-uns  prétendoient  qu'oui  5  mais  Gudelinns  &  Zoc- 
zius,  locis  citatis ,  tiennent  que  non  ,  par  la  raifon  du  §.  non 
nutem  injîitutionibus  de  perpet.  &  temp.  action,  qui  décide  que  les 
a&ions  pénales  ne  paflent  point  aux  Héritiers  ,  ni  contre  les 
Héritiers  du  défunt  :  ainfi  le  penfoit  Struvius ,  chap.  r  5  9de  amif- 
fione  feudi.  Mais  fi  l'action  étoit  intentée  par  le  Seigneur, 
l'action  paflbit  à  (es  Héritiers ,  &  contre  tous  les  Héritiers  du 
,Vaflal.  Struvius,  ibid.  Ces  dédiions  font  fuivies  par  Julius  Cla- 
Tujt  queft.  65  ,  &.  par  les  Annotateurs  fur  cette  queflion  &.  fur 
la  foixantiéme. 

Au  refte  ,  la  plupart  de  ces  cas  faifoient  aufTi  perdre  au  Sei- 
gneur fon  droit  fur  fon  Vaflal  quand  il  i'offenfoit.  Vide  les  Au- 
teurs que  je  vous  indique. 

On  a  jugé  à  Bordeaux,  qu'un  Vaflal  ou  Tenancier  ayant  tué 
fon  Seigneur,  &  étant  mort  avant  la  condamnation ,  on  pouvoit 
pourfuivre  la  commife  fur  un  Curateur  qui  lui  feroit  créé  :  cV 
elle  fut  adjugée  par  Arrêt  du  5  Août  1680.  Aux  additions  fur 
la  Peyrere ,  lettre  F ,  n.  35),  édit.  1 7 1 7. 

Tel  étoit  le  droit  des  Fiefs  fur  la  commife  pour  fait  d'ingra- 
titude du  Vaflal ,  de  quelque  fait  qu'il  procédât ,  foit  pour  injure 
atroce,  foit  pour  défaveu  ,  foit  pour  félonie.  La  plupart  de  ces 
décifions  font  encore  en  ufage  en  Flandre,  en  Allemagne  ,  en 
Efpagne,  où  l'on  fuit  les  Livres  des  Fiefs. 

SECTION     IL 

De  la  Commife  fuivant  le  Droit  écrit ,  &  dans  les  Pays 

de  Coutumes. 

I  '  Es  Pays  régis  par  le  Droit  écrit  ne  font  uniformes  pour 
I  vies  maximes  avec  le  Pays  coutumier,  par  rapport  à  la 
commife  du  Fief.  Les  deux  caufes  principales  devroient  être  le 
défaveu  du  Seigneur ,  non  pas  en  avouant  un  autre  Seigneur , 
comme  nous  l'expliquerons  ,mais  en  déniant  formellement  .te- 
nir du  Seigneur  qui  reclame.  La  féconde  caufe  ,  la  félonie. 
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Gependant  en-Pays  de  Droit  écrit ,  le  défaveu  n'emporte  pa? 
la  commife  5  tejle  la  Peyrere  ,  lettre  F ,  n.  3  6.  Papon  ,  liv.  1  3  de 
fes  Arrêts. 

II.  Au  lien  de  cela  ,  plufieurs  de  ces  Pays  ont  gardé  long-tems 
le  droit  ancien  des  Fiefs ,  de  flaire  perdre  au  Vaual  fon  Fief,  s'il 
ne  faifoit  pas  la  foi  &  hommage  dans  l'an  ,  même  pour  aliéna- 
tion du  Fief  fans  le  confentement  du  Seigneur  3  avec  cette  dif- 
férence que  ,  primo  cafu ,  id  efl,  faute  d'hommage  ,  le  Fief  n'étoic 
pas  commis  ipfo  jure ,  il  falloir  un  Jugement  3  au  contraire  il  le 
perd  oit  if fo  jure,  par  la  vente  du  Fief  fans  le  confentement  du 
Seigneur.  Guy-Pape,  queft.  164,  intellige  de  ?nujori  i^annis, 
fuivant  que  le  remarque  Ferriere  fur  cette  queition  de  Guy- 
Pape.  M.  Salvaing  ,  des  Fiefs ,  chap.  5 ,  dit  que  depuis  les  Liber- 
tés Delphinales,  cette  rigueur  a  été  ôtée  3  on  prefcrit  un  terme 
au  Vaflal  pour  faire  la  foi ,  à  peine  de  commife  ,  &.  cela  elt  en- 
core comminatoire,  lien  rapporte  Arrêts  de  Grenoble  des  14 
Décembre  1606  ,  &  16  Décembre  1645).  Et  il  ajoute  à  la  fin  de 
ce  chapitre,  que  quelquefois  on  donne  un  délai  peremptoire 
qui  emporte  commife  ,  fila  contumace  du  Vaflal  eft  extrême. 
Il  en  rapporte  Arrêt  du  14  Août   1642. 

Et  à  la  fin  du  chap.  5)  ,  il  attefte  qu'en  Dauphiné  la  commife 
n'y  eft  prononcée  que  pour  la  dernière  contumace  du  Vaflal  : 
en  forte  qu'on  peut  en  induire  que  le  défaveu  n'emporte  point 
commife  3  ce  qui  pourroit  néanmoins  arriver  ,  fi  le  Vaflal  inter- 
pellé de  rendre  la  foi,  refufoit  effectivement  de  la  rendre:  au- 
quel cas  il  paroît  qu'il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  commife. 

Baflet ,  tom.  1  ,  liv.  3  de  fes  Arrêts ,  titre  5  du  commis ,  ch.  r, 
nous  donne  l'ufage  du  Parlement  de  Grenoble.  Il  pofe  d'abord 
pour  maxime,  que  commis  a  lieu  par  dénégation  de  Vaflal:  il 
n'en  rapporte  aucun  Arrêt  3  mais  il  en  rapporte  deux  des  3  1 
Janvier  16  14,  &  7  Mars  1647  ,  qui  condamnèrent  des  Vaf- 
faux  à  faire  l'hommage  en  perjonne ,  à  peine  du  commis.  Ce  n'eit 
pas  là  le  commis  pour  défaveu,  mais  faute  de  rendre  l'hom- 
mage en  perfonne ,  fuivant  le  droit  des  Fiefs ,  liv.  1  ,  tit.  20. 
Et  au  tit.  6  du  même  livre  de  Baflet,  on  voit  encore  un  Arrêt 
du  même  Parlement  de  Grenoble,  qui  condamna  le  Sieur  de 
Taulignan  à  faire  l'hommage  dans  lix  femaines  3  autrement 
qu'il  feroit  pourvu  fur  le  commis  demandé. 

III.  Par  rapport  au  commis  pour  aliénation  du  Fief  fans  le 
confentement  du  Seigneur ,  il  paroît ,  chap.  2  de  Salvaing ,  qu'il 
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fie  s'obferve  plus  en  Dauphiné  depuis  la  parrimonialité  des  Fiefs. 
Il  en  rapporte  Arrêt  du  2  5  Septembre  1 5 1 4 ,  contre  M.  le  Pro- 
cureur Général. 

IV.  En  Bourgogne,  les  Fiefs  n'y  font  plus  de  danger ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  plufieurs  fois ,  que  pour  la  prife  de  poflTefïîon 
actuelle  de  l'Acquéreur  fans  la  permiflion  du  Seigneur  5  6c  c'eft 
affez  là  le  ftile  des  Parlemens  de  Droit  écrit  qui  ont  confervé  ce 
commis. 

V.  A  Touloufe  ,  fuivant  M.  Mainard ,  livre  1  o  ,  chapjtre  7, 
la  commife  n'a  pas  lieu  four  dêfaveu.  Selon  Graverol  fur  M.  la 
Rocheflavin  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  chap.  15? ,  Arrêt  3  ,  Se 
chap.  32,  Arrêt  premier ,  il  le  défaveu  n'en:  fait  avec  injure 
atroce  ,  le  commis  n'a  point  lieu  :  quelquefois  même  pour  injures 
atroces ,  on  ne  déclare  le  commis  que  pour  la  vie  du  Vaiïal ,  6c 
non  pas  un  commis  abfolu  qui  emporte  la  perte  perpétuelle  du 
Fief,  quand  c'eft  pour  félonie  ,  injures  graves  6c  énormes.  Il  veut 
même  que  ce  foit  en  ce  fens  que  l'on  interprète  les  deux  Arrêts 
des  1  3  Septembre  1  5  08  ,  &  2  3  Décembre  1561,  rapportés  par 
M.  la  Rocheflavin ,  ch.  3  2. 

VI.  De-là  on  voit  qu'en  Droit  écrit,  le  défaveu  n'emporte 
point  perte  de  Fief,  que  l'on  n'y  admet  que  le  crime  de  félonie , 
.encore  y  diltingue-t-on  bien  les  cas  ,  comme  Graverol  le  remar- 
que 5  c'eft  ce  qu'on  peut  induire  de  ce  que  dit  M.  de  Cambolas , 
liv.  2  ,  chap.  45. 

VII.  Suivant  les  Auteurs  de  Bourgogne  ,  cités  par  d'Efpringles 
fur  les  art.  6 .,  7  &  8  du  titre  des  Fiefs ,  il  paroît  que  l'on  y  fuit 
affez  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  la  commife  ,  pour  défaveu  ou 
pour  félonie  ,  6c  que  ce  font  là  les  cas  ordinaires  du  commis. 

VIII.  En  Angoumois  ,  le  défaveu  n'emporte  point  commife 
de  Fief.  Addition  fur  Vigier ,  dernière  édition  ,  fur  les  art.  1 3 
&  24  de  la  Coutume  d'Angoumois,  Il  en  rapporte  Arrêt  du  20 
Janvier  160 1  j  mais  il  convient  que  pour  crime  en  la  perfonne 
ou  l'honneur  du  Seigneur ,  ce  quieitle  crime  de  félonie  ,  la  com. 
mife  auroit  lieu  :  auiïï  cette  Coutume  qui  avoifuie  le  Droit  écrit 
ne  parie  pas  de  la  commife. 

Ceci  préfuppofé  ,  renfermons-nous  dans  les  deux  caufes  géné- 
rales admifes  en  France  pour  caufer  la  commife  du  Fief,  -c'eil- 
à-dire  dans  le  défaveu  6c  dans  la  félonie.  Expliquons  toutes  les. 
queftions  qu'elles  peuvent  occafionrier  ,  au  moins  expliquons 
outes  celles  que  nous  avons  pu  prévoir. 
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SECTION     III. 

Du  Défaveu. 

I.  "I  E  défaveu  elt  une  efpéce  de  déloyauté ,  c'elt  un  trait  d'in- 
I  i  gratitude  du  Vaflal  qui  méconnoît  fon  bienfaiteur.  Ce 
délit  féodal  dans  la  France  coutumiere  a  toujours  été  puni  par  la 
perte  du  Fief  du  défavouant  au  profit  du  Seigneur  défavoué  r 
d'où,  nous  avons  une  ancienne  maxime  ,  qui  Fief  nie ,  Fief  perd. 
Non  immeritb  amiJJio?te  feudi  mulciatur  ingratitudo  commifix  m  Va- 
tronum  cui  Vaffallus  facramento  aflricîus  efl  ad  fidelitatem.  Mol.  §. 
30  hodie  43  ,  n.  3  in  fine. 

1 1.  Il  en:  de  maxime  certaine  que  le  défaveu  ,  pour  emporter 
commife  de  Fief,  doit  être  fait  fciemment  &;  frauduleufement, 
c'eit-à-dire  contre  les  preuves  que  l'on  a  ou  que  l'on  peut  avoir 
que  le  Seigneur  elt  mal  défavoué  :  Scienter  &  fraudulenter ,  die 
Dumoulin  ,  ibid.  n.  5  ,  tune  enim  convicto  de  mendacio  non  efl  par~ 
çendum  quia  mentiens  flmilis  efl  fur  t.  Ce  fentiment  eu:  adopte  par 
tous  les  Auteurs  ,  &  il  elt  allez  conforme  à  l'ancien  droit  des 
Fiefs  ,  qui  admettoit  le  Vaflal  à  prouver  fon  ignorance  lorfqu'il 
avoit  nié  fon  Seigneur. 

De4à  s'eit  formé  une  autre  maxime  qui  a  pafle  en  pratique , 
qu'il  n'y  a  que  le  défaveu  fait  en  jugement,  qui  emporte  commife , 
parce  que  le  défaveu  par  acte  extrajudiciaire  elt  plutôt  échapé 
que  conçu  >  au  lieu  que  celui  Fait  en  jugement ,  c'eft-à-dire  lorf- 
que  le  Vaflal  ell  faifi ,  ou  qu'on  lui  demande  un  aveu  ,  alors  il 
réfléchit  fur  la  démarche  qu'il  fait  j  &  quand  il  paflfe  au  défaveu  , 
il  elt  cenfé  y  pafler  férieufement ,  en  connoiiFince  de  caufe  ,  8c 
déterminé  à  ne  pas  reconnoîrre  le  Seigneur  qui  lui  demande  la 
foi.  Dumoulin  admettoit  le  défaveu extraj; idiciaire,  n.  15  &116. 
Ce  fentiment  elt  fuivi  par  le  Maître  fur  Paris ,  dernière  édition , 
pag.  S  7.  Mais  je  ne  le  crois  pas  bon  ,  fi  dans  l'action  fuivie  ju- 
diciairement on  n'y  perfiite. 

LU.  Le  défaveu  n'emporte  commife  que  de  ce  fur  quoi  il 
porte  fpécialement  &  précifément  ;  en  forte  que. s'il  porte  fur 
tout  le  Fief,  il  emporte  commife  du  tout  s  &  s'il  ne  porte  que 
fur  portion  de  Fief,  cette  portion  feule  elt  commife  :  lî  de  piu- 
fieurs  Seigneurs  dominans  un  elt  défavoué  ,  ou  pluiieurs  ,  la 
perte  du  Fief  n  efl  que  des  portions  qui  feront  prouvées  être 

tenues; 
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tenues  de  ce  Seigneur ,  ou  de  ces  Seigneurs  défavoués.  Cecte 
maxime  que  Dumoulin  pofe  ,  ibid.  nombre  6  ,  eft  fuivie  de 
tous  les  Dodeurs ,  même  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  les  Livres 
des  Fiefs.  Gudclinus  ,  de  jure  feud.  partie  5  ,  chapitre  4,  nombre 
13.  Il  décide  ainfi  pour  la  félonie  commife  envers  un  des  Sei- 
gneurs ,  &  qui  doit  s'appliquer  au  défaveu  qui  eft  auflj  un  dé- 
fit féodal.  Ceft  ce  que  nous  voyons  ,  lib.  2  de  feu  dis  ,  titre  38. 
Si  Vaffcûlus  contra  conftitutionem  Lotarii  Régis  beneficium  alienave- 
rit  ,  fi  totum  ,  perdat  totum  -,  fi  partent ,  partent  perdat ,  &  aâ  Do- 
ntinum  revertatur  -,  &  iàeo  fi  contra  ununt  Dominorum  quorum  cont- 
ntunis  Vaffallus  erat  fecerit  feloniam ,  ejus  folius  parte  privabitur  -,  & 
fi  voluerit  unius  folius  partent  refutare  (a),  aliis  fibi  rcfirvatis  poterit 
hoc  facere.  La  raifon  eft  ,  que  l'oftenfe  ou  ingratitude  eft  perfon- 
lielle  ,  &  la  peine  ne  profite  point  à  celui  qui  n'a  été  ni  méconnu 
ni  ofFenfé. 

I V.  Pocquet  de  Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  i ,  ch.  z ,  fe&.  4 ,  qui 
admet  cette  décifion ,  fait  une  obfervation  fur  cela ,  par  rapport 
aux  Coutumes  d'Anjou ,  art.  1 5)5? ,  du  Maine  2 1 4 ,  où  Ton  tient 
que  i'omhTion  d'une  portion  de  Fief  dans  un  aveu  &:  dénombre- 
ment ,  emporte  perte  de  Fief  pour  la  portion  omife. 

Ces  articles  qui  parlent  l'un  comme  l'autre  ,  difent  :  Si  aucun 
homme  de  foi  badïe  fin  aveu  afin  Seigneur ,  &  par  icdui  relaiffe  *  a  *  omet.  - 
employer  portion  des  chef  es  de  fin  hommaige ,  en  affirmant  par  ferment 
la  proteftation  contenue  en  fin  aveu  ,  il  ne  perdra  ne  confifquera  les 
chofes  relaijfées ,  mais  fera  condamné  refaire  fondit  aveu ,  cr  a  y  em- 
ployer lef dites  chofes  relaiffees ,  &  &  fera  amende  arbitraire  s  il  efl  no- 
ble ,  -&  foixante  fils  tournois  s'il  eft  coutumier. 

La  Coutume  du  Maine  donne  foixante  mançais ,  fans  diftinc- 
tion  de  qualité.  La  Coutume  de  Tours ,  art.  1 1 7 ,  eft  aflez  dans 
le  même  goût. 

Livoniere  obferve  que  c'eft  un  bon  expédient  que  ces  Cou- 
tumes donnent  pour  ne  pas  perdre  par  défaveu  les  chofes  omifes 
dans  un  aveu. 

U  auroit  mieux  fait  de  dire  que  ces  difpofitions  font  abfurdes  » 
contre  les  principes  ,  ôc  qu'elles  ne  doivent  pas  s'interpréter 
ainfi  :  il  feroit  vrai  de  dire  que  cette  queftion  eft  comme  rendue 
inutile  par  l'ufage ,  où  l'on  met  de  ftile  dans  tous  les  aveux  ,  aux 

(  a)  Refutzre  ,  ce  n'eft  pas  dénier ,  c'eft  quitter  une  partie  du  Fief,  ou  le  Fief  même  i 
ce  que  nous  appelions  faire  exponfe  es  mains  du  Seigneur. 

Tome  IV.  Mm 
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protejlations  d'augmenter  ou  diminuer.  Cependant  comme  les  chofes 
les  plus  triviales  s'oublient ,  &  qu'il  peut  arriver  qu'un  aveu  ne 
portera  pas  cette  proteftation  ,  doit-on  tenir  ce  que  ces  Coutumes 
font  entendre  ,  que  la  chofe  omife  dans  un  aveu  eft  confifquée 
au  profit  du  Seigneur  ?  Les  Auteurs  de  ces  Coutumes  font  affez, 
dans  le  goût  de  prononcer  la  peine  de  commife  de  la  partie  omi- 
fe ,  s'il  n'y  a  proteftation  formelle  d'ajouter  ce  qui  fera  prouvé 
par  ledit  Seigneur  devoir  y  être  compris.  • 

Le  feul  Bodreau  fur  Maine  s'explique  ainfi  :  Combien  que  le- 
Sujet  ne  confifque  faS  les  chofes  qu'il  tient  a  foi  ejr  hommage  de  fon  Sei^ 
gneur  %pour  les  avoir  omife  s  dans  fon  aveu\  il  doit  néanmoins  affirmer 
que  s'il  manque  À  y  employer  le  tout ,  que  cejl  par  ignorance  &  non  par 
dol ,  afin  que  par  le  ferment  Hfe  purge  de  la  fraude  dont  il  pourroit  être- 
foupçonne  j  car  s'ilfe  remarquoit  du  dol  de  fa  part,  l'héritage  par  lut 
omis  fer  oit  commis  ejr  confifque  au  Se:gneur. 

Il  eft  vrai  que  Bodreau  ne  tenoit  pas  crûment  que  le  défaut 
de  proteitation  d'ajouter  la  chofe  omife  ,  emportât  commife 
au  profit  du  Seigneur ,  mais  feulement  s'il  y  avoit  dol  &  fraude  y 
c'eit-à-dire ,  fi  après  lui  avoir  montré  ou  obje&é  qu'il  devoit  y 
employer  telle  chofe  omife ,  &  qu'il  le  déniât  ou  refufât ,  comme 
n'étant  pas  du  Fief  du  Seigneur  5  alors  après  la  preuve  faire  que 
cette  chofe  devoit  être  ajoutée  au  dénombrement ,  la  commife 
auroit  lieu  >  parce  qu'alors  ,  fuivant  les  vrais  principes ,  ce  feroit 
rts  ne  gâta  fies  ter  & fr au  dut enter  :  circonftanccs  a  gravantes ,  mais, 
néceilaires  pour  faire  perdre  toutou  partie  du  Fief,. 

Mais  il  eft  abfurde  de  dire  que  la  fimple  omiiïïon  emportera 
commife ,  ouvrira  Faclion  en  commife ,  parce  que  l'aveu  ne  con-* 
tiendra  pas  la  proteftation  d'ajouter. 

En  effet ,  fuivant  les  principes  les  plus  communs ,  avant  que 
te  Seigneur  foit  tenu  de  communiquer  au  VafTal ,  le  VafTal  doit 
avouer  ou  défavouer  précifément ,  c'eft-à-dire  qu'il  doit  le  re- 
çonnoître  à  Seigneur,  Or  quand  le  VafTal  a  fait  la  foi  y  il  Ta  faite 
pour  tout  Fief  tel  qu'il  foit  ;  la  foi  eft  un  aveu  implicite  de  tout 
ce  qu'on  tient  à  hommage  du  Seigneur  à  qui  on  la  rend  ,  fêla 
eft  inconteftable  5  la  foi  emporte  la  reconnoiffance  de  tout  le 
Fief,  de  quoi  qu'il  foit  compofé  >  l'aveu  &  dénombrement  nef 
que  le  détail  de  ce  dont  on  a  fait  la  foi ,  de  ce  pour  lequel  on  s'eft 
avoué  VafTal.. 

Qr  dès  que  dans  un  aveu  il  y  a  quelque  partie  omife  ,;  dès 
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que  cette  chofe  eft  qualifiée  omife,  elle  fait  concevoir  ou  préfu- 
mer  néceflairement  que  le  Vaflalqui  l'omet  ne  la  regarde  pas 
comme  portion  de  Fief  dont  il  a  fait  la  foi ,  qu'il  ne  la  fçait  pas 
ou  ne  la  croit  pas  faire  partie  du  Fief:  car  on  ne  préfume  jamais 
le  menfonge  ni  la  fraude ,  fur-tout  quand  la  Loi  y  impofe  la  pei- 
ne rigoureufe  de  la  perte  de  cette  partie  déiailfée  ,  perfonne  n'eft 
réputé  omettre  pour  perdre  irrévocablement  j  dès-là  il  n'y  a  d'au- 
tre vo"ie  que  le  blâme  ,  c'eft  dans  la  difcufîion  feule  de  ce  blâme 
que  l'on  peut  connoître  fi  le  ValTal  a  omis  cette  portion  par 
ignorance  ou  par  malice  &  fraude.  Lorfque  le  Seigneur  blâ- 
mera cette  omiiîion ,  alors  le  Vaflal  expliquera  la  foi  qu'il  a  ren- 
due ,  il  expliquera  fi  elle  porte  ou  fi  elle  ne  porte  pas  fur  cette 
portion  omife  5  alors  ou  il  déclarera  ne  la  vouloir  pas  ajouter» 
parce  qu'elle  n'eft  pas  tenue  du  Seigneur  qui  la  reclame  ,  ou  il 
avouera  fon  ignorance  ,  ou  il  déclarera  qu'il  eft  prêt  de  l'ajouter 
en  lui  juftiriant,  aux  offres  d'affirmer  qu'il  n'en  a  preuve  parde- 
vers  lui ,  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  l'ajouter ,  parce  quelle  n'eft  pas  te- 
nue du  Seigneur  j  alors  il  défavoue  à  Seigneur  pour  cette  portion, 
il  explique  la  foi  qu'il  a  rendue  ,  il  déclare  par-là  qu'il  n'a  pas 
rendu  la  foi  pour  cette  partie,  qu'il  n'a  pas  avoué  le  Seigneur  pour 
cela  :  S:  fi  le  Seigneur  prouve  au  contraire)  le  défaveu  fait  fciem- 
ment  devient  frauduleux  &  emporte  commife  de  cette  portion  > 
mais  avant  le  blâme ,  &  la  réponfe  du  VafTal  fur  le  blâme  ,  il  n'eft 
pas  poflible  d'imaginer  une  fraude  préméditée  de  la  part  du  Vaf- 
fal  dans  cette  omiiîion  :  qui  dit  omis ,  montre  une  erreur  (impie ,  une 
ignorance  qui  dans  tous  les  principes ,  même  dans  les  premières 
Loix  des  Fiefs ,  a  toujours  mis  le  Vaftal  à  couvert  de  la  commife. 
Si  fur  le  blâme  le  Vaflàl  avoue  fon.ignorance ,  &  offre  d'ajouter , 
quelle  injuftice  n'y  auroit-il  pas  à  lui  répliquer  ?  Vous  l'avez 
omife  ,  vous  n'avez  pas  proteiié  d'ajouter  j  donc  vous  avez  défa- 
voue fciemment  &  frauduleufement  ;  ergo  il  y  a  commife.  Ce 
raifonnement  révolte  les  lumières  de  la  raifon. 

Je  dis  donc  que  dans  un  dénombrement  où  cette  protefta- 
tion  de  ftile  ne  feroit  pas  inférée  ,  même  dans  les  Coutumes 
d'Anjou,  du  Maine,  Tours  &  femblables ,  l'omiiiion  feule  ne 
doit  pas  ouvrir  l'action  de  commife  ,  fi  fur  le  blâme  le  Vatlal  en 
expliquant  la  foi  qu'il  a  rendue  ne  perfifte  pas  à  ne  vouloir  pas 
t  ajouter,  L'omiiiion,  en  tant  qu  omiiîion,  n'eft  pas  un  dol,  fie 
à  moins  qu'elle  ne  foit  prouvée  dénégation  ,•  elle  ne  doit  pas  em- 
porter la  peine  de  la  commife  •;  les  Loix  doivent  toujours  être 
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interprétées  bénignement,  fur-tout  dans  les  matières  pénales* 
telles  que  la  perte  du  Fief  pour  défaveu  :  il  faut  défaveu  férieux, 
formel  ,  en  Jugement,  tous  en  conviennent ,  pour  ouvrir  la  com-- 
mife.  Or  comment  les  Auteurs  Angevins  trouveront-ils  dans 
^vnijjion  d'une  partie  de  l'aveu  fans  proteftation  d'ajouter,/^» 
défaveu  férieux  &  en  Jugement  ?  La  préfentation  d'aveu  eft  un 
acle  extrajudiciaire  :  le  blâme  commence  à  faire  naître  la  con- 
teftation  }  il  n'y  a  donc  que  la  réponfe  du  Vaffal  au  blâme  qui  puiflè 
déterminer  pour  ou  contre  la  commife  de  la  chofe  omife.  L'ar- 
ticle 382  de  Bourbonnois  dit,  tout  ce  qui  eft  recelé  par  fraude  : 
l'art.  6  8  du  titre  des  Fiefs  de  Nivernois ,  dit  de  même.  Il  faut  ' 
donc  prouver  la  fraude  du  Vaflal  :  on  ne  doit  jamais  la  préfu- 
mer, fur-tout  quand  il  court  le  rifque  de  commife.  Or  on  ne 
prouve  &  on  ne  peut  prouver  cette  fraude  ,  que  par  la  manière 
dont  le  Vaflal  s'explique  fur  le  blâme  fourni  par  le  Seigneur. 

V     a    ^U*e  ^0\*  ^ur  llotre  arc*  43  de  Paris>  n-  3°>  queft.  46.  i 
forte ïïe^déia-       ^  *  ^ll^vant  Dumoulin  ,  diclo  §.  n.  5) ,  le  défaveu  peut  fe  faire 
veux.  de  trois  façons.   i°.  Refpeclu  perfona  çr  rei ,  lorfque  le  Vaflal 

dénie  que  le  Fief  foit  tenu  du  Seigneur  qui  réclame ,  &  du  lieu 
dominant  à  caufe  duquel  il  reclame.  i°.  Refpecîu  Domini  tan- 
tum,  quand  le  Vaflal  ne  défavoue  pas  qu'il  foit  Vaflal  d'un  tel 
Fief  dominant,  mais  qu'il  nie  que  le  Demandeur  foit  Seigneur 
de  ce  Fief  dominant.  30.  Refpalu  rei  tantum  ,  lorfque  le  Vaflal 
ne  dénie  pas  que  celui  qui  le  reclame  ou  le  faifit ,  eft  fon  Do- 
minant, mais  quand  il  dénie  être  fon  VaiTai  à  caufe  de  tel  ou 
tel  Fief,  &  dit  l'être  à  caufe  d'un  autre  pofledé  par  le  même 
Dominant. 

Ppntanus  fur  Blois ,  art.  .101  ,  §.  16 ,  verbo,  Nif  pure,  admet 
fîx  fortes  de  défaveux  >  il  admet  les  trois  ci-defius  :  outre  ce ,  il  dit 
qu'il  y  a  le  défaveu  direcJ,  quand  on  dénie  que  la  càofe  foit  Fief  > 
qu'il  y  a  encore  défaveu  ,  quand  le  Vaflal  ne  dénie  pas  tout ,  ou 
qu'il  foutient  qu'il  n'y  a  que  partie  du  Fief,  l'autre  cenfuel ,  ou 
même  en  franc-aleu  5  enfin  quand  il  nie  la  qualité  du  Fief, 
quand  le  Seigneur  prétend  que  le  Fief  eft  conditionné  ,  c'eft-à- 
dire  chargé  de  tel  fervice ,  6c  que  le  Vaflal  foutient  le  Fief  concé- 
dé purement  &  Amplement  à  l'ordinaire  des  Fiefs. 

Dupleifisfur  Paris,  titre  des  Fiefs,  admet  les  fix  façons  de 
défaveux  tels  aue  Pontanus  les  donne. 

*n^ldécon-      ,  VL  De  t0L1*  ces  cas  de  défaveu  ,  les  Dodeurs  font  affcz 
nié.  d'accord  pour  dire  que  l'action  en  commife  n'a  lieu  que  dans 
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ïe  cas  où  l'on  dénie  être  VaiTal  de  celui  qui  actionne  ou  a  faifi , 
&que  l'on  foutient  relever  d'un  autre  Seigneur  qui  ne  reclame 
pas  :  c'eft  le  cas  du  défaveu  plein  in  rem  ejr  in  perfonam.  Quel- 
ques-uns en  mettent  un  fécond  ,  qui  eft  que  lorfque  le  VaiïaL 
affigné  ou  faifi  foutient  fon  héritage  être  en  franc-aleu.  Bro- 
deau  fur  l'art.  43  ,  DupleiTis  &:  Livoniere  ,  loco  citato.  Dumoulin 
d'abord  paroît  du  même  avis,  n.  10.  Il  donne  cette  raifon  : 
Quia  fatis  ejl  quod  plane  abnegat  feudaliter  movcri  a  prchçndente. 
Cependant  le  même  Dumoulin  ,  ibid.  n.  7,  dit  :  Secùs  fi  negat 
feudum  ejje  ligium ,  vel  fubjecJum  mori  vulquecini  ,  vel  alii  qualitati 
ejr  condition?  prœtenfa  per  Patronum  -,  etiamfi  affirmaret  (  feudum 
francum  &  liber um  )  tune  enim  non  perdit  in  toto  nec  in  parte.  Je  ne 
puis  déférer  à  l'avis  de  Brodeau  ,  Duplefiis  &  Livoniere. 

Le  défaveu  n'emporte  commife  de  tout  ou  de  partie  du  Fief, 
qu'autant  qu'il  fait  injure  grave  au  Seigneur.  Or  celui  qui  ne 
vient  pas  faire  la  foi  &.  hommage ,  parce  qu'il  dit  tenir  en  franc- 
aleu  ,  ne  peut  être  taxé  de  fe  dé  rendre  ainli  pour  faire  injure  au 
Seigneur  faifiiTant.  Remarquez  bien  que  tous  les  Auteurs,  en 
admettant  la  commife  dans  le  vrai  défaveu,  difent  que  c'eft 
quand  le  défaveu  eit  fait  de  cette  forte  ,*  qu'on  dénie  tenir  de  *Hic. 
celui  qui  reclame ,  &  qu'on  dit  tenir  d'un  autre  qui  ne  reclame  pas. 
Ils  accolent  ces  deux  circonftances  5  en  forte  que  dans  le  premier 
cas  le  VaiTal  ne  dénie  pas  tenir  feudaliter ,  mais  il  dénie  tenir  d'un 
tel  ,  &  foutient  être  mouvant  d'un  tel  qui  ne  reclame  point  5  & 
voilà  l'injure  parfaite  ,  voilà  la  méconnohTance  parfaite  du  Sei- 
gneur qui  reclame  >  &  11  le  Seigneur  défavoué  prouve  qu'il  a  eu 
raifon  de  reclamer ,  il  y  a  commife ,  parce  que  le  défaveu  étoit 
injurieux ,  &  l'injure  étoit  grave ,  d'autant  plus  qu'en  déniant  le 
Seigneur ,  il  vouloit  fe  faire  VaiTal  d'un  autre. 

Mais  quand  pour  moyen ,  le  PoiTefTeur  faifi  ou  actionné  dit , 
je  tiens  en  franc-aleu,  il  ne  fait  que  reclamer  la  liberté  de  fon 
héritage  5  il  ne  fait  point  injure  au  Saififlant,  car  il  ne  veut  pas 
lui  ôter  la  mouvance  pour  la  donner  a  un  autre.  Je  ne  puis  fouf- 
crire  à  la  commife  en  ce  cas.  Je  tiens  aufli  que  pour  faire  voir  fa 
bonne  foi,  il  faut  que  celui  qui  fe  prétend  en  franc-aleu,  en 
propofant  fa  défenfe,  juftifie  d'abord. ou  de  fon  contrat  d'ac- 
quifition  en  franc-aleu,  s'il  eft  nouvel  Acquéreur,  ou  de  fon 
partage  ,  ou  autre  acte  prochain  qui  foit  fon  titre  de  polTefiîon  , 
&  qui  annonce  le  franc-aleu  j  car  s'il  ne  juflirie  de  rien ,  fon- 
exception  de  franc-aleu  ne  vaudroit  rien  en  Pays  de  Coutume , 
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fi  ce  n'efl  à  Troycs  6c  à  Nevers ,  ou  en  Bourbonnois ,  où  le  franc- 
aleu  fans  titre  a  lieu  5  6c  il  feroit  condamné  à  faire  la  foi ,  quand 
même  le  Seigneur  reclamant  ne  juitifieroit  de  rien:  mais  en  l'un 
&  en  l'autre  cas  ,  foit  qu'il  juftirie  ou  ne  jufbirie  pas  du  franc-aleu , 
je  crois  que  cette  allégation  n'ouvre  point  la  commife  ,  parce 
qu'il  ne  fait  aucune  injure  au  Saifiiïant,  /'/  ne  lui  préfère  perfonne , 
6c  ne  fait  que  reclamer  la  liberté  de  l'héritage  ,  qui  par-tout  peut 
être  en  franc-aleu  :  il  dit  que  fa  Terre  eft  franc-aleu  >  ce  n'efl 
fûrement  pas  un  dé.faveu  formel.  Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière 
édition ,  page  87  ,  eft  de  notreientiment ,  il  le  croit  le  meilleur  > 
on  n'étend  point  les  difpofitions  pénales. 
Du  fm*  aveu.  VII.  Le  faux  aveu  eft  lorfque  le  VafTal  qui  fçait  que  fon 
Fief  eft  mouvant  de  Titius  ,  p.  e.  le  reporte  à  Sempronius.  On 
demande  fi  la  commife  a  lieu  dans  ce  cas?  Quelques-uns  ont 
prétendu  que  cela  emportoit  commife  ,  fi  ce  n'eit  que  le  VafTai 
eût  reconnu  le  Roi.  Tel  eft  Ricard  fur  l'art.  43  de  Paris; 
mais  le  plus  grand  nombre  des  Docteurs  eft  d'avis  que  le  faux 
aveu  n'emporte  pas  la  commife  du  Fief  :  c'eft  le  fentiment  de 
Dumoulin,  ibid.  queft.  46,6c  encore  §.35  hodie  5'  1  >  gl.  1, 
n.  9  ,  qui  a  été  fuivi  par  Brodeau  ,  Charondas ,  Pocquet  de  Li- 
voniere,  locofuprÀ,  &.  le  Maiftre  fur  Paris,  ibià.  Je  tiens  cet 
avis. 

Dumoulin  fur  l'art.  30  hodie  43  ,  queft.  46  ,  &  le  Maiftre, 
loco  fuprœ ,  ajoutent ,  pourvu  que  le  vrai  Seigneur  pourfuivanc 
fon  droit ,  le  Vafîal  le  reconnoifTe  :  cela  n'eft  pas  clair  5  dès  qu'il 
a  avoué  un  autre  ,  il  ne  peut  plus  le  défavouer ,  6c  reconnoître 
fon  premier  Seigneur,  c'eft  défavouer.  Jl^eft  vrai  que  par  l'évé- 
nement ,  le  nouveau  Seigneur  ne  réufliflant  pas ,  ne  pourra  de- 
mander la  commife.  Je  crois  qu'en  ce  cas  l'ancien  Seigneur 
faififlant  le  VafTal ,  il  doit  faire  deux  chofes ,  offrir  de  le  recon- 
noître -,  6c  en  même  tems  dénoncer  la  faifie  ou  l'action  à  celui 
qu'il  a  reconnu  ,  à  ce  qu'il  ait  ou  à  prendre  fon  fait  èc  caufe^  ou 
>à  renoncer  à  la  mouvance  ;  6c  alors  je  tiens  qu'il  ne  courra  au- 
cune commife. 

VIII.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent  la  commife  pour  le 
faux  aveu. 

L'article  ip^lu  titre  2.1  d'Auvergne  dit  :  La  chofe  féodale  ne 

Je  confifque  au  profit  du  Seigneur  féodal ,  fi  ce   nefi  en  deux  cas  * 

tun  pour  félonie y  l'autre  pour  faux  aveu.    Je  tiens  que  ce  faux 

aveu  dont  parle  cette  Coutume  ,  eft  le  défaveu  dont  nous 
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traitons.   Vide  les  articles  <>,  10,  11,  11  &  15  du  même  titre. 

La  Coutume  de  Sens ,  art.  155?  de  l'édition  de  Delaiitre,dit; 
Le  Vaffal  qui  fcientement  fait  faux  aveu ,  &  reprend  d'autre  Seigneur 
que  celui  qu  il  fiait  être  f on  Seigneur  ,  commet  fin  Fief,  tout  ainfi  que 
fi  fcientement  il  dénioit  ledit  Fief.  Cette  Coutume  alîîmile  le  faux 
aveu  au  défaveu  formel. 

Delaiftre  fur  cet  article  renvoyé  à  fon  Commentaire  fur  Part. 
24  de  Chaumont ,  n.  9  &  1  o  ,  où  il  dit  feulement  qu'il  faut  que 
le  défaveu  foir  précis  &  formel  ;  cela  ne  décide  pas  la  queilion 
du  faux  aveu. 

L'article  66  du  titre  des  Fiefs  de  Nivernois  dit  :  La  chofe  te- 
nue en  Fief  peut  être  commife  ou  confifquée  pour  double  raifin  -,  àfça~ 
voir  y  commife  pour  cas  ou  crime  féodal ,  comme  félonie  ou  faux 
aveu. 

Coquille  dit  ,  faux  aveu  &  défaveu  font  crimes  féodaux. 
Faux  aveu  eft  quand  le  Vaffal  à  fon  efcient  avoue  autre  Sei- 
gneur. 

Défaveu  eft  quand  le  Variai  dénie  qifun  tel  foit  fon  Seigneur. 
Le  défaveu  ou  faux  aveu  emporte  commife ,  fi  le  VaiTal  de  certai- 
ne fcience  le  fçait  5  que  fi ,  dit-il ,  le  Vaffal  a  jufte  caufe  d'ignorer, 
comme  fi  lui  ou  fon  père  avoient  acheté  à  la  charge  d'être  mou- 
vant d'un  tel ,  ou  s'il  fait  ferment  qu'il  n'a  aucun  titre  qui  l'inf- 
truife  de  la  mouvance  ,  alors  point  de  commife.. 

Quoique  tous  les  Auteurs  fur  ces  Coutumes ,  &  Dumoulin  r 
loco  fuprk  y  queft.  46  ,  tiennent  que  ces  textes  parient  du  faux 
aveu  ,  &  non  du  défaveu,  qui  de  droit  emporte  commife  quand 
il  eil  prouvé  fait  à  tort  5  néanmoins  je  ne  puis  me  perfuader  que 
le  faux  aveu  emj^rte  commife  ,  même  dans  ces  Coutumes  j  £c 
je  fuis  convaincu  que  ces  textes  doivent  être  entendus  du  défa- 
veu formel.  Tous  les  Docteurs  conviennent  que  la  moindre 
caufe  d'ignorance  couvre  ce  mépris  apparent  du  Seigneur  :  tous 
difent  que  le  fau*  aveu  doit  être  Fait  fciemment  ,  c'eft-à-dire 
avec  pleine  connoiffance  de  caufe.  Il  y  a  toujours  quelques  cir-- 
conilances  qui  dérangent  cette  prétendue  fcience  certaine  dans 
le  Vaffal  :  Se  je  tiens ,  comme  fur  Paris  &  autres ,  qu'il  n'v  a  que 
le  défaveu  formel  qui  ouvre  l'action  de  commife  3  &  que  dans 
le  faux  aveu  ,  il  n'y  a  commife  que  lorfque  le  Vaffal  faili  par  fuit 
vrai  Seigneur  ,  ajoute  le  défaveu  au  faux  aveu ,  c'eff-à-dire  per- 
fiffe  à  fouteniryk*/  qu'il  a  dû  en  reconnoître  un  autre  :  car  Al 
met  Vautre  en  caufe  ,  6c  offre  de  reconnoître  fon  Seigneur  en 
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faifant  débouter  le  Seigneur  reconnu  ,  je  tiens  que  la  commif© 
ne  peut  être  infligée. 

I X.  Dumoulin  ,  locofuprk ,  queft.  46  à  la  fin ,  fait  une  excel- 
lente limitation  à  la  décifion  qu'il  a  donnée  ,  que  le  faux  aveu  > 
qui  ne  confifte  que  dans  l'aveu  que  l'on  fait  d'un  autre  Seigneur 
au  préjudice  du  fien ,  ne  donne  point  lieu  à  la  commife  :  il  li- 
mite fa  décifion ,  &  dit  quelle  n'a  point  lieu  pour  les  grands  Fiefs 
qui  relèvent  immédiatement  de  la  Couronne  ,  &  que  le  faux 
aveu  par  le  Duc ,  le  Comte ,  emporteroit  commife.  Voici  fa, 
décifion ,  &  la  raifon  de  fa  décifion. 

Quod  dixi  fcienter  recognofcentem  ab  alio  non  amittere  feudum  » 
Umito  fwgulariter ,  ut  non  procédât  in  jeudis  ,  &  Vajfallis  proprie 
ligiis  ,  ut  in  Cafiris  ,  Ducalibus  ,  Comitatibus  ejr  aliis  qux  immedia* 
te  h  fupremo  Rege  nojiro  in  feuda  ligia  nullius  fidelitate  excepta,  mo* 
ventur,  in  his  enim  puto  feudum  ipfo  jure  committi  Régi.  Si  homo 
ejus  ligius  fcienter  ,  ab  alio  ,  (  faltem  extero  ejr  non  fubdito  Régis  J 
recognofcat ,  ejr  hoc  propter  infignem  perfidiam  ,  &  offenfam  fupre- 
mi  Principis  ,  &  Reipublicœ  eu  jus  majejias  &  dignitas  Uditur  & 
imminuitur  ab  homine  ligio.  J'ajoute  ,  etiam  fubdito  Régis  ;  quand 
même  celui  qu'il  reconnoîtroit  feroit  Sujet  du  Roi ,  l'ofFenfe 
n'eft  pas  moins  grande  ;  il  doit  fçavoir  que  fon  Fief  dignitaire 
ne  relevé  &  ne  peut  relever  que  du  Roi ,  &  qu'il  en  relevé  lige* 
ment ,  nemine  excepta.  Je  parle  des  grands  Fiefs  mouvans  nue- 
ment  du  Roi. 

X.  Nous  avons  des  Coutumes  rigoriftes  qui  difent  que  le 
Variai  doit  avouer  ou  défavouer ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  d'avouer 
le  Roi  ou  autre  Seigneur  féodal  :  telles  font  les  Coutumes  de 
Châions ,  art.  15)5?,  Reims  117  ,  Vermandoi^i5>8  ,  Ribemont 
25)  5  &  Saint-Quentin  80. 

Au  contraire ,  Meaux ,  art.  185,  parlant  du  faux  aveu  qu'elle 
dit  emporter  commife  ,  dit  précisément ,  fi  ce  n'efi  qùil  avoue  le 
Roi. 

Je  ne  crois  pas  que  les  décidons  de  ces  Coutumes  de  Châions 
&  autres ,  qui  tiennent  l'aveu  fait  au  Roi  au  préjudice  de  fon 
Seigneur,  comme  un  faux  aveu  ouvrant  la  commife  ,  doivent 
être  fui  vies.  Buridan  fur  Reims  >  fur  Laon ,  Ribemont  &  Saint- 
Quentin  ,  dit  que  cela  vient  de  la  différence  des  degrés  de  fupé* 
riorité  :  que  fi  le  Roi  e(t  le  Seigneur  univerfel  ,  néanmoins  il 
ne  Tell  qu'immédiatement  ou  médiatement.  AufTi  Dumoulin  dit 
en  pluiieurs  endroits  ,  multa  immédiate ,  plura  médiate  :  qu'ainfi, 

quoique 
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quoique  le  Roi  fok  Suzerain  de  celui "tjui  l'avoue  ,  néanmoins 
c'ell  toujours  un  faux  aveu  ,  par  cette  régie  vraie  ,  Vajfallus 
Vajfalli  mei  non  cji  meus  Vajfallus  ,  auamvis  Subvaffallus  meus  effe 
fojjit ,  rat  ion  e  feudi  fuperioris. 

Mais  quant  au  Roi ,  qui  eft  la  fource  de  tous  les  Fiefs ,  Paveu 
qu'on  lui  fait  ne  fait  jamais  injure  au  V allai-,  comme  il  eft  de 
maxime  aujourd'hui ,  que  quand  le  Roi  cil  reconnu ,  c'eft  au 
Seigneur  qui  reclame  à  prouver  fa  mouvance ,  avant  qu'on  pro- 
duite rien  de  la  part  du  Roi  ;  il  n'efl  pas  permis  de  trouver  un 
faux  aveu  en  ce  cas ,  encore  moins  l'ouverture  à  la  commife. 
Le  Roi  elt  préfumé  de  droit  Seigneur ,  finon  quand  le  réclamant 
prouve.  Il  elt  vrai  que, la  juftice  du  Roi  &  fa  bonté  paternelle  ne 
veulent  pas  faire  perdre  une  mouvance  à  fon  Sujet  :  aufTi  quand 
Ce  Seigneur  fujet  prouve  fa  mouvance  ,  le  Miniltere  public  qui 
11e  veut  que  veiller  à  la  cojifervation  du  Domaine  du  Roi  ,  & 
non  pas  ôter  le  bien  des  Sujets  du  Roi ,  abandonne  Je  Vafial  qui 
a  mal-à-propos  reconnu  le  Roi  pour  Seigneur  immédiat ,  quand 
il  ne  l'étoit  que  médiat  ;  car  il  l'eft  toujours  en  quelque  degré 
que  ce  foit  :  alors  fi  le  V  allai  abandonnerai  le  Miniltere  public , 
perfille  à  ne  pas  reconnoître  le  Seigneur  qui  le  revendique ,  cela 
dérive  en  défaveu  qui  ouvre  la  commife  :  autrement  je  tiens 
qu'eu  aucune  Coutume  ,  l'aveu  fait  au  Roi  ne  peut  pafler/>0#/* 
faux  aveu,  &  n'emporte  jamais  commife  :  c'eft  la  maxime  géné- 
rale de  France  ,  elle  eli  née  avec  les  Fiefs ,  comme  tous  les 
anciens  Auteurs  le  remarquent»  Vidfie  ch.  y  de  M.  Salvaing, 
où  notre  décifion  eft  magnifiquement  appuyée. 

Ce  que  je  dis  eft  confacré  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  au  profit 
de  feu  M.  de  Châtcauneuf  ,  Confeiller  au  Parlement ,  depuis 
Prévôt  des  Marchands,  le  29  Mars  1705.  Journal  des  Audien- 
ces ,  tom.  5  ,  dernière  édit.  en  5  vol. 

On  a  même  jugé  que  II  un  Vaffal  avoit  avoué ,  non  le  Roi , 
mais  un  Prince  apanager ,  à  caufe  de  fon  apanage ,  la  commife 
n'avoit  point  lieu ,  quoique  le  Seigneur  réclamant  eut  fait  juger 
que  le  Vaflal  n'étoit  point  mouvant  de  l'apanage.  Brodeau  fur 
Paris  ,  article  43 ,  nombre  1 8  ,  en  rapporte  Arrêt  du  1 1  Août 
!i  6457.  La.  raifon  de  cet  A  rrêt ,  félon  moi ,  eft  que  ,  quoique  tant 
que  la  ligne  mafeuline  du  Prince  apanager  fubfilte  ,  le  Roi  ne 
foie  plus  le  Seigneur  immédiat ,  8?  qu'il  y  ait,  dit  Brodeau, un 
moyen  entre-deux  qui  éloigne  la  mouvance  d'un  degré  j  néan- 
moins à  caufe  de  la  certitude  du  retour  de  ce  Domaine  à  la 
Tome  IV.  N  n 
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Couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  mafculins  ,  le  Roieft:  cenfé  jouir 
par  le  Prince  apanage r  :  dans  le  fait ,  ce  Domaine  eft  toujours  un 
Domaine  de  la  Couronne  ,  qui  a  toujours  fon  retour  imminent 
à  la  Couronne  ;  &.  dans  ce  cas  ,  c'eft  proprement  avouer  le  Roi 
que  d'avouer  le  Prince  apanager >  k  caufe  de  fin  apanage.  Secust 
s'il  étoit  avoué  à  caufe  d'une  autre  Terre  qui  ne  feroitde  Tapa- 
nage  ,  non  pas  qu'il  y  eut  commife  ouverte  à  caufe  de  ce  faux 
aveu  :  je  veux  dire  feulement  qu'au  premier  cas.on  pourroit  dire 
que  c'efl  le  Roi  qui  a  été  reconnu  en  la  perfonne  du  Prince  apa- 
nager. 

XI.  Quand  les  Coutumes  difent  qu'il  faut  que  le  Vaflal 
avoue  ou  défavoue ,  elles  veulent  dire  que  la  communication 
qu'elles  ordonnent  entre  le  Seigneur  &  te  Vaflal ,  n'eft  qu'après 
que  le  Vaflal  a  avoué  ou  défavoue  le  Seigneur ,  qui  l'a  faifi  ou  qui 
l'a  actionné.  Aufli  l'art.  44  de  Paflis  ,  quieft  un  article  ajouté  > 
dit ,  après  que  le  Vaflal  aura  avoué  fon  Seigneur  :  ce  n'eit  pas 
l'aveu  &.  dénombrement ,  cefi  la,  foi ,  par  lequel  on  avoue  tenir 
un  tel  Fief  d'un  tel  :  ledit  article  dit ,  fe  communiqueront  leurs 
aveux  &  dénombremens ,  fe  purgeront  par  ferment  s'ils  en  font 
requis ,  &  le  Vaflal  elt  tenu  de  fatisfaire  le  premier,  Orléans  19, 
Auvergne ,  ch.  z  z  ,  art.  9  ,  parlent  de  même. 

XII.  Quid ,  fi  le  Vaflal  faiii  ou  adionné  n'a  aucun  tit^e  par- 
devers  lui ,  qui  lui  enfeigne  qu'il  eil  tenu  &  mouvant  de  celui 
qui  agit  ?  La  Coutume  de  Sens ,  article  215»  fuivant  l'édition 
de  Delailtre ,  dit  que  le  Vaflal  faifi  par  autre  Seigneur  que  le  Roi, 
qui  s'oppofe ,  parce  qu'il  ne  fçait  être  tenu  de  celui  qui  l'a  empê- 
ché ,  ne  fera  tenu  en  faifant  fa  défenfe  ,  avouer  ou  défavouer 
au  péril  de  commife  >  s'il  affirme  qu'il  n'a  aucune  connoiflanœ 
par  titre  ou  autrement  de  qui  il  eft  tenu  ■>  (mon  que  le  Seigneur 
ait  commencé  par  l'informer.  1 

Laon  ,  art.  10  , Châlons  ,  art.  zoo  ,  parlent  de  même  >  Reims 
3  z8  efh  dans  le  même  goût >  mais  plus  confufément. 

Je  crois  que  ces  Coutumes  doivent  fervir  de  régie  générale  en 
ces  matières  >  on  ne  préfume  point  la  fraude >  &  fur-toiit  quand 
le  Vaflal  veut  feeler  du  ferment  fa  défenfe  fondée  fur  le  défaut 
de  connoiflance  :  ce  n'eit  pas  le  cas  de  dire  %  nulleTerre  fans  Sei- 
gneur i  mais  en  ce  faifant ,  il  faut  que  le  Vaflal  offre  de  recon- 
noîcre  auffi-tot  qu'il  fera  infl.ru  it. 

Dans  les  Coutumes  de  Franc-aleu  fans  titre ,  comme  Troyes  & 
Nevers ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Saiil  n'eil  pas  obligé  d'avouer 
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ou  défa  vouer,  &  qu'il  peut  fe  défendre  en  foucenant  fans  rifque 
que  fa  Terre  eft  en  franc-aleu  -,  c'eft  an  Seigneur  à  juftirier  de  fa 
mouvance,  comme  de  fa  directe.  Le  Grand  fur  l'article  11  de 
Troyes',  gl.  1  ,  n.  3  8  ,  3  9  ,  40  &  41.  Dumoulin  en  parle  auffi 
fur  l'art.  31  hodie  45  ,  qiieft.  3.  Il  y  agite  cet  adage  de  droit 
féodal ,  le  Vajfal  efi  tenu  d 'avouer  ou  déj avouer.  Il  dit  que  fi  le  Vaf- 
fal  faili  ne  veut  pas  demander  main-levée ,  Se  qu'au  contraire  il 
veuille  laifler  jouir  fon  Seigneur  pendant  le  Procès,  il  n'eu:  pas 
tenu  de  l'avouer  ou  défavouer  >  il  voudroit  même  que  cette  dé- 
cision eût  lieu  dans  la  Coutume  de  Troyes.  Comme  cette  quef- 
tion  eft  amplement  &  longuement  débatue  par  ce  Do&eur,  &: 
qu'il  faudroit  une  dillertation  entière  fur  cela,  je  me  contente 
de  l'indiquer  à  mon  Lecteur  >  il  y  applaudira  s'il  veut ,  ou  il  re- 
jettera ce  qui  ne  lui  paroîtra  pas  convenir  à  nos  mœurs. 

XIII.  Quant  à  moi,  je  penfe  qu'es  Coutumes  où.  le  franc-  solution 
TiXeu  fans  titre  eft  admis  ,  comme  Troyes  &  Nevers,  un  VaflTal 
faili  n'eft  pas  tenu  d'avouer  ou  défavouer ,  m  même  de  laifler  au 
Seigneur  la  main  garnie  pendant  le  Procès  :  le  Seigneur  doit 
l'inftruire,  6c  il  peut  débatre  les  titres  fans  rifque.  La  raifon  eft 
qu'il  a  pour  lui  la  Coutume ,  qui  eft  le  titre  de  franchife  le  moins 
fujet  à  contradiction  au  moins  légitime,  &la  commife  en  ces 
Coutumes  n'a  point  lieu  pour  défaveu.  Idem  ,  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit.  Ceci  prouve  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiTus ,  que 
le  poflelïèur  qui  prétend  fon  héritage  en  franc-aleu  ,  ne  doit  pas 
courir  rifque  de  commife  en  aucune  Coutume  ,  parce  que  par 
cette  défenfe  il  ne  fait  point  d'injure  au  Seigneur  ,  au  préjudice 
duquel  il  n'en  reconnoît  ou  n'en  reclame  point.  De  ce  il  y  en  a 
Arrêt  célèbre ,  rapporté  bien  nettement  par  le  célèbre  Pithou 
fur  Troyes ,  art.  ^  1 .  Le  Seigneur ,  fur  l'appel  de  la  Sentence  qui 
avoit  déclaré  fa  faille  nulle  ,  produilit  en  originaux  deux  an- 
ciens aveux  :  ces  aveux  furent  conteftés,  comme  ne  faifant  pas 
connoître  que  ceux  qui  y  étoient  dénommés  fuirent  Seigneurs 
de  la  Terre  dominante.  Il  donna  Requête  à  fin  que  le  Vàflal  fut 
tenu  d'avouer  ou  défavouer, foutenant que  l'art.  5  1  de  Troyes 
n'avoit  lieu  que  pour  les  Rotures.  Par  l'Arrêt  du  2  0  Novembre 
I574,  au  rapport  de  M.  Duvzi,  fans  avoir  égard  k  ladite  Re- 
quête, il  fut  die  quil  avoit  été  bien  jugé ',  mal  appelle.  Cet  Arrêt  eft 
bien  précis. 

Nota.  Ce  que  nous  difons ,  qu'es  Coutumes  de  franc-aleu ,  le 
Seigneur  eft  obligé  d'inftruire  ,  fans  que  le  Pofleiîeur  foit  tenu 

N  n   ij 
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d'avouer  ou  défavouer ,  n'a  pas  lieu  quant  k  la  Jufiice ,  à  l'égâri 
de  laquelle  il  n'y  a  rien  d'allodial  ,  fuivant  l'Arrêt  du  4  Avril 
17 16  ,  que  j'ai  cité  en  mon  premier  volume,  Traité  de  la  Réu- 
nion, chap.  3  ,  n.  10:  il  eft  rendu  dans  la  Coutume  de  Nevers.' 
De  la'jouîflance  XIV.  Quand  le  Vaflal  a  pane  au  défaveu  ,  il  faut  diftinguer 
3u  vafTai  pendant  avec  Pocquet  de  Livoniere  ,  liv.  2  ,  chap.  2  ,  fect.  4  ,  ou  le  Fief 
étoit  faifijou  le  Seigneur  s'étoit  pourvu  par  (impie  action.  Primo 
cafif ,  le  Va(Tal  a  main-levée  pendant  le  Procès.  Secundo  cafu ,  le 
VafTal  jouit  toujours ,  fauf  la  reititution  :  ce  que  nous  explique- 
rons dans  un  moment. 

Je  dis  que  te  Vaflal/^///,  quand  il  a  défavoué  ,  doit  avoir  la 
provilion  pendant  le  Procès:  c'eft  la  difpofîtion  de  l'art.  45  de 
Paris  qui  fait  le  Droit  commun  du  Royaume  5  il  a  été  étendu 
aux  autres  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  par  Arrêt  des 
Grands  Jours  de  Poitiers  du  1  Octobre  157?  >  rapporté  par 
Ricard  fur  cet  art.  45.  Tours  ,art.  22,  dit,  eh  baillant  c-aution 
parle  Vaflal.  La  r.aifon  de  notre  art.  45  eft,  que  le  Seigneur 
étant  défavoué  ,  n'a  plus  droit  pour  jouir  du  Fief  vaflal ,  il  fauc 
que  fon  droit  foit  confirmé  ,  il  eft  dénié  à  Seigneur  >  &  ce  n'efl 
que  comme  Seigneur  qu'il  peut  jouir  du  Tieffaifi. 

Dumoulin  fur  cet  art.  45  ,  qui  étoit  le  3  1  de  l'ancienne  Cou- 
tume ,  n,  1  ,  difoit  que  la  provilion  accordée  au  Vaflal  par  cet 
article  ,  n'étoit  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  agiflbit  via  ac7ionis> 
fie  eu  s  fit  via  inieclionis  -,  quia  ,  difoit-il ,  Punc  vendente  Vite  tenet  manus. 
dominica  é?  pojjidet  Patronus ,  ejr  hoc  efiquod  Pratiici  dicunt  Patronum 
non  teneri  litigare  m  fi  fiaifiitum  &  manu  plena.  \[  ajoute  ,  &  ita  ge- 
neràliter  obfervatur  in  toio-  regno. 

Il  faut  bien  prendre  garde  que  dans  cet  endroit  il  ne  parle  pas 
du  çasde  défaveu  de  notre  article  :  car  l'art.  3  1  de  l'ancienne 
Coutume  ,  comme  le  45  de  la  nouvelle  ,  ne  parloit  que  du  cas 
où  le  Fief  étoit  fa/fi  :  il  n'y  a  qu'à  le  lire  ,  on  n'y  a  rien  change 
dans  la  ré  formation  >  &  cet  article  difoit  ce  qu'il  dit  à  préfent , 
le  Vaffal  doit  avoir  povifion.  Ce  que  Dumoulin  dit,  le  Seigneur 
ne  doit  pas  plaider  défaifi ,  eft  dans  le  cas  où  il  y  a  contefta- 
rjon ,  ou  (impie  contumace  du  Vaflal  ,  &  non  pas  quand  il 
y  a  défaveu  3  car  jufqu'à  ce  que  le  défaveu  foit  jugé  mal  fait  & 
injurieux ,  il  n'a  point  de  droit  fur  le  Fief  du  Vaflal  faiii  ,  parce 
que  ,  comme  je  viens  de  le  dire  modo,  fiuçrh  ,  étant  dénié  a  Sei-v 
gneur  %  ii  ne  peut  plus  fe  comporter  comme  Seigneur,  ni  en 
exercer  açju  les  droits  fur  ce  Fief,  qu'on  lui  fondent  n'être  pas. 


De  la  Commife ,  tant  par  défaveu  que  par  félonie.     sSjf 

de  fa  mouvance.  Auïïi  au  même  nombre  il  dit ,  fallu  (  régula. } 
Primo  in  cafu  paragraphe  nojlri  ,  quando  Vajfallus  abnegat  prehen- 
forem  in  Patronum.  Je  fais  cette  obfervation ,  parce  que  quel- 
quefois en  lifant  Dumoulin  ,  dès  qu'oa  trouve  quelque  enofe 
qui  fait  pour  foi ,  on  ne  fe  donne  pas  la  peine  de  le  fuivre  plus 
loin. 

Le  même  Dumoulin,  nombre  6  ibid.  rend  la  vraie  raifon  de 
cette  provifion  accordée  au  Vaiïa.1  pendant  le  Procès  du  défaveu: 
c'elt,  celle  que  nous  avons  dit  ci-delTus  :  vera  ratio  eft  quia  per 
hujufmodi  negationem  déficit ,  five  potius  fufpenditur  fundamentum  Pa- 
troni  qualitas  ejr  virtus ,  in  qua  fundatur  vigor  ejr  potejlas  prehenfionis 
feudalis ,  in  de  confequens  ejl  ejfecJum  prehenjionis  feudalis  intérim  de- 
berefufpendi. 

.  XV.  On  a  demandé  fi  cette  main-levée  duroit  lorfqu'il  y 
avoit  Sentence  adjudicative  de  ta  commife  j  qu'il  y  avoit  appel 
de  la  Sentence.  0 

Dumoulin ,  ibM.  n.  io,  prétendoit  que  le  VaflTal  devoit  donner 
caution  pour  jouir  pendant  l'appel  ;  fa  raifon  étoit ,  qu'ayant  Sen- 
tence en  fa  faveur  ,  Dominus  habet  intentionem  feudatam  ita  quod 
verifimiliter  apparet  eum  victoriam  reportaturum.  Charondas  6c  Bro-» 
deau  ,  n.  7 ,  fur  cet  article ,  ont  fuivi  ce  fentiment. 

Dupleiîis  ,  liv.  6  des  Fiefs  ,  6c  le  Maître  ,  dernière  édition  , 
pag.  5?  1  ,  font  d'avis  contraire  ,  &  c'en:  le  bon  avis.  En  effet  y 
i°.  la  Coutume  dit ,  doit  jouir  pendant  le  Procès  :  or  le  Procès  n'eft 
pas  terminé  quand  il  y  a  appel ,  la  Sentence  peut  être  infirmée. 
i°.  Il  s'agit  ici  de  dépojjeder  un  homme  qui  foutient  que  le  Sai- 
liflTant  n'en;  pas  fon  Seigneur  ?  il  peut  réuffir  fur  l'appel.  Or  quand 
il  s'agit  de  depoffejfon  ,  le  fimple  appel  fufpend  fans  qu'il  foit  be-> 
foin  d'Arrêt  de  défenfes. 

L'art,  6  5  du  titre  des  Fiefs  de  Nivernois ,  dit  que  te  Va(fat 
ayant  déj avoué ',  peut  prendre  les  fruits  fans  autre  main-levée.  Coquille 
dit  fur  cet  article  ,  que  fi  le  Seigneur  prenoit  le  défaveu  pour 
trouble  ,  6c  formoit  complainte  en  cas  de  faiiuie  &  nouvelleté , 
6c  rapportât  un  titre  apparent  ,  il  pourrok  obtenir  la  récréance  * 
6c  gagner  les  fruits  par  provifion,  cet  article  ne  parlant  que  du 
Seigneur  qui  ne  s'aide  d'autre  moyen  que  de  la  faifie. 

Cet  avis  n'eit.  pas  digne  de  Coquille.  Toutes  les  Coutumes 
difent,  qu'en  cas  de  délaveu ,  le  V  allai  jouira  pendant  le  Procès.. 
La  Coutume  va  plus  loin  ,  le  VaflTal  peut  dès-lors  prendre  les 
fruits  fans  autre  main-levée  j  donc  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  complainte 
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du  Seigneur  ,  ni  encore  moins  à  la  récréance  en  faveur  du  Seï-» 
gneur  défavoué ,  par  l'excellente  raifon  de  Dumoulin  yfuprÀ9 
n.  14  m  fine. 

XVI.  Autre  queftion.  Si  le  défaveu  eft  fait  par  perfonne  UhP 
capable  de  défavouer ,  nous,  les  détaillerons  ci-après  dans  un 
chapitre  féparé  ,  la  provifton  doit-elle  être  accordée  >  Il  faut 
dire  que  non  Weft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  §.  1 ,  gl.  9 ,  n.  2  , 
circa  mediwn,  où  il  dit ,  per  legiti?nam  perfonam  -,  de  Brodeau  fur 
notre  art.  45  ,  n.  8  5  de  M.  le  Maître  ,  Traité  des  Fiefs ,  Foi  & 
Hommage  ,  cli.  1 ,  qui  eft  à  la  fuite  de  fon  Traité  des  Criées  >  de 
Bacquet ,  des  AmortifFemens ,  chap.  5  8  ,  n.  i,  chap.  5  9  ,  n.  3  ; 
de  Dupleiîîs ,  loco  fuprà.  M.  le  Maître  ,  Brodeau  &  Dupleiîîs  en 
rapportent  Arrêt  du  1  Mars  1 5  3  4 ,  au  profit  de  M.  Gilbert ,  Avo* 
cat  Général  en  la  Cour  des  Aydes ,  contre  le  Commandeur  de 
Villeroy.  La  raifon  eft ,  qu'en  ce  cas  le  défaveu  fait  par  perfonne 
in%apable  efi  nul  -,  &  dès-là  n'y  ayant  point  de  défaveu ,  il  ne  peuc 
y  avoir  lieu  à  la  provifion  accordée  par  Fart.  45  ,  au  cas  du  dé* 
faveu.  Aufîî  Brodeau  ,  ibidem  ,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  iS 
Mars  1588,  qui  accorda  main-levee  au  Curé  de  S.  Georges  de 
Saux  ,  qui  avoit  fait  autorifer  fin  défaveu  far  fin  Supérieur ,  M. 
l'Evêque  de  Chartres. 

Ces  deux  Arrêts  font  extrêmement  remarquables  pour  ces 
queftions. 

XVII.  Autre  queftion.  Le  Seigneur  poflede  deux  Fiefs  5  il 
faiilt  un  Vaflfal  comme  mouvant  de  lui  à  caufe  d'un  de  (es  Fiefs. 
Le  V  alfa  1  défavoué  être  mouvant  de  ce  Fief,  &  foutient  être 
mouvant  de  t autre.  En  ce  cas ,  comme  le  Seigneur  n'eft  par  for- 
mellement défavoué  à  Seigneur ,  y  a-t-il  lieu  à  la  provilion  ac- 
cordée par  notre  article  45  ? 

Dumoulin  levé  cette  queftion ,  nombre  5  de  notre  article  45 . 
Il  pofe  l'efpéce  d'un  Seigneur  qui  eft  Duc  &:  Comte  ,  &  qui  faific 
à  caufe  du  Comté.   Il  dit ,  idem  ,Ji  effet  Dominus  duorum  cajlrorum 
vel  locorum.   Il  décide  avec  raifon  que  la  provifion  a  lieu  ,  quoi- 
que par  ce  défaveu  le  Vaflal  n'encourt  point  le  rifque  de  la  perte 
de  fon  Fief.   Sa  raifon  de  décifion  la  voici  :  Si  conjideremus  Duca- 
tum  t  Patronus  ,  hoc  refpectu ,  nihil  prétendit  in  feudum  -,  fi  confidere- 
mus  Comitatum  ,  Patronus \  hoc  refpectu  ,  abnegatur ,  ejr  jic  non  potefi 
ampliu s  feudum  retinere ,  nec  ejus  provijionem  impedire  tanquam  Cornes 
&  multo  minus  tanquam  Dux.  .....   Et  Patronus  refpectu  qualitatis 

in  quâ  Patronatum  prétendit ,  fimpliciter  abnegatur.   Cette  raifon  > 
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comme  il  le  dit  nombre  6  ,  eit  la  même  ,  &  fort  de  la  même  four- 
ce  que  celle  que  nous  venons  de  donner  fuçrk  modo ,  n.  14  in 
fine. 

XVIII.  Voici  une  autre  queftion.  levée  par  Dumoulin  ,  ihid. 
n.  7  i  elle  eit  encore  plus  belle ,  &  elle  marque  jufqu'ou  il  pouf- 
foie  la  décifion  ;  c'en:  la  fuite  de  celle  ci-deflus. 

Dans  la  queition  précédente  ,  nous  venons  de  pofer  le  cas  du 
Vaflal  faiii  par  le  Seigneur  à  caufe  d'un  des  deux  Fiefs  que  ce 
Seigneur  poflede ,  défavouant ,  déniant  être  mouvant  de  ce  Sei- 
gneur à  caufe  du  Fiefxlont  on  le  prétend  mouvant,  &  difant 
qu'il  veut  bien  le  reconnoître  à  Seigneur  à  caufe  de  l'autre  Fief. 
Pofons  l'exemple. 

Caïus  ell  Seigneur,  intellïge  propriétaire  ,i>offidens  nomine  fuo% 
non  alieno ,  non  ut  adminijlrator  ,  les  Fiefs  de  la  Cerifaye  &  de  la 
Pommeraye  :  il  failît  féodalement  faute  d'homme  ,  comme  Sei- 
gneur de  la  Pommeraye.  Sempronius  vaflal  dénie  être  mouvant: 
de^  Caïus  à  caufe  de  la  Pommeraye  >  &  fondent  qu'il  eit  mou- 
vant de  lui  à  caufe  de  la  Cerifaye.  Nous  venons  de  dire  que  ce 
défaveu  n'ouvroit  point  commife  ,  mais  qu'il  v  avok  toujours 
lieu  de  donner  la  provifion. 

Voici  la  féconde  queition.  Caïus  défavoué  à  Seigneur  à  caufe 
de  la  Pommeraye  ,  vend  le  Fief  de  la  Cerifaye,  garde  celui  de  la 
Pommeraye  :  alors  le  défaveu  de  Sempronius ,  qui  n'ouvroit  pas. 
la  commife  tant  que  Caïus  po{Tedok  les  deux  Fiefs ,  parce  que  le 
défaveu  ne  portoit  pas  fur  la  dominance  de  Caïus ,  comme  le  dit 
Dumoulin ,  n.  5  ,  Sempronius  en  le  défavouant  à  Seigneur  com- 
me Seigneur  de  la  Pommeraye  ,  le  reconnoiflok  fon  Seigneur 
comme  Seigneur  de  la  Cerifaye* 

Dans  notre  efpéce  ,  Caïus  qui  a  vendu  la  Cerifaye  ,  ne  po(Te- 
dant  plus  que  la  Pommeraye  ,  fe  trouve  défavoué  en  l.i  fade 
qualité  de  Seigneur  de  la  Pommeraye  qui  lui  relie  :  y  a-t-il  lieu  à 
la  commife  ,  puifqu'alors  on  peut  dire  que  le  défaveu  porte  > 
quoad  pcfonam  cr  anoaà  rem ,  qui  eft  le  parfiit  défaveu  ? 

Dumoulin  qui  agite  cette  queition  ,  comme  d'un  Seigneur 
d'un  Duché  &  d'un  Comté  ,  qui  ayant  faiii  comme  Comte  ,  eil 
dc'favoué  y  &  auquel  on  Contient  qu'on  relevé  du  Duché  ,  de- 
mande ,  quid  jurist  fi  le  Seigneur  depuis  le  défaveu  formé  vend 
le  Duché  ,à  caufe  duquel  le  Vaflal  le  reconnoît  ?  Dans  ce  cas  il 
relte  défavoué  comme  Comte  ,  qui  eit  la  feule  qualité  qui  lui 
J$itç  :  ainfi  il  a  été  défavoué  quoad  perfonam  ey  quoad  rem ,  qui 
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eft  le  plein  défaveu  ,  comme  nous  venons  de  l'obferver. 

Il  diiHngue  de  plulieurs  façons  que  Ton  peut  voir  >  mais  Ix 
vraie  diftinction  fur  laquelle  roule  fa  décifion,  eft  celle-ci  :  ou  le 
Vaflàl  a  fçu  l'aliénation  du  Fief  dont  il  difoit  être  mouvant ,  & 
il  a  perfeveré  dans  fon  défaveu  ,  fans  appeller  le  nouveau  Sei- 
gneur du  Fief  aliéné  :  ou  il  l'a  ignoré  ,  &  il  peut  prouver  qu'il  l'a 
ignoré.  Primo  cafu  ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  appelle  le 
nouveau  Seigneur  pour  le  revendiquer ,  êc  former  le  combat  de 
Fief  5  il  doit  s'imputer  d'avoir  pris  fur  lui  feul  de  faire  juger  que 
fon  Fief  n'étoit  pas  mouvant  du  Fief  que  le  Saiiiflant  avoit  lors- 
qu'il l'a  faifi  &  qu'il  a  retenu  :  cette  perfeverance  porte  un  mé- 
pris 6c  un  orgueil  qui  ouvre  la  commife  indubitablement ,  s'iL 
fuccombe  dans  fon  défaveu.  Secundo  cafu ,  clarum  eft ,  dit  Dumou- 
lin ,  locum  non  e(fe  commijfo  ,  fed  folum  confirmatio?ù  prehenftonis  & 
reftitutionis  frucîuum.  C'étoit  au  Seigneur  défavoué  ,  afin  que  le 
Vaiïal  ne  perfiftât  pas  impunément  dans  fon  défaveu  ,  à  déclarer 
par  écrit  qu'il  n'étoit  plus  Seigneur  du  Fief  que  le  Vaiïal  difoit 
être  fon  Fief  dominant  :  alors  le  Vaiïal  fe  feroit  confulté  fur  cette 
déclaration  j  &  s'il  eût  perfillé  &  fuccombe  ,  la  commife  étoit 
ouverte  au  profit  du  Seigneur. 

XIX.  On  demande  ii  le  Seigneur  fuzerain  peut  être  défavoué  > 
&  fi  étant  défavoué  ,  il  peut  faire  prononcer  'a  commife  à  fon 
profit  ?  D'abord  il  femble  que  non ,  parce  que  le  Seigneur  fuze- 
rain  n'en:  pas  le  Seigneur  de  celui  qui  le  défavoué,  par  cette  régie, 
homo  hotninis  mei  non  eft  homo  meus.  Régulièrement  le  défaveu  n'eft 
défaveu  que  du  Valfal  vis-à-vis  fon  Seigneur  dominant ,  qui  eft 
fon  Seigneur  im?nédiat  ■>  &:  par)  conféquent  le  Suzerain ,  qui  n'eft 
que  le  médiat  du  défavouant ,  ne  peut  demander  la  commife  fous 
prétexte  d'un  défaveu ,  qui  vis-à-vis  de  lui  paraît  ne  pouvoir  être 
un  défaveu. 

Cependant  il  faut  diftinguer  :  ou  lors  du  défaveu  ,  le  Sei- 
gneur fuzerain  tenoit  cet  arriere-Fief/^//?,  comme  ouvert  pen- 
dant la  faifie  du  Fief  vaiïal ,  qui  eft  le  cas  où  le  Suzerain  peut  fai- 
iîr  les  arrieres-Fiefs  :  (  car  vis-à-vis  du  Suzerain  il  ne  peut  être 
queftion  que  de  l'arriere-Fief  )  ou  l'arriere-Fief  n'étoit  pas  faifi 
par  le  Suzerain  ,  comme  ouvert  pendant  ï  ouverture  du  Fief  vaffal 
immédiat  y  mais  fimplement  faifi.  Secundo  cafu  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  commife  :  au  contraire,  dit  Dumoulin  fur  le  §.30  hodie 
1 3  ,  queft.  i ,  la  faifie  doit  être  déclarée  nulle ,  dès  qu'il  eft  vérifié 
que  ce  Seigneur  qui  a  faifi  féodaiement ,  n'étoit  que  le  Suzerain 

& 
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&  non  le  Dominant  :  6c  la  raifonde  la  nullité  de  la  faifie  eft , 
que  comme  Suzerain  ,  il  n'a  droit  de  failir  les  arrieres-Fiefs,que 
quand  fon  Fief  fervant  immédiat  efl  ouvert,  cjr  quil  le  tient  faifi. 
La  raifon  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  commife ,  c'eft  que  dans  fà  {im- 
pie qualité  de  Suzerain  ,  il  n'en:  pas  le  Seigneur  de  celui  qu'il 
a  faifi  :  Va  ff ail  us  Vajfalli  met  non  efl  meus  Vajfallus  ,  quamvis  Sub- 
vaffallus  meus  ejfe  pojjit ,  ratione  feudifuperioris  -,  &.  dans  ce  cas  le 
défaveu  eft  bon. 

Primo  cafu ,  lorfque  le  Suzerain  tient  le  Fief  de  fon  Vanal 
faifi ,  &:  qu'arrivant  ouverture  de  l'arriere-Fief ,  il  l'a  faifi ,  &  eft 
défavoué  par  le  Poflefleur  de  cet  arriere-Fief ,  alors  il  y  a  ouver- 
ture à  la  commife ,  fi  le  Poflefleur  fuccombe  dans  le  défaveu  , 
parce  qu'alors  le  Suzerain  efl.  dans  tous  les  droits  de  fon  Vaflal 
immédiat  qu'il  tient  faifi  :  c'eft  la  Loi  qui  lui  donne  le  pouvoir  de 
faifir  les  arrieres-Fiefs  ouverts  pendant  la  faille  du  Fiel  vaflal  :  la 
Loi  lui  donne  le  pouvoir  de  recevoir  la  foi  des  arriéres- Vaflaux 
qui  veulent  avoir  main-levée  5  elle  le  regarde  dans  ce  tems  com- 
me vrai  Seigneur  de  l'arriere-Fief. 

Mais  *  à  qui  appartiendra  Î?.rriere-Fief  tombé  en  commife  ?  «fifrimyottu» 
Eft-ce  au  Seigneur  Suzerain  défavoué  qui  a  obtenu  ?  Eft-ce  au 
Vaflal  immédiat  faifi ,  qui  aurait  enfin  obtenu  main-levée  de  la 
failie  faite  fur  lui  ?  Ce  qui  fait  pour  le  Vaflal  faifi ,  c'eft  que  quand 
il  a  obtenu  main-levée  ,  il  rentre  fi  bien  dans  fes  droite  fur  les 
arrieres-Fiefs ,  qui  font  fes  Fiefs  fervans  immédiats  ,  que  le  Suze- 
rain eft  obligé  de  lui  remettre  les  foi  &:  hommages  des  arriéres- 
Vaflaux  ,  parce  qu'il  ne  les  a  reçus  que  comme  Suzerain  tenant 
le  Fief  immédiat  faifi ,  il  ne  les  a  reçus  que  pour  fon  Vaflal  :  &c 
dès-là  ne  doit-on  pas  dire  qu'il  doit  reftituer  à  fon  Vaflal  l'arriere- 
Fief  dont  il  a  obtenu  la  commife  ,  parce  qu'il  ne  l'a  obtenu  que 
comme  étant  loco  Vajfalli  fut  ? 

XX.  Dumoulin  qui  propofe  cette  queftion  fur  le  §.  30  hodie 
'43  ,  queft.  2  ,  ne  la  décide  pas  5  il  la  renvoyé  à  l'art.  3  7  hodie  5  5» 
gl.  10  ,  queft.  10. 

Sur  cet  art.  3  7  hodie  5  5 ,  qui  eft  l'article  qui  permet  aux  Pro- 
priétaires des  arrieres-Fiefs  de  faire  la  foi  au  Suzerain  >  il  pofe 
d'abord  ,  queft.  5? ,  celle  de  fçavoir  fi  le  Suzerain  tenant  le  Fief 
vanal  faifi  ,  peut  exercer  le  retrait  fur  les  arrieres-Fiefs  ouverts 
pendant  fa  faifie  :  &  dans  cette  queft.  9  il  pofe  le  cas  où  ce  Suze- 
rain eft  défavoué  par  le  Propriétaire  de  l'arriere-Fief. 

Et  fur  la  queftion  10  il  ait  :    Ju.xta  hoc  aturo  ,  cul  acqairitur 
Tome  IV.  Oo 


29o      TRAITE'    DES    FIEFS. 

fubfeudum ,  ou  au  Suzerain  défavoué  &  qui  a  obtenu ,  ou  auVaiïal 
immédiat ,  qui  après  la  main-levée  demandera  à  jouir  de  cet 
arriere-Fief  commis  comme  réuni  à  fon  Fief.  Il  décide ,  &  merito, 
qu'il  appartient  au  Suzerain ,  quia  ad  eum' débet  fpeci  are  hujufmodi 
commijfum  qui  offenfam  pajfus  efi  ratione  injuria  -,  &  dans  ce  cas  , 
Patronusfuperior  principaliter  patitur  injuriam ,  ex  quâ  jus  commijji 
oritur. 

Mais  dans  ce  cas  Farriere-Fief  ne  fera  pas  réuni  au  Fief  fuze- 
rain  ,  quia  obftat  médium  ,  qui  eft  le  Fief  varTal  5  &  à  moins  que 
le  Suzerain  ne  veuille  l'aliéner,  s'il  le  retient ,  il  en  fera  la  foi 
à  fon  Vafïal ,  &  ils  feront  Seigneurs  &  V anaux  l'un  &  l'autre  fub 
diverfo  refpeciu.  On  n'a  point  goûté  cette  prétendue  incompati- 
bilité ,  cette  prétendue  indécence  que  Dumoulin  &:  autres  trou- 
voient  à  admettre  ,  eue  le  Dominant  put  devenir  Variai  de  fon 
VolTai. 

Après  avoir  prouvé  que  le  défaveu  formel ,  c'eft-à-dire  celui 
qui  touche  la  peifonne  &  la  chofe  ,  emporte  commife  ,  comme 
la  peine  de  l'ingratitude  &  délovauté  du  Vafïal  qui  méconnoîc 
l'auteur  du  bienfait  dont  il  jouit ,  il  faut  fçavoir  quelles  perfon- 
nés  peuvent  défavouer  :  car  le  défaveu  étant  un  délit  féodal  em- 
portant  perte  du  Fief,  il  faut  que  celui  qui  défavoué  foit  partie 
capable  de  défavouer  ,  &  de  pouvoir  donner  lieu  à  la  commife 
au  profit  de  celui  qu'il  veut  méconnoître. 

Il  eït  un  principe  certain  en  cette  matière  ,  avoué  par  Pocquet 
de  Livoniere  ,  loco  citato  ,  que  pour  commettre  fon  Fief  par  dé- 
faveu ,  il  faut  être  capable  d'aliéner.  Il  pofe  ce  principe  pour  fes 
Coutumes  d'Anjou  &:  du  Maine  :  il  devoit  le  donner  pour  toutes 
les  Coutumes  -,  parce  que  le  défaveu  emportant  commife  ,  id  efi , 
perte  du  Fief,  il  emporte  aliénation  :  éc  dès-là  ,  pour  défavouer 
valablement  ,  c'effc-à-dire  pour  que  le  Seigneur  puifle  agir  en 
commife  pour  défaveu  ,  il  faut  que  celui  qui  défavoué  foit  partie 
capable  d'aliéner  j  autrement  le  défaveu  efi  nul ,  ÔC  la  faifie  féo- 
dale valide  pour  la  perte  de  fruits  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
defllis ,  n.  16.  Ce  principe  eft  celui  de  tous  les  bons  Auteurs > 
nou  s  les  avons  rapportés  fupra  ,  diclo  n.  16. 

De  ce  que  deûus  il  faut  dire  : 

i°.  Que  pour  défavouer ,  il  faut  être  Propriétaire  du  Fief  qui 
occafîonne  le  défaveu  5  il  fuit  poifeder  profuo  ,  ou  du  moins 
être  en  pofTeffion  paillble  du  Fief.  i°.  Il  faut  être  majeur,  non 
pas  de  fimple  majorité  féodale  qui  acquiert  la  faculté  de  rendre 
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la  foi ,  mais  majeur  de  vingt-cinq  ans,  Ec  dans  les  Coutumes , 
comme  Maine ,  Anjou  ,  Normandie  ,  où  les  Mineurs  ayant 
vingt  ans  peuvent  aliéner ,  je  tiens  avec  Dumoulin  que  ce  feroir 
Jub  beneficio  reflitutionis  in  integrum }  le  défaveu  ne  feroit  pas  nul 
&  emporteroit  peine  de  commife.  Mais  le  Mineur  de  vingt  ans , 
parvenu  à  l'âge  de  majorité  ordinaire  de  vingt-cinq  ans ,  podr- 
roit  fe  faire  reftituer  contre  fon  défaveu  fait  avant  vingt-cinq 
ans  ,  adhuc  tantum  tollitur  nullitas ,  non  rcflitutio ,  in  integrum ,  dit 
Dumoulin  fur  l'art.  444  d'Anjou.  Aufti  Dupineau  fur  le  titre 
de  la  cinquième  partie  de  la  Coutume  d'Anjou,  tient  qu'il  faut 
être  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  &.  non  de  la  majorité  de  vingt 
ans  exprimée  par  l'article  444. 

Dumoulin  fur  notre  article  30  ho >die 43  ,  queft.  1 3  ,1e  décide 
ainfi  :  il  eft  vrai  qu'il  dit  que  fi  le  Mineur  de  vingt-cinq  ans  avoit 
radminiftration  de  fes  biens,  comme  le  défaveu  ,  concernit  ad- 
miniflrationem.  Il  veut  que  le  Mineur  qui  jouit  ,  comme  peut 
être  le  Mineur  émancipé, quoique  Mineur  de  vingt-cinq  ans, 
fi  le  Seigneur  prouve  qu'il  a  défavoué  feiemment  ôcavec  ma  u- 
vaife  foi ,  il  encourt  la  commife  fans  reititution.  Il  tire  fa  déci- 
sion de  la  Loi  première ,  cod.  fi  adverfus  delicîum ,  qui  s'explique 
ainfi:  In  criminibus  quidem  Atatis  fujfragio  Minores  non  juvantur , 
&  en/m  malorum  mores  ,  infirmitas  animi  non  exeufat. 

Cette  Loi ,  félon  moi ,  ne  peut  s'appliquer  au  défaveu  ,  qui 
cft  bien  un  délit  féodal ,  un  crime  d'ingratitude  j  mais  n'eft 
pas  un  crime  provenant  de  mœurs  dépravées  .comme  feroit, 
p.  e.  la  félonie  commife  par  violence  de  Fait ,  non  par  (impies 
injures.  Le  défaveu  doit  être  réfléchi  j  il  eft  cenlé  fait  avec 
mure  délibération  ,  èc  après  examen  des  titres  qu'a  le  VaiTal  , 
ou  dans  la  fuppofition  que  le  Seigneur  défavoué  n'en  rappor- 
tera pas  de  furrifans.  Or  il  vaut  mieux  juger  que  le  Mineur  de 
vingt-cinq  ans ,  quoiqu'âo;é  de  10,11,  11,23,  même  24 ,  n'a 
pas  encore  Pufage  de  la  réflexion  allez  mur  OC  allez  déciiif ,  que 
de  lui  faire  perdre  fon  bien  pour  un  délit  qu'il  n'auroit  peut-être 
pas  commis  s'il  avoitété  majeur  de  vingt-cinq  ans.  Ainu*  je  me 
tiens  à  l'avis  de  Dupineau  ,  6c  je  dis  que  pour  défavouer  valable- 
ment, il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  j  que  fans  cela  le 
défaveu  eft  nul  ,&  que  le  Seigneur  ne  gagne  que  les  fruits  par 
faifie  féodale  faute  d'homme,  &  h&c  eji  veritas. 

XXI.  Quid ,  fi  le  Mineur  affilié  de  fon  Tuteur  ,  ou  le  Mi- 
neur émancipé  aflifté  de  fon  Curateur ,  paflbit  au  défaveu  ?  Du- 

Û-o  ij 
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moulin  fur  notre  article  43  ,  qui  étoit  le  3  o  ,  n,  7 1  ,  dit  comm$ 
dans  le  nombre  précédent,  que  s'il  a  l'âge  idoine  pour  porter 
la  foi ,  &  qu'avec  dol  &  fcience  certaine  il  défavoue  ,  foit  affilié  > 
foit  non  affilié  de  Curateur,  il  commet  le  Fief, 

Tous  les  autres  Auteurs  font  contre  cet  av  is  :  &  fila  Coutu- 
me ,  dit  le  "Maiilre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  8  S  ,  avance  la 
majorité  féodale ,  ce  n'efl  pas  pour  donner  aux  Mineurs  la  li- 
berté de  perdre  leurs  Fiefs ,  mais  plutôt  pour  les  mettre  en  état 
de  les  conferver ,  en  les  rendant  capables  de  fatisfaire  aux  de- 
voirs. Brodeau  tient  le  même  parti ,  art.  3  2  ,  n.  1 5 ,  &  art.  43  , 
n.  205  c'efl  le  bon  avis.  Et  dans  le  cas  ou  le  Mineur  parvenu 
en  âge  efl  obligé  de  faire  la  foi  ,  je  tiens  qu'il  ne  feroit  pas 
obligé  d'avouer  ou  défavouer  préciiément ,  parce  que  s'agiflant 
.  d'aliénation ,  il  ne  pourrait  défavouer  valablement  5  &  s'il  le 
faifoit,  il  feroit  reftituable  ,  il  faudroit  lui  donner  foufrrance 
fur  cela  jufqu'à  fa  pleine  majorité.  Ce  cas  ne  peut  guéres  arri- 
ver, parce  que  le  Mineur  pour  qui  on  a  demandé  foufrrance, 
a  déjà  fait  acte  de  Vaffal ,  &  a  dû  payer  les  droits  de  fa  mutation 
s'il  en  étoit  dû  :  c'efl  au  moins  un  acle  de  reconnoifTance  du  Sei- 
gneur, s'ilpafloit  au  défaveu  affiflé  de  fon  Tuteur  ou  Curateur. 
Je  crois  que  c:ell  le  cas  de  l'Arrêt  dont  nous  parlerons  ci-après, 
rendu  contre  un  homme  qui  n'avoit  pas  fait  autorifer  fon  dé- 
faveu par  le  Supérieur  général  :  nous  en  avons  parlé  fupra  > 
n.   16.  Si  le  Seigneur  obtenoit,  il  faudroit  en  déclarant  le  dé- 
faveu nul ,  lui  adjuger  feulement  la  perte  des  fruits. 

Les  Interdits  &  les  Furieux  font  dans  la  même  cathégorie  > 

leur  défaveu  efl  nul,  foit  qu'il  foit  fait  par  eux  feuls,  foit  qu'il 

foit  fait  avec  leur  Curateur ,  6c  ne  doit  opérer  qu'une  perte  de 

faits ,  &  non  la  perte  du  Fief. 

Les  Communautés  régulières  ou  féculieres  ,  les  Bénéficiera 

titulaires ,  Commandeurs  de  Malthe   ou  autres ,  ne  peuvent 

valablement  défavouer  5  il  faut  que  leur  défaveu  foit  autorifé 

par  le  Supérieur  général.  Nous  avons  rapporté  au  nombre  16 

fuprh  ,  les  Auteurs  &  les  Arrêts  qui  ont  jugé  ce  point  féodal  :  on 

peut  compter  fur  cela ,  parce  qu'il  eil  certain. 

Duplefîîs  fur  Paris  ,  dit  que  le  Bénéficier  titulaire  ,  Prélat  ou 
autre,  peut  défavouer,  &.  qu'il  perd  les  fruits  de  fon  Fief  pour 
fontems,  c'efl-à-dire  pour  fa  vie.  Idem  Brodeau,  article 43, 
nornb.  2  2.  Le  Maiilre  fur  Paris ,  dernière  édition,  pag.  SS  ,  dit 
qu'il  ne  peut  fuivre  ce  fentiment ,  parce  que  fi  le  Bénéficier  étoit 
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privé  des  fruits  de  fon  Bénéfice ,  l'Eglife  en  pourroit  foufrnr. 

L'avis  de  Dupleflis  fuivi  par  Pocquec  de  Livoniere ,  des  Fiefs , 
loco  citato ,  eft  le  meilleur.  Il  eft  vrai  que  fi  le  revenu  du  Bénéfice 
confiftoit  feulement  dans  ce  Fief,  &  qu'il  fut  fujetà  une  deffer- 
te ,  cela  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté.  Je  crois  qu'en  ce 
cas  il  faudroit  lui  régler  une  penfîon  fa  vie  durant ,  6c  le  fur- 
plus  au  Seigneur. 

Le  grevé  de  fubftitution  peut  défavouer  5  mais  je. tiens  avec 
Pocquet  de  Livoniere  ,  qu'il  ne  perd  que  les  fruits  pendant  fa 
vie  :  il  eft  vrai  que  ne  pouvant  aliène*,  il  femble  que  fon  défa- 
veu foit  nul ,  &  qu'il  ne  doit  pas  perdre  d'autres  fruits  que  ceux 
qui  ont  couru  pendant  la  conteltation  >  mais  il  vit-en  Proprié- 
taire ,  6c  il  meurt  Ufufruitier  comme  le  Bénéficier  titulaire,  6c 
dès-là  il  peut  défavouer  &  commettre  le  F^f  pendant  fa  vie: 
mais  après  fon  décès,  le  Fief  retourne  libre  à  T'appelle  à  la  fubfti- 
tution ,  comme  il  retourne  au  Titulaire  fuccefleur.  Je  tiens  l'avis 
de  Pocquet  de  Livoniere  fur  cela. 

A  l'égard  de  l'Ufufruitier,  comme  il  ne  peut  faire  la  foi  qui 
ne  le  regarde  pas,  il  ne  peut  défavouer  ;  mais  s'il  commet  fé- 
lonie ,  il  conniquera  fon  ufufruit. 

XXIII.  Quid,  du  mari  ?  Il  faut  diftinguer  à  l'égard  des  pro- 
pres de  fa  femme ,  à  l'égard  des  fiens ,  6c  à  l'égard  des  conquêts. 

A  l'égard  des  propres  de  fa  femme  ,  comme  le  mari  eft  pluj- 
qnam  procurator ,  s'il  défavoue  à  Seigneur,  il  perd  pendant  fa 
vie  l'ufufruit  du  propre  de  fa  femme  3  car  il  ne  peut  perdre  le 
fonds ,  comme  il  ne  peut  l'aliéner.  Dumoulin  traite  ces  quei- 
tions  fur  l'art.  30  hodie  43  ,  queft.  155  6c  il  décide  que  le  mari 
ne  commet  que  fon  ufufruit  pendant  fa  vie  ,  6c  que  le  Fief  pro- 
pre eft  reftitué  cum  fruciibus  à  la  veuve  ou  fon  héritier  qui  fait 
les  devoirs  j  c'eft-à-dire  ,  que  tant  que  la  femme  vit ,  comme  le 
mari  gagne  les  fruits  des  propres ,  il  les  perd  il  fa  femme  dé- 
cède avant  lui  >  ou  s'il  decede  avant  fi  femme  ,  le  Fief  propre 
retourne  pleinement,  foit  à  la  femme  furvivante  ,  foit  à  l'héri- 
tier de  la  femme.  Ce  que  Dumoulin  dit ,  que  le  Seigneur  ad' 
judicationem  commijji  poterit  peter e  (  ékahdiu  vivet  mari  tus  )  s'en- 
tend pendant  que  la  femme  vit  :  auiii  ajoute-t-il  tout  de  fuite, 
Cr  durabit  matrïmonium. 

Si  la  femme  (e  fait  féparer  de  biens,  le  Seigneur  défavoue 
par  le  mari,  à  raifon  du  Fief  propre  ,  pourra-t-il  prétendre  que 
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la  commife  des  fruits  lui  appartient  toujours  pendant  la  vie 
du  mari ,  foit  que  la  commife  foit  intentée , foit  quelle  foit  ad- 
jugée avant  la  féparation  ,  que  je  fuppofe  bonne  &  bien  légitime- 
ment prononcée  ?  Dumoulin  réfoud  que  le  Seigneur  ne  peut  re- 
tenir la  jouifTance  de  ce  Fief  propre  5  &  comme  il  faut  toujours 
fçavoir  la  raifon  de  fa  déciïion ,  parce  qu'elle  contient  toujours 
le  principe  ,  fans  quoi  on  ne  décide  jamais  bien  ,  &  que  la  rai- 
fon que  donne  ici  Dumoulin  eft  digne  de  fon  profond  fçavoir  y 
le  voici  tout  au  long  ,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  porte.  Après 
avoir  dit  la  raifon  de  douter  ,  il  ajoute  : 

Sed  recte  perfpiciendo ,  in  hoc  articulo  non  proprie  &  précise  infpi- 
citur  confifientia  matrimonït ,  feu  an  maritus  fit ,  &  maneat  quafi 
Dominas  vel  Adminiflrator  in  rem  fuam  quoad  fructus  rerum  dota' 
lium  & patrimonii  uqpris  (  &  quod  mentionem  fecimus  de  confifientia. 
matrimonii ,  id  ratiqne  majoris  jrequentU  dicJum  ejl  )  habito  refpecïk 
ad  id  quod  fréquent ius  accidit,  prout  rarb  accidit  maritum  confiante 
matrimonio  privari  jure  dicii  quafi  Dominii  adminifrationis  fruc" 
tuumiTamen  fi  hoc  contingat  etiam  per  fimplicem  bonorum  fepara- 
tionem  Judicis  authoritate  faciam ,  (  aliter  enim  non  p&jfet  maritus 
privari  jure  fuo  ad  commodum  uxoris  )  fatis  habetur  maritus  pro 
mortuo  quantum  ad  id  de  quo  quaritur ,  cum  fuper  hoc  refolutum  fit , 
omne  jus  fuum  ejfe  reverfum  ad  uxorem,  quale  erat  in  principio  con- 
tracîi  matrimonii ,  &  fie  refoluto  jure  mariti  in  ifiis  jeudis  uxoris 
refolvitur  jus  Fatrono  acquifitum  ad  caufam  culpA  vel  delicii  corn- 
mijfi  promeritam ,  qui  habebat  jus  temporale ,  &  refolubile  &  non  po- 
tuit  committere  feudum  ,  nifi  in  quantum  ad  jus  temporale  &  limi- 
tât um  quod  in  eo  habebat ,  ejrfic  concludo  Patronum  teneri  hujufmo- 
di  mulierem  feparatam  etiam  vivente  viro  reciperc  in  fidem ,  ey  41 
feudum  emancipare  cum  fruclibus  À  tempore  dicJœ  feparationis  col- 
lecJis  bonâ  fide ,  non  confumptis. 

Dumoulin  dans  fe  nombre  fuivant,  excepte  le  cas  delà  fé- 
paration prouvée  frauduleufe.  Mais  le  Seigneur  aura-t-ii  l'action 
pour  fe  pourvoir  contre  la  féparation  ,  &  en  prouver  la  fraude 
commife  à  fon  préjudice  ?  Ceft ,  félon  moi ,  une  grande  quef- 
tion. 

Ce  même  Docteur,  qui  ne  laide  point  une  queflion  fans  la 
fuivre  dans  tous  les  cas,  demande  enfuite  ,  quid  juris ,  (1  l'hom- 
me Se  la  femme  fe  réconcilioient  Se  fe  remettoient  communs, 
fi  le  Seigneur  rentrerait  dans  (es  droits  ?  Il  décide  que  oui ,  quia. 
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viùum  ingratitudinis  femel  contratium  ,  donec  gratiâ  Tatroni  deletum 
fit  ,  perpétué  fequitur  ,  à*  comitatur  perfonam  ingratam  ficut  lepra. 
leprofum. 

XXIV.  Si  le  défaveu  du  mari  porte  fur  fon  Fief  propre  ,  il 
ne  fait  nulle  difficulté  qu'il  commet  le  Fief  5  parce  que  s'il  ne 
commet  que  les  fruits  d'un  propre  dotal,  c'en;  parce  que  c'eft 
un  propre  qui  ne  lui  appartient  pas ,  &  qu'il  ne  peut  l'aliéner  >  êc 
comme  il  peut  aliéner  fon  propre  ,  il  peut  le  commettre  &  le 
confifquer  :  mais  s'il  y  a  douaire  fur  ce  propre ,  quid  ?  C'eft  ce  que 
nous  agiterons  ci-après  fur  les  effets  dudefaveu  ,  où  nous  traite- 
rons fi  le  Fief  commis  par  défaveu  ,  pa(Te  ou  ne  pa{Te  pas  au  Sei- 
gneur fans  charges  ni  hypotéques  inféodées  ou  non  inféodées. 

XX  V.  A  l'égard  des  conquêts  ,  Dumoulin  décide  que  le 
défaveu  ou  la  félonie  d'un  mari  commet  tout  le  Fief,  in  prxju- 
dicium  uxoris.  i°.  Parce  que  la  femme  n'y  a  qu'une  moitié  ha- 
bituelle ,  quod  non  exit  in  actum  ,  nec  habet  vires  nifi  in  punclo 
folutionis  vel  fcparatio??is  matrimonii.  2°.  Parce  que  le  mari  effc 
maître  d'aliéner  tous  les  conquêts  fans  le  confentement  de  fa 
femme.  Dumoulin  étend  même  cela  jufqu'aux  propres  de  fa 
femme  ameublis  ,  quia  tune  idem  &  per  omnia  etiam  in  damnant* 
&  prxjudicium  uxoris.  En  effet  ,  l'ameubliffement  rend  le  mari 
maître  abfolu  de  l'aliéner  fans  le  confentement  de  fa  femme  : 
il  eft  vrai  que  fi  lors  de  la  diffolution  de  la  communauté ,  il  fe 
trouve  en  nature  ,  elle  le  reprend  ,  &  il  lui  repaffe  comme  pro- 
pre 5  tellement  que  fi  depuis  elle  le  vend  ,  le  retrait  lignager 
y  a  lieu  5  mais  s'il  eft  aliéné  ,  elle  n'en  a  aucune  récompenfe. 
Quid ,  fi  elle  fe  fait  féparer  ?  Comme  en  ce  cas  elle  renonce 
à  la  communauté  ,  6c  qu'en  vertu  de  la  claufe  elle  reprend  tout 
ce  qu'elle  a  apporté  ,  pourra-t-elle  retirer  ce  Fief  ameubli  des 
mains  du  Seigneur  ,  comme  elle  fait  fon  propre  ?  Il  faut  dire 
que  non  ,  parce  qu'il  eft  aliéné  ,  ëc  que  confiante  communione , 
il  pouvoit  l'aliéner  :  il  eft  vrai  qu'elle  en  aura  la  récompenfe  fur 
les  autres  biens  du  mari ,  parce  qu'elle  doit  avoir  toute  fi  dot  j 
mais  cela  ne  préjudicie  point  au  Seigneur  ;  &  fi  c'étoit  pour  cri- 
me de  félonie  ou  autre  emportant  contilcation  ,  elle  n'en  repren- 
droit  que  fa  moitié  comme  d'un  conquêt  :  c'eft  ce  que  nous  allons 
expliquer. 

Revenons  à  notre  queftion  principale. 

Brodeau  ,  n.  1 2  ,  dit  que  le  mari  ne  commet  pas  le  conquêt  ait 
préjudice  de  la  moitié  de  fa  femme  :  il  renvoyé  à  l'art.  183,  qui 
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eft  le  cas  de  la  confifcation  pour  crime  5  &  fur  l'art.  43  ,  n.  20 , 
il  convient  que  le  mari  commet  par  défaveu  ou  félonie  tout  le 
conquêt ,  parce  que  la  foi  dépend  du  mari  feul ,  &  eft  un  acte 
individu  en  fa  caufe.  Cet  Auteur  fe  contredit  fouvent  lui- 
même. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  8  8  ,  tient  que  le  Fief 
conquêt  eft  commis  pour  le  tout. 

Dupineau  ,  art.  187  d'Anjou  ,  note  dernière ,  tient  le  même 
avis.    N 

Pocquet  de  Livoniere  ,  loco  citato-,  des  Fiefs ,  liv.  2  ,  chap.  2  , 
fecL  4,  dit  qujl  eilime  que  le  mari  ne  commet  que  la  moitié 
des  conquêts  crHfa  communauté  ,  par  les  Arrêts  &  autorités  rap- 
portés par  M.  Louet,  lettre  C,  fomm.  3  5  &  5  2  ,  &;  lettre  D, 
fomm.  3  1  i  &  il  veut  que  fon  avis  s'étende  aux  Coutumes  d'An- 
jou &:  du  Maine ,  parce  que  le  mari  ne  peut  donner  que  fa  part, 
ôc  ne  peut  aliéner  que  fa  part  par  contrat,  La  féconde ,  c*eft  que 
ces  Coutumes  difent  que  par  le  fait  de  l'homme  ,  la  femme  ne 
perd  pas  fon  douaire. 

Bodreau  fur  Maine ,  art.  106  ,  tient  le  même  avis  fuivant  Igs 
mêmes  Arrêts. 

L'avis  de  Pocquet  de  Livoniere  ne  vaut  abfolument  rien 
hors  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  dont  nous  parlerons 
ci-après. 

En  efFet ,  Bodreau  &  Pocquet  confondent  tous  deux  les  fîm- 
ples  délits  féodaux  &.  les  crimes  ;  ils  confondent  les  délits  & 
crimes  qui  emportent  mort  naturelle  &  civile ,  &  ceux  qui  ne 
l'emportent  pas.  Ceft  pourtant  ce  qu'il  faut  diftinguer  avec  M. 
Louet,  lett.  D ,  fomm.  3 1 .  Les  Auteurs  conviennent  que  quand 
le  forfait  du  mari  n'eil  pas  de  nature  à  diflbudre  de  plein  droit  la 
communauté ,  la  femme  ne  peut  la  demander ,  &:  reprendre  moi- 
tié de  fes  conquêts  quand  elle  le  demande  5  il  faut  qu'elle  renon- 
ce ,  ôc  en  ce  cas  elle  n'a  rien  aux  conquêts  :  quand  le  crime  la 
diflbut  de  plein  droit ,  c'cfl  comme  fi  elle  étoit  diiïbute  par  mort  j 
on  feint  le  mari  mort  dès  Pinftant  du  crime  qui  a  emporté  con- 
fifcation aufli  depuis  le  crime  commis  5  il  ne  peut  plus  aliéner, 
fi  par  l'événement  le  crime  emporte  condamnation  de  mort  na-* 
turelle  ou  civile. 

Le  défaveu  ou  la  félonie  n'emportant  pas  confifcation  ,  mai» 
feulement  commife  ,  ce  font  délits  féodaux   qui  n'emporte n 
mort  naturelle  ni  civile  ,  fi  la  félonie  n'ell  crime  de  fait ,  comrn* 
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aflaffinat  5  les  antres  crimes  emportent  mort  naturelle  ou  civile. 
Frimo  cafu  ,  la  communauté  n'eft  point  diflolue ,  remanet  mariti 
in  bonis  focietatis  poteflas  ,  àominium  ,  eorumque  adminijlratio  &  dif- 
p'oftio,  fans  que  la  femme  y  puiffe  rien  prétendre ,  dit  M.  Louet ,  lett.  - 
D ,  fomm.  3  1 .  [Secundo  cafu ,  il  y  a  difTolution  de  communauté  dvr 
jour  du  crime  commis  ,  comme  par  mort  naturelle  du  mari  :  & 
dans  ce  cas ,  dit  M.  Louet ,  ibid.  la  condamnation  n  emporte  pas  con- 
ffcation  de  lapartde  la  femme,  parce  que  la  communauté  eft  cen- 
fée  diiîolue  du  jour  du  crime  commis ,  auquel  cas  le  droit  habi- 
tuel de  la  femme  étoit  réduit  en  acte. 

XXV.  Voilà  les  vrais  principes.  Voyons  fi  les  Coutumes 
d'Anjou  Se  du  Maine  les  dérangent. 

Par  l'article  3  1  8  d'Anjou  &  3  3  o  du  Maine  ,  il  eft  dit  que  par 
le  méfait  de  l'homme ,  la  femme  ne  perd  pas  fon  douaire  5  & 
Dupineau  lui-même  étend  cet  article  à  tous  les  biens  de  la 
femme. 

Les  art.  2  89  d'Anjou  &  3  04  du  Maine  difent ,  que  le  mari  ne 
peut  donner  que  fa  part  dans  la  communauté ,  &:  peut  aliéner  le 
tout  par  contrat ,  dont  le  profit  vient  à  la  communauté  :  d'où, 
on  peut  conclure ,  dit  Pocquet  ,.qu'à  plus  forte  raifon  il  ne  peut 
commettre  que  fa  part  dans  les  conquèts. 

Mais  i°.  par  rapport  au  douaire  ,  cela  n'a  aucune  application 
à  notre  queftion  de  la  commife  des  conquets  ,  par  deuxraifons. 
La  première  ,  c'eft  que  par  l'article  25)5)  d'Anjou  &  313  du 
Maine  ,  le  douaire  n'a  lieu  que  fur  les  biens  immeubles  que  le 
mari  avoit  avant  le  mariage.  La  féconde  ,  c'eft  que  fur  cet  arti- 
cle 299  d'Anjdli ,  Pocquet  de  Livoniere  lui-même  en  fa  troifié- 
me  obfervation  convient  que  ,  foit  que  la  femme  accepte  la 
communauté ,  foit  qu'elle  y  renonce ,  elle  ne  peut  prendre  douai- 
re fur  les  conquets  >  Se  tous  les  Annotateurs  conviennent  que  les 
termes  ,  &  durant  icelui  (  mariage)  qui  font  à  la  fin  des  articles , 
ne  veulent  dire  que  ceux  qui  lui  font  échus  depuis ,  qui  eft  com- 
me' à  Paris  5  fi  ce  n'eft  qu'en  Anjou  Se  au  Maine  on  ne  diftingue 
pas  l\  c'eft  par  fucceiïion  collatérale  ou  directe  ,  fuivant  la  note 
de  Lefévre  ,  rapportée  par  Dupineau  fur  cet  article  25)5?  aux 
mots ,  &  durant  icelùi ,  Se  Bodreati  fur  le  3  1 3  du  Maine.  Ainfi  de 
ce  que  l'art.  3  1  8  dit  que  par  le  méfait  de  l'homme  la  femme  ne 
perd  fon  douaire  ,  cela  n'a  aucun  trait  à  la  commife  du  conquêc 
de  communauté  pour  délit  féodal  :  cet  article  ne  doit  s'entendre 
que  du  méfait  de  l'homme  qui  confifque  fes  propres ,  Se  s'entend 
Tome  IV>  P  p 


2p8  TRAITE'     DES    FIEFS. 

aufïï  des  crimes  capitaux.   Vide  Dnpineau  fur  cet  article  3  ï8. 

20.  Par  rapport  aux  difpofitions  des  articles  285)  d'Anjou  8c 
3  04  du  Maine  ,  ces  articles  difent  bien  que  le  mari  ne  peut 
donner  que  fa  part  >  mais  ils  ne  difent  pas  crûment  qu'il  ne  peut 
aliéner  que  fa  part ,  ils  difent  qu'il  peut  aliéner  le  tout  par  contrat 
dont  le  profit  vient  à  la  communauté  :  de-là  on  pourroit  conclure 
que  dans  la  commife  ,  rien  ne  tournant  au  profit  de  la  commu- 
nauté ,  le  mari  ne  peut  commettre  que  fa  part.  Néanmoins  je 
crois  que  cet  article  ne  dérange  point  le  principe  général  ci-def- 
fus  porté  :  auffi  Dupineau  fur  l'art  1  87  dit,  il  ne  faut  pourtant  pas 
douter  que  le  mari  feul  ne  donne  lieu  par  défaveu  a  la  confifcation  de 
V  acquêt  fait  des  bie?ts  de  la  communauté  :  auffi  l'art.  145  s'entend 
des  délits  qui  emportent  confifcation  pleine  par  mort  naturelle 
&  civile  ,  &  font  cefler  la  communauté. 

Ainfi  tenez-vous  aux  principes  ci-defllis ,  même  pour  les  Cou- 
tumes d'Anjou  Se  Maine  5  &  concluez  que  le  défaveu  ,  même  la 
félonie ,  quand  le  crime  n'eft  pas  de  nature  à  emporter  mort  na- 
turelle ou  civile  ,  ouvre  la  commife  de  tout  le  Fief  conquit,  &  que 
la  femme  n'y  peut  prétendre  fa  moitié  :  que  le  feul  cas  où.  la  fem- 
me ne  perd  pas  fa  moitié  ,  effc  dans  le  cas  ou  le  crime  emporte 
mort  civile  ou  naturelle ,  parce  qu'en  ce  cas  la  communauté  eil 
diflolue  du  jour  du  crime  commis  ,  quand  la  conviction  ou  coi>- 
damnation  s'enfuivent  :  on  feint  que  le  mari  eit  mort  ou  natu- 
rellement ,  ou  civilement ,  du  jour  qu'il  a  commis  le  crime  qui 
emporte  confifcation  de  fes  biens. 

XXVI.  Il  en:  bon  ,  puifque  nous  fommes  fur  les  Coutumes 
d'Anjou  &  Maine ,  de  remarquer  une  différence  d^ces  Coutumes 
aux  nôtres  :  Pocquet  de  Livoniere ,  loco  citato ,  la  remarque.  Les 
art.  1 87  d'Anjou  &  206  du  Maine  s'expliquent  ainfu 

Article   187  d'Anjou. 

Et  ejl  à  entendre  en  -premier  lieu  >  que  des  cas  ci-après  déclare^  > 
efquels  y  a  perte  de  Fié  >  l'homme  lige  le  pert  à  toujours 
me^ ,  &  l' homme  de  foi  fimple  pertfon  Fié. fa  vie  durant*  & 
è  converfb  le  Seigneur  s'il  yfuccombe,  il  perdVobéiffance 
defon  homme  lige  à  toujours  me^  3  cV  de  l'homme  de  foi  fim- 
ple j  a  vie  durant  ;  toutefois  le  mari  ne  forfait  la  Seigneurie 
ou  le  Fié  de  fa  femme. 
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L'article  106  du  Maine  s'explique  en  mêmes  termes,  fi  ce 
rieft  que  par  rapport  au  Fief  de  la  femme  ,  il  ajoute  à  la  fin ,  que 
le  mariage  durant  :  c'eft  ce  que  nous  avons  dit  fuprk. 

Les  Auteurs  de  ces  Coutumes  conviennent,  i°.  que  cette 
différence  de  perte  de  Fief  par  l'homme  lige  &  l'homme  de  foi 
(impie  ,  n'eft  pas  pour  le  Bénéficier  ,  qui ,  lige  ou  fimple  ,  ne  perd 
que  pendant  fa  vie. 

i°.  Que  quand  on  dit  fi  le  Seigneur  fuccombe,  cela  ne  dit 
pas  s'il  fuccombe  dans  ïinflance  du  défaveu  ,  mais  cela  s'applique 
aux  cas  de  félonie  ou  de  forfait ,  où  le  Seigneur  fe  porte  contre 
fon  Vaflal.  C'eft  ce  que  nous  expliquerons  ci-après  avec  Du- 
moulin ,  §.  hodie  3  ,  gl.  4 ,  n.  1  o  ,  &  Dargentré  ,  art.  1 1  1  antiq, 
gl.  3  ,  n.  4.  Car  le  Seigneur  ne  défavoue  jamais  fon  Vaflal, 
c'eft-à-dire  ne  pa(Te  pas  au  défaveu  de  fonVaffal ,  comme  leVa£ 
fal  pafle  au  défaveu  de  fon  Seigneur  :  il  peut  bien  dans  un  com- 
bat de  Fief  abandonner  le  Vaflal  qui  l'avoir  reconnu  3  alors  il 
perd  fa  mouvance  fur  ce  Vaflal,  ou  plutôt  il  ne  perd  rien:  il 
avoue  feulement  qu'il  a  été  mal  reconnu  3  ce  n'eft  pas  là  une 
perte  de  mouvance  par  défaveu. 

3  °.  Les  articles  1 45?  &  150  du  Maine ,  137  &  138  d'Anjou  , 
expliquent  ces  hommages  liges  &  fimples  qui  giflent  dans  la  for- 
me de  reconnoître  le  Seigneur  3  mais  dans  le  vrai ,  comme  je  l'ai 
dit  fur  la  foi  &  hommage,  chap.  1  ,  n.  4,  ce  ne  font  pas  des 
Fiefs  vraiment  liges ,  n'y  ayant  de  vraie  ligence  qu'envers  le  Roi 
feul.  AufTi  Dupineau  fur  l'article  1  3  8  d'Anjou  dit ,  ne  font  propre- 
ment  liges,  mais  improprement  &  abusivement ,  parce  que  les  Va^.iux 
qui  les  pojfedent  font  plus  étroitement  liés  a  leurs  Seigneurs  que  les  au- 
tres. 

Or  ces  Coutumes  ne  veulent  pas  que  pour  défaveu  le  Vaflal 
de  foi  fimple  commette  fon  Fief  perpétuellement  -,  il  ne  le  com- 
met que  pendant  fa  vie  :  fecus ,  du  Vaflal  lige  qui  le  perd  pour 
toujours.  Où  eit  la  raifon  de  différence  ?  Les  Commentateurs 
n'en  rendent  aucune  5  &:  effectivement  il  n'y  en  a  pas  une  bonne 
à  rendre  :  l'homme  de  foi  fimple  eit  toujours  Vaflal ,  comme  le 
lige  3  ils  doivent  tous  deux  fidélité  ,  foi  Se  hommage  à  leur  Sei- 

fneur  :  il  elt  vrai  qu'ils  difent  que  l'un  eft.  lié  à  fon  Seigneur  plus 
troitement  que  l'autre  3  efl-ce  un  motif  pour  donner  à  l'un  plu- 
tôt qu'à  l'autre  la  facilité  de  pafler  plus  aifément  au  défaveu , 
parce  qu'il  ne  rifque  que  l'ufufruit  de  fon  Fief?  La  peine  de  dé- 
laveu  ou  félonie  dans  le  général  des  Coutumes ,  eft  à  toujours , 
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comme  le  remarque  Dumoulin  ,  §.  hodie  3  ,  gl.  4 ,  n.  1 1  j  nifi* 
dit-il,  ubi  confuetudo  loci  aliter  difponit  :  il  cite  Anjou  &  Maine  , 
&il  n'en  rend  aucune  raifon.  Lodunois,  chap.  3  8  ,  article  der- 
nier, tient  la  même  difpofition  ,  &  Prouft  n'en  dit  pas  davan- 
tage. 

XXVII.  Quid,  fi   la  femme  défavoue  ?  Il  faut  dire  avec 
Dumoulin  fur  le  §.  hodie  43  ,  queit.  1 6  ,  qu'un  défaveu  ne  com- 
met ni  les  propres  de  la  femme ,  ni  encore  moins  les  conquêts  •► 
que  par  rapport  aux  conquêts ,  non  nocet  taneptam  negatio  jacla  h 
fer  fon  a  minus  légitima ,  à  moins  que  la  femme  n'eût  été  autori- 
fée  à  le  faire  par  fon  mari,  par  autorifition  fpéciale  »  ^/<z  tune 
in  top?n  rnccet  "UftïVuè  ut  fi  vir  ipfe  abnegajfet  :  par  rapport  à  fes 
propres  ,  die  idem ,  le  défaveu  n'opère  rien  >  que  fi  elle  étoit  au- 
torifée  ,  il  faut  diitinguer ,  ou  elle  s'eit  fait^utorifer  par  fon  ma- 
ri, ou  elle  l'a  été  par  Jullice  au  refus  de  fon  mari.  Primo  cafu  , 
le  défaveu  opère  la  pleine  commife.  Secundo  cafu,  le  défaveu 
n'opérera  qu'après  la  diflolution  de  la  communauté  ,  ne  fiât  prœ- 
judicium  vire  ad  quem  fpectabant  frucîus.  Il  en  eit.  de  cela  comme 
des  Procèi  où  elle  fuccombe  ,  6c  oit  elle  n'eil  autorifée  que  par 
JuitJce  au  refus  de  fon  mari  >  les  condamnations  pécuniaires 
qui  font  prononcées  contr'elle  ,  ne  fe  prennent  qu'après  la  dif- 
folution  de  la  communauté  r  idem ,  dit  Dumoulin  ,  du  crime  de 
félonie  ,  qui  n'empêche  le  mari  de  jouir  des  propres  pendant  fa 
vie.  Cependant  nous  avons  un  Arrêt  du  14  ivlai  1703  ,  Journal 
des  Audiences ,  dernière  édit.  en  5  vol.  liv.  3  ,  chap.  2,0  ,.  après 
partage  en  la  Grand'Chambre ,  qui  jugea  que  par  fon  crime  ,  la 
part  de  la  femme  dans  les  conquêts  apparrenoit  au  mari  ,  jure 
non  decrefeendi;  mais  adjugea  au  rife  la  jouiiTance  des  propres 
de  la  femme. 
si 'c  iéfaven em-       XXVIII.  Le  défaveu  n'emporte  pas  la  commife  de  plein 
porte  commife  ipfr  droit  j  il  ouvre  l'action  de  commife ,  mais  il  fuit  que  le  Sei- 
gneur la  démande.  Nous  fi^ivons  aflez  ce  qui  eit  écrit  dans  les 
Livres  des  Fiefs  que  nous  avons  rapportés ,  fect.  i  5  &  la  com- 
mife n'a  lieu  que  quand  elle  eit  adjugée  diffinitivement. 

L'aclion  de  commife  par  défaveu  ne  paiTe  ni  aux  Héritiers 
du  Seigneur  qui  ne  l'a  pas  intentée  ,  ni  contre  las  Héritiers  du 
VaiTai  contre  lequei4e  Seigneur  n'a  point  agiic'eit-là  le  Droit 
commun  &  l'avis  des  Docteurs. 

Dumoulin  fur  notre  §.  hodie  43  ,  clim  30  ,  queit.  33  &  34, 
agite  ces  queftions,  U  décide  que  cette  action  noxale  ne  palïe. 
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ni  aux  Héritiers  du  Seigneur ,  ni  contre  les  Héritiers  du  Vaflal- 
Mais  il  pofe  pour  principe  ,  que  les  Héritiers  du  Seigneur  peu- 
vent par  forme  d'exception  agir  à  fin  de  commife,  foit contre 
le  Vaflal  même  ,  foit  contre  fes  Héritiers.  Voici  quel  eft  le  cas 
où  la  commife  peut  être  demandée  par  les  Héritiers  du  Sei- 
gneur contre  le  VafTal,  ou  f^s  Héritiers  contre  les  Héritiers  du 
Vaflal. 

Un  Vaflal  n'a  pas  encore  été  invefti  j-il  eft  faifl  féodalemenc 
faute  d'homme  5  il  défavoue  fon  Seigneur,  ou  commet  félonie  , 
ou  bien  il  eit  reçu  en  foi  5  &  étant  faifl  avec  établiflement  de 
Commiflaires  qui  l'ont  dépofledé  faute  de  dénombrement  four- 
ni ,  il  commet  la  félonie  :  le  Seigneur  ou  lui  décèdent  fans  que 
l'action  de  commife  ait  été  intentée ,  mais  aulîi  fans  que  le  Sei- 
gneur ait  donné  main-levée  de  la  faille  >  en  forte  que  le  Vaflal 
n'a  pas  joui  de  fon  Fief,  ou  bien  la  faifie  féodale  a  été  faite 
aufli-tôt  le  défaveu  :  en  cet  état  le  Vaflal  fe  préfente  à  l'Héritier 
du  Seigneur,  ou  les  Héritiers  du  Valfal  fe  préfentent  au  Sei- 
gneur ,  ou  à  l'Héritier  du  Seigneur ,  offrant  la  foi  &  demandant 
main-levée  :  le  Seigneur  ou  fon  Héritier  excipent  du  défaveu 
fait ,  je  le  fuppofe  fait  en  forme  &  dans  la  contestation  fur  la 
faille  ,  8c  demandent  la  commife.  Dumoulin  décide  que  le 
Seigneur  eit  bien  fondé  ,  quia  fatis  eft  quod  non  fuit  pajfus  in- 
gratum  pofjidere,  fed  illico  manu  injecta  feudum  occupavit.  Tune 
enim  fi  Vaffailus  confidebat  de  innocentia  ,  debebat  profequi  refîitu- 
tionem  jeudi  prout  verifimiliter  fecijfet ,  fi  fumet  innocens.  Il  admet 
la  prescription  de  trente  ans, qui  auroit  acquis  au  Vaflal  ou 
à  fes  Héritiers  la  prefeription  contre  l'action  en  commife.  Il 
met  encore  une  autre  limitation  :  fi  après  le  délit  commis ,  le 
Vaflal  avoit  joui  un'tems  afléz  fuftifant ,  Se  qu'après  cela  le  Sei- 
gneur l'eût  faifl  pour  fes  droits  ordinaires ,  fans  exprimer  que 
c'eil  pour  le  délit  commis ,  alors  la  commife  feroit  cenfée  re- 
mife. 

XXIX.  Quoique  cette  folution  paroifle  dans  les  principes > 
je  crois  cependant  qu'elle  naferoit  pas  fuivie  ,  par  deux  raifons. 
La  première  ,  c'eil  que  le  défaveu  ,  clans  le  cas  pofé  ,  paroît  être 
un  acte  extrajudiciaire  >  6c  l'on  tient  communément  que  pour 
opérer  la  commife  ,  il  faut  que  le  défaveu  foit  fait  en  Jugement, 
c'eit-à-dire  lor (qu'il  y  a  cmteilation  liée  fur  la  faille  :  il  eft 
alors  un  acte  judiciaire  réfléchi.  La  féconde  ,  c'eil  que  quoi- 
que le  Seigneur  ait  fui!  aufll-tôt  le  défaveu  ou  la  félonie,  ou 
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bien  s'il  a  faifi  avant  &:  qu'il  tienne  toujours  le  Fief  faifi,  il  efl 
cenfé  avoir  voulu  punir  fon  Vaflai  par  la  perte  des  fruits ,  qui 
conftamment  courent  en  perte  ,  jufqu'à  ce  que  le  Vaflai  ou  (es 
Héritiers  ayent  fait  la  foi  :  &  je  tiens  qu'en  ce  cas  les  offres  de 
foi  à  la  porte  ne  fuffiroient  pas  pour  avoir  main-levée.  Je  crois 
que  le  Vaflai  ou  fon  Héritier  offrant  pleine  fatisfaction  au  Sei- 
gneur ou  à  fon  Héritier ,  l'avouant  pour  Seigneur ,  ou  réparant 
la  félonie  ,  fi  l'action  en  commife  n'a  point  été  intentée  ,  le  Sei- 
gneur doit  le  recevoir  à  foi.  Auflî  Lapeyrere ,  lettre  F  >  n.  3  9  , 
ait  :  le  Fief  étant  tombé  en  commife  par  félonie  ,  le  fils  n'y  peut 
revenir  :  il  fuppofe  la  commife  adjugée  -,  ce  qui  me  feroit  croire 
que  fi  le  Vaflai  mouroit  avant  le  Jugement,  le  fils  en  réparant 
l'injure  ou  faifant  fatisfaction ,  pourroit  y  revenir.  Tout  au 
moins  je  penfe  que  la  faifle  féodale ,  même  pour  caufe  de  dé- 
faveu  ou  félonie  ,  fi  l'action  de  commife  n'eft  pas  intentée  par  le 
Seigneur  de  fon  vivant ,  ou  contre  le  Vaflai  vivant ,  ne  fait  pas 
pafler  cette  action  même  par  forme  d'exception  ,  ni  aux  Héri- 
tiers du  Seigneur,  ni  aux  Héritiers  du  Vaflai. 

XXX.  Si  le  Vaflai  ayant  commis  félonie  ou  défavoué ,  & 
que  le  Seigneur  l'ignorant  l'eut  reçu  à  foi,  peut-il  revenir  à  in- 
tenter l'action  de  commife  5  ou  fi  l'ayant  reçu  avec  proteflation 
de  fe  pourvoir  en  commife ,  il  peut  intenter  cette  action  fous 
prétexte  de  la  réferve  ?  Il  faut  dire  que  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas ,  l'action  en  commife  ne  peut  plus  être  reçue  :  la  foi  reçue 
couvre  cette  peine  5  &c  ce  ,  quoique  Dumoulin  ,  ibid.  queft.  3  5  , 
prétende  que  le  Seigneur  l'ignorant  puifle  y  revenir ,  non  par 
faifie  de  Fief,  mais  parfnnple  action  :  la  foi  offerte  &  reçue  elt 
une  fatisfaction  pour  le  défaveu  :  à  l'égard  de  la  félonie  ,fi  c'étoit 
un  crime  emportant  mort  civile  ou  naturelle  ,  il  y  auroit  plus 
de  difficulté. 

XXXI.  Nous  venons  de  dire  que  fi  le  Seigneur  n'a  pas  in- 
tenté l'action  de  fon  vivant ,  fes  Héritiers  ne  peuvent  l'exercer. 
Qttid  ,  s'il  l'a  léguée ,  ou  s'il  a  légué  le  Fief  vaflai  comme  com- 
mis ,  ou  s'il  a  cédé  fon  action  à  quelqu'un ,  ce  tiers  pourra-t-il 
l'exercer ,  le  Seigneur  étant  décédé  avant  ?  Dumoulin  ,  eodem 
J.  3  o  hodie  43  ,  queft.  1  o  ,  traite  ces  questions. 

Sur  la  première  ,  il  tient  que  s'il  a  légué  l'action  ,  ou  le  Fief 
comme  commis  ,il  a  fuffifamment  déclaré  qu'il  ne  remettoit  pas 
le  délit,  ôcque  Ces  Légataires  pourront  l'intenter  :  cela  eil  vrai 
dans  le  Droit  étroit  i  mais  le  défaveu  étant  une  injure  perfon- 
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nelle  au  Seigneur  ,  ainfi  que  la  félonie  ,  fnffit-il  de  déclarer  par 
Teitament  qu'il  n'a  pas  voulu  la  remettre  pour  la  faire  parler 
au  Légataire  i  Je  crois  que  non  5  c'eft  un  délit  dont  la  fatis- 
faction  n'intéreffe  que  le  Seigneur  :  il  y  auroit  plus  de  difficulté 
fi  le  legs  étoit  fait  au  fils.  Sur  la  féconde  ,  il  décide  aulîi  que  le 
tiers  Celîionnaire  peut  demander  la  commife  ,  quia  refolutio  hujus 
affionis  procedens  ex  eo  quod  ante  wctam  qu&relam  pramoriturFatronus 
vcl  Vajjallus  ,fundatur  in  tacitk  remijjîone ,  qux  per  exprcjfam  cejjïonem 
ceffat. 

Pontanus  fur  4'art.  1 10  de  Blois ,  §.  16  ,  tient  auffi  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin.  Je  tiens  le  contraire  ,  par  les  raifons  ci- 
deflus  :  il  r^'en  eft  pas  de  ces  actions  noxales  qui  réfultent  d'une 
ofFenfe  qui  eft  pure  perfonnelle  au  Seigneur ,  comme  des  actions 
utiles ,  telles  gue  le  retrait ,  foit  féodal ,  foit  conventionnel ,  ou 
autre  profit  de  Fief  :  la  commife  eft  un  accident ,  &  ne  peut 
être  mife  au  rang  des  actions  profitables  au  Seigneur.  Je  tiens 
que  le  Celfionnaire  ne  peut  agir ,  encore  moins  fi  le  Seigneur  eft 
décédé  avant. 

XX  XII.  Quid,  fi  au  lieu  de  vendre  l'action  ,  le  Seigneur, 
depuis  le  défaveu  ou  la  félonie  commife  ,  vend  fon  Fief  domi- 
nant avec  toutes  les  appartenances  &  droits  ,  actions  refein- 
dantes  &  refeifoires ,  fans  rien  réferver  ,  comme  je  l'ai  vu  dans 
des  contrats  de  vente  ,  l'Acquéreur  pourra-t-il  intenter  l'action 
en  commife  comme  un  droit  ouvert  &  dévolu  à  fon  Fief  ?  Du- 
moulin ,  ibid.  décide  que  non  :  mais  il  ajoute  que  tant  que  l'of- 
fenfé  vit ,  l'action  n'eft  pas  éteinte  ,  &  que  le  Vendeur  peut  la 
pourfuivre  ôc  fe  faire  adjuger  le  Fief  5  auquel  cas  il  feroit  la 
foi ,  &  payeroit  relief  à  fon  Acquéreur.  .Pour  moi  je  diftingue 
l'ofTenfe  ,  li  elle  provient  du  défaveu  ,  ou  fi  elle  provient  de  fé- 
lonie. 

Primo  cafu  :  ou  l'Acquéreur  voulant  fe  faire  reconnoître ,  fera 
reconnu  par  le  Vaflal  j  6V  alors  l'ancien  Seigneur  ne  pourra  de- 
mander que  des  dommages-intérêts  pour  l'injure  à  lui  faite  per" 
fonncllement  :  ou  le  nouvel  Acquéreur  fera  aum*  défavoué  j  6C 
alors  le  défaveu  touchant  éx  fur  l'Acquéreur  &  fur  la  dominance 
du  Fief,  fi  le  défaveu  eft  mal  fondé  ,  l'action  n'ayant  pas  été 
intentée  avant  la  vente  du  Fief  dominant  par  le  précédent  Sei- 
gneur ,  la  commife  doit  appartenir  à  l'Acquéreur  du  Fief  do- 
minant ,  fauf  les  dommages-intérêts  pour  lefquels  le  précédent 
Seigneur  peut  intervenir  ,  &  qu'il  doit  obtenir. 
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Secundo  cafu ,  l'offenfè  regardant  perfonnellemcnt  l'ancien  Sei- 
gneur ,  &  nullement  le  Dominant ,  la  félonie  ne  pouvant  jamais 
concerner  la  dominance ,  parce  qu'elle  ne  gît  qu'en  voie  de  fait 
ou  d'injure  grave  contre  le  Seigneur  ,  ou  ceux  qui  lui  font  pro- 
ches ,  je  tiens  ce  fentiment  de  Dumoulin  ,  &.  l'Acquéreur  du  Fief 
dominant  aura  la  foi ,  &  le  relief  du  Fief  commis  au  profit  du 
précédent  Seigneur. 

XXXIII.  Quid ,  ft  le  Vaiïal  ayant  commis  l'ofFenfe  ,  vend 
fon  Fief  avant  la  commife  intentée ,  le  Seigneur  fera-t-il  en  état 
de  pourfuivre  ce  nouvel  Acquéreur  5  &  cette  'action  donnera- 
t-elle  trente  ans  contre  le  nouvel  Acquéreur  ,  en  comptant  du 
jour  du  délit  commis  ?  • 

Dumoulin  agite  encore  ces  queftions  ,  ibid.  &  il  décide  que 
le  Seigneur  peut  intenter  l'action  pendant  les  trente  ans ,-  fi  le 
Variai  ingrat  vit ,  ne  fit  in  potefiate  Vajfalli  privare  Patronum,  ju- 
re ei  qu&fito  ,  pourvu  que  le  Seigneur  n'ait  pas  approuvé  la  ven- 
te 5  &  il  limite  ,  ni  fi  fucceffor  Me  fingularis  per  decem  annos  inter 
pr&f entes ,  ejr  viginti  inter  abf entes  fciente  Patrono  pofjiderit  -,  &  cela 
par  le  principe  magnifique  ,  que  aciio  perfonalis  in  remfcriptay 
quœ  efi  perpétua  ,  &  durât  triginta  annis  contra  principaliter  obliga- 
tum  vel  ejus  h&redem  ,  non  durât  niji  longo  tempore  contra  fiingula- 
rem  fucceffor em  qui  longo  tempore  cum  titulo  &  bonâ  fide  prœfcribere 
poteft. 

Perfonne  n'ignore  que  la  prefcription  ou  la  durée  de  l'action 
longijfimi  tcmporis ,  efi  3  o  vel  40  annorum. 

Il  pouffe  encore  plus  loin  cette  question  5  mais  ce  font  des 
efforts  d'une  imagination  toujours  pleine  de  principes  &  de  con- 
féquences.  Mes  Lecteurs  pourront  les  lire  ,  c'elt  allez  de  leur 
indiquer  l'endroit  comme  je  fais. 

XXXIV.  Pour  moi  je  ne  puis  adhérer  à  ce  fentiment  :  je 
penfe  que  comme  l'action  de  commife  non  intentée  contre  le 
V  allai  ne  "paffe  pas  contre  l'Héritier  ,  multo  minus  paffe-t-elle 
contre  l'Acquéreur  ou  Succefleur  à  titre  fingulier  ,  qui  n'eft 
point  tenu  des  faits  perfonnels  de  fon  Vendeur.  Ce  que  dit  Du- 
moulin ,  que  le  Vaflal  ingrat  ne  doit  pas  être  le  maître  d'ôter  un 
droit  acquis  au  Seigneur,  ne  me  touche  nullement  :  quand  le 
trait  d'ingratitude  a  été  commis ,  c'étoit  au  Seigneur  à  açir  ;  5c 
s'il  avoit  agi  avant  la  vente  par  le  VaiTal ,  tout  au  plus  pourroit-  . 
on  dire  que  le  Fief  a  paflé  à  l'Acquéreur ,  à  là  charre  de  l'événe- 
ment de  l'action  intentée  par  le  Seigneur.   On  convient  que  fi  le 

Vaflal 
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Vàfîal  décède  avant  l'action  intentée ,  elle  ne  pafle  pas  contre 
fes  Héritiers  :  or  lorfqu'avant  l'action  de  commife  intentée  il 
vend  ,  peut-on  la  faire  palTer  contre  le  SuccefTeurà  titre  fingu- 
lier  ,  qui  n'eft  pas  tenu  des  faits  perfonnels  de  fon  Vendeur ,  s'il 
n'y  a  eu  condamnation  avant  qui  ait  produit  une  hyporéque  ?  Le 
VafTal  qui  a  vendu  a  cefle  d'être  VaiTal  auiTi-tôt  la  vente  par- 
faite :  or  s'il  a  cède  d'être  Vaftal  avant  que  le  Seigneur  ait  agi, 
il  doit  être  regardé  à  l'égard  de  cette  action  comme  n'étant 
plus,  &  dès-là  l'action  en  commife  du  Fief  tombe,  c'eit  une 
action  qui  tend  à  punir  le  VaiTal  ingrat  :  or  après  qu'il  y  a  au 
Fief  un  autre  Variai  qu'on  ne  peut  taxer  d'ingratitude  ,  peut-on 
faire  porter  à  ce  nouveau  VafTal  la  perte  d'un  délit  perfonnei 
dont  il  n'eft  pas  tenu  ?  Ceft  ce  que  je  ne  puis  penfer  ,  êc  je  fuis 
convaincu  que  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  l'avis  de  Dumoulin  ne  fe- 
roit  pas  fuivï:  fi  c'étoit  crime  de  félonie  qui  emportât  mort  na- 
turelle ou  civile,  ce  feroit  autre  chofe.  On  fçait  que  par*  rap- 
port à  ces  fortes  de  crimes ,  quand  ils  font  pourfuivis  6c  jugés ,  on 
décide  que  du  jour  du  crime  commis  l'accufé  n'a  pu  aliéner. 

XXXV.  On  demande  fi  le  Variai  qui  a  défavoué  peut  ré- 
tracter fon  défaveu  ,  &  fi  en  le  rétractant  il  évite  la  commife  ? 

Dumoulin,  ihid.  eodem  §.30  hodie  43  ,  queit.  4,  agite  cette 
queftion  ,  6c  il  diftîngtiej  ou  le  défaveu  a  été  fait  en  Jugement, 
c'eft-a-dire  lors  de  la  conteitation  en  caufe  5  ou  il  a  été  fait  hors 
Jugement  par  acte  extrajudiciaire,  avant  qu'il  y  ait  eu  conteita- 
tion fur  la  mouvance.  Primo  cafu,  il  décide  que  les  chofes  ne 
font  plus  entières,  que  le  délit  eit  confommé  ,  6c  que  le  VafTal 
n'eft  plus  le  maître  de  rétracter  fon  défaveu.  Sectmdo  cafu ,  il  dit  : 
fi  le  Seigneur  n'a  point  encore  agi  en  vertu  du  défaveu  extraju- 
diciaire ,  le  VafTal  peut  fe  repentir. 

Pontanus  fur  l'art.  10  1  de  Blois,  §.  z6  ,  fur  le  mot  nifi  pure^ 
verf.fed  an  admittatur ,  fuit  le  fentiment  de  Dumoulin  i  6c  fur  le 
défaveu  extrajudiciaire,  il  dit  que  fi  avant  que  ce  Seigneur  fe 
foit  chargé  de  prouver  le  défaveu  injurieux,  il  fe  repent ,  alors 
il  évite  la  commife. 

Bafnage  fur  l'article  115  de  Normandie  ,  fuit  afTez  ces  fenti- 
mens ,  en  difant  que  quand  la  chofe  ne  s'eft  pas  pafTée  en  Juge- 
ment ,  ou  en  tout  cas  qu'il  n'y  a  point  eu  de  conteitation  en 
caufe  ,  il  peut  fe  repentir  :  &  il  ajoute  que  plusieurs  eitiment  que  * 
s'ilfe  repent  avant  la  Sentence  de  commife  rendue  ,  il  évite  la 
peine.  11  rapporte  un  Arrêt  du  14  Juillet  1660  ,  qu'il  appelle 
Tome  IV.  Q  q 
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l'Arrêt  de  Nolans  :  on  déchargea  la  commife  pour  une  por- 
tion d'héritages ,  pour  lefquels  avant  la  conteftation  en  caufe, 
le  Tenancier  avoit  rétracté  fbndéfavcu.  lien  rapporte  encore 
un  antérieur  du  27  Février  1627,  qui  jugeoit  de  même,  fur 
ce  qu'aulTi-tôt  après  l'aiTignation  fur  le  défaveu  ,  il  l'avoit  ré- 
tracté. (  a  ) 

Je  crois  la  Jurifprudence  de  Normandie  conforme  à  l'équité. 
Lorfque  le  Vaflal  fe  rétracte  après  l'afTignation  ou  demande  en 
commife,  ou  même  qu'il  ne  pouffe  pas  avant  la  conteftation  , 
on  doit  avoir  égard  à  fa  foibleiTe  ,  &  le  condamner  en  quel- 
que^ dommages-intérêts ,  comme  rit  l'Arrêt  de  1627,  rapporté 
par  Pafnage. 

Mais  II  la  commife  eft  prononcée  ,  non-feulemènt  il  n'y  a  plus 
lieu  au  repentir-,  fous  prétexte  de  l'appel  de  la  Sentence  ,  parce 
que  le  Variai  a  poufle  trop  loin  fou  opiniâtreté  5  il  ne  peut  mê- 
me s'en  faire  relever  par  Lettres  du  Prince.  Papon  en  fes  Arrêts, 
livre  1  3  des  Fiefs,  Arrêt  9  ,  en  rapporte  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  pour  Jean  Baron,  contre  un  nommé  Sanguin.  Il  en:  vrai 
qu'il  ne  date  pas  l'Arrêt  >  cependant  je  le  crois  certain:  la  raifon 
eft  ,que  la  commife  jugée  au  profit  du  Seigneur  eft  un  droit  ac- 
quis au  Seigneur ,  que  lui  feul  eft  en  état  de  remettre  ,  &:  auquel 
le  Roi  n'entend  point  déroger. 

Nota  ,  que  quoiqu'il  paroiiTe  que  la  Jurifprudence  de  Nor- 
mandie ,  fur  le  défaveu  du  Vaflal  ou  Tenancier  ,  paroiiTe  plus 
indulgente,  néanmoins  elle  eft  plus  févére  au  fond.  En  effet, 

Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  de  1627  ,  ce  n'étoit  pas  de  ces  dé- 
faveux  formels ,  ces  Tenanciers  en  vendant  ou  échangeant  leurs 
héritages ,  avoient  déclaré  qu'ils  étoient  tenus  d'un  Seigneur  au- 
tre que  le  leur  ,  qu'ils  avoient  reconnu  quelque  tems  avant  :  fur 
ce  le  Seigneur  demanda  la  commife  5  &  parce  qu'ils  confenti- 
rent  de  réformer  leur  déclaration  ,  l'Arrêt  fe  contenta  de  les  con- 
damner à  une  amende.  Par  l'Arrêt  de  \66o  ,  Boulay  n'ayant  pas 
voulu  réformer  fli  déclaration  pour  fîx  vergées  de  terre  ,  le  con- 
trat de  vente  qu'il  en  avoit  fait ,  comme  tenue  d'un  autre  Sei- 
gneur ,  fut  cane ,  &  lefdites  fix  vergées  de  terre  adjugées  au  vé- 
ritable Seigneur,  (b) 

(a)  Nota.  En  Normandie  ,  la  commife  a  lien  en  Rortire  ,  &  fe  ré'^îe  comme  en  Fief. 
Bafnage  fur  ledit  article.  Idem  en  Anjou  Se  Maine.  Pocquet  de  Livoniere ,  des  Fiefs, 
liv.  1 ,  chap    1 ,  fç&.  4. 

{b)  Nota.  Ce  n'étoit  pas  des  défaveux  formels ,  mais  de   faux  av°ux. 
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XXXVI.  Voici  une  autre  efpéce  de  défaveuqui  fut  jugé 
ouvrir  la  commife.  UnVaiIi.il  affigné  pour  donner  fi  déclara- 
tion ,  affirme  devant  le  Juge  n'avoir  aucune  connoiflanec  avoir 
acquis  des  héritages  tenus  du  Fief  du  Demandeur  ,  autres. que 
ceux  qu'il  avoit  précédemment  reconnus  ;  &  s'il  s'en  trouvoit, 
en  accordoit  la  faille.  On  trouva  qu'il  en  avoit  acquis  d'autres 
quatorze  ans  auparavant ,  dont  il  ne  pouvoir  prétendre  caufe 
d'ignorance.  Cette  dénégation  d'achat  fut  eitimée  équipoler  à 
défaveu  :  la  Sentence  déclara  lefdits  héritages  acquis ,  commis 
&  réunis  au  Fief  du  Seigneur.  Appel  :  Arrêt  du  1  1  Décembre 
1609  ,  qui  confirme  la  Sentence.  Beraut  fur  l'art.  1  8  5  de  Nor- 
mandie. On  voit  que  ce  Parlement  ne  tolère  pas  le  délaveu, 
quand  il  eft  marque  même  par  équipolence. 

XXXVII.  On  demande  fi  un  Variai  encourroit  la  peine 
du  défaveu  ,  s'il  étoit  convaincu  d'avoir  par  dol  fufeité  un  autre 
Seigneur  pour  réclamer  la  mouvance  ?  P.  e.  un  Vaflal  eit  fiifi 
par  fon  Seigneur  5  il  déclare  être  mouvant  d'un  autre  ,  lequel 
prend  fait  £c  caufe  ,  &  par  l'événement  fuccombe.  Le  Seigneur 
découvre  que  le  Vaflal  lui  avoit  par  dol  fufeité  ce  combat  de 
Fief,  &:  que  le  Vaflal  fçavoit  qu'il  ne  relevoit  pas  de  cet  autre 
Seigneur  :  le  Seigneur  demande  la  commife.  Charondas  fur  l'art. 
45  de  Paris ,  dit  qu'en  ce  cas  la  commife  fut  adjugée  contre  un 
nommé  Vaillant,  par  Arrêt  du  18  Juin  1 5  6  1 . 

Je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  fut  fuivi.  Il  furEt  au  Vaflal  qui 
s'avoue  d'un  autre  ,  d'être  revendiqué  par  un  autre  ;  le  poids  de 
la  condamnation  ne  tombe  plus  fur  lui  ,  à  moins  qu'après  le 
combat  du  Fief  il  ne  perfevere  à  dénier  la  mouvance  de  fon  Sei- 
gneur :  autrement  dès  qu'il  elt  reclamé  ,  il  n'elt  plus  que  fpecia- 
teur  du  combat  de  Fief.  Secïis ,  fi  on  prouvoit  qu'il  eut  donné  à 
cet  autre  Seigneur  une  indemnité  pour  les  frais  &i  dommages  & 
intérêts ,  s'il  îuccomboit ,  alors  l'injure  fer  oit  marquée. 

Après  avoir  détaillé  &  expliqué  les  cas  du  délaveu  6c  de  la 
commife  pour  le  défiveu  ,  6c  montré  ceux  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  défavouer  ,  il  femble  que  nous  devrions  paflèr  à 
l'explication  des  effets  de  la  commife  :  c'eit  la  fuite  néceflaire 
de  cette  fection.  Cependant  comme  les  effets  de  la  commife  par 
félonie  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  commife  par  défaveu  , 
parce  que  l'un  &  l'autre  font  des  délits  féodaux  ,  &  que  tous 
deux  dérivent  de  l'ingratitude  du  Vaflal ,  nous  penfons  qu'il  faut 
avant  de  paflèr  aux  effets  de  la  commife  ,  foit  pour  défaveu  , 

Qq  îj 
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foit  pour  félonie  ,  expliquer  la  félonie  ,  ôc  les  différentes  fortes 
de  félonie  qui  donnent  lieu  à  la  commife  du  Fief,  foit  pendant 
la  vie  du  Vaffal  feulement ,  foit  à  toujours.  Àinfi  nous  allons 
parler  de  la  félonie. 

S  E  C  T  I   O  N      I  V. 

De  la  Commife  pour  félonie. 

I.  A  félonie  eft  une  perfidie  ,  une  ofFenfe  ,  une  déloyauté 

p  1  envers  lafSeigncur  ,  foit  par  voie  de  fait ,  ou  par  injures 
atroces ,  comme  calomnie  contre  l'honneur  ou  la  réputation  du 
Seigneur  &:  de  fa  famille  5  d'où  le  mot  de  perfidie  étoit  exprimé 
anciennement  par  le  mot  félon  ,  fclo  ,  perfdus  ,  rebcllis  ,  dit  du 
Car  et  fur  ce  mot,  dernière  édition. 

Dumoulin  fur  le  $.  30  hodie  43 ,  queft.  16  ,  met  cette  diffé- 
rence entre  le  défaveu  &  la  félonie  ,  qu'il  nomme  ofFenfe  ,  & 
qu'en  cet  endroit  il  prend  pour  voie  de  fait ,  qui  eft  la  félonie  la 
plus  générale. 

Ratio  différente  inter  negationern  &  aliarn  offenfam  ,  efî  quia  ne- 
'  gatio  ,  cu??i  n on  fit  niji  acîus  verbi  ,  jura  rerum  cj  poffefjîonu?»  concer- 
nons ,  magis  qukm  perfonas ,  non  cfi  de  fe  crimen.  C'eft  un  fîmple 
délit ,  au  lieu  que  la  félonie  eft  un  crime.  Remarquez  que  Du- 
moulin fait  connoître  par-là  la  véritable  5c  réelle  différence  en- 
tre le  défaveu  &  la  félonie. 

Le  défaveu  ,  s'il  regarde  la  perfonne  du  Seigneur,  c'eft  moins 
lui  qui  eft  défavoué  que  fa  Dominance  -,  il  n'eifc  défavoué  qu'à 
caufe  de  fon  Fief  qu'on  ne  veut  pas  reconnoître  comme  domi- 
nant ijura  rerum ,  (fr  pojfejffionem  concernent  :  la  félonie  au  contraire 
attaque  le  Seigneur  ptrfmneîlement ,  &  non  fon  Fief:  il  eft  vrai 
que  comme  il  eft  Seigneur  à  caufe  de  fon  Fief,  la  commife  du 
Fief  vaflal  lui  eft  acquife  à  caufe  de  fa  Dominance  i  mais  le 
crime  bleffe  fa  perfonne  principalement  &  feulement  ,  foit  en 
fa  vie  ,  foit  en  fon  honneur. 

Et  comme  ce  crime  eft  plus  perfonnel  que  réel ,  relativement 
à  celui  contre  lequel  il  eft  commis  5  de-làîe  Seigneur  peut  com- 
mettre ,  id  efï ,  perdre  fa  Dominance  par  félonie  contre  fon  Vaf- 
fal  ,  comme  le  Vaflal  perd  fon  Fief  pour  félonie  contre  fon  Sei- 
gneur 5  au  lieu  qu'un  Seigneur  ne  peut  defavoucr  celui  qui  le 
réclame  pour  Vaflal  5  au  moins  3  utjam  dixi,  cela  ne  s'appelle 
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pas  le  seigneur  du  V  allai  qui  1  a  reclame  5  en  lorte  qi 
proprie  loqucnào ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  il  perd  fa  Do- 
minance  :  mais  il  faut  dire  ,  quand  il  abandonne  le  Vaflal  qui  le 
reclame ,  ou  qu'il  reconnoît ,  ou  qu'il  eft  jugé  que  jamais  il  ri  avoit 
été  le  vrai  Seigneur  de  celui  qui  ïavoit  reclamé  -,  au  lieu  que  quand  il 
commet  félonie  contre  fon  VafTal,  il  perd  réellement  la  Domi- 
nance  qu  il  avoit.  Voilà  la  différence  réelle  entre  le  défaveu  &  la 
félonie. 

Les  Pays  de  Droit  écrit  qui  n'admettent  pas  la  commife  du 
Fief  vaflal  par  défaveu  ,  l'admettent  pour  félonie  5  ils  admettent 
auflî  la  perte  de  la  Dominance  par  le  Seigneur  qui  commet  fé- 
lonie contre  ft>n  V allai  :  ainlî  cette  fedion  peut  être  de  tous 
Pays. 

1 1.  Par  rapport  au  Vaflal ,  dans  la  feclion  première  de  ce  titre , 
nous  avons  expliqué  la  commife  par  félonie ,  fuivant  les  Loix 
répandues  dans  les  Livres  des  Fiefs  :  on  y  trouvera  tous ,  ou  à  peu 
près ,  les  cas  de  commife  par  félonie  qui  peuvent  occaflonner  la 
perte  du  Fief  vaflal ,  fuivant  nos  mœurs. 

Exceptez-en  les  cas  de  Guerre  ,  c'eit-à-dire  le  cas  où  dans  un 
combat  le  Vaflal  avoit  lâchement  abandonné  fon  Seigneur  qui 
étoit  en  péril  de  fa  vie  ,  ou  pouvoit  être  fait  prifonnier  >  c'étoit 
un  cas  de  perte  du  Fief  vaflal.  Mais  depuis  que  la  fagefle£c  la  juf  te 
puiflance  de  nos  Rois  a  aboli  cet  abus ,  en  ôtant  aux  Seigneurs  le 
droit  de  faire  la  Guerre  ,  ce  cas  de  commife  akolevit. 

Réduifons  les  cas  de  commife  par  félonie  à  deux  principaux 
qui  font  reçus  parmi  nous. 

Le  premier  éfl  la  félonie  par  voie  de  fait  fur  la  perfonne  du 
Seigneur  ,  de  fa  femme  Se  de  fes  en  fans.  Le  fécond  ell  l'injure 
atroce  faite  au  Seigneur ,  ôc  qui  bleflé  l'honneur  êc  la  réputation 
du  Seigneur  6c  de  fa  famille  j  £c  de  ce  nombre  font  l'adultère  , 
l'incefte  ,  le  viol ,  les  écrits  calomnieux  6c  fcandaleux.  En  ce  der- 
nier cas  y  félon  les  circonstances  de  l'injure  ,  la  commife  s'adjuge 
ou  pour  toujours ,  ou  feulement  pendant  la  vie  du  Vaflal  :  cela 
til:  allez  dépendant  de  la  prudence  des  Juges. 

Aufli  M.  Louet ,  lettre  F ,  fomm.  5?  >  nous  rapporte  un  Arrêt  du 
3  1  Décembre  1556,  confirmatif  d'une  Sentence  de  Poitiers ,  qui 
pour  un  démenti  donné  en  Jugement,  condamnoit  le  Vaflal  à  fane 
réparation  au  Seigneur  en  pleine  Audience  ,  le  condamnoit  eu 
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20  liv.  d'amende  ,  &  adjugeoit  la  commife  du  Fief  pendant  la  vie 
du  Va  fil. 

Brodeau  fur  cet  Arrêt ,  remarque  utilement  que  la  Cour  ajou- 
ta ,  le  tout  fans  encourir  far  lui  aucune  macule  ni  note  d 'infamie. 

Tenez  donc  que  de  tous  les  cas  exprimés  dans  les  Livres  des 
Fiefs ,  &  qui  avoient  lieu  dans  les  tems  où  les  Fiefs  n'  étoient  pas 
encore  patrimoniaux  &  de  commerce  ,  &:  où  la  puiflance  publi- 
que ,  heureufement  revenue  dans  les  mains  du  Roi  feul ,  étoit 
dans  celles  de  prefque  tous  les  Seigneurs ,  on  n'admet  plus  la 
félonie  pour  prononcer  la  commife  ,  que  dans  les  deux  cas  ci- 
defliis. 

Nous  avons  un  Arrêt  récent  du  Parlement  de  Paris ,  au  fujec 
d  infcriptions  de  faux  liazardées  contre  les  titres  du  Seigneur , 
Fa&ums  ou  Libelles  outrageans ,  qui  adjugea  là  commife  de 
deux  Fiefs  &  d'une  Roture.  (  Nota ,  c'étoit  en  Normandie  d'où 
l'affaire  étoit  évoquée  ,  &  où  la  commife  a  lieu  des  Fiefs  &  Ro- 
tures ,  pour  défaveu  &  félonie ,  ut  dixifupra.  )  L'Arrêt  eft  au  rap- 
port de  M.  Soulet  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  du 
premier  Juin  iji6  ,  entre  Jacques-Jofeph  Frontin,  Seigneur  du 
Tôt ,  appellant  5  &  M.  Bigot ,  Baron  de  Monville ,  Confeiiler  au 
Parlement  de  Rouen.  Il  ordonna  la  lacération  de  plufieurs  Ecrits, 
dont  les  intitulés  font  dans  le  difpofitif  de  l'Arrêt ,  &  adjugea  à. 
M.  de  Monville  ,  par  commife  fur  le  Sieur  Frontin  ,  deux  Fiefs 
ou  Aînelles  ,1e  premier  appelle  le  Yi^ïAuroux,  le  fécond  le  Fief  de 
i'Epinay,&.  une  acre  de  terre  chargée  de  deux  boifleaux d'avoine 
de  rente.  L'Arrêt  porte  permiffion  de  le  faire  publier  &  afficher. 
J'en  ai  vu  un  exemplaire  imprimé. 

III.  On  tenoit  même  encore  aifez  près  de  nos  jours  ,  &  cela 
es  Pavs  de  Droit  écrit ,  que  le  VaflTal  pouvoit  être  privé  de  fon 
Fief,  par  les  mêmes  caufes  ou  plus  atroces ,  pour  lefquelles  un 
enfant  pouvoit  être  exheredé.  DefpeifTes  ,  tome  3  des  Droits 
feigneuriaux ,  titre  3  ,  art.  5  &  dernier,  n.  5. 

Les  Coutumes  d'Anjou  &:  du  Maine  ont  encore  gardé  quelque 
chofe  de  cette  ancienne  rigueur  ,  es  art.  137  &  190  d'Anjou  , 
145?  &  208  du  Maine. 

Ces  Coutumes  obligent  leA^affal ,  en  faifant  la  foi ,  de  jurer 
de  ne  point  rogner  le  Fief  du  Seigneur  j  &  s'il  ufurpoit  du  Fief 
du  Seigneur,  &L  perfiltat  à  vouloir  le  retenir  jufqùà  Sentence 
définitive  ,  elles  décident  qu'il  doit  perdre  autant  de  fon  Fief  qu'il 
vouloit  en  ufurper  fur  fon  Seigneur. 
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Livoniere  ,  des  Fiefs,  liv.  2 ,  chap.  1  ,  feçt.  5  ,  die  qu'on  ne 
voit  guéres  ce  cas  arriver  dans  la  pratique  >  que  cependant  les 
circonftances  pourroient  déterminer  le  Juge  à  prononcer  la 
commife  en  ce  cas. 

Cesdifpolitions  pénales  font  de  l'invention  des  anciens  hauts- 
Seiçmeurs ,  qui  rendoient  leur  puifTance  redoutable.  Je  fuis  con- 
vaincu qu'elles  ne  feroient  pas  fuivies.  Dumoulin  nous  enfeigne 
que  le  Variai  peut  preferire  fur  fon  Dominant,  in  augmentmn 
jeudi.  Au  furplus ,  quand  un  Vafïal  ne  prouve  pas  la  légitimité 
de  fi  poiïeiiion  ,  il  en  eft  afTez  puni  par  les  reftitutions  de  fruits , 
dommages-intérêts  &  dépens  aufquels  il  fuccombe  ,  fans  renou- 
veller  le  Talion  ,  en  lui  faifant  perdre  autant  de. fon  Fief  qu'il 
Vouloit  en  ufurper  fur  le  Seigneur, 

Répétons  donc  que  la  félonie  n'ouvre  la  commife  que  par 
voie  de  fait ,  comme  attentat  à  la  vie  du  Seigneur  &  de  fa  fa- 
mille ,  ou  pour  injures  atroces  qui  attaquent  l'honneur  &  la  ré- 
putation du  Seigneur  &  de  fa  famille,  encore  ces  derniers  cas 
ne  vont  fouvent  qu'à  la  commife  du  Fief  pendam  la  vie  du 
Variai. 

Difons  encore,  comme  fur  le  défaveu,  que  il  ce  crime  eft 
commis  par  des  Vaflaux  qui  vivent  en  propriétaires,  &:  meu- 
rent 11  fu fruitiers,  dans  les  deux  cas  ci-delïïis ,  la  commife  n'eit 
prononcée  que  pour  la  vie  du  délinquant. 

I  V.  Venons  au  Seigneur  dominant  qui  commet  félonie  con- 
tre fon  Variai  ou  fa  famille. 

J'ai  dit  que  ces  queftions  étoient  prévues  par  Dumoulin, 
§.  hodie  3  ,  gl.  4  ,  n.  10  ,&.par  Dargentré  fur  l'art.  1  1  1  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne  ,  gl.  3 ,  n.  4.  Voici  en  bref  ce  qu'ils 
difent. 

Dumoulin  demande  d'abord  n*  le  Seigneur  eft  tenu  de  garder 
a  fon  Variai  la  même  fidélité  ,  que  fon  Variai  envers  lui  ? 

II  donne  un  principe  excellent, qui  félon  moi,  tranche  tou- 
tes les  difficultés  qui  pourroient  naître  à  cette  occasion. 

Hoc  efl  de  natura  uclus  ,  imo  de  fubfijntiâ  Patronatus  &  Clien-     f  Principe  gc- 
teU  qttd  ex  mutuk  benignitatt ,  &  corrcLitione  offlciorum  fubfijlit. 
Et  il  ajoute  ,   in  tantum  quod  Patronus  priv.wdus  fit  de  proprie- 
tate  (a)  jeudi ,  fi  in  client em  enormem  off enfant  contmiferit ,  ex  quk 

(a)  Ce  terme  proprietate ,  eft  la  dominance  ;  parce  qu'en  bon  principe  fvis-à  vis  le  Do- 
minant,  le  Vaffal  n'a  que  l'utile  ,1a  propriété  directe,  pœnes  àanxem  rtmanet ,  difent  les 
Do&eurs  :  d'où  cet  adage  féodal ,  VxRallus  pojfîdetur ,  non  fojfidet.  C'eft  aufïi  ce  que  Du- 
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cliens  privaretur  feudo  ad  Dominum  revertente  fi  eam  in  Patronum 
perpétrait.  Cette  régie  eft  magnifique  &  fure  5  le  Seigneur  doit 
perdre  -la  Dominance  par  la  même  voie  &  pour  les  mêmes  cail- 
les que  le  Vaflai  perdroit  fonFief ,  quia. funt  duo  correlativa. 

Dargentré  ne  dit  autre  chofe  linon,  gravamen  fimplex  non  ea 
tendit ,  ut  Dominas  feudo  privetur ,  fed  ut  injuria  farciatur.  Plus 
loin  il  dit  que  les  Loix  &  les  Docteurs  font  d'accord  que  le  Sei- 
gneur peut  être  privé  de  fa  Dominance  j  d'où  il  effc  aifé  de  voir 
qu'il  convenoit  du  principe  de  Dumoulin.  AiuTi  ce  principe  eit 
adopté  par  Bacquet,  des  Droits  de  Jurtice ,  chap.  1 1  ,n.  5?  ,& 
par  Defpeiiîês,  loco  fuprk  citato. 

V.  De-là  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Vaflai  devienne  libre  &  en 
franc-aleu  3  il  n'eft  plus  fujetde  fon  Seigneur  immédiat ,  mais  il 
le  devient  de  fon  Suzerain. 

Igitur ,  dit  Dumoulin  ,  ibid.  n.  13,  tanquam  fublato  medio 
illius  fervitutis  per  delicium  immediati  Domini  ,  remanet  Subvajfal- 
lus ,  fub  dominio  direclo  &  jure  feudali  fuperioris  Domini  eu  jus  ejjt- 
citur  immeafatus  cliens. 

La  raifon  de  ceci  effc ,  que  le  Dominant  immédiat  du  Vaflai 
ofFenfé  ne  peut  nuire  au  Suzerain  qui  effc  fon  Dominant,  ni  lui 
faire  perdre  fa  Dominance  médiate,  qui  polir  cela  devient  Do- 
minance immédiate. 

VI.  Au  refte,  il  faut  tenir  avec  Livoniere ,  loco  citato,  que 
pour  demander  la  commife ,  il  faut  être  Propriétaire  ,  &  qu'elle 
ne  s'adjuge  qu'au  Propriétaire  &  contre  le  Propriétaire.  De-là 
tenez  que  l' Ufu fruitier ,  l'Engagifte ,  la  Douairière  &  autres  de 
cette  efpéce  ,  ne  peuvent  ni  occasionner  ni  obtenir  la  commife 
d'un  Fief,  ni  être  déchargés  de  la  Dominance  5  que  tout  au 
plus  en  offenfant ,  ils  peuvent  être  privés  de  leur  ufufruit. 

La  raifon  effc ,  que  la  commife  active  &  paffive  naît  de  la  gra- 
vité de  l'offenfe  envers  celui  auquel  on  elt  attaché  par  quelque 
nœud.  L'ofFenfe  commife  par  un  tiers ,  ou  envers  un  tiers ,  au- 
quel nous  ne  tenons  par  aucun  lien ,  en:  bien  moins  agravante , 
que  quand  l'ofFenfeur  &  l'offenfe  font  liés  néceflairement ,  com- 
me le  Seigneur  6c  le  V allai ,  qui  font  deux  corrélatifs  engagés 
l'un  envers  l'autre  à  caufe  du  Fief  vaflai ,  qui  oblige  l'un  à  la 

I 

moulin  remarque  nombre  fuiront  :  Non  tamen  intelligat  quoi  privetur  Dominus  proïrietate 
feu di  fui  domirmntis  ,  fed  privatur  proprietate  ,  feu  direcio  dominio  ,  &  omni  jure  feuda'i  , 
quod  retinuer/tt ,  &  habebat  tanquam  Patronus  in  re  clientelariâ  ,  &  ejus  juribus ,  &  per- 
tinentiis. 

fidélité , 
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fidélité  ,  à  la  gratitude  ,  au  refpect  >  l'autre  à  des  égards ,  &  à  une 
prote&ion  néceflaire.  De-là  il  fuit  que  la  commife  du  Fief  a  lieu 
au  profit  du  Seigneur  offenfé  par  fon  V allai ,  &  vice  versa,  la  perce 
de  î'obéiflance  dont  le  Vaflal  eft  déchargé  quand  le  Seigneur  l'a 
offenfé.  De-là  il  fuit  que  pour  obtenir  la  commife  du  Fief,  il 
faut  que  l'offenfe  foit  Seigneur  de  l'offenfeiir  ,  6c  pour  pouvoir 
fe  fouftraire  à  la  fidélité  ,  il  faut  que  l'offenfe  foit  Vaflal  de  celui 
qui  a  fait  l'offenfe.  Or  i'Ufufruitier  ,  l'Engagifte  ,  &  autres  de 
cette  cathégorie ,  ne  font  Seigneurs  ni  Vaflaux  -,  donc  l'offenfe  qu'ils 
commettent ,  ou  que  l'on  commet  contr'eux  ,  ne  peut  opérer  ni 
la  perte  de  la  Dominance ,  ni  la  perte  du  Fief. 

VII.  Livoniere ,  loco  citato ,  agite  une  queflion  finguliere  & 
intéreflànte. 

Il  demande  fi  le  Seigneur,  qui  par  félonie  perd  I'obéiflance 
de  fon  Vaflal,  c'efl-à-dire  la  Dominance  fur  lui  ,  laquelle  pafTe 
au  Suzerain  qui  devient  le  Seigneur  immédiat  de  ce  ValTal  offen- 
fé :  il  demande  il  ce  Seigneur  perd  (es  rentes ,  corvées  6c  fervi- 
tu  des  qui  lui  étoient  dues  par  fon  Vaflal  ? 

Dupineau  fur  l'art.  1 5)6  d'Anjou ,  dit  que  ces  chofes  ne  paflent 
au  Suzerain ,  mais  qu'elles  font  éteintes. 

Livoniere  prétend  que  ces  chofes  étant  de  purs  accidens  du 
Fief,  créés  par  des  paclions  particulières ,  fi  elles  ne  paflent  pas 
au  Suzerain  ,  ne  font  pas  pour  cela  éteintes  ,  mais  qu'elles  cef- 
fent  d'être  féodales  5  que  les  rentes ,  p.  e.  deviennent  rentes  fon- 
cières. 

On  vient  de  voir  fupra  ,  que  Dumoulin  parlant  du  Seigneur 
qui  offenfoit  fon  V allai ,  dit  :  Privatur  omm Ijure  feudali quca  kabe- 
bat  in  re  clientelariâ  ,  (  &  cjus  juribus  &  pertinentes  :  )  il  ne  décide 
pas  fi  elles  paflent  au  Suzerain. 

VIII.  Pour  moi ,  en  fuppofant  que  le  Vaflal  fut  fujet  à  des  solution- 
rentes  ,  à  des  corvées  ou  autres  fervitudes ,  je  penfe  , 

i°.  Qu'à  l'égard  des  corvées,  elles  ne  paflent  point  au  Suze- 
rain ,  qu  i  ne  les  a  point  Aipulées  de  fon  nouveau  Vaflal ,  6c  qu'elles 
font  éteintes ,  parce  que  ii  elles  étoient  dues  par  convention  au 
Seigneur  qui  perd  fa  mouvance  ,  cette  convention  ne  peut  fub- 
fifter  qu'entre  le  Seigneur  &  le  Sujet  3  6c  ce  Seigneur  immédiat 
perdant  fa  Dominance  ,  ceflant  d'être  Seigneur ,  il  n'a  plus  de 
titre  ni  de  qualité  pour  exiger  ces  corvées. 

Cela  feroit  plus  de  difficulté  dans  les  Coutumes ,  comme  la 
Marche  ,  ou  elles  font  du  Fief-,  &  le  Fief  paflànt  au  Suzerain ,  il 
Tome  IV.  R  r 
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paroît  qu'elles  doivent  lui  palier ,  comme  droits  &;  appartenances 
du  Fief. 

2°.  A  l'égard  des  fervitud  es ,  fi  ce  font  fervitudes  dues  au  Sei- 
gneur ,  comme  elles  pourroient  être  dues  à  tout  particulier, 
comme  droit  de  Paflage  &  autres ,  quoique  ce  Seigneur  perde 
fa  Dominance  fur  fon  Vaflal ,  il  ne  perd  pas  les  fervitudes  de 
convention  particulière  ,  &  qui  lui  font  d.iesa  tout  autre  titre 
que  celui  de  Seigneur  :  fi  ce  font  fervitudes  dues  par  le  Vaflal  au 
Fief  dominant ,  comme  dans  notre  cas,  le  Fief  dominant  n'eu: 
plus  celui  dont  il  eft  mouvant  pour  l'avenir  ,  &  qu'il  ne  doit 
point  ces  fervitudes  au  Fief  du  Suzerain  dont  il  devient  le  Vaflal , 
ces  fervitudes  font  éteintes. 

3°.  Par  rapport  aux  rentes  féodales ,  ou  elles  repréfentent  la 
directe  ,  ou  elles  font  outre  la  directe.  Primo  cafu  ,  elles  paflent 
an.  Suzerain  ,  ut  jura  &  yertinentiœ  jeudi ,  qu'il  acquiert.  Secundo 
cafu ,  je  crois  avec  Livoniere  qu'elles  ne  s'éteignent  pas ,  qu'el- 
les cefTent  d'être  rentes  féodales  ,  &;  deviennent  fimples  fon- 
cières. 

Après  avoir  parlé  des  cas  de  perte  du  Fief  par  le  Vaflal  qui 
défavoue  ,  ou  qui  commet  félonie  ,  venons  aux  effets  que  la 
commife  produit  >  quelles  en  peuvent  être  les  fuites. 

SECTION     V. 

Des  effets  &  fuites  de  la  Commife. 

I.  "  A  réimion  du  Fief  vaflal  commis  au  profit  du  Dominant* 
I  i  n'effc  pas  un  des  principaux  effets  de  la  commife.  Je  crois 
qu'il  faut  de  ce  cas  dire  ce  que  Dumoulin  difoit  du  Fief  retiré 
par  le  Suzerain  pendant  la  faifie  du  Fief  vaflal ,  que  le  Suzerain 
ne  réunifloit  point ,  parce  qu'il  y  avoit  un  milieu  ,  Se  parce  que 
formalis  unio  non  efl  de  ejfentiâ  retraclâs.  Je  dis  qu'elle  n'eit  point 
de  ejfentiâ  commijji  ,  même  à  Tours  &  autres  Coutumes  où  le 
Seigneur  ne  peut  retirer  que  pour  réunir.  Ma  raifon  efl ,  que 
l'acquifîtion  du  Fief  vaflal  n'eil  pas  le  principal  but  de  la  com- 
mife i  elle  en  efl:  une  fuite  ,  mais  elle  n'en  eft  pas  le  véritable 
objet.  Le  but  de  l'action  à  fin  de  commife  du  Fief ,  efl:  de  punir 
le  Vaflal  :  l'acquifition  du  Fief  n'elt  qu'occafionnelle  ,  &:  par  fuite 
le  Seigneur  a  moins  intention  d'acquérir  &:  d'agrandir  fa  table  „ 
que  de  punir  l'ingratitude  de  fon  Vaflal  :  &:  dès-là  je  tiens  qu'il 
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îie  le  réunit  pas  ipfo  facto,  qu'il  n'a  pas  befoin  de  déclaration 
de  non  réunion  ,  qu'il  faut  qu'il  en  faflc  la  foi  &  qu'il  le  porte 
dans  fon  dénombrement  confufément  avec  fon  Fief  dominant, 
&  que  jufqu  a  ce  il  n'eit  pas  réuni.  Certum  eft  quod  foli  Patrono 
acquifitur  ,  (in  aftionem  injuria  )  dit  Dumoulin  fur  notre  §.  '30 
hodie  43.  Il  n'y  a  en  cela  aucune  intention  d'acquérir  ,  &  con- 
féquemment  d'unir  à  fa  table.  Auffi  Dumoulin  ,  ibià.  dit  bien 
formellement ,  non  tenetur  Patronus  feuàum  ftbi  commiffum  incor- 
porare  menfœ  faa  ,  fed  potefl  feorfum  tenere.  N'induifez  pas  de-là 
qu'il  faille  une  déclaration  de  non  réunion  j  car  il  ajoute  ,  vel 
alii  dure ,  etiam  in  tejiantento.  Je  fçais  que  comme  c'eft  un  acquêt , 
quand  il  feroit  réuni ,  il  pourrait  le  léguer  comme  portion  du 
fief  principal  auquel  il  feroit  réuni.  Mais  ce  n'eft  pas  là  le  legs 
dont  parie  Dumoulin  :  il  dit  qu'il  peut  le  donner  ou  même  le 
léguer ,  ce  qui  s'entend  coirfme  Fief  diftinct  5  d'où  il  eft  clair 
que  Dumoulin  ne  le  penfoit  pas  réuni  faute  de  déclaration  con- 
traire. 

I I.  Les  effets  &:  fuites  de  la  commife  fe  réduifent ,  fuivant 
moi  ,  à  cinq  principaux ,  qui  peuvent  former  cinq  queftions. 

La  première  ,  le  Seigneur  qui  obtient  le  Fief  par  commife  , 
gagne-t-il  toutes  les  augmentations  &  améliorations  du  Fief 
commis  ? 

La  féconde  ,  le  Seigneur  obtient-il  aufïï  les  fous-Fiefs  acquis 
par  le  Vaflal  ? 

La  troifiéme  ,  eft- il  chargé  des.  hypotéques  créées  par  le 
yafTal?     • 

La  quatrième  ,  eft-il  tenu  d'entretenir  les  Baux  faits  par  fon 
,Va(Tal  ? 

Enfin  ,  la  commife  fait-elle  un  propre  ou  acquêt ,  ou  même 
un  propre  de  communauté  ? 

Ces  queftions  m'ont  paru  allez  intéreftantes  pour  les  traiter 
exprofcjfo.         '  (  . 

III.  Première  queftion.  Le  Seigneur  obtenant  la  commife 
du  Fief  valllil  ,  gaene-t-il  les  augmentations  &  améliorations 
faites  au  Fier  ? 

Dumoulin  agite  doctement  cette  queftion  en  deux  endroits 
de  fon  Commentaire  fur  Paris.  i°.  Sur  le  §.  1 ,  gl.  5  »  À  n.  y 6 
ufque ad  5)0  inclufwe.  z°.  Sur  le  §.  3  o  hodie  43  ,  queit.  16. 

Sur  le  §.  1  il  diftingue  ,  ou  le  Vaflal  perd  fon  Fief  propter 
ddicium  punibile  ,  aut  provter  ddicîum  non  punibilê.    Primo  cafu , 
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il  ne  perd  pas  fes  augmentations  ou  améliorations  :  de  même 
tous  les  Docteurs  conviennent  que  l'Emphitéote  qui  encourt 
commife  ,  faute  de  payement  du  canon  annuel  pendant  trois 
ans  ,  es  lieux  où  cela  eft  encore  d'ufage  ,  ne  perd  pas  fes  amélio- 
rations :  de  même  dans  un  Fief  ou  Emphitéofe  concédé  à  plu- 
fieurs  générations ,  comme  les  Vicairies  de  Poitou  ,  le  Seigneur 
ne  gagne  poinr  les  améliorations  ,  augmentations  ,  impenfes 
utiles  &  néceflaires ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  délit  qui  em- 
porte punition  }  le  défaut  de  payement  pendant  trois  ans  du 
canon  emphitéotique  ,  n'eil  pas  un  délit.  Secundo  cafu  ,  propter 
delicium-  punibile  ,  contra  legem  jeudi ,  toutes  les  augmentations  > 
améliorations  y  comme  bâtimens  &  autres ,  parlent  au  Seigneur. 
Or  le  cas  de  delà v eu  ou  de  félonie  ejl  delicium  punibile  ,  contra, 
legem  feiidi ,  qui  exige  du  VafTal  fidélité  &  gratitude  envers  fon 
Seigneur.  Ferrerius  fur  la  queit.  1(^5?  de  Guy-Pape  ,  fuit  en  plein 
cette  distinction. 

Sur  le  paragraphe  30  hodie  43  ,  nombre  1 16  ,  Dumoulin  y 
agite  plus  fpécialement  la  queftion  des  améliorations ,  bâtimens 
&  autres  de  toute  efpéce  :  il  dhtingue  les  améliorations  de  fait 
&  de  difpofition  du  VafTal  J  celles  qui  font  accrues  au  Fief  com- 
me par  alluvion  ,  &.  il  dit  :  Kefolvendo  dico  quod  omnia  qu&  funt  de 
fubjlantiâ  jeudi ,  five  unitate  rei  feudalis ,  tempore  ingr  atitudinis  ad- 
mijfe,  committuntur  é"  non  alla.  Voilà  le  principe  général.  Voici 
le  détail  :  Ex  quo  fequitur  quod  mobilia  non  veniunt  in.hac  conjf- 
catione  ,  nec  etiarn  prxdia  folius  dejiinatione  Vajjalli  adjecta  ,  etiam 
in  unitatem  ejufdem  jeudi  ,  fed  veniunt  &  committuntur  omnia  in- 
adijeata  ,  (jf  qu&cumque  folo  cedunt ,  item  timnia  per  alluvionem  ad- 
je  et  a  y  item  omnia  acquijita ,  &  a  Patrono  recognita  ,  animo  ea  etfi- 
ciendi  jeudalia.  Par  ce  détail ,  Dumoulin  vous  met  à  portée  de 
connoître  tout  ce  qui  entre  dans  la  commife  du  Fief  ••>  il  vous 
montre  qu'il  n'y  peut  entrer  que  ce  qui  elr.  des  appartenances  & 
dépendances  du  Fief,  comme  Fief,  ou  ce  qui  en  eit  néceffaire- 
ment  partie  ,  comme  les  bâtimens,  qux,  folo  cedunt ,  &  les  allu- 
vions  ,  qui ,  ainfi  que  Dumoulin  le  dit,  §.  1  >funt  incrementunt 
accedens  per  modum  unionis.- 

Et  pour  être  plus  en  état  de  décider  ce  qui  doit  parler  au  Sei- 
gneur avec  le  Fief  commis ,  &  ce  qui  ne  doit  pas  y  pafîer ,  pour 
connoître  fi  les  chofes  ajoutées  ait  Fief  par  deiiinàtion  du  Vaf- 
fal  ,  font  cenfées  partie  du  Fief  ,  6c  comme  telles  envelopées 
dans  la  commife  ,  confultez,  Dumoulin  fur  ce  qu'on  peut  iaifir 
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féodalement ,  comme  appartenances  du  Fief,  per  deftiuattonem 
Vaffalli  adjecJa. 

C'eit  fur  le  §.  1  ,  gl.  5  , /*  n.  1 5  ufque  ad  20  inclufwe.  Il  vous 
fera  distinguer  les  appartenances  d'un  Fief,  qu&  accédant  feudo , 
non  ut  feudo ,  nec  in  eâdem  qualitate  ejufdem  jeudi  ,Jed  uniuntur  -ut 
fundo  patrimoniali  ex  dejlmatione patrisfamilias  :  il  vous  apprendra 
que  ces  fortes  d'appartenances  du  Fief,  quoiqu'elles  paroifïent; 
unies  au  Fief,  ne  font  pourtant  pas  faififlables  féodalement, 
quia  non  uniuntur  in  qualitate  fendait  ejufdem  feudi  :  6c  de-là  vous 
pouvez  conclure  que  ces'  fortes  d'appartenances  ne  font  point 
envelopées  dans  la  commife  du  Fief  5  les  argumens  de  l'un  vont 
victorieufementà  l'autre  ,  la  faifie  féodale  étant  elle-même  une 
commife  des  fruits. 

IV.  A  cette  occafîon  furvient  la  queftion  de  fçavoir  fî  les 
augmentations  étant  faites  pendant  le  mariage  ,  la  femme  y  per- 
dra fa  moitié  ,  ou  fi  elle  en  aura  récompenfe  ,  &  contre  qui  ? 

Dumoulin  ,  §.  43  ,<^.  1 17  de  la  même  queftion  16  ,  décide 
que  pour  ces  augmentations  faites  pendant  la  communauté  fur 
le  Fief  propre  du  mari ,  h  fortiori  fur  un  Fief  conquêt  dont  il  eft 
le  maître ,  la  femme  n'en  peut  avoir  récompenfe  contre  le  Sei- 
gneur, qu'elle  a  fon  action  contre  les  héritiers  du  mari.  Sa  rai- 
fon  eft ,  que  le  Fief  propre  n'eit  pas  hypotéqué  à  l'autre  conjoint 
pour  ces  augmentations  6c  impenfes  ,  mais  qu'elles  produifent 
une  fimple  action  perfonnelle  contre  le  mari  ou  fa  fuccefïïon , 
6c  que  par  conféquent  le  Seigneur  ne  peut  en  être  tenu  ,  qui  jure 
fuo  ,  quodfiium  eji  .iccepit  -,  le  Seigneur  n'étant  tenu  que  des  créan- 
ces.fîvpotécaires  ,  6c  non  des  actions  perfonnelles  contre  le  mari 
ou  {es  héritiers. 

Cette  décifion  eft  bonne  5  car  dans  le  cas  où  le  propre  du  mari 
eft  augmenté  pendant  la  communauté  ,  ou  par  l'événement ,  la 
femme  renoncera  à  la  communauté  ,  ou  elle  l'acceptera.  Primo 
cafu  ,  n'ayant  rien  à  prétendre  dans  la  communauté  ,  elle  n'a 
point  de  récompenfe  à  prétendre.  Secundo  cafu ,  elle  n'a  qu'une 
action  perfonnelle  profocio  contre  les  héritiers  du  mari  pour  les 
reprendre  fur  leur  part ,  parce  que  ces  impenfes  entrent  naturel- 
lement dans  les  compenfations  qui  fe  font  dans  le  partage  d'une 
communauté  ,  6c  au  tems  qu'elles  ont  été  faites ,  il  n'y  avoit  au- 
cune action  née  entre  les  conjoints  pour  ces  impenfes  que  la 
communauté  a  faites. 

Y.  Deuxième  queftion.  Le  Seigneur  gagne-t-ii les  fous-Fiefs' 


3 ■  i8        TRAITE'    DES    FIEFS. 

que  le  VaÇai  a  acquis ,  foit  par  acquifition  ordinaire  ,  foit  par 
retrait  ? 

Dumoulin  ,  ibiâ.  queft.  27  ,  agite  cette  queftion  ,  6c  il  la  dé- 
cide ,  comme  elle  doit  l'être  en  effet ,  par  les  mêmes  principes 
que  ceux  ci-defïus  pour  les  augmentations.  Celt  ce  qu'il  avoit 
dit  :  Item  om?iia  acquifita ,  &  h  Patrono  recognita ,  anïmo  ea  ejficiendi 
feudalia. 

Il  faut  diftinguer  avec  lui ,  ou  ces  fous-Fiefs  acquis  ou  retirés 
étoient  réunis ,  &.  comme  tels  reportés  dans  les  dénombremens 
avant  l'action  en  commife  ,  avant  le  délit ,  ante  noxam  -,  &:  alors 
fans  difficulté  ils  tombent  en  commife  avec  le  Fief.  La  raifon 
qu'il  en  donne  eft  vraie  :  Quia  amplius  non  funt  fubfeuda ,  vel  fub- 
alterna  pr&dia  ,fed  partes  intégrales  feudi  cadcntis  in  commiffum.  Ou 
ils  n'étoient  pas  réunis,  &  alors  ils  ne  font  point  envelopés  dans 
la  commife  du  Fief  :  Quia  non  moventur  immédiate  h  Patrono  ab- 
?iegato ,  &  dijpojitio  hujus  paragraphe  non  loquitur  nift  in  re  feudali  im- 
médiate moventi  h  Patrono  abnegato  tel  offenfo.  Que  s'il  y  avoit  des 
fous-Fiefs  réunis  depuis  le  délit ,  quid  ?  Dumoulin  penfe  qu'ils  ne 
font  point  commis.  La  raifon  qu'il  en  rend  eit  trop  obfcure  à 
mon  gré  :  le  Lecteur  pourra  l'y  voir ,  c'eil  au  même  endroit  tout 
de  fuite. 

Pour  moi  qui  tiens  la  même  opinion  ,  ma  raifon  eft  que  les 
peines  ne  s'étendent  pas  ;  qu'ainfi  fi  le  délit  a  été  commis  avant 
ïy  acquisition  ou  la  réunion  du  fous-Fief,  quand  même  le  Seigneur 
n'auroit  intenté^  obtenu  la  commife  que  vingt  ou  vingt-cinq 
ans  après,  la.  commife  ne  s'étend  point  à  ce  fous -Fief:  il 
faut  dans  les  actions  noxales  fe  reporter  au  jour  du  délit  -,  tout 
ce  qui  eit  fait  depuis  ne  peut  nuire  ni  profiter  au  Seigneur , 
qui  peut  demander  la  commife  nonobitant  l'aliénation  du  Fief 
que  le  Variai  n'a  pu  aliéner  à  fon  préjudice  ,  mais  qui  ne  peut 
conrifquer  le  Fier  que  tel  qu'il  étoit  lors  du  délit ,  au  tems  du 
délit. 

Ferriere  fur  notre  art.  43  de  Paris ,  §.  4,  n.  2  ,  levé  à  la  fin  un 
avis  contraire  3  mais  cela  ne  doit  pas  déranger  la  décilion  qui 
eit  dans  les  principes. 

V  I.  Troifiéme  queftion.  Le  Seigneur  eft-il  tenu  des  hypoté- 
ques  créées  fur  le  Fief  vaflTal  commis  ? 

Cette  queftion  a  été  autrefois  fort  controverfée.  Dupineau 
en  fes  obfervations  fur  l'article  10  d'Anjou  à  la  lin  ,  dit  que 
le  Fief  commis  par  félonie  ,  die  idem  par  défaveu  ,  qui  eit  une 
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efpéce  de  félonie  ,  retourne  au  Seigneur  fans  charges  d'hypoté- 
ques.  C'étoit  le  fentiment  de  Dargentré ,  art.  4 1  8  ,  al.  z  ,  h.  1  o  , 
1  1 ,  1 1 ,  1  3  &i  14.  Sur  l'art.  1  87  en  fon  Commentaire  ,  le  même 
Dupineau  tient  le  contraire  au  mot  a  toujours  mais  ,  &  fur  l'arti- 
cle 1 5?  1 . 

Pocquet  de  Livoniere  a  fort  bien  traité  cette  queiHon  en  fes 
obfervations  fur  Dupineau  ,  fur  l'art.  187,  &  il  fe  range  à-i'avis 
de  Dumoulin  fur  notre  article  kodie  43  ,  quefl.  10  ,  qui  décide 
que  le  Fief  retournant  au  Seigneur  à  titre  de  commife  ,  retour- 
ne chargé  de  toutes  les  hypotéques  créées  antérieurement  par  le 
Vaflal ,  parce  que  ce  Fief  eil  le  patrimoine  du  ValTal ,  &  jure 
patrimonialium  regitur.  M.  Louet,  lettre  C,  fomm.  53  ,  traite 
encore  très-doclement  cette  queilion  ,  Si  tient  le  parti  de  Du- 
moulin. 

A  préfent  ce  n'efl  plus  une  queilion  5  le  Seigneur  efb  tenu  de 
toutes  les  hypotéques  créées  par  le  Vaflal  fans  fraude  :  fi  ce  n'efl 
que  je  crois  avec  M.  Louet ,  que  par  rapport  aux  Créanciers  qui 
n'ont  qu'une  hypotéque  générale ,  il  peut  les  obliger  de  difeuter , 
fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe. 

Au  relie  ,  la  maxime  ell  certaine  ,  que  le  Seigneur»  par  droit 
de  commife  ,  reprend  le  Fief  avec  toutes  les  charges  hypotécaires 
impofées  parle  Vafla.1  avant  le  délit. 

Cefl  l'ayis  de  tous  les  Auteurs  ,  c'efl  la  Jurifprudence  des. 
Parlemens.  Vide  Defpeiiîes ,  loco  fupra  -,  Lapeyrere  ,  lettre  F ,  n. 
3  1  ,  qui  cite  plu  fie  u  rs  Auteurs  du  Droit  écrit  5  Renuflbn,du 
Douaire  ,  édit.  1724,  chap.  3  ,  n.  98  ufque ad  103. 

On  trouvera  dans  i'obfeivation  de  Pocquetde  Livoniere  fur 
Dupineau  ,  art.  187,  une  docle  difcufîion  de  tous  les  Arrêts  5  &" 
l'obfervation  importante  fur  TArrêt  de  Racapé  ,  rapporté  par 
M.  Louet  ,  leco  fuprk  ,  qui -n'a  été  rendu  que  contre  des  Créan- 
ciers chirographaires  j  qu'ainli  il  n'a  point  jugé  la  queilion. 

VIL  Quatrième  queftion.  Le  Seigneur  eil-il  tenu  d'entrerenir 
les  Baux  faits  par  fon  Vaflal  ?  Doit-il  tenir  les  aliénations  qu'il 
a  Elites ,  yiféodées  ou  non  ? 

Cette  double  queilion  eil  agitée  par  Dumoulin  ,  §.  hodie  43, 
quelL  17,  18,  15),  io  8c  1 1-,  pour  les  aliénations  à  cens ,  rentes 
ou  autrement  5  &:  queit.  1  2  &  1 3  ,  pour  les  Baux.  Je  ne  parcour- 
rai pas  tout  ce  qu'il  y  dit  :  j'obferve  feulement  que  par  rapport 
aux  Baux  ,  il  diilingue  les  Baux  à  longues  années  ,  comme  au- 
defllis  de  1  o  ans ,  &.  ceux  faits  ad  modicum  tempus ,  comme  de 


320         TRAITE*     DES    FIEFS. 

trois,  fix  ou  neuf:  que  dans  ces  derniers  il  difcingue  ceux  par 
lefquels  le  Fermier  a  une  hypotéque  pour  la  fureté  de  i  \  jomf- 
fance  ,  St  ceux  où  l'on  n'en  a  point  flipulé  :  que  pour  les  Baux  à 
longues  années,  il  tient  que  le  Seigneur  ne  peut  expulfer  le  Fer- 
mier :  que  par  rapport  à  ceux  qui  font  au-deflous  de  dix  ans,  il 
prétend  que  quand  il  n'y  a  point  d'hypotéque  itipulée,  le  Sei- 
gneur peut  ne  pas  entretenir  le  Bail ,  quiaftmplex  oblig'itio  perfo- 
nalis  Vaffalli ,  non  fequitur  feudum ;  qu'au  contraire  quand  il  y  a 
hypotéque  ,  il  eft  tenu  de  l'entretien  du  Bail ,  nifi  velitrefundere 
intereffe  non  obfervatœ  locationis, 
splution.  VIII.  Pour  moi  je  ne  diftinguerai  point  j  je  ne  regarderai 
pas  le  Seigneur  comme  unfucceueur  fïngulier,  auquel  on  puifle 
appliquer  cet  adage  de  Droit  >fuccejfor  fmgularis  non  tenetur  /lare 
colono.  C'en:  ici  un  cas  purement  accidentel,  un  cas  imprévu, 
une  acquifition  qui  n'eit  que  la  fuite  du  délit  du  Vaflal ,  qui  ne 
peut  nuire  à  des  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  le 
Vaflal  avant  fon  délit  j  &  cela  a  lieu  dans  le  cas  que  nous  pro- 
pofons  ici  des  aliénations  faites  par  le  Vaflal,  telles  qu'elles 
foient ,  avant  le  délit  commis. 

Dumoulin  dans  toutes  ces  questions ,  pofe  un  principe  qui  eft 
vrai  &.  déterminant  i  c'en:  au  nombre  5?  5  :  il  le  répète  ,  n.  105. 
G  mer  aliter  dico  quod  folum  tantum  ejr  taie  jus  commïttitur ,  quantum 
*  vaJSatlus.  &  quale  inveniturhabere  *  tempore  ingr  atitudinis  -,  &  recfe  perfpicien- 
do  ,  Confuetudo  nojlra  non  intelligitur ,  nifi  (  de  re  &  jure  )  quod  Vaf 
fallu  s  habet  tempore  negaiionis  -,  alioquin  fequeretur  ddïcium  unius  re- 
dundare  in  pœnam  alterius ,  quod  eft  abfurdum.  Et  au  nombre  105 
fur  les  Baux,  il  dit  :  Feudum  non  commïttitur  nifi  quale  eft  tempore 
commiffi ,  vel  delicli  ex  quo  jus  commiffi  oritur. 

De-là  il  fuit  certainement ,  i°.  que  par  rapport  aux  aliéna- 
tions inféodées  ou  non  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  le 
Seigneur  ne  peut  les  révoquer  :  aufîi  par  la  même  raifon  il  décide 
que  fi  le  Vaflal  qui  commet  fon  Fief  n'avoit  que  la  nue  pro- 
priété ,  l'ufu fruit  qui  appartiendroit  à  un  autre  ne  feroit  pas 
éteint.  20.  Par  rapport  aux  Baux  ,  je  les  fuppofe  de  bonne  foi  & 
non  de  fraude,  le  Seigneur  eit  tenu  de  les  entretenir.  Il  eil 
vrai  que  fuivant  la  Jurifprudence  régnn.ite  ,  le  Seigneur  ne 
voulant  pas  entretenir  le  Bail,  s'il  ofFroit  de  dédommager,  je 
crois  qu'il  y  feroit  reçu,  &  qu'il  n'eil  pas  de  pire  coudij^ir  qu'un 
Acquéreur  à  titre  fingulier,  qui  feroit  chargé  par  fon  co  îcrat 
d'entretenir  le  Bail ,  &:  qui  néanmoins  eit  admis  à  ne  le  pas 

tenir 
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tenir  en  dédommageant  :  cet  Acquéreur  eft  engagé  au  Bail  par 
fon  titre  ;  le  Seigneur  ne  l'eft  que  par  conféquence  de  la  Loi  > 
qui  ne  lui  adjuge  le  Fief  que  tel  qu'il  eft  lors  du  délit  commis  : 
éc  dès-là  je  penfe  qu'il  feroit  reçu  à  expulferle  Fermier  en  le  dé- 
dommageant ,  &  obfervant  que  dans  les  Terres  qui  fe  font  par 
fol ,  c'elt-à-dire  qui  font  partagées  pour  porter  une  année  en 
Bled ,  l'autre  en  Mars ,  l'autre  pour  fe  repofer ,  il  ne  peut  expul- 
fer  qu'après  le  fol  révolu  ,  parce  que  dans  ce  partage  de  Terres 
il  y  a  toujours  une  année  qui  récompenfe  les  autres  :  aufli  dans 
ces  Terres  la  tacite  reconduction  eft  prétendue  de  trois  ans. 

IX.  Cinquième  queilion.  La  commife  fait-elle  un  propre  ou 
acquêt ,  ou  même  un  propre  de  communauté  ? 

Cette  queilion  eft  amplement  traitée  par  Dumoulin  fur  notre 
§.  30  hodîe  43  ,  queft.  50  ,  n.  1  86  de  l'édit.  1576,  {a)  &  n.  100 
de  l'édit.  en  5  vol.  de  1 6  S  1 .  Dans  l'une  &;  dans  l'autre ,  c'eft  v°. 
venfo  ad  tertium. 

Il  y  a  une  double  queftion  dans  celle-ci  ;  car  il  faut  diftinguer 
quand  c'eft  le  mari  qui  eft  le  Seigneur  dominant,  c'eft-à-dire  à 
qui  le  Fief  dominant  appartient  ;  &  quand  le  Fief  dominant  ap- 
partient à  la  femme,  S: dont  le  mari  jouit  comme  maître  de  la 
communauté.  Par  rapport  au  Fief  de  la  femme,  Dumoulin 
traite  ce  cas,  ibid.  queft.  3  1. 

Le  réfultat  de  fa  doctrine  eft,  que  c'eft  un  acquêt  qui  eft 
propre  à  celui  des  deux  conjoints  qui  a  le  Fief  dominant ,  c'eft- 
à-dire  propre  de  communauté  ,  mais  non  propre  de  fuccefîion  , 
proprium  haredium  -,  &  que  ft  le  Fief  dominant  appartient  à  la 
femme,  le  mari 'en  jouit,  parce  qu'il  eft  plus  qu'Ufufruitier , 
&  qu'il  a  droit  de  jouir  de  tous  les  propres  de  fa  femme  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient. 

Sur  la  queftion  5  o  ,  il  pofe  deux  principes  qui  décident  dans 
l'un&  dans  l'autre  cas. 

Le  premier  ,  feudum  erat  verum  patrimonium  Vajfalli ,  defe  per- 
yetuum  ,  &  non  finitur  per  fe  ,fcd  pcr  accidens  amittitur ,  &  cenfetur 
nova  acquifitio  in  pœnam  ingratitud'mis. 

Ce  qu'il  dit ,  non  finitur  de  fe ,  eft  à  caufe  de  ce  qu'il  avoit  dit 
fuperius  du  Fief  concédé  à  certaines  générations  >  alors  les  géné- 
rations étant  pallées,  feudum  finitur  de  fe  y  par  la  Loi  de  la  con- 
cefîion  :  dans  notre  cas  il  finit  par  accident. 

(a)  CMt  celle  de  Buon  •  tefie  M.  RafTicod.  Buon  avoit  pour  aflbcié  Sonnius  ;  pourquoi 
on  voit  fur  l.i  première  feuille  ,  a$ud  Micha'elem  Sonnium  ;  c'eit.  la  même  que  celle  de  Buon. 

Tome  IV.  S  s 
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Le  fécond  principe  :  Feudum  fuerat  in  perpetuum  alienatum  » 
<J*  nunc  non  fola  (  a  )  potefiate  feudali  recuperatur  ,  fed  mediante 
caufa  extrinfeca  de  novo  fuperveniente  ,  fcilicet  ingratitudine  Vajfal- 
li ,  pt opter  quam  meretur  feudum  amittere ,  &  eo  privatur ,  &  trans- 
ferts in  Patronum  -,  nec  efi  verum  dicere  quod  hujufmodi  feudum 
obvenerit  Patrono  per  fuccefftonem  prœdecejforum ,  fed  imo  per  novam 
&  fupervenientem  culpam  ,  ejr  privationem  Vajfalli ,  &  fie  efi  nova. 
acquifitio ,  ejr  velut  lucrativa. 

Ces  principes  nous  font  voir  que  Dumoulin  penfoit  >  i  °.  que 
la  commife  relativement  à  celui  auquel  appartient  le  Fief  do* 
minant , ne  fait  qu'un  acquêt  :  i°.  que  relativement  au  conjoint 
qui  n'a  rien  au  Fief  dominant ,  cétoitun  propre  de  communau- 
té :  Quia  ,  dit  Dumoulin  fur  la  queit.  3. 1  ,  en  parlant  du  cas  où  te 
Fief  dominant  eft  à  la  femme  ,  §.  fie  &  emphiteutœ ,  virtus  effecii- 
va  commifji ,  &  revocationis  feudi  oritur  h  proprio  patrimonio  uxoris. 
La  commife  n'eft  adjugée  que  parce  que  celui  qui  eft  ofFenfé  ou 
défavoué ,  efi  le  Seigneur  dominant.  Il  dit  au  même  endroit,  non 
computatur  inter  conquefius ,  née  ejus  afiimatio  :  d'où  on  voit  qu'il 
n*en  efi  point  dû  de  récompenfe  à  l'autre  conjoint ,  parce  que 
pour  acquérir  ce  Fief  il  n'en  a  rien  coûté  à  la  communauté  ,  qui 
eft  le  cas  de  la  récompenfe  du  mi-denier. 

Dargentré ,  qui  fe  faifoit  un  point  d'honneur  de  contredire 
Dumoulin  ,  s'eft  égayé  fur  cette  queftion ,  fur  l'art.  41 8  antiq.  de 
Bretagne  ,  gl.  2  ,  11.  1  3  ey  fequentibus  ,  où.  il  s'efforce  de  prouver 
que  la  caule  première  de  la  commife  eft  l'inféodation ,  la  con- 
cefîion  qui  oblige  à  fidélité ,  laquelle  fe  trouve  violée,  &  que  cette 
caufe  eft  caufa  caufati  :  d'où  il  conclut  contre  Dumoulin  ,  dit-il , 
que  la  commife  n'opère  pas  des  conquêts ,  nec  quicquam  taie  con- 
quefium  ejfe ,  nec  inter  conjuges  communie andum.  Il  ajoute  y  nec  ad 
ht&redem  acquefiuum  pertinere. 

On  voit  combien  Dargentré  s'emportoit  hors  de  lui  quand  il 
falloit  contredire  Dumoulin.  Je  viens  de  faire  voir,  i°.  que 
Dumoulin  ne  prétendoit  pas  que  ce  fût  un  acquêt,  conquét  au 
contraire  :  r°.  que  s'il  difoit  que  c'étoit  un  propre  du  conjoint 
qui  avoit  le  Fier  dominant ,  il  obfervoit  fort  bien  fur  la  queft.  5  o, 
$.  nec  obfiat,  qu'il  entendoit  un  propre  de  communauté,  non- 

(a)  II  oppofe  cela  au  retrait  féodal,  qui  fe  fait  par  puiffaitce  de  Fief,  difent  les  Coutumes  ; 
mais  cela  n'y  eft  pas  tellement  oppofé ,  que  ce  cas  foit  différent  du  retrait,  qui,  s'il  fe  fait 
par  puiffance  de  Fief ,,  fe  fait  ex  causa  fuperveniente ,  qui  efi  Ja  vente  ■>  aufE  ne  faut- il  qu'un 
acquêt. 
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un  propre  de  fucceiîion  :  par  conféquenc  jufques-là  Dargentré 
s'élevoic  mal-à-propos  contre  Dumoulin. 

Quant  à  ce  que  Dargentré  ajoute,  que  ce  Fief  adjugé  par 
commife  ne  pafle  pas  à  l'héritier  des  acquêts ,  je  tiens  que  c'eft 
une  erreur  :1a  fucceiîion  feule  fait  des  propres  afFedés  aux. li- 
gnes &  aux  héritiers  des  propres  :  dans  l'efpéce ,  le  Seigneur  ne 
vient  point  à  ce  Fief  par  fucceflion,  donc  il  pane  à  l'héritier  des 
acquêts. 

X.  C'en:  aufli  ce  que  le  Brun ,  de  la  Communauté ,  édit.  1709» 
liv.  1  ,  chap.  5  ,  fecl.  3  ,  n.  1 7  &  1 8  ,  remarque  fort  bien  ,  que 
Dargentré  a  mal  pris  les  endroits  où  Dumoulin  parle  de  cette 
queition.  Le  Brun  dit  qu'encore  bien  que  ce  Fief  ne  foit  pas  con- 
fédéré comme  un  propre  dans  la  fucceffion  du  Seigneur ,  mais 
foit  un  pur  acquêt ,  c'elt  un  propre  de  communauté  :  il  cite  Du- 
moulin 5  &  la  raifon  qu'il  donne  pour  faire  voir  que  c'eft  un 
propre  de  communauté ,  c'en:  que ,  dit-il,  il  fuffit  pour  cela  qu'il 
procède  d'un  droit  antérieur  au  mariage. 

Brodeau  fur  notre  art.  43  ,  n.  27  ,  décide  que  c'efl  un  acquêt  i 
donc  il  pafle  à  l'héritier  des  acquêts  de  celui  qui  a  obtenu  la 
commife. 

Charondas  fur  cet  art.  43  ,  dit  que  ce  Fief  eir  d'une  efpece 
mixte  5  que  du  vivant  du  mari  il  fera  tenu  pour  acquêt ,  6c  en 
pourra  icelui  difpofer  5  &  après  fa  mort  il  demeurera  à  la  femme 
comme  acquis  à  ion  Fief  dominant.  Et  il  ajoute,  ainfi  jugé  pour 
la  DUe  Marie  des  Barres  ,  par  Arrêt  du  17  Juin  1  56 1  ,  &  pour 
la  veuve  d'un  nommé  Lormefon  ,  par  autre  du  9  Janvier  1563. 

Le  jugé  des  Arrêts  rapportés  par  Charondas  fur  la  Coutume  , 
a  toujours  pafle  pour  équivoque.  Ces  Arrêts  rendus  au  profit  de 
deux  femmes ,  dont  apparemment  les  maris  avoient  pourfuivi 
&  obtenu  la  commife  de  Fiefs  mouvons  des  propres  d'elles ,  me 
font  croire  que  ces  Arrêts  ne  jugent  autre  chofe ,  finonque  les 
Fiefs  adjugés  par  commife  pendant  la  communauté  apparte- 
noientà  ces  femmes, &  que  les  héritiers  du  mari  prédécedé  n'y 
pouvoient  rien  prétendre.  L'Arrêt  rendu  au  profit  de  la  veuve 
Lormefon  fait  préfumer  ,juris  ejrjure,  que  la  conteftation  n'étok 
qu'entre  la  veuve  &  les  héritiers  du  mari  j  &  il  va  tout  lieu  de 
penfer  que  celui  rendu  au  profit  de  la  Demoifelle  des  Barres, 
étoit  fur  une  pareille  conteftation. 

Ainii  je  crois,  i°.  que  Charondas  fe  trompe  quand  il  dit  que 
ce  Fief  commis  ejl  un  acquêts  &  que  le  mari  en  peut  difpofer.  Il 
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faudroit  dire  que  c'eft  un  conquêt  >  car  les  acquêts  de  la  femme 
qui  ne  font  point  entrés  en  communauté  font  acquêts ,  &  le  mari 
n'en  peut  pas  plus  difpofer  que  des  propres.  20.  Je  tiens  que  cec 
acquêt  eft  un  propre  de  communauté ,  ôc  que  les  Arrêts  rappor- 
tés parCharondas  n'ont  jugé  autre  chofe  ,  finon  que  les  héri-r 
tiers  des  maris  prédécedés  n'avoient  rien  à  y  prétendre. 

RenuiTon ,  Traité  des  Propres ,  chap.  1  ,  fect.  1 1  ,  n.  1  8  ,  fe 
rano-e  à  l'avis  de  Dumoulin ,  &  décide  que  c'eft  un  acquêt  5  il  ne 
va  pas  plus  loin:  mais  je  tiens  avec  le  Brun,  que  cet  acquêt  eft 
un  propre  de  communauté. 

XI.  A  la  fuite  de  ces  queftions  nous  pouvons  en  placer  une 
que  Dumoulin  agite ,  dicfo  §.30  hodie  43  >  queft.  3  o  :  c'eft  celle 
d'un  défaveu,  ou  d'un  crime  de  félonie  commis  contre  un  Bé- 
néficier titulaire,  &  en  cette  qualité  Seigneur  dominant  du 
Vafla!  délinquant.  Je  fuppofe  le  défaveu  du  Titulaire  fait  com- 
me 6c  à  caufe  du  Fief  dominant.  Le  Bénéficier  intente  l'action  de 
commife,&  obtient.  Gagne-t-il  le  Fief  commis,  ou  li  ce  Fief 
eft  acquis  à  fon  Eglife  ? 

Dumoulin  poie  pour  certain  ,  &  cela  eft  vrai,  que  dans  ce  cas 
le  Fief  eft  acquis  à  l'Eglife  ,  non  pas  au  Titulaire.  Quoniam  ijjfa 
Ecclefta  eft  ver  a  Patrona  ,  vel  Domina  direcia  ,  ejrftc  Mi  acquirhur* 
ejr  dirccîo  ejus  dominio  confolidatur  [a)  fcudum  ingrati  Vaj[alli,qui 
fatis  eft  ingratus  erga  eam,  dum  prxlatum  jhottfum  ejus,  non  eft  ve- 
ritus  tam  enormiter  offendere.~£axc  raifon  eil  décïiive  j  car,  comme 
il  le  remarque  un  peu  plus  haut,  fi  PofFenfe  n'étoit  que  perfon- 
nelle  à  lui,  &  que  cela  fut  prouvé,  la  difpofition  de  l'article 
n'auroit  pas  lieu. 

XII.  Dumoulin  pouffe  plus  loin  la  queftion:  il  demande  Ci 
l'Eglife  peut  être  contrainte  de  vuider  (es  mains  de  ce  Fief  à  elle 
adjugé  par  commife  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  ,  eftreverfio  ad 
origincmfuam,  ejr  priorcm ft \itum  ex  causa  antiquâ  concefjîonis  jeudi. 
Cependant  il  décide ,  &  mer  ho ,  qu'elle  doit  en  vuider  fes  mains 
fi  elle  en  eft  requife  ifupple  ,  &  qu'elle  n'obtienne  pas  Lettres 
d'amortilTement ,  tout  de  même  que  d'un  Fief  retiré  féodale- 
ment,  &  cela  par  le  principe  vrai ,  que  c'eft  un  pur  acquêt  j 
Se  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  fait  mediante  pecunià  ,  il  eft  toujours 
nouvelle  acquifition,  que  l'Eglife  ne  peut  faire  ou  garder  fans 
obtenir  Lettres  d'amortilTement ,  cela  eft  indubitable. 

[a)  Non  pas  qu'il  foit  réuni  ;.  mais  cela  veut  dire  ,  lui  appartenant  à  caufe  du  Fief  domûr 
aant  ;  la  fuite  va  le  faire  conooîrre,. 
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DU  DROIT  DE  COMMISE 

EN    EMPHITEOSE- 


CHAPITRE     UNIQUE. 


A  commife  ,  ou  félon  le  langage  des  Pays  de 
Droit  écrit,  le  commis  en  emphitéofe ,  vient  de 
la  Loi  i  &  3  ,  cod.  de  jure  emphitcutico. 

Comme  la  vraie  emphitéofe  eft  plus  des  Pays 
de  Droit  écrit,  que  pour  les  Pays  coutumiers ,  oit 

le  Bail  emphitéotique  ordinairement  n'eft  pas  perpétuel ,  mais 

à  5>5>  ans  5  voyons  d'abord  ce  qu'en  a  dit  la  Loi  2  &  la  3  , 

cod.  de  jure  emohiteutico  : 

lemens  du  Droit  écrit. 


au 
enfuite  nous  verrons  l'ufage  des  Par- 


SECTION    PREMIERE. 

Du  Commis  de  l' emphitéofe ,  fuivant  la  Loi  2  &  3  *  Cod.  de 

jure  ernphiteutico. 

1.1       A  Loi  1  ouvre  la  commife  par  le  défaut  de  payement 
I    1  du  canon ,  ou  redevance  emphitéotique  par  trois  ans 
confécutifs, quand  même  la  condition  de  payer  ôc la  peine  du 
défaut  de  payement  ne  feroit  pas  écrite  au  contrat. 

S  in  autem  nihil  fuper  hoc  capitula  fuerit  pafium ,  fed  per  totum  *  *  Trois  aas 
triennium  ,  neque  pecunias  foire/ it ,  neque  apochas  Domino  tributo-  conlecutl*Sk. 
rum  reddiderh ,  volent*  ei  licere  eum  À  prxdiis  emphitcutecariis  re- 
pellerc ,  nulla  ei  in  pojlerum  allegatione  nomine .  meliorationii  vcl 
eorum  quœ  Empo?iemata  dicuntur  ,  vel  pœna  opponeida  ,  fed  omni- 
modo  eo  r  fi  Dominus  voluerit  repeïlendo ,  ne  que  prétend  en  te  quod  non 
eft  fuper  hâc  causa,  inquietatus  ,  cum  neminem  oporteat  convention 
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nem ,  vel  admonitionem  expeclare  ,  fed  ultro  fefe  offerre  ,  &  debitum 
fyontanea  voluntate  perfolvere.   Loi  2 . 

En  forte  qu'il  faliok  que  fans  avertiOement ,  fans  fommation  » 
l'Emphitéote  payât  la  redevance  j  &  faute  de  la  payer  pendant 
trois  ans,  c'eft-à-dire  par  cefTation  de  payement  pendant  trois 
ans  confécutifs ,  le  Seigneur  pouvoit  expulfer  l'Emphitéote, 
fans  lui  tenir  aucun  compte  des  impenfes  &.  améliorations  qu'il 
pourroit  avoir  faites. 

L'Emphitéote  doit  prouver  les  payemens  par  quittances  >  il 
n'en  eft  pas  cru  à  fon  ferment ,  ni  à  fa  promené  de  payer  annuel- 
lement. 

Godefroy  fur  cette  Loi  remarque  indifl:in<ftement ,  que  quoi- 
que par  cette  Loi  le  Seigneur  déclare  fa  volonté  d'expulfer 
l'Emphitéote,  cadebat  ipfo  jure  -,  néanmoins  il  falloit  un  Juge- 
ment qui  déclarât  le  commis  ouvert  :  &.  tel  eft  le  fentiment  des 
Auteurs. 

Mais  les  offres  réelles  des  trois  années  à  leur  échéance  empê- 
choient  la  commife.  Godefroy  ,  ibid. 

Autre  chofe  dure  :  l'Emphitéote  qui  fe  trouve  en  état  de  fatis- 
fa ire  pour  plufieurs  années,  ne  peut  obliger  le  Seigneur  de  les 
prendre  ;  en  forte  qu'il  pourroit  fe  faire  que  dans  le  terme  échu , 
il  ne  fe  trouvât  plus  en  état.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  forcer  un 
créancier  à  recevoir  d'avance  5  mais  ici  c'en:  une  redevance  ex- 
traordinaire ,qui  fe  perd  irrémifubiement  par  ceflation  de  paye- 
ment pendant  trois  ans  confécutifs. 

Telle  étoit  la  première  caufe  de  la  commife  de  l'Emphitéote 
fuivant  le  Droit. 

Si  j'ofois  dire  mon  fentiment  fur  cela  ,  je  crois  que  je  pourrois 
dire  avec  vérité  que  cen'étoit  pas  une  vraie  commife  ,  c'eft  une 
rentrée  dans  l'Héritage  faute  de  payement ,  &  la  commife  ne 
portoit  que  furies  améliorations  faites.  Je  fçais  que  repellere  veut 
dire  chafler  du  fonds  5  mais  quand  on  expulfe  un  quelqu'un 
faute  de  payement ,  ce  n'eii  pas  là  le  vrai  commis ,  c'eil  rentrer 
dans  fon  Héritage. 

II.  Le  fécond  cas  de  commife  de  Temphitéofe ,  étoit  lorfque 
l'Emphitéote  vendoit  fonTenement  à  un  autre  ,  fous  le  confen- 
tement  du  Seigneur  s  jure  emphiteutico  cadat ,  dit  la  Loi  3 . 

Mais  l'Emphitéote  avoit  une  voie  ouverte  pour  éviter  cette 
commife  j  c'étoit  lorfqu'il  vouloit  vendre  &  qu'il  avoit  fait  le 
prix ,  d'aller  trouver  le  Seigneur ,  &  lui  offrir  pour  le  même  prix. 
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Le  Seigneur  avoit  deux  mois  pour  délibérer ,  &  demander  la 
préférence  :  *  &  s'il  ne  le  prenoit  pas  ,  s'il  gardoic  le  filence     »  voilà  le  refi- 
les deux  mois  expirés,  l'Emphicéote  vendoit  librement  ,  &  le  table  &  le  feul  cas 
Seigneur  ne  pouvoit  refufer  le  nouvel  Emphitéote.  Voilà  ce  qui  Je  PréIauo"' 
a  donné  l'être  au  droit  de  commife  de  l'emphitéofe  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit.  Voyons  la  Jurifprudence  de  ces  Parlemens 
à  ce  fujet. 

SECTION     IL 

Du  droit  de  Commife  de  V  emphitiofe,  fuivant la  Jurifprudence 
des  Parlemens  de  Droit  écrit. 

I.  ^TT^Ous  les  Parlemens  de  Droit  écrit  n'ont  pas  également 
I  adopté  la  difpofition  des  Loix  ci-deflus ,  pour  le  droit  de 
commis  de  l'emphitéofe. 

Il  eft  vrai  que  pour  le  commis  faute  de  payement  des  arréra- 
ges, on  ne  demande  que  deux  ans  quand  l'emphitéofe  eft  du 
bien  d'Eglife  :  cela  eft  tiré  de  la  Novelle  7  ,  chap.  3  ,  §.  2. 

M.  Salvaing ,  chap.  20  &  1 1  ,  nous  afïure  qu'en  Dauphiné  le 
droit  de  commis  en  emphitéofe ,  même  pour  les  Fiefs  qui  du 
tems  de  Guy  Pape  &:  de  François  Marc ,  avoit  lieu  faute  de 
payement  de  la  redevance  emphitéotique  ,  &  pour  la  vente  du 
fonds  irrequifito  Domino ,  elt  entièrement  aboli.  M.  Expilly  en  fcs 
Arrêts  l'atteite  de  même. 

Au  Parlement  de  Touioufe  ,  ce  droit  de  commis  faute  de 
payement  de  trois  ans ,  n'a  plus  lieu  5  le  Seigneur  peut  faire  faifir 
le  fonds  faute  de  payement.  C'eft  ce  que  nous  attefbe  la  Roche- 
flavin  ,  titre  19  des  Droits  feigneuriaux, article 4.  Le  Seigneur, 
dit-il ,  a  fes  autres  remèdes  par  la  faifie  féodale  du  fonds. 

Graverol  fon  Annotateur  dit  ,l'ufage  eft  de  venir  par  action 
&  par  demande  en  condamnation  des  arrérages. 

Seulement ,  dit  DefpeifTes ,  tome  3  des  Droits  feigneuriaux  , 
article  5  du  commis ,  fi  l'Emphitéote  s'obllinoit  à  ne  vouloir 
point  payer  le  cens,  après  quelques  comminations ,  il  en  ferok 
privé. 

Nota.  En  ces  Pays,  pour  arrérages,  on  faifit  féodalement  U 
fonds.  En  Pays  coutumier,la  faifie  des  fonds  feroit  nulle.  Jugé 
novijfime  en  la  Coutume  de  Senlis ,  en  la  Grand'Chambre ,  con- 
tre M,  de  Champeron ,  Préfident  en  la  Cour  des  Aydes }  plai- 
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dant  M.  Gillet  pour  lui ,  M.  Regnard  pour  les  Cenfîtaires, 
comme  je  l'obferverai  fur  la  faifie  féodale  &  cenfuelle. 

I I.  DefpeifTes  ,  ibid.  nous  obferve  que  nommément  ce  droit 
de  commis  faute  de  payement  des  arrérages,  n'a  pas  lieu  à 
Montpellier ,  &:  qu'au  reliant  du  Royaume  il  n'efl  pas  obfervé 
àl  a  rigueur. 

En  Bourgogne  ,  la  commife  n'a  plus  lieu  faute  de  payement  , 
s'il  n'efl  expreflément  convenu  par  le  bail  ou  emphitéofe  >  &.  s'il 
eit  convenu ,  la  commife  a  lieu ,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  in- 
terpellation d  e  pa  yer  :  c'ell  ce  qu'on  voit  par  les  cahiers  de  ré  for- 
mation de  la  Coutume. 

Pareillement  n'a  lieu  pour  vente  de  Temphitéofe ,  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur ,  s'il  n'efl.  exprelTément  convenu. 

III.  Mais  la  Rocheflavin ,  ibid.  nous  apprend  que  le  droit  de 
commis  a  lieu,  non-feulement  pour  déni  &  inliciation  de  l'em- 
phitéote ,  mais  aulîi  en  cas  de  dol  &.  fraude  par  lui  commis  par 
le  contrat  d'achat  5  s'il  avoit  fait  mettre  moindre  prix  que  le 
vrai ,  &  en  eût  contre-lettre  5  s'il  avoit  voulu  dérober  les  titres  de 
l'emphitéofe,  ou  les  falfirler  5  fi  par  dol  en  Pacquifition  il  avoit 

*  On  a  vu  qu'au  fait  mettre  que  les  biens  font  d'une  autre  directe  ,  *  ou  s'il  avoit 

Parlement  <ie       caché  la  quotité  de  la  cenfive  >  ou  fi  étant  condamné  à  pafîer  re- 

d  °  même°en  Ccn-  connoiflknce  ,  il  refufoit  5  s'il  a  incité  les  autres  Emphiteotes  à  ne 

five.  point  payer.  Il  rapporte  Arrêt  du  5  Mai  1  5  4.5? ,  pour  le  déni. 

DefpeifTes  ,loco  citato,  rapporte  Arrêt  deTouloufe  plus  récent  : 

il  efldu  21  Décembre  1601  ,  pour  déni  fait  en  Jugement ,  qui 

jugea  que  le  commis  n'avoit  lieu  en  emphitéofe. 

Graverol  en  cet  endroit ,  dit  que  cela  s'obferve  encore  en 
emphitéofe,  mais  non  en  Fief. 

Cependant  par  rapport  au  Fief,  le  même  Graverol  fur  l'art.  1 
du  chap.  3 1  des  Droits  feigneuriaux  de  la  Rocherlavin  ,  con- 
vient que  le  Fief  peut  être  commis  par  défaveu  :  bien  plus  ,  il 
rapporte  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  de  ce  Parlement  du  25 
Juin  1665  ,  qui  adjugea  le  commis  ,  p\rce  que  le  ValTal  qu'il 
appelle  le  Féodataire,  pour  faire  perdre  un  lod  à  fon  Seigneur, 
avoit  déguifé  une  vente  fous  le  nom  d'afFerme  ou  d'engag  - 
ment. 

Et  au  même  chapitre,  article  dernier,  la  Rocheflavin  nous 
rapporte  Arrêt  du  1  3  Septembre  1 5  08,  qui  adjugea  la  commife, 
pour  avoir  fait  hommage  de  fon  Fief  à  un  autre  qu'à  fon  Sei- 


gneur. 


On 
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On  voit  qu'il  eft  aftez  difficile  d'accorder  en  ce  Parlement  les 
principes  de  la  commife.  Ce  qui  eft  vrai ,  c'eft  que  fi ,  comme 
on  l'y  juge ,  la  commife  du  Fief  a  lieu  pour  félonie ,  elle  devroit 
y  avoir  lieu  pour  tout ,  non  pour  faux  aveu  ,  fi  le  VaiTal  n'y  per- 
iîfte  quand  il  eft  abandonné  par  celui  qu'il  avoit  avoué  ,  mais 
pour  défaveu  formel ,  &:  tel  que  nous  avons  dit fupr  à  qu'il  de  voit 
être  pour  opérer  la  commife.  La  raifon  eft  ,  que  le  défaveu  de 
fon  véritable  Seigneur  eft  une  efpéce  de  félonie ,  c'eft  une  ingra- 
titude marquée  ,  c'eft  un  mépris  réel  de  celui  de  qui  on  tient  le 
Fief,  qui  eft  un  bienfait  pur  :  la  félonie  ou  perfidie  ,  c'eft  la  mê- 
me chofe.  Et  n'eft-ce  pas  un  trait  de  perfidie ,  que  de  dénier  for- 
mellement à  Seigneur  celui  qui  par  l'événement  eft  prouvé  le 
véritable  Seigneur  ?  Ce  trait  eft  encore  plus  fort  que  le  faux 
aveu  ,  qui  peut  toujours  être  couvert  d'ignorance. 

I  Y.  11  eft  encore  un  cas  de  commife  d'emphitéofe  ,  lorfque 
l'Emphitéote  détériore  le  fonds  :  ce  cas  eft  en  ufage  es  Parle- 
mens  de  Touloufe  Se  de  Dijon ,  comme  Defpeifles  le  prouve  fort 
bien  loco  fuprh  ,11.  1  8  ,  fi  ce  n'eft  que  la  détérioration  ne  fut  pas 
afTez  coniidérable  pour  faire  perdre  la  rente  au  Seigneur. 

Au  refte  ,  toutes  les  fois  que  la  commife  eft  adjugée  ,  on  fuit 
la  difpofition  des  Loix  Romaines  5  l'Emphitéote  perd  toutes  fes 
améliorations ,  fans  en  pouvoir  répéter  aucune  récompenfe. 

Telles  font  les  maximes  courantes  du  droit  de  commife  en 
emphitéofe.  Panons  à  d'autres  matières. 


Tome  IV.  T  t 
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DELA 

SAISIE    FEODALE 

E  T 

CENSUELLE. 


C-H  APITRE     PREMIER. 

De  la  Saijie  féodale. 

A  Saïfie  féodale  efl  FinjecHon  de  la  main  du  Seigneur 
lur  le  Fief  de  fon  V allai  qui  ne  lui  rend  pas  ks  de- 

t^$$ë<  Il  voirs  y  hoc  ejl  prehendere  feudum ,  dit  Dumoulin  r  pren- 

jgmaHSB)  dre  le  Fief,  c"eft  une  efpéce  de  réverfion  de  Fief  en 
la  main  du  Seigneur. 

Uufage  de  la  faifie  féodale  efl:  inconnu  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit  pour  les  Fiefs  -,  mais  ,  comme  nous  l'avons  remarqué 
fur  la  commife  de  l'emphitéofe  %  la  faifie  féodale  pour  les  direc- 
tes a  lieu  ,  on  y  faifit  les  fonds  fujets  h  direciité ,  c  eft  le  terme  ? 
au  lieu  qu'en  Pays  coutumier ,  comme  nous  le  dirons  au  cha- 
pitre fécond  ,  on  ne  peut  faifir  que  Us  fruits ,  fi.  ce  neft  en  très- 
peu  de  Coutumes. 

Pour  expliquer  avec  ordre  &  décider  nettement  toutes  les 
queftions  que  la  faifie  féodale  peut  oecafionner ,  nous  divise- 
rons ce  Chapitre  en  pîufieurs  Sections.  Nous  expliquerons  > 

i°.  Quelles  perfonnes  peuvent  faifir  féodalement. 

z°.  Pour  quelles  caufes  on  peut  faifir  féodalement. 

3°.  Dans  quel  cems  la  faifie  féodale  peut  être  faite, 
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40.  Quelles  font  les  formalités  requifes  pour  la  validité  d'une 
faifie  féodale. 

50.  Combien  elle  dure. 

6°.  Quelles  font  les  charges  de  la  faifie  féodale. 

70.  Quels  font  les  effets  de  cette  faifie. 

8°.  Du  bris  ou  infraction  de  faifie. 

5>°.  De  la  faifie  cenfuelle. 

1  o°.  Du  pouvoir  du  Haut-Jufticier  fur  les  Héritages  féodaux, 
allodiaux  ou  cenfueis  de  fon  diftricl:. 

Ces  Sections  renfermeront  toutes ,  ou  à  peu  près ,  les  queftions 
que  la  faifie  féodale  peut  faire  naître. 

SECTION     PREMIERE. 

Quelles  perfonnes  peuvent  faifir  féodalement. 

J.  X^\N  entend  parfaitement  par  la  façon  dont  je  pofe  la 
\^J  queftion  ,  que  je  parle  du  droit  in  fi  de  faifir  ,  du  pou- 
voir de  faifir  enfin  nom  -,  car  les  perfonnes  qui  pourraient  faifir 
féodalement  au  nom  du  Seigneur,  en  vertu  de  textes  fineuliers 
de  Coutumes  ,  font  autant  d'exceptions  dont  je  ferai  mention 
en  pafiant.  Voyons  donc  qui  eft  celui  qui  peut  faifir  féodale- 
ment ,  foit  faute  d'homme  ,  foit  faute  de  dénombrement  ,  foit 
faute  de  payement  de  droits. 

I I.  Régulièrement  il  n'y  a  que  le  Seigneur  dominant  qui  puifle 
faifir  le  Fief  vafial ,  tout  autre  ne  le  peut.  Quand  je  dis  le  Sei- 
gneur dominant ,  j'entends  auilî  celui  qui  eft  en  pofleflion  publi- 
que &  paifible  du  Fief  dominant ,  nomine  frop-io  ,  id  efi  ,  anima 
bomini.  Mol.  §.  i ,  gL  i  ,  n.  77. 

Il  faut  encore  y  comprendre  les  Bénéficiers  titulaires ,  qui , 
s'ils  meurent  Ufufruitiers  ,  vivent  en  Propriétaires  citra  aliena- 
iionem  -,  le  Titulaire  eft  comme  le  Mari ,  il  eft  Adminifirator  legi- 
timus  bonorum  Ecclefu  tanquam  in  re  fia. 

III.  Quoique  le  Propriétaire  feul  dans  le  principe  puifle  fai-  E*cepcio«. 
fir  féodalement  ;  néanmoins  pour  ne  pas  expofer  un  Ufu fruitier 

aux  caprices  d'un  Propriétaire  ,  l'art.  1  de  Paris ,  qui  eft  un  arti- 
cle ajouté  ,  a  permis  à  I'Ufufruitier  de  faifir  faute  d'homme , 
droits  6c  devoirs ,  en  mettant  le  nom  du  Propriétaire  dans  la  fai- 
fie ,  fommation  préalable  à  lui  de  faifir  >  il  ne  le  peut  faute  de  dé- 
nombrement ,  parce  qu'en  générai  la  faille  faute  de  dénombre- 

T  t  ij 


I 


332        TRAITE*    DES    FIEFS. 

ment  n'emporte  perte  de  fruits:  cet  article  doit  être  étendu  au* 
autres  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire. 

On  voit  bien  que  cette  permiiîionn'elt  donnée  à  l'Ufufruitier 
qu'à  caufe  des  droits  que  la  Coutume  fuppofe  àiis. 

IV.  De-la  deux  queftions.  i°.  L'Ufufruitier  peut-il  faifir  faute 
d'homme  hors  les  Coutumes  de  toute  main  ,  ceff-à-dire  ou  re- 
lief eft  dû  à  toutes  mutations ,  lorfque  la  mutation  n'ouvre  au- 
cuns profits  ?  2°.  Peut-il  faifir  faute  de  dénombrement  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  les  fruits  au  Seigneur  en  ce  cas  ? 

Sur  la  première  queition  ,  on  peut  dire  avec  Dupleflîs ,.  titre 
des  Fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  7  ,  fecft.  1  ,  que  l'article  dïfant  par  faute 
d'homme ,  &  les  fruits  de  la  faifie  revenant  à  l'Ufufruitier ,  il  peut 
la  faire  >  fauf  au  Propriétaire  à  lui  donner  main-levée  &  accor- 
der foufTrance  ,  ce  qu'il  peut  faire  invito  Ufufrucluarïo  ,  l'article 
ne  lui  interdifant  la  faculté  de  donner  main-levée  qu'au  cas  qu'il 
foit  du  des  droits. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  grand  mal  à  fuivre  cette  opinion ,  quoi- 
ue  dans  le  vrai  la  Coutume  n'ait  pas  eu  en  vue  le  feul  gain  des 
ruits  , quand  elle  a  permis  à  l'Ufufruitier  de  faifir,  mais  les 
droits  de  mutation  qui  lui  étoient  dûs>  cependant,  nihil  de  gé- 
nère malorum  dans  ce  cas ,  l'Ufufruitier  conferve  le  droit  du 
Propriétaire ,  il  veille  pour  le  Seigneur,  fauf  au  Seigneur  à  faire 
«rrace  fur  le  champ  ,  fi  bon  lui  femble. 

Sur  la  féconde  queition,  je  crois  que  l'Ufufruitier  ne  peut 
faire  faifir  faute  de  dénombrement  es  Coutumes  ou  il  y  a  perte 
de  fruits:  ces  Coutumes  ne  donnent  les  fruits ,  les  unes  comme 
Troyes ,  qu'au  casque  dans  l'an  de  la  faifie  le  Vaflal  ne  fournhTe 
pas  fon  aveu  :  les  autres,  comme  Poitou  ,  après  condamnation 
de  fournir  avt  u  ,  bene  fa ,  que  l'U  fufrukier  en  perçoive  les  fruits  j 
mais  il  ne  doit  pas  faifir  faute  de  dénombrement ,  ce  dénombre- 
ment ne  le  regarde  point,  quoi  qu'en  dife  Dupleffis,  ibidem,  qui 
dit  que  l'U  fufrukier  peut  blâmer  le  dénombrement,  ne  colluda- 
tiit  :  ce  fentimentôc  le  motif  de  cet  avis  ne  font  pas  foutenables  5 
le  Propriétaire  ne  courra  pas  rifque  d'un  préjudice  perpétuel ,  en 
ne  blâmant  pas  un  dénombrement  défectueux,  pour  fe  donner 
le  plaifir  de  faire  perdre  quelques  fruits  à  un  Ufufruitier  donL, 
le  droit  eil  fur  le  point  de  finir ,  &  fmgulishoris  extinguitur. 
■    Die  idem  de  la  Douairière. 

Quid,er\  cette  efpéce,  quam  vidi  de  facto?  Un  particulier 
donne  fa  Terre  y  foit  à  fes  enfans  ou  autres  >  fe  réferve  i'ufufruit 
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8c  tous  les  droits  utiles  é'  honorifiques.  Un  VafTal  lui  avoit  fait 
la  foi  &  donné  fou  dénombrement  >  il  blâme ,  il  avoit  même 
fait  faifîr  faute  de  dénombrement.  Il  arriva  un  incident  fur  le 
blâme ,  il  fut  queftion  de  donner  des  Juges  aux  Parties.  La 
caufe  portée  au  Parquet  devant  M.  Gilbert  de  Voifins ,  aujour- 
d'hui Confeiller  d'Etat ,  ce  fçavant  Magiflrat ,  fur  ce  qu'on  atta- 
quoit  le  blâme  en  la  forme ,  dit  que  le  blâme  ne  valoit  rien  en  la 
forme,  fi  les  Propriétaires  n'intervenoient,  &  qu'il  n'avoit  pu 
faifîr.  J'étois  prefent ,  cela  donna  occaflon  au  Vaflal  de  conful- 
ter  :  on  lui  répondit  que  les  Propriétaires  dévoient  être  mis  en 
caufe:  depuis  l'affaire  fut  terminée  à  l'amiable. 

Pour  moi  je  crois  que  par  rapport  à  un  Ufufruitier  de  cette 
efpéce,  il  faut  distinguer  toutes  les  actions  qui  tendent  à  rendre 
fa  jouiflance  plus  pleine ,  comme  la  faille  féodale  faute  d'hom- 
me qui  emporte  de  droit  perte  de  fruits  :  foit  qu'il  y  ait  profit  ou 
non,  il  peut  la  faire  nomme  proprio ,  il  n'eft  pas  un  Ufufruitier 
ordinaire  qui  n'a  que  le  fimple  utile.  Quant  aux  actions  qui  inté- 
reifent  le  fonds  du  drok  de  la  Seigneurie  dominante  ,  ou  du  Fief 
vaiîâl  ,  active  aut  pajjive,  comme  la  foi  &;  hommage,  aveux  , 
blâme,  il  doit  agir  au  nom  des  Propriétaires  -,  la  réferve  qu'il  a 
faite  des  droits  honorifiques  n'eft  pas  allez  forte  pour  lui  donner 
le  pouvoir  d'intenter  les  actions  qui  regardent  la  propriété  dont 
il  s'en:  exproprié  réellement  &  volontairement  :  il  n'y  a  que  les 
Propriétaires  qui  puiflent  agiter  ce  qui  concerne  la  propriété. 
Auiii  la  Transaction  qui  termina  en  partie  l'affaire  particulière  , 
fut  faite  au  nom  des  Propriétaires  £c de  l'Ufufruitier. 

V.  De  ce  que  dellus  il  a  parle  en  principe  que  l'Engagifte  n'a 
pas  le  droit  de  failli* ,  parce  qu'il  n'eft  pas  Seigneur ,  &  que  nonob- 
ftant  l'engagement  le  Roi  demeure  Seigneur  5  il  n'eft  que  créan- 
cier antichré fille ,  qui  jouit  pour  l'intérêt  de  fon  argent  ;  il  n'a 
aucuns  droits  dominicaux ,  honorifiques  >  il  n'a  pas  la  puiflance 
de  Fief  5  il  ne  peut  retirer  s'il  n'en  a  le  droit  par  fes  Lettres  5 
mais  comme  il  a  l'utile ,  on  lui  a  accordé  la  faculté  de  faifîr 
féodalement  faute  dïhomme,  le  Procureur  du  Roi  joint ,  &  non  au- 
trement. Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  1  2  ,  n.  14. 

Au  contraire  ,  le  Prince  apanager  peut  faifir  en  fon  nom ,  non- 
feulement  faute  de  foi  ,  mais  aufll  faute  de  dénombrement, 
parce  qu'il  jouit  ad  imaginem  Proprietarii  -,  il  peut  recevoir  la  foi 
&les  dénombremens  >  il  n'eft  tenu  que  d'en  envoyer  des  doubles 
à  la  Chambre  des  Comptes  )  il  a  tous  les  droits  honorifiques-  y  en 
un  mot ,  il  a  la  puiffance  de  Fief. 
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Le  Fermier  ne  peut  faifir  faute  de  foi  &  de  droits ,  quand 
même  il  auroit  la  ferme  de  tous  les  droits  >  il  ne  peut  agir  qu'au 
nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  fifcal ,  comme  nous  le  dirons 
ci-après. 

Non-feulement  le  Seigneur  de  Fief,  mais  le  Propriétaire  d'un 
Franc-aleu  ,  qui  a  fous  lui  des  Fiefs ,  peut  faifir  féodalement 
faute  de  foi ,  droits  &  dénombremens ,  parce  qu'ayant  des  Fiefs 
tenus  de  lui ,  il  a  indubitablement  la  puiffance  de  Fief. 

Cefl  ce  que  Dumoulin  décide  bien  nettement  en  deux  mots. 
On  fçait  que  dans  fes  décifions  laconiques  ,  p.  e.  fes  notes  fur  les 
Coutumes ,  le  fel ,  la  profondeur  de  fon  génie ,  la  jufteffe  y  font 
éminemment ,  &;  plus  que  dans  fes  DiiTertations ,  où  quelquefois 
l'abondance  de  fes  penfées,  la  fertilité  de  fon  génie,  le  rendent 
obfcur. 

Cefl:  fur  le  §.  i  ,  gl.  i  ,  n.  i  ,  m  verbo  le  Seigneur  féodal.  Quià 
de  Ufufrucluario  funài  àominantis  ?  Il  ne  fe  fert  pas  du  terme 
feudi  ;  il  dit  funài»  pour  faire  voir  que  le  droit  de  faifir  n'eft  pas 
un  droit  au  Fief  comme  Fief»  mais  comme  fonds  dominant,  où  le 
Patronage  réfide.  Auffi  ajoute-t-il,  hic  utar  verbo  funài »  &  non 
feudi »  quia  verbum  funài  ejl  communius  j  non  enim  omne  çr&àium 
dominans  »  eft  feuàum»  feà  quanàocumque  efi  alauàium »  ut  fat  et  in 
alauàiis  etiam  privatorum  »  quœ. »  quanàoque »  habent  feuàa  k  fe  àe- 
fenàentia. 

VII.  Le  Seigneur  fuzerain  a  auffi  le  droit  de  faifir  les  arrieres- 
Fiefs  mouvans  immédiatement  de  fonVaflal,  quoiqu'on  dife 
avec  vérité,  Vaffallus  Vaffalli  me i  non  efi  meusVaffallus ,&  qu'on 
ne  puiffe  régulièrement  faifir  que  le  Fief  tenu  de  foi. 

Le  Suzerain  a  ce  droit  dans  toutes  les  Coutumes  :  lorfquil 
*  êluod  nota  tient  le  Fief  de  fon  Vaffal  faifi  faute  *  d'homme  3  &  que  les  arrie- 
fpecixiiter.  res-Fiefs  s'ouvrent  pendant  ce  tems ,  parce  qu'alors  in  çœnam 
contumacU  Vaffalli  fui ,  il  exerce  pleinement  tous  les  droits  de 
fon  Vafîal,  dont  le  pouvoir  efi  quafi  offufcatum,  dit  Dumoulin  5 
le  Fief  de  fon  VafTal  e(l  comme  retourné  à  lui,&  pendant  ce 
tems  il  eft  quafi  Dominus  immediatus  des  arriéres- Vaffaux  :  c'eft 
le  feul  cas  où  un  Seigneur  puiffe  faifir  le  Fief  qui  n'eft  pas  tenu 
de  lui. 

Quid,  en  cette  efpéce  ?  Un  Vafîal  non  invefti ,  mais  non  faifi» 
a  donné  fouffrance  à  un  de  fes  Vaffaux,  fouffrance  forcée  ou 
de  grâce ,  ml  refert  :  ce  Vaffal  eft  faifi.  Le  Suzerain  peut-il  faifir 
cet  arriere-Fief ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  a  qu'une  fouffrance ,  ôc 
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que  la.  fonffrance  ne  couvre  point  le  Fief?  InducU  non  claudunt 
feuàum  ,  dit  Dumoulin  ,  &  cela  eft  vrai  :  cependant  il  faut  dire 
que  le  Suzerain  ne  peut  faifir  cet  arriere-Fief  >  la  foufFrance  vaut 
roi  tant  qu'elle  dure  j  le  Variai  qui  Ta  donnée  a  pu  la  donner, 
comme  il  pouvoic  invertir  pendant  le  fommeil  de  fon  dominant  : 
cela  eft  dans  les  vrais  principes.  Mol.  §.  36  hodie  54.,  n.  5),  10 
&  n. 

Le  mari  peut  faifir  féodaiement  les  Fiefs  mouvans  des  pro- 
pres de  fa  femme  ,  foit  faute  de  foi  ou  de  droits  payés,  ou  faute 
de  dénombrement  5  il  tïïplufquam  Procarator ,  plufquam  Vfufruc- 
tuarius  -,  mais  la  faifie  doit  être  au  nom  de  lui  &  de  fa  femme  >  ou 
au  moins  elle  doit  être  en  fon  nom  ,  comme  mari  de ... .  C'en1:  ce 
que  Dumoulin  dit,  §.  1  ,  gl.  1  ,  n.  73.  Non  t.imen  nomine  fuo , 
fed  nomine  mariti ,  hoc  ejl  tanquam  Dominas  vcl  quaji  ,  ad  caufam , 
&  ratione  uxoris  :  la  raifon  eft  que  nonejl  Dominas propriorum uxo- 
ris  y  nec  etiam  fimplex  Vfufrucîuarius  proprioru?n  ,  fed  ejl  ficut  légiti- 
mas Adm'mijlrator  in  re  Juâ. 

I X.  Les  Tuteurs ,  comme  les  Curateurs  aufdits  noms ,  peuvent 
faifir  les  Fiefs  tenus  des  Fiefs  de  leurs  Mineurs ,  dans  tous  les 
cas  où  les  Mineurs  pourroient  faifir  :  Cum  munere  fungantur  au- 
thoritate  publicâ  y  ad  utilitatem  Pupillorum. 

Plufieurs  n'accordent  pas  le  même  droit  aux  Gardiens  nobles, 
s'ils  ne  font  Tuteurs  en  même  tems ,  parce  qu'ils  n'ont  le  droit 
qu'aux  fruits  :  on  dit  qu'ils  doivent  fommer  le  Tuteur  de  faifir , 
&  qu'ils  le  mettent  en  demeure.  Je  crois  cependant  qu'ils  le  peu- 
vent comme  TUfufruitier  ,  après  une  fimple  fommation  ,  &  en 
faifant  la  faifie  comme  ayant  la  garde-noble  de  .  . .  que  s'il  n'y  a 
point  de  Tuteurs ,  je  crois  qu'ils  le  peuvent  en  fe  faifant  autorifer 
par  Juftice. 

X.  On  a  demandé  il  les  Créanciers  d'un  Variai  faifi  réelle- 
ment avoient  le  droit  de  faifir  les  Fiefs  mouvans  du  Fief  fiiiil , 
pour  être  payés  des  droits  de  la  mutation ,  au  refus  du  Vaffal  de 
faifir  ? 

Le  judicieux  Coquille  en  fes  Queftions  ,  queft.  26  ,  paroît 
agiter  notre  queftion. 

Il  dit  d'abord  qu'il  croit  que  le  Seigneur  féodal  débiteur  ne 
peut  être  contraint  par  fon  Créancier  de  faifir  fon  Fief  pour  en 
gagner  les  fruits  ,  c'eit-à-dire  quand  il  y  a  mutation  qui  ne  doit 
que  la  bouche  &  les  mains  fans  profit  de  bourfe  :  car  telle  faifie 
elt  purement  volontaire  au  Seigneur  5  &  s'il  diffère  de  faifir  audit 
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cas ,  il  ne  doit  être  cenfé  avoir  fait  en  fraude  des  Créanciers  j 
car  celui  qui  omet  à  acquérir  >  ce  qui  dépend  de  fa  feule  volon- 
té ,  ne  diminue  pas  fon  bien  :  mais  s'il  y  a  ouverture  de  Fief  avec 
profit  de  bourfe  ,  il  faut  dire  que  par  le  bénéfice  de  la  Coutume , 
qu'on  dit  ipfo  jure ,  fans  le  miniftere  ni  déclaration  du  Seigneur, 
le  profit  eft  acquis  au  Seigneur  :  le  droit  de  ce  profit  dès-lors 
du  contrat  pane  ou  du  cas  échu  ,  commence  d'être  es  biens 
du  Seigneur  féodal  j  pourquoi  le  Créancier  dudit  Seigneur  y 
peut  jetter  l'œil ,  &  après  les  fommations  au  Seigneur ,  peut  le 
Créancier  faire  appeller  l'Acquéreur  nouvel  homme  ,  Se  fur  lui 
failir  le  profit  qu'il  doit  ad  inflar  que  le  Créancier  peut  pour- 
fuivre  le  detteur  de  fon  detteur  ;  pourquoi  le  Créancier  pourra 
faire  appeller  en  Jultice  ledit  Seigneur  ,  à  ce  qu'il  foit  condam- 
né pafler  procuration  pour  faifir  ,  afin  que  par  la  rigueur  de  la 
faiiie  ,  le  payement  du  quint  denier  foit  facilité  ,  &  à  ce  foit  con- 
traint ledit  Seigneur  par  f ai  fie  defes  biens. 

C'eft  ainfi  que  s'explique  Coquille.  Par  les  derniers  mots  de 
cet  avis ,  il  eft  clair  que  cet  Auteur  ne  parle  pas  d'un  Seigneur 
dont  le  Fief  foit  faifi  réellement  ,  &  qu'il  ne.  s'y  agit  point  de 
Créanciers  faifjjlzns ,  mais  de  {impies  Créanciers.  Je  crois  que 
l'opinion  de  Coquille  n'eft  pas  dans  le  principe  ,  &:  que  tout  au 
plus  le  Créancier  du  Seigneur ,  s'il  a  titre  ,  peut  faire  faifir  &  ar- 
rêteras mains  du  nouveau  Vaflal  qui  fe  préfente  ,  ou  qui  doit  fe 
préfenter ,  ôc  agir  comme  dans  les  autres  faifies  ouvertes. 

XI.  Venons  à  notre  queftion  des  Créanciers  d'un  Seigneur 
faiii  réellement. 

Dumoulin  agite  le  cas  des  Créanciers  ,  fur  le  paragraphe  6  , 
hcdie  9 »  gl.  3  3  nombre  5  ,  ufque ad  iG  exclufive ,  &:  décide  qu'ils 
ne  le  peuvent.  Voici  fa  raifon,  nombre  5.  Quia  ad  creditorem 
non  tranfit  res ,  ne c  quantum  ad  dominium  direcîum ,  nec  quantum  ad 
dominium  utile ,  &  fie  in  illum  non  transfertur  res ,  nec  univerfitas  reiy 
fed  fimplex  pojjefjo  quantum  ad  vim  &  effecJum  hypoteca  ,  in  reliqua 
enim ,  non  creditor  ,  fed  debitor  pojjidere  cenfetur ,  çy  merito  non  tran- 
fit  in  eum  Patronatus.  On  voit  que  Dumoulin  ,  que  les  Commen- 
tateurs ,  le  Maiftre ,  p.  e.  loco  infra  modo ,  citent  fur  cette  quef- 
tion ,  11e  parle  point  de  notre  efpéce  5  il  parle  d'un  Créancier 
qui  jouit  de  la  chofe  hypotéquée  jufqu'à  fon  payement ,  qui  eft 
une  efpéce  d'antichrèfe ,  ce  qu'il  dit  lui-même  deux  lignes  au- 
deiTus  du  nombre  cinq  :  il  agite  la  queftion  du  Seigneur  failiflant 
faute  de  dénombrement ,  qui  perçoit  par  les  CommifTaires  qu'il 
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a  établis ,  &  qui  doivent  rendre  compte  au  Vaffal  ;  &  il  dit  que 
le  Seigneur  hoc  cafu  non  potejl  aptius  comparaît  quam  creditori  (do- 
nec  folvatur  )  hypotecam  pofjldenti. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  dans  le  cas  de  Dumoulin ,  fur  la  faifie  faute 
de  dénombrement  ,  une  efpéce  de  dépoffeffion  du  Vaffal ,  par 
1  etabliffement  des  Commiffaires  5  mais  les  fruits  levés  par  ces 
Commiffaires  doivent  retourner  au  Vaffal ,  comme  il  l'obferve 
n.  6  :  au  lieu  que  dans  le  cas  d'une  faifie  réelle ,  les  fruits  font  le- 
vés au  profit  des  Créanciers  ,  aufquels  le  Commiffaire  aux  Saiiies- 
Réelles  doit  compter. 

Ainfi  de  cette  doctrine  de  Dumoulin  ,  je  penfe  qu'on  n'en 
peut  rien  tirer  pour  notre  queftion. 

Le  Maillre  fur  Paris ,  édition  1741  ,  page  57  à  la  fin  ,  agite 
réellement  la  queftion  des  Créanciers  faiffjans  réellement  le  Fief 
dominant ,  &  il  cite  Dumoulin  pour  faire  voir  qu'ils  ne  peuvent 
faifir  les  Fiefs  fervans  ouverts.  On  vient  de  voir  que  la  citation 
de  Dumoulin  ne  venoit  pas  affez  à  notre  efpéce. 

Il  ajoute  qu'il  eftime  que  le  Commiffaire  aux  Saifies-Réeiles 
peut  <k  doit  faire  faifir  les  Fiefs  fervans  ouverts  :  car ,  dit-il , 
quoiqu'il  n'ait  ni  la  Seigneurie  directe  ,  ni  la  Seigneurie  utile  du 
Fief,  il  eft  chargé  du  recouvrement  des  droits  utiles ,  &:  confé- 
quemment  il  doit  avoir  la  liberté  d'en  pourfuivre  le  payement 
par  les  mêmes  voies  >  autrement  le  Seigneur,  de  collufion  avec 
les  V afflux  ,  pourroit  profiter  des  droits  au  préjudice  des  Créan- 
ciers. 

XII.  Pour  faire  quelque  chofe  de  œt  avis ,  qui  eft  bon  au 
fond  ,  il  faut  croire  que  le  Maiftre  fuppofoit  un  Bail  judiciaire, 
qui  avoit  dépofledé  le  Seigneur  faifi  réellement. 

Car  quoiqu'on  dife.  qu'un  bien  en  faifie  réelle  eft  le  gage  de 
la  Juftice,  que  la  Partie  faifie  n'en  peut  difpofer,  c'eft  une  erreur: 
tant  qu'il  n'y  a  point  de  Bail  judiciaire  qui  le  dépoffede ,  il  jouit 
pleinement ,  il  adminiftre  en  maître  ,  il  peut  démolir  ,  rebâtir , 
donner  privilège  à  des  Maçons  &  autres  Ouvriers  ,  vendre. 
Voilà  le  principe  :  il  eft  démontré  dans  les  additions  aux  notes 
fur  le  titre  cinquième  du  Commentaire  de  le  Maillre ,  dernière 
édition.  On  v  a  rapporté  deux  Arrêts ,  ou  j'écrivois ,  qui  l'ont 
jugé  in  terminis -,  l'un  du  16  Février  17  19,  l'autre  du  14  Juin 
171 1. 

Cette  maxime  eft  auiîi  reçue  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  aux: 
notes  fur  Lapeyrere  ,  édit.  17173  lettre  P  ,  n.  60.  On  rapporte 
Tome  IV.  V  v 
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deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  Font  ainfi  décidé, 
l'un  du  13  Mars  1678  ,  l'autre  du  G  Août  1602.  Ces  Arrêts 
confirment  des  aliénations  faites  par  la  Partie  faille  avant  le  Bail 
judiciaire  ,  même  depuis  le  Bail  judiciaire  non  exécuté ,  comme 
celui  de  1715).   Ainfi  pour  conclufion, 

XIII.  Je  diftingue  ,  ou  la  faifîe  réelle  efl  fuivie  de  Bail  judi- 
ciaire ,  ou  il  n'y  a  point  de  Bail  judiciaire  ,  ou  le  Bail  judiciaire 
n'a  point  d'exécution  ,  quod  idem  efl  que  s'il  n'y  en  avoit  pas. 

Primo  cafu ,  comme  le  Seigneur  faifi  réellement  efl:  depofledé , 
&  que  les  fruits  &:  profits  de  fon  Fief  font  par  ce  moyen  aux 
Créanciers  ,  je  crois  avec  le  Maiitre  ,  que  le  CommifTaire  aux 
Saifies-Réelles ,  fans  fommation  préalable  au  Saifi ,  peut,/  la- 
mutation  eft  a  profit,  faifir  les  Fiefs  dépendans  du  Fief  faih  réelle- 
ment,  qui  feront  ouverts  pendant  le  cours  de  la  faifie-réelle, 
parce  que  ces  profits  reviennent  aux  Créanciers  ,  comme  fruits 
du  Fief  faifi  réellement ,  fruits  dont  le  CommifTaire  aux  Saifies- 
Réelles  ne  compte  qu'aux  Créanciers ,  fi  ce  n'en:  que  la  Partie 
faifie  obtînt  la  main-levée  &  la  radiation  de  la  faifie-réelle  :  an 
moyen  du  Bail  judiciaire  ,  il  eft  comme  Curateur  au  Fief  faiiî 
réellement  j  &  dès-là  il  efl:  furnfamment  autorifé  pour  agir  ,  pour 
percevoir  tous  les  fruits  &  émolumens  du  Fief  faifi  réellement. 

Secundo  cafu  ,  je  tiens  que  le  CommifTaire  aux  Saiiies-Réelles 
ne  peut  faiiîr  ces  Fiefs  fervans  :  la  raifon  efl:  que  le  Saifl  réelle- 
ment n'étant  pas  depofledé  ,  il  jouit  pleinement  de  tous  les  droits 
&:  émolumens  de  fon  Fief. 

Il  fembie  même  que  l'on  pourroit  dire, primo  cafu,  que  quand 
il  y  a  Bail  judiciaire  ,  le  CommifTaire  peut  ejr  doit  faifir  les  Fiefs 
fervans  ouverts ,  foit  que  la  mutation  foit  à  profit ,  foit  qu'elle 
ne  produife  que  la  foi.  En  voici  la  raifon. 

Les  Créanciers  font  intérefles  à  conferver  tous  les  droits  du 
Fief  faifi  réellement ,  afin  qu'il  foit  mieux  vendu.  Or  Auzanej 
fur  l'art.  1 1 3  de  Paris ,  rapporte  un  Arrêt  qui  juge  que  la  faifie- 
réelle  n'interrompt  point  la  prefciption  :  en  forte  qu'un  Seigneur 
voifln  ,  pendant  le  cours  d'une  faifie-réelle  ,  fouvent  de  longue 
durée  ,  jufqu'à  l'adjudication  ,  &.  pendant  laquelle  une  Partie 
faille  ,  qui  n'attend  que  le  moment  d'être  expropriée  ,  s'embar- 
rafTe  peu  de  conferver  les  droits  de  fon  Fief,  ce  Seigneur  voifln 


P; 
qu'il  n'a  pas  été  le  maître  d'interrompre. 
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Le  motif  de  cet  Arrêt,  qui  eit  du  14  Avril  1643  >  félon  Au- 
zanet ,  eft  parce  que  le  Commiilaire  établi  au  régime  du  Fief 
dominant,  repréfente  la  perfonne  du  Seigneur,  6c  a  pu  6c  du 
interrompre  la  prefcription. 

Certes ,  li  la  prefcription  des  droits  du  Fief  dominant  n'efl 
pas  interrompue  par  la  faille-réelle  &  dépoiTeiïion  du  Seigneur, 
il  faut  donc  admettre  dans  le  Commiilaire  aux  Saifles-Réelles , 
lorfqu'il  y  a  Bail  judiciaire ,  le  pouvoir  de  faifir  les  Fiefs  fervans 
ouverts  ,  foit  que  l'ouverture  foit  k profit ,  foit  qu'elle  ne  foit  pas 
k  profit,  pour  conferver  les  mouvances  6c  directes  de  ce  Fief  do- 
minant faifi ,  afin  qu'un  Adjudicataire  qui  n'a  pu  agir  ne  foit 
pas  évidemment  iezé  dans  le  prix  qu'il  y  met  fur  la  confiance  des 
dépendances  de  ce  Fief  faiil ,  6c  qu'il  ne  foit  pas  dépouillé  dès 
en  arrivant  aiuEief ,  des  plus  beaux  droits  de  fon  Fief,  fans  avoir 
pu  ni  interrompre  ni  faire  cefler  une  prefcription,  qu'une  Part:e 
faille  qui  a  perdu  tout  efpoir  de  rentrer  dans  fon  bien  ,  facilite 
fouvent  à  beaux  deniers  comptans. 

Il  eft  vrai ,  fauf  le  refped  que  je  porterai  toujours  aux  déci- 
dons de  la  Cour  ,  que  je  croirois  que  cet  Arrêt  ne  devroit  pas 
être  fuivi  5  6c  que  comme  d'un  côté  une  Partie  faifie  dépoiledee  > 
n'agit  certainement  pas  pour  la  confervation  d'un  bien  qu'elle 
voit  échaper  de  fes  mains  j  que  de  l'autre  ,  dans  le  principe  ,  li  le 
Commiffaire  aux  Saiiies-Réelles  a  quelque  adminiilration  au  lieu 
de  la  Partie  faille  ,  ce  n'ell  que  pour  la  perception  de  ïut'de  -,  qu'il 
elt  vrai  dédire  avec  Dumoulin  ,  in  eum  ,  id  cfl ,  les  Créanciers 
par  qui  il  eit  commis  ,  non  travfit  jus  patronatûs ,  d'où  dépend  le 
droit  de  faiiir  faute  de  foi  j  que  ce  jus  patronatûs ,  6c  tous  les 
droits  honorifiques  ,  relient  au  Saili  tant  qu'il  n'eit  pas  exproprie, 
parce  que  ces  droits  dominicaux  font  partie  intégrante  &  fub- 
ftantielle  de  la  propriété  de  ce  Fief  faifi  qui  reite  au  Saili  jufqifà 
l'adjudication  j  qu'enfin  il  eit  inique  qu'un  Adjudicataire  qui 
encherit  de  bonne  foi ,  6c  qui  compte  fur  des  dépendances  d'un 
Fief  faiil  ,  dont  les  droits  font  toujours  enflés  dans  une  enchère 
de  quarantaine  ,  foit  frultré  des  droits  de  fa  Terre  par  une  pref- 
cription acquife  dans  un  tems  où  il  étoit  non  valens  agere  -,  que 
cela  peut  occailonner  des  Procès  de  recours  entre  l'Adjudicatai- 
re fur  le  fondement  de  l'enchère  de  quarantaine  ,  6c  le  Pourfui- 
vant.  Je  crois  donc  par  ces  considérations  qui  me  paroiflént 
puifîantes ,  que  l'on  devroit  juger  que  la  prefcription  n'a  point 
couru  pendant  la  faifie-  réelle  ,  plutôt  que  de  dire  ,  comme 

Vvij 
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Auzanet ,  que  le  CommifTaire  aux  Saifies-Réelles  repréfente  la. 
perfonne  du  Seigneur,  parce  que  c'eft  une  erreur  palpable  :  il 
perçoit  bien  les  fruits  loco  du  Seigneur  faifi  5  mais  il  n'eft  ni  ne 
repréfente  le  Seigneur ,  qui ,  quoique  faifi  réellement ,  6c  dépof- 
fedé  par  un  Bail  judiciaire  ,  peut  conftamment  recevoir  la  foi 
des  VafTaux  du  Fief  faiii ,  les  aveux  des  VafTaux  ,  &  les  déclara- 
tions des  Cenfîtaires  j  ce  que  le  CommifTaire  aux  Saifies-Réelles 
ne  peut  faire  ,  quia  in  eum  non  transit  jus  patrcnatâs ,  &  hœc  eft 
veritas. 

XIV.  Voici  une  autre  queftion  qui  a  long-tems  partagé  les 
Auteurs  &  la  Jurifprudence. 

Le  Procureur  fifcal  du  Seigneur  a-t-il  droit  de  faifir  enfin  nom 
de  Procureur  fifcal ,  les  Fiefs  fervans  du  Fief  de  celui  dont  il  eft 
le  Procureur  fifcal  ? 

Dumoulin  fur  l'art.  1 ,  gl.  1  ,  n.  72  ,  tient  l'affirmative  :  il  parle 
du  Procureur  du  Seigneur  qui  a  un  mandat  fuffifant  pour  les 
affaires  du  Seigneur  ,  ce  qu'on  peut  fans  crainte  appliquer  au 
Procureur  fifcal ,  qui  eft  ad  hoc  pour  tous  les  droits  de  la  Sei- 
gneurie. Il  dit  :  Non  eft  dubium  quod  fie  -,  quidquid  enim  Procurator 
habens  fujfickns  mandatum  ,  nomine  Domini  faciat ,  ipfe  Dominus  fa- 
cere  cenfetur ,  etiam  vere  ejr  propriè  ,  quod  eft  intelligendum  quantum 
ad  valid.t.item  acius  &  ejf'ecJum ,  $'  maxime  quande  eft  acaus  ex  quo 
Procuratoii  nihil  peteft  acquiri.  Et  il  ajoute  :  Sufjlcit  mandatum  gé- 
nérale aliter  non  limitatum  ,  quia  agitur  de  fimplici  aàminifiratione , 
ejr  de  utilitate  Domini. 

Dupleffis  fur  Paris ,  des  Fiefs ,  titre  de  la  faifie  féodale ,  ch.  3  , 
tient  la  négative. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  5  8 ,  la  tient  auffi  : 
Quoique  ,  dit-il,  le  Procureur  fifcal  ait  de  droit  une  procuration 
générale  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  feigneuriaux ,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'il  puifle  agir  en  fon  nom ,  mais  feulement  qu'il 
n'a  pas  befoin  de  procuration  particulière  pour  faire  faifir  au 
nom  du  Seigneur.  Son  motif  eft  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  en  France 
qui  puiiTe  plaider  par  Procureur. 

Il  paroît  y  avoir  trois  Arrêts  pour  cette  opinion. 

Le  premier ,  rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.  1  de  Paris ,  n.  1 6  , 
&.  par  Dupleffis,  locofuprk  ,  du  4  Octobre  1  540. 

Le  fécond  ,  du  1 4  Février  1 6  6  1  ,  Journal  des  Audiences. 

Le  troif  éme  ,  rapporté  par  les  Annotateurs  de  Dupleffis ,  ibid. 
du  16  Janvier  1690. 
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Pour  l'opinion  de  Dumoulin,  il  y  en  a  deux  au  Journal  du 
Palais  5  le  premier  du  i  i  Mars  1 6  8  i  j  le  fécond  du  7  Mars 
1691. 

Par  l'examen  de  ces  Arrêts ,  je  crois  avec  Livoniere ,  des  Fiefs , 
liv.  1  ,  ch.  S  ,  fect.  3  ,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  dernière  Jurifpru- 
dence  ,  6c  qu'une  faille  féodale  faite  ,  foit  à  la  requête  &  fous  le 
nom  du  Seigneur,  foit  à  la  requête  &  fous  le  nom  du  Procureur 
fîfcal ,  eft  également  valable.  En  effet , 

Deux  circonftances  écartent  le  jugé  des  Arrêts  de  166  1  &: 
de  1690. 

i°.  Les  Annotateurs  de  Duplcffis ,  d'après  PArrêtiite  ,  nous 
remarquent  que  dans  l'affaire  jugée  par  l'Arrêt  de  1661  ,  le 
Procureur  fifcal  avoit  afligné  au  Chàtelct  en  fin  ?iom ,  pour  voir 
déclarer  la  perte  de  fruits  encourue.  Voilà  le  cas  où  l'on  doit 
appliquer  la  maxime  que  le  Koifeul  en  France  plaide  par  Pro- 
cureur 5  le  Seigneur  n'eu:  rien ,  à  fortiori  fon  Procureur  tifcal 
n'eft  rien  hors  la  Juftice  du  Seigneur,  qui  lui-même  n'eft  plus 
qu'un  Particulier  ;  le  Roi  eft  toujours  le  Roi  dans  toutes  les  Jus- 
tices de  fon  Royaume.  De  cette  première  circonftance  ,  les 
Annotateurs ,  en  difant  qu'il  n'eft  pas  étonnant  fi  la  procédure 
fut  déclarée  nulle  ,  induifent  que  lors  de  l'Arrêt  de  165)0,  il  y 
avoit  fans  doute  une  circonftance  pareille  ,  puifqu'en  165)2 
deux  ans  après  on  a  fuivi  l'Arrêt  de  1 6  8  1 .  Auffi , 

i°.  Brillon  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts ,  dernière  édition 
en  6  vol.  tom.  6  ,  fur  le  mot  faifie  féodale ,  p.  1  8  ,  n.  5  3  ,  fur  l'Ar- 
rêt du  16  janvier  165)0  ,  rapporte  une  circonftance  décifive 
pour  la  nullité  de  cette  faifie  féodale  :  c  etoit  dans  la  Coutume 
d'Amiens ,  qui  es  art.  20  &  1 1  dit ,  que  fi  le  Seigneur  veut  que 
les  Vaflaux  lui  fafTent  hommage  en  perfonne  ,  il  faut  qu'il  les 
fafte  fommer,  ejr  qu'il  n'y  avoit  point  de  fimmation  -,  car  la  Cour 
ajouta  ,  fauf  au  Seigneur  h  obliger  le  Vaffal ,  aux  termes  de  ladite 
Coutume  d'Amiens ,  À  lui  faire  la  foi  &  hommage. 

Par  rapport  à  l'Arrêt  de  1 540  ,  il  fuffit  de  l'Ordonnance  de 
1667  pour  l'écarter.  En  effet , 

L'Ordonnance  de  1667, tltie  ^e  *a  réeufation  des  Juges ,  ar- 
ticle 1  1  ,  porte  : 

N'entendons  néanmoins  exclure  les  Juges  des  Seigneurs  de  con- 
naître de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines  ,  droits  &  revenus 
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ordinaires  ou  cafuels  >  tant  en  Fief  que  Roture  de  la  Terre* 
même  des  Baux  3  Jbus-Baux  &  jouifjances  >  circonjlances 
&  dépendances ,  foit  que  l'affaire  fâc  pourmivie  fous  le 
nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  fifcal  ;  &  à  l'égard 
des  autres  aclions  où  le  Seigneur  fera  Partie  ou  interejfé  » 
le  Juge  nen  pourra  connoître. 

Comme  il  ëft  inconteftable  que  le  Seigneur ,  en  même  tems 
Juflicier  &  féodal,  a  unfifcy  cet  article  décide  bien  nettement 
deux  chofes ,  en  diitinguant  tout  ce  qui  regarde  le  fifc  du  Sei- 
gneur ,  c'efl-à-dire  les  droits  de  fa  Jultice  ,  les  droits  de  fou 
fief,  &.  ce  qui  regarde  le  Seigneur  perfinnellement ,  comme  toutes 
les  actions  qui  n'intéreflent  point  La  perception  de  ces  droits ,  ou 
celles  par  lefquelles  on  lui  contefle  Le  fond  du  droit.  De-ià  deux 
conféquences. 

La  première ,  que  de  tout  ce  qui  concerne  les  droits  &  reve- 
nus ordinaires  ou  cafueLs ,  tant  en  Fief  que  Roture  ,  le  Juge  du 
Seigneur  peut  en  connoître  ,  foit  que  l'affaire  foit  pourfuivie 
fows  le  nom  du  Seigneur  ,  foit  qu'elle  foit  intentée  fous  le  nom 
du  Procureur  fifcal.  La  féconde  ,  que  tout  ce  qui  ne  concerne 
pas  le  Seigneur  ,  ou  quand  les  droits  font  conteités  au  fond ,  le 
Juge  du  Seigneur  n'en  connoît  pas. 

Or  quel  eft  l'objet  d'une  faille  féodale  faute  d'homme  6c  de 
droits  ,  ou  faute  de  dénombrement  ?  C'eit  de  faire  rendre  hom- 
mage au  Seigneur ,  c'en;  de  le  faire  reconnoître ,  c'efl  de  le  faire 
payer  des  droits  de  la  mutation  ,  s'il  en  eft  du. 

Le  droic  in  fe  de  failir  n'appartient  pas  au  Procureur  fifcal  > 
mais  l'exercice  de  ce  droit  enfin  nom  de  Procureur  du  Seigneur 
conllitué  ad  hoc  pour  tous  les  droits  du  tifc  feigneurial ,  peut 
réfider  en  fa  perfonne  ,  parce  que  faififfant  au  nom  de  Procureur 
fifcal ,  il  faifit  pour  Le  Seigneur  :  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  ,  le  Roi 
leul  plaide  par  Procureur  >  le  Roi ,  pour  les  droits  ordinaires  ou 
cafuels  ,  tels  qu'un  rachat ,  ou  quint  ,  ou  lods ,  autorife  ce  Sei- 
gneur à  les  demander  en  fa  Jultice  ,  foit  par  lui-même  yfiit  par 
le  miniflere  de  fin  Procureur  fifcal  -,  le  Seigneur  eft  donc  en  droit 
dausfa  Juflice  de  plaider  par  Procureur  5  la  faille  féodale  ,  pour 
quelque  caufe  qu'elle  foit ,  n'eil  qu'un  coup  d'aiguillon  donné 
au  V allai  pour  le  ranger  à  fon  devoir  j  le  droit  de  failir  réiidc  en 
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la  perfonne  du  Seigneur ,  cela  efl  inconteftable  >  auiîi  le  Procu- 
reur fifcal  ne  faifit  point  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  il  faifit  com- 
me Procureur  ffc  al  du  Seigneur ,  pour  le  faire  fervir  tant  de  J'ho- 
norinque  que  de  l'utile  ,  agitur  de  fimplici  adminijlr atione ,  &  de 
utilitate  Domini,  dit  Dumoulin  ;  la  faifie  féodale  faite  à  lare- 
quête  du  Procureur  fifcal ,  efl  acîus  ex  quo  Procuratori  nihil  potefl 
acquiri -,  ainfi  nul  inconvénient  qu'elle  foit  faite  à  la  requête  du 
Procureur  fifcal  du  Seigneur. 

Aufîi  cela  a-t-il  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  au  Jour- 
nal du  Palais  i  le  premier  du  1 1  Mars  16S  1  >  le  fécond  du  7 
Mars  165)1.  Le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  eii  pour  l'opi- 
nion de  Dumoulin  ,  6c  elle  elt  d'après  le  texte  pur  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Pocquet  de  Livoniere  ,  loco  citato ,  finit  la  fection ,  en  difant  que 
fi  la  faihe  féodale  é«oit  faite  par  commiiîion  du  Juge  fupérieur , 
il  faudroit  qu'elle  fut  faite  à  la  requête  du  Seigneur  nommément , 
parce  que  le  Seigneur  ne  plaide  par  [on  Procureur  nTcal  que  dans 
la  Juftice. 

Cette  réflexion  paroît  hors  d'oeuvre  :  fi  le  Seigneur  a  une  Juf- 
tice 6c  des  Officiers  ,  il  ne  prendra  d'autre  commiiîion  pour  Gûfîr 
que  celle  de  fon  Juge  :  ii  le  Seigneur  n'a  point  de  Juftice  ,  6c 
qu'il  foit  obligé  de  recourir  au  Juge  de  fon  fupérieur  Seigneur, 
ou  s'il  n'y  en  a  point ,  au  Juge  royal  >  alors  il  n'aura  point  de 
Procureur  fifcal  ,  la  commiiîion  fera  obtenue  ,  &  la  faiiie  fera 
faite  en  fon  nom  :  ainfi  réflexion  inutile. 

Ajoutons  avecDupleiîis ,  que  quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
dominans ,  chacun  peut  faiiir  pour  fa  part  fans  le  confentement 
des  autres ,  ce  que  j'entends  pourvu  qu'ils  jouiiTent  divifément; 
autrement  il  faut  que  la  faifie  foit  au  nom  de  tous ,  &  de  tout  le 
Fief,  fi  ce  n'eft  qu'en  jouiflant  par  indivis ,  ils  eu fient  nommé 
un  d'entr'eux  par  année ,  auquel  cas  celui-là  feul  faifit  pour  tous. 
Vide  Mol.  §.  1  ,queft.  7. 

Enfin  il  faut  obferver  que  fi  le  Seigneur  avoit  faiii ,  6c  qu'avant 
■que  le  Vaflal  eût  fajt  fes  devoirs  il  vendît  fa  Terre ,  cette  faifie 
ne  profiteroit  pas  a  l'Acquéreur,  parce  que  celui  qui  fuccede  à 
titre  particulier,  entre  bien  dans  les  droits  annexés  à  la  chofe, 
mais  ne  participe  pas  à  ce  qui  n'eft  que  du  fait  de  fon  auteur  i 
il  peut  bien  faiiir  recla  fans  s'annoncer ,  ut  i?ifrà. 
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SECTION      IL 

Pour  quelles  caufeson  peut  faifir  féodalement. 

I.  "T  L  y  a  deux  caufes  principales  de  faifie  féodale. 

|  La  première  ,  le  défaut  de  foi  du  Vaflal ,  quod  intcllige , 
foit  que  la  mutation  arrive  par  le  Vaflal ,  foit  qu'elle  arrive  du 
côté  du  Seigneur. 

La  féconde  ,  le  défaut  de  dénombrement  après  le  délai  porté 
par  les  Coutumes. 

Il  y  a  encore  une  troifiéme  caufe  qui  efl  le  défaut  de  droits  > 
ce  que  5  generice  loquendo ,  vous  devez  entendre  des  droits  de  la 
mutation  pour  laquelle  on  doit  actuellement  la  foi  5  car  pour 
les  droits  des  précédentes  mutations ,  c'efl  une  queflion  que  nous 
agiterons  après. 

Expliquons  ces  différentes  caufes. 

IL  Toutes ,  ou  au  moins  le  plus  général  des  Coutumes  ,  s'ac- 
cordent fur  ces  deux  points  >  le  premier  >  que  le  Seigneur  peut 
faifir  féodalement  faute  de  foi ,  droits  &  devoirs  5  le  fécond  , 
qu'il  peut  auffi  faifir  faute  de  dénombrement  >  mais  toutes  ne 
font  pas  d'accord  fur  la  façon  ai  le  tems  de  faifir  faute  de  dé- 
nombrement. 

Nous  difons  que  la  faille  féodale  faute  d'homme  a  lieu ,  foit  que 
la  mutation  procède  du  côté  du  V  allai ,  foit  que  ce  foit  du  côté 
du  Seigneur. 

Maïs  il  y  a  cette  différence ,  que  quand  il  y  a  défaut  d'homme 
ex  parte  Vajfalli ,  le  Seigneur  peut  faifir  recta  :  je  ne  dis  pas  incon- 
tinent ,  quelques  Coutumes  le  permettent ,  je  veux  dire  fans  fom- 
mation  préalable  de  venir  à  la  foi  -,  &.  quand  la  mutation  efl  dans 
le  Seigneur  dominant ,  il  faut  des  fommations  ou  publications , 
fuivant  la  difpofition  des  Coutumes ,  il  faut  que  le  nouveau  Sei- 
gneur s'annonce  5  fans  cela  la  faifie  feroit  nulle. 

Dumoulin  en  deux  endroits  de  fon  Commentaire  fur  Paris , 
nous  montre  pourquoi  cette  formalité  dans  le  cas  de  mutation 
de  Seigneur  :  c'eft  cette  raifon  qu'il  faut  fçavoir ,  parce  que  le 
principe  efl  toujours  dans  la  raifon  de  décifion  ,  &:  que  ce  n'efl 
pas  afiez  de  décider  ,  il  faut  fçavoir  le  principe  de  la  décifion. 

Sur  le  §.  1 1  hodie  3  3  ,  gl.  1  ,  n.  5 .  Apertura  feudi  efi  eo  ipfo  quod 
nutta  perfona  efl  m  fide  ¥  affront ,  fwc  pr  opter  mutationçm  Patroni , 

fat 
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pve  Vaffalli,  conting.rt  facramentum  fidclitatis  (  quod  perfonal'ffimum 
efc  )  ccffare ,  &  fidelitatem  ejfe  interruptam. 

Sur  le  §.  47  hoàie  G  5  ,  n.  1 .  Cum  autem  ex  parte  Patro?û  fit  ?nu- 
tatio  tftatïm  quittera  feudum  *  aperitur  ey  obligatio  nafcitur  ad  fiàeli-  Yei*Jf£  lg 
tatem  renovandam  (fed  non  ejl  pur  a  ,fed  per  interpellationem  Vaffaili 
À  novo  Patrono  fiendam ,  &  lapfum  quadraginta  dierum  immédiate 
fequentium  purifir.anda.  ) 

Cependant  il  y  a  des  Coutumes  qui  femblent  permettre  au 
nouveau  Seigneur  de  faifjr  les  anciens  Vaflaux  fans  fommation 
préalable  :  telles  font ,  Chartres  ,  art.  3  5  ,  Châteauneuf  enThi- 
merais  3  G  ,  Orléans  Go.  Mais  ces  Coutumes  ajoutent  que  telle 
faille  ne  vaut  que  dénonciation  \  &  même  Chartres  &  Château- 
neuf,  après  les  quarante  jours ,  difent  qu'il  faut  faifir  -,  Orléans  dit 
qu'après  les  quarante  jours  ,  les  fruits  font  acquis  au  Seigneur. 
Ces  Coutumes  font  locales. 

II L  Tenez  donc  pour  principe  ,  i°.  que  le  Fief  vaflal  efb  ou- 
vert toutes  les  fois  que  l'on  n'ell  pas  en  la  foi  du  Seigneur.  Or 
quand  il  y  a  nouveau  Seigneur ,  les  anciens  Vaflaux  ne  font  pas 
en  foi  vers  le  Seigneur  5  donc  leurs  Fiefs  font  réputés  ouverts , 
donc  il  y  a  lieu  à  la  faifle. 

i°.  Que  cette  ouverture  du  Fief  vaflal  en  ce  cas ,  qui  ernporte 
obligation  d'aller  à  la  foi ,  ri efr  pas  pure ,  c'eft-à-dire  n'eft  pas  telle 
que  quand  le  Fief  vaflal  change ,  parce  que  réellement  il  y  a  un 
homme  au  Fief  vaiTal  qui  ne  cefTe  d'être  homme  du  Seigneur, 
que  parce  qu'il  étoit  homme  du  précèdent  Seigneur ,  &  qu'il  ne 
l'elt  pas  de  ce  nouveau  Seigneur  :  or  comme  cette  ceflation  & 
interruption  de  foi  n'eit  pas  du  fait  du  Vaffal ,  &  qu'il  peut  igno- 
rer quel  eit,  le  nouveau  Seigneur,  donc  le  Fief  vaflal  neft  que 
réputé  ouvert  ,  &  il  n'eft  pas  faififlable  avant  que  le  nouveau 
Seigneur  fe  foit  annoncé  ,  &  ait  interpellé  fes  Vaflaux  de  venir 
à  la  foi. 

De-là  concluez  que  quand  la  foi  manque  par  mutation  de 
VaiTal  ,  après  le  délai  donné  parles  Coutumes  ,  le  nouveau  Pof- 
fefleur  du  Fief  vaflal  efl:  en  demeure  ,  lex  interpellât  pro  hcmïne  -,  au 
contraire ,  quand  la  foi  manque  par  mutation  du  Seigneur,  l'ancien 
Vaflal  n'eil  en  demeure  qu'après  l'interpellation  à  lui  faite  de 
venir  à  la  foi  5  dans  ce  cas  il  faut  interpellatio  hominis.  Dans  le 
premier  cas ,  le  Fief  vaflal  eit  faififlable  in  inftanti  du  délai  ac- 


premier 
lé  p; 
or  à  ] 
Tome  IV.  X  x 


cordé  par  les  Coutumes  5  dans  le  fécond  ,  il  neft  faififlable  que 
(x  morâ  Vajfalli,  après  l'interpellation  d'aller  à  la  foi. 
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Exceptez  un  cas  où  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir  recta  le 
Fief  fervant  fans  fommation  préalable  j  c'eft  le  cas  où  le  nou- 
veau Seigneur  trouveroît  le  Fief  fervant  ouvert,  c'efl:-  à -dire 
fans  homme  :  il  n'y  a  que  les  ^f/V»;  Vaflaux  ,  ceux  qui  font  en 
la  foi  du  précèdent  Seigneur ,  qui  ne  peuvent  être  faifis  fans  fom- 
mation préalable.  Le  nouveau  Seigneur ,  quoique  non  invefti ,  peut 
aufli  faifir  les  Fiefs  fervans  :  la  raifon  eft  qu'il  veille  tant  que  fon 
Dominant  dort  i  c'efl-à-dire  ,  que  relativement  à  fes  Vaflaux  , 
pour  exercer  fur  eux  (es  droits  ,  il  fufKt  d'être  Seigneur  ,  ejr  non 
fa ■ifi lui-même.  Vide  t amen  Orléans,  art.  64. 

I  V.  J'ai  dit  auiîî  que  les  Coutumes  s'accordoient  fur  le  pou- 
voir donné  au  Seigneur  de  faifir  faute  de  dénombrement  fourni , 
dans  le  délai  qu'elles  accordent ,  par  le  Vaflal  reçu  en  foi. 

Notez  que  je  dis  reçu  en  foi ,  parce  que  le  dénombrement  n'eu: 
que  l'énumeration  de  la  confiilance  du  Fief  pofledé  par  le  Vaf- 
fal ,  &  qu'il  faut  être  Vaflal  pour  être  en  état  de  dénombrer  fon 
Fief.  Or  on  n'eft  point  Vaflal  que  l'on  ne  foit  en  foi  5  donc  le 
dénombrement  ne  peut  être  préfenté ,  &  le  Seigneur  n'eft  pas 
tenu  de  le  recevoir  avant  qu'on  lui  ait  fait  la  foi.  Ce  n'eft  pas  là 
un  moyen  de  blâme  ,  comme  je  l'ai  vu  dans  un  blâme  fourni  par 
un  Procureur  fîfcal  du  Vicomte  de  Brofle  ,  contre  un  Seigneur 
de  Puylaurent  5  c'eft  une  fin  de  non  recevoir  le  dénombrement ,  mais 
non  un  moyen  de  blâme  ,  qui  ne  doit  concerner  que  les  défec- 
tuoiités  de  Paveu  ,  &  jamais  le  défaut  de  qualité  dans  celui  qui 
le  préfente ,  parce  qu'il  a  qualité  dès  qu'il  eft  en  foi. 

Le  gênerai  des  Coutumes  permet  de  faifir  faute  de  dénom- 
brement ,  quarante  jours  après  la  foi ,  id  eft,  quarante  jours  francs. 
La  Coutume  de  Poitou  a  fur  cela  une  difpofition  finguliere  5 
mais  comme  cela  regarde  le  tems  &  l'effet  de  cette  faille  ,  nous 
en  parlerons  dans  les  Sections  fuivantes. 

V.  On  peut  encore  faifir  faute  de  payement  de  droits  de  relief, 
ou  de  quint,  ou  lods ,  fuivant  l'ufage  du  Pays  j  Anjou ,  p.  e.  & 
cette  faifie  a  le  même  privilège  que  celles  dont  nous  venons  de 
parler. 

Mais  pour  cela  il  faut  que  le  nouveau  fuccefleur  n'ait  pas  été 
reçu  en  foi ,  ou  s'il  l'a  éré  ,  qu'il  ne  l'ait  été  qu'avec  des  réferves 
expi-eflès ,  comme  nous  l'ail ons  expliquer  infra. 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  (on  nouveau  Vaflal  en  foi  purement 
&  Amplement ,  il  ne  pourroit  plus  demander  (es  droits  que  par 
adion. 
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V  L  Peut-on  faifir  pour  les  droits  ,  fans  faifir  en  même  tems 
faute  d'homme  ?  Ne  peut-on  faifir  que  conjointement  fuite  d'hom- 
me ,  droits  Se  devoirs  ?  C'eft  une  queflion  qui  a  divifé  les  Com- 
mentateurs. 

Charondas  fur  l'article  premier  ,  dit  qu'on  n'en;  pas  tenu  de 
faifir  conjointement-,  ai  ce  attendu  l'art.  24 ,  qui  dit  que  le  Seigneur 
féodal  peut  fe  prendre  à  la  chofe  pour  le  profit  de  fon  Fief  j  que 
quoique  ce  foit  un  article  ajouté ,  néanmoins  ainfi  l'entendaient 
Beaumanoir  &  Bouteiller  j  que  s'il  en  étoit  autrement,  un  Vaf- 
fal  qui  auroit  fait  la  foi  en  l'abfence  du  Seigneur  ,  fuivant  l'art. 
63  ,  eltimeroit  fon  Fief  ne  pouvoir  être  faifi  par  faute  de  droits , 
fi  on  interprétoit  ce  premier  article  de  Coutume  conjointement  -, 
mais  que  quoique  le  Seigneur  fe  contente  de  cette  foi  ainli  faite , 
néanmoins  les  fimples  offres  de  droits  ne  l'empêcheront  pas  de 
faifir  faute  de  pavement  d'iceux  j  en  quoi ,  pour  procéder  avec 
plus  de  fureté  ,  il  feroit  d'avis  que  le  Seigneur  fît  fignifier  à  fon 
Vaflal  de  le  payer ,  &  à  fon  refus  faifir. 

Le  Maître  fur  Paris  ,  dernière  édit.  pag.  5  5  &  56  ,  eft  de  cet 
avis  en  plein  :  la  raifon  eft ,  dit-il,  qu'on  ne  peut  pas  préfumer 
les  offres  finceres  &  effectives ,  quand  le  Vaflal  manque  de  fatis- 
faire  après  la  réquifition  du  Seigneur. 

Il  cite  Dumoulin  ,  §.  1  ,  gl.  2  ,  n.  1  &  2  >  mais  Dumoulin  n'y 
décide  rien  de  cela ,  quoiqu'il  écrive ,  in  verbo ,  ex  defecJu  hommis 
ér  jurium  :  il  y  agite  trop  confufément  la  queilion  des  droits  , 
pour  en  tirer  quelque  décifion. 

Dupleiîis  fur  Paris  ,  titre  des  Fiefs ,  liv.  5  de  la  faifie  féodale  v 
chap.  1 ,  tient  que  quand  on  dit  que  le  Seigneur  peut  faifir  féoda- 
lement  pour  Ces  droits  de  relief  &  de  quint ,  ce  n'elt  qu'en  fai- 
fant  faifir  pour  la  foi  conjointement.  Cette  proposition  fe  prouve , 
dit-il  ,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  article  de  la  Coutume  qui 
parle  des  caules  de  la  faifie  féodale  ,  qui  n'exprime  conjointe- 
ment ces  termes  ,  par  faute  d'homme ,  droits  çr  devoirs  non  faits  & 
non  payés. 

VIL  Pour  moi,  fi  je  me  tenois  attaché  à  la  lettre  de  l'article      solutio». 

premier  de  Paris ,  qui  fait  allez  le  Droit  commun ,  je  pencherois 

volontiers  pour  l'avis  de  Dupleiîis  ,  &  cela  par  un  principe  que. 

Dumoulin  nous  donne  ,  non  pas  au  premier  endroit  cité  par 

le  Maître  ,  mais  fur  le  même  art.  1  ,  gl.  9 ,  n.  29  m  fine.  Caufa 

Vrincipalis  &  produciiva  ,  *  ell  ipfa  interruptio  fidditatis,  &  Vaffalli  -,      *  StlHu  dc  ]* 
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X  x   ij 


348     TRAITE'     DES     FIEFS. 

potejiatis  prehendendi  ,  fed  folùm  ace  effort  a  ejr  concomitans  caufam 
principalem. 

Ce  principe  eft  vrai ,  les  droits  ne  font  que  PaccefToire  du  dé- 
faut de  foi.  Cependant  je  crois  iv.  en  général,  que  le  Seigneur 
n' eft  pas  aftraint  à  faifir  conjointement  faute  de  foi  &  de  droits , 
Particle  ne  contient  rien  qui  Py  oblige  :  l'article  parle  en  bloc  de 
toutes  les  caufes  qui  peuvent  occasionner  une  faille  féodale ,  & 
pour  lefquelles  le  Seigneur  peut  faifir  :  il  dit,  le  Seigneur  féodal 
par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non  faits  ej?  non  payes ,  peut  met- 
tre'en  fa  main ,  ejrc.  Eft-ce  là  dire  qu'il  ne  peut  faifir  que  conjoin- 
tement ?  La  Coutume  fuppofe  que  les  mutations  peuvent  être 
à  profit ,  &  elle  permet  de  faifir  féodalement  pour  tout  ce  que  la 
défaillance  de  Valfal  occafionne  3  elle  décide  de  ce  qui  arrive  ou 
peut  arriver  le  plus  ordinairement  :  mais  de  ce  qu'elle  lui  permet 
de  faifir  faute  d'homme  ,  droits  &:  devoirs,  en  induire  qu'elle 
l'aftraint  à  ne  faifir  que  conjointement ,  je  tiens  que  c'eft  trop  fervir 
à  la  lettre  ,  je  tiens  que  c'eft  ce  qu'on  ne  trouve  en  aucun  ar- 
ticle de  la  Coutume  :  Particle  24  paroît  même  favorifer  notre 
opinion  ,  comme  Charondas  le  remarque. 

20.  Je  crois  cette  queftion  inutile  :  quand  le  nouveau  {\\ccç{-> 
feur  ne  s'eft  pas  préfenté  à  la  foi ,  un  Seigneur  ne  manque  jamais 
de  faifir  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs ,  cela  eft  même  de  ftiie 
en  ce  cas.  Je  tiens  que  ,  comme  Pobferve  Charondas ,  cette  quef- 
tion ne  peut  naître  que  dans  le  cas  de  la  foi  faite  en  Pabfence  âa 
Seigneur ,  avec  offres  de  droits. 

Or  dans  ce  cas  il  eft  bien  confiant  que  les  Coutumes  ne  requiè- 
rent pour  la  validité  de  la  foi ,  que  des  offres  fimples  de  paver  les 
droits  de  la  mutation  5  &  c'eft  l'avis  des  Auteurs. 

Dans  cette  efpéce  ,  pour  fuivre  l'avis  de  Duplefïïs ,  il  fa u droit 
dire  que  le  Seigneur  doit  encore  faifir  faute  d'homme ,  droits  ou 
devoirs ,  &  il  ne  le  peut  plus  fi  le  Vafial  a  fatisfait  au  texte  de  la 
Coutume.  Dire  que  le  Seigneur  n'aura  plus  que  la  voie  de  l'ac- 
tion ,  ce  n'eft  pas  ici  une  réelle  admiiîion  en  foi  par  le  Seigneur-, 
il  peut  bien  ne  pas  conte  lier  la  fpi ,  mais  il  lui  faut  en  même  tems 
payer  les  droits. 

C'eft  en  cela  que  j'eftime  avec  Charondas  que  le  Seigneur  doit 
fommer  le  Vaftal  d'éfectuer  les  offres  de  droits  ,  de  le  payer  ,  &. 
lui  indiquer  un  jour  5  &  faute  de  ce ,  il  s'enfuivra  ,  comme  Pob- 
ferve le  Maiftre  ,  que  les  offres  n'auront  pas  été  finceres  5  il  s'en- 
fuivroit  même  que  la  foi  feroit  nulle  faute  d'offres  valables.  Mais 
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dire  que  le  Seigneur ,  après  avoir  fommé  ce  Vaflal  qui  refufe >  ne  S 

pourra  faifir  ,  qu'en  faififlant  faute  d'homme  &  de  droits  ,  ou  k 

qu'il  efluyera  un  Procès  en  venant  par  fimple  action  ,  lorfque  la 
Coutume  veut  que  l'on  offre,  &  par  conféquent  que  l'on  paye  les 
droits  de  la  mutation  5  c'eft ,  je  le  penfe  vraiment ,  aller  contre  le 
texte  même  ,  qui  permet  au  Seigneur  de  faifir  ,  &  faute  d'homme, 
&  faute  de  droits  ,  fur-tout  quand  il  n'a  pas  reçu  la  foi  de  fon 
Vaflal ,  ce  que  l'on  doit  entendre  d'une  réception  en  foi  contra- 
dictoire. 

VIII.  Pour  éclaircir  davantage  ce  point ,  je  diftinguerai  avec 
Dupleliis  quatre  cas. 

Le  premier ,  de  la  foi  faite  à  la  porte  ,  c'eft-à-dire  le  Seigneur 
abfent ,  fans  offres  de  droits. 

Le  fécond  ,  quand  le  Seigneur  en;  préfent ,  &  que ,  ou  on  ne 
lui  offre  pas  les  droits ,  ou  que  les  lui  offrant ,  il  en  demande  le 
payement ,  &  que  l'on  n'a  pas  fon  argent  prêt. 

Le  troiliéme  ,  quand  le  Fief  eft  faifi  feodalement ,  que  l'on 
offre  la  foi ,  que  le  Seigneur  la  reçoit  6c  donne  main-levée ,  à 
condition  de  le  payer  dans  un  tems ,  8c  que  le  Variai  ne  paye 
pas. 

Le  quatrième ,  quand  le  Seigneur  reçoit  la  foi  fans  condition , 
foit  que  le  Fief  foit  faifi ,  foit  qu'il  n'y  ait  point  de  faifie  précé- 
dente. 

Ces  quatre  efpéces  peuvent  recevoir  chacune  leur  décifion. 

I X.  Premièrement ,  lorfque  la  foi  eft  faite  à  la  porte  ,  id  eji , 
en  l'abfence  du  Seigneur ,  fans  offres  de  droits ,  il  eft  fans  diffi- 
culté que  cette  foi  eft  nulle  ,  qu'elle  ne  couvre  point  le  Fief, 
parce  que  toutes  les  Coutumes  veulent  qu'en  faifant  la  foi  on 
offre  les  droits  de  la  mutation  :  dès-là  il  eft  fans  difficulté  que  le 
Seigneur  peut  faifir  faute  de  foi  &:  droits  5  ou  que  s'il  y  a  une  faifie 
précédente ,  elle  tient ,  le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  en  demander 
les  fruits  ,  qt.od  tutllum  eji ,  nulluru producit  ejjccium. 

Mais  dans  ce  cas  je  ne  dirai  pas  avec  Duplcilis  qu'il  faut  que  le 
Seigneur  faifile  conjointement ,  faute  d'homme  &:  de  droits  ;  rien 
n'empêche  qu'il  fe  contente  de  l'acte  de  foi  ;  6x  la  Coutume  lui 
permettant  de  faifir  pour  fes  droits ,  comme  foute  d'homme ,  il  ne 
faut  pas  tourner  contre  lui  ce  qui  eft  en  fa  faveur  5  les  Coutumes 
ne  lui  donnent  pas  toutes  la  faculté  de  contraindre  le  Variai  à 
réitérer  l'acte  de  foi  5  mais  comme  les  droits  qui  dévoient  ac- 
compagner l'acte  de  foi  ne  font  pas  payés ,  il  y  a  coiii-u.mmcnç 
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lieu  à  la  faille  faute  de  droits  j  c'eft  le  même  cas  que  s  il  avoir 
reçu  la  foi,  &  qu'il  eût  réfervé  extrêmement  fes  droits,  comme 
nous  le  dirons  :  dans  ce  cas ,  en  faififlant  pour  fes  droits  &  fe  con- 
tentant de  la  foi ,  il  fait  bien  voir  qu'il  ne  s'en  contente  que  fous 
la  condition  expreffe  d'être  payé  de  fes  droits. 

Nota.  La  Coutume  d'Orléans  a  des  difpofitions  fingulieres 
fur  la  foi  &  offres  de  droits  en  l'abfence  du  Seigneur.  J'ai  expli- 
qué ces  articles  fupr h  ,  titre  de  la  Foi ,  chap.  4 ,  11.  10.  vide.  La 
Coutume  de  Dunois  oblige  auflî  à  la  réitération  de  la  foi , quand 
elle  eft  faite  en  l'abfence  du  Seigneur. 

X.  Secondement ,  quand  la  foi  eft  faite  au  Seigneur ,  parlant 
à  lui  ou  à  fes  Officiers,  es  Coutumes  qui  le  permettent,  fi  l'on 
n'offre  pas  les  droits ,  il  peut  la  refufer  &:  faifir ,  la  foi  étant  nulle 
faute  d'offres  de  droits  :  en  conclure  de-là  qu'il  ne  puiffe  faifir 
qu'en  faifiOTant  faute  d'homme ,  droits  Se  devoirs ,  c'eft  aller  trop 
loin  j  il  peut  fort  bien  fe  contenter  de  la  foi ,  &  faifir  pour  fes 
droits. 

Si  avec  la  foi  on  âvoit  offert  les  droits ,  &.  que  le  Seigneur  les 
demandant  on  n'eût  pas  été  prêt  de  les  lui  payer ,  Dupleffis  dit 
qu'il  peut  faifir  féodalement  :  il  a  raifon ,  mais  cela  eft  trop  crû  > 
il  faut  diltinguer  la  nature  de  la  mutation  ,  fi  elle  eft.  à  relief,  ou 
à  quint ,  ou  lods ,  fuivant  les  Pays  :  fi  la  mutation  eft  à  relief, 
il  fuffit  au  Seigneur  ,  félon  les  Coutumes ,  de  choifir  les  alterna- 
tives ,  dont  il  y  en  a  une  en  argent  >  en  ce  cas  s'il  opte  l'argent, 
il  faut  être  prêt  à  lui  payer  :  de  même  quand  le  rachat  eit  abonné 
ou  ameté  ,  dit  la  Coutume  de  Mante ,  par  convention  ,  ou  réglé 
par  les  Coutumes  ,  comme  en  Picardie  &  en  Boulenois ,  fi  on 
ne  fatisfait  pas  ,  alors  le  Seigneur  peut  refufer  la  foi  &  faifir  féo- 
dalement. 

S'il  y  a  quint  ou  lods  pour  la  mutation  ,  le  nouveau  Vaflal 
fçait  ce  qu'il  doit  offrir  5  &  s'il  n'elt  pas  prêt  de  payer ,  le  Sei- 
gneur peut  encore  le  refufer  ,  &  faire  faifir  féodalement  :  dans 
tous  ces  cas  la  foi  efl  nulle  ,  parce  que  les  offres  de  droits  qu'on 
n'eft  pas  prêt  d'effectuer  font  des  offres  illufoires ,  &  qui  tirent 
au  mépris  du  Seigneur  >  c'eft  comme  fi  on  n'avoit  point  offert , 
£c  la  foi  fans  offres  eit  nulle ,  &  n'empêche  pas  la  faiiie. 

Que  fi  c'étoit  une  mutation  à  quint  ou  lods ,  (a )  &  que  le 
contrat  contînt  l'acquiiition  de  plulieurs  Fiefs   vendus  unicç 

(  a  )  Nota.  Je  dis  toujours  quint  ou  lods,  parce  qu'Anjou  ôc  auties  Pays  difent  Uit ,  pour 
rente  de  Fin/,  comme  de  Roture. 
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pretio ,  alors  le  Vaflal  doit  en  faifant  la  foi ,  même  au  Seigneur 
préfent ,  offrir  de  payer  les  droits  fuivant  la  ventilation  qui  fera 
faite  ,  &  cela  lui  fuffit ,  parce  que  le  prix  de  chacun  n'eu:  pas  cer- 
tain ni  liquidé  :  le  Seigneur  ne  peut  forcer  à  un  payement  fur 
le  champ  -,  il  ne  peut ,  fous  prétexte  de  non  payement ,  faiilr  féo- 
dalement. 

Dillinguez  cependant  fi  les  Fiefs  vendus  unico  pretio  ,  font 
mouvans  du  même  Seigneur  auquel  on  fait  la  foi ,  ou  s'ils  font 
mouvans  dedifFérens  Seigneurs. 

Primo  cafu ,  on  peut  lui  offrir  les  droits  du  total ,  fi  mieux 
n'aime ,  au  cas  qu'il  veuille  exercer  le  retrait  de  quelque  Fief, 
attendre  la  ventilation  :  en  ce  cas ,  ou  le  Seigneur  déclarera  qu'il 
veut  bien  accepter  les  droits  du  prix  total ,  &  dans  ce  cas  il  faut 
être  prêt  à  payer ,  fans  quoi  je  tiens  qu'il  peut  refufer  la  foi  & 
faifir  :  ou  il  déclarera  qu'il  veut  en  retirer ,  ou  même  qu'il  veut 
délibérer  5  &  en  ce  cas ,  s'il  veut  délibérer  ,  il  faut  qu'il  refufe  la 
foi ,  &:  qu'il  donne  fouffrance  pendant  un  tems  pour  faire  la  ven- 
tilation. S'il  déclare  qu'il  veut  retirer  tel  Fief,  &  qu'il  ne  reçoit 
la  foi  que  pour  tel  autre  ,  en  ce  cas  il  doit  attendre  la  ventilation , 
parce  qu'avant  la  ventilation ,  le  Variai  n'a  pû.être  prêt  à  lui 
payer  les  droits  pour  le  Fief  dont  il  veut  accepter  la  foi. 

Secundo  cafu ,  11  les  Fiefs  vendus  unico pretio ,  font  mouvans  de 
différens  Seigneurs ,  en  leur  portant  la  foi ,  on  neft  tenu  d'offrir, 
que  de  payer  fuivant  la  ventilation  qui  fera  faite  ,  &  le  VafTal 
n'efl  point  en  demeure  ni  faifiQable  ,  parce  que  tant  que  le  prix 
n'efl  pas  fixé  ,  les  droits  ne  peuvent  être  liquides ,  &:  on  n'efl 
tenu  de  payer  comptant  que  ce  qui  eft  liquide. 

On  dira  qu'il  ne  tenoit  qu'à  l'Acquéreur  de  ne  pas  confondre 
les  prix  :  cela  efl  bon  pour  dire  ,  comme  nous  l'avons  établi  fur 
le  Retrait ,  que  le  Seigneur  ne  peut  être  forcé  à  retirer  tout ,  fi  la 
Coutume  ou  l'ufage  confiant  du  Pays  ne  le  dit ,  quia  qttotfunt  feu- 
da ,  tôt  funt  diverfxfi 'délitâtes  cr  acliones  -,  mais  cet  argument  ne  va 
pas  au  payement  comptant  des  droits  ,  parce  qu'il  peut  bien  le 
faire  que  le  Vendeur  n'ait  pas  voulu  vendre  autrement ,  &  parce 
que  le  Seigneur  ne  peut  ni  être  forcé  à  prendre  ce  qu'on  lui 
offre ,  ni  forcer  à  payer  fuivant  le  prix  qu'il  mettra,  fi  l'Acquéreur 
ne  confent  à  la  fixation  faite  parle  Seigneur:  encore  en  ce  cas 
je  tiens  que  le  défaut  de  payement  comptant  ne  vitie  pas  la  foi  j 
l'Acquéreur  pouvoit  parfaitement  ignorer  que  le  Seigneur  fe 
contenteroit  d'une  telle  portion  du  prix  total. 
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Si  le  Seigneur ,  dans  le  cas  du  relief,  opte  le  revenu  du ,  c  effc 
à  lui  à  s'en  mettre  en  pofïefTion  j  s'il  opte  le  dire  d'Experts ,  il 
doit  attendre  ce  dire  d'Experts. 

XL  Troifiémement,  fuppofons  que  le  Seigneur  avoit  faifi 
féodalement  faute  d'homme,  droits  &  devoirs,  le  nouveau  Yaf- 
fal  fe  préfente  à  la  foi  j  ou  elle  eft  faite  en  Pabfence  du  Seigneur , 
ou  elle  eft  faite  luipréfent  :  alors  ou  on  fait  les  orFres  des  droits  j  ôc 
fila  foi  eft  faite  avec  les  offres  dans  la  forme  preferite  par  la  Cou- 
tume ,  la  main-levée  eft  de  droit ,  parce  que  le  Valial  a  fait  ce  qui 
étoit  en  lui  pour  fatisfaire  à  fon  devoir  :  ou  l'on  n'a  pas  offert  les 
droits  >  &  alors  la  foi  faite  en  Pabfence  ou  en  préfence  du  Sei- 
gneur étant  nulle  ,  la  main-levée  n'a  point  lieu. 

S'il  y  a  des  offres ,  &:  que  la  foi  foit  faite  en  préfence  du  Sei- 
gneur ,  &  que  le  Vaflal  n'ait  pas  fon  argent  prêt ,  le  Seigneur 
reçoit  la  foi.  Alors  il'  faut  diilinguer  avec  Dumoulin  ,  §.  i , 
gl.  5> ,  n.  5?  &  10  ,  ou  le  Seigneur  ne  donne  pas  main-levée,  & 
retient  le  Fief  faifi  jufqu'àce  qu'il  foit  fatisfait  des  droits  ,  ou  il 
donne  main-levée  avec  fimple  réferve  de  fes  droits ,  ou  il  la 
donne  fous  condition  exprefle  de  les  lui  paver  dans  tel  tems. 
Dumoulin  ne  parle  pas  du  cas  delà  fimple  réferve  des  droits, 
c'eft-à-dire  d'une  main-levée  fans  préjudice  de  fes  droits. 

S'il  retient  le  Fief  faifi,  quodabfque  dubio  potejl  facere ,  dit  Du- 
moulin ,  nulle  difficulté  que  les  fruits  courent  toujours  en  perte 
jufqu'à  ce  que  le  Vaflal  ait  payé  ,  parce  que  le  Seigneur  pouvoit 
refufer  la  foi  j  &  quand  il  la  reçoit ,  la  faifie  tenante  pour  fes 
droits ,  il  ne  fait  point  d'injure  au  Vaflal,  qui  devoit  avoir  fon 
argent  prêt ,  quod  intellige ,  fuivant  la  mutation ,  &;  comme  je 
l'ai  àk  fupr  à  >  n.  10. 

S'il  donne  main-levée ,  à  condition  qu'il  fera  payé  dans  tel 
tems ,  le  Vaflal  ne  fatisfaifant  pas ,  Dumoulin  décide  ,  &  meritb , 
qu'il  peut  renouveller  fa  faifie  5  la  main-levée  n'étoit  que  condi- 
tionnelle ,  dit  DuplefTis.  Mais ,  dit  excellemment  Dumoulin  , 
talis  (  nova  )  prehenfio  non  ejl  proprie  jeudalis ,  quia  non  fit  aliquo 
mod.o  virtute  Confuetudinis ,  nec  fecundum  naturam  jeudi '.  Sed  ejl  pre- 
henfio  mère  conventionalis ,  &  ex  mer  a  provifione  hominis  prêter  na- 
turam jeudi  »  non  enimfiet  ex  dtjecfu  hominis  K  jeu  fi  délit  ati  s  clientela- 
riœ,  cum  Patronus  habeat  Vajjallum,  drnonfit prior inveft/tura  refo- 
luta  ifedfiet  ex  dejeciu  obfcrvaniix,  pacii ,  $■  ce/?  di  fiants  afpcfitœ,ejr 
nihil  aliud  ejl  quam  pignoratio  creditoris ,  quia  no?i  fit  k  Vaîyono ,  pro- 
prie  tanquam  Patronus ,  fed  in  quantum  çrediior  pignoratitius ,  &  ejl 
Jicut  apprehenfio  pigtioris.  Je 
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Je  tiens  aufîî  qu'en  ce  cas  il  ne  faut  pas  de  fommation  ni  com- 
mandement préalable ,  parce  que  fi  elle  ne  fe  fait  pas  tout-à- 
fait  virtute  poteftatis  feùdalis ,  elle  fe  fait  virtute  ou  quafi  virtute 
confuetudinis ,  qui  veut  les  offres  ejr  payement  des  droits.  Et  hoc 
cafu  dies  interpellât  pro  homine.  Quelle  en  eft  la  raifon  ?  Je  la  tire 
de  Dumoulin  ,  §.  1 ,  gl.  1 ,  n.  z.  AdmiJJlo  in  fidem  juribus  non- 
àum  folutis ,  eft  gratioja  &  liber alis ,  &  fie  poteft  tune  Dominus  ap- 
ponere  conditionem  &  modum  quem  vult ,  ut  pote  cui  liceret  Vajfallum 
r-ejicere ,  &  feudo  frui. 

XII.  Quatrièmement, quand  le  Seigneur  reçoit  la  foi  fans 
condition  ,  ou  avec  une  fimple  réferve  de  fes  droits ,  alors  fecutus 
eft  fidem  Vajfalli.  Je  tiens  avec  Dupleffis ,  que  le  Seigneur,  fous 
prétexte  de  les  droits  non  payés ,  ne  peut  plus  faiiir  féodalement , 
qu'il  ne  peut  y  venir  que  par  action  $  il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pasappofé  de  condition  à  la  main-levée  de  la  faille  féodale  j  il 
a  bien  voulu  fe  contenter  d'une  fimple  réferve,  ce  qui ,  contre 
le  Vaiïal  invefti,  n'opère  plus  qu'une  aétion  perfonnelle  ,  qui 
pourtant  ne  lui  ôtera  pas  fon  hypotéque  légale  fur  le  Fief,  vis- 
a-vis des  autres  créanciers  5  cela  eft  inconteltable. 

XIII.  On  demande  Ci  un  nouveau  Vaflal  fe  préfentant  à  la 
foi ,  &  offrant  les  droits  de  fa  mutation  ,  le  Seigneur  auquel  font 
dûs  des  droits  de  mutations  précédentes ,  peut  le  refufer,  &  te- 
nir le  Fief  failî  s'il  l'eit  j  ou  s'il  peut  faiiir  en  refufant  la  foi  6c  les 
droits  de  la  mutation  actuelle  ,  fous  prétexte  des  anciens  droits, 
êc  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  payé  ? 

Il  y  a  fur  cela  diverfité  d'opinions  5  les  unes  pour  l'affirmati- 
ve 5  les  autres  balancent  fur  la  queftion.  Livoniere  ,  loco  citato , 
fection  première,  dit  qu'il  faut  fuivre  l'avis  de  Dumoulin  ,  §.  1, 
gl.  5? ,  n.  17  5  nous  le  rapporterons.  Dumoulin  y  fuppofe  le  Fief 
faifir  lorfque  le  nouveau  VafTai  fe  préiente  à  la  foi. 

Le  Mailtre  fur  Paris,  dernière edit.  pag.  56  ,ditfimplement 
que  le  Seigneur  peut  faiiir  pour  les  anciens  droits,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  reçu  la  foi  des  autres  mutations  fans  réferve  >  en  forte 
qu'il  ne  fuppofe  pas  le  FiefyO///  :  cependant  il  cite  Dumoulin  au 
même  endroit  que  Livoniere  5  &:  Dumoulin ,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  fuppofe  le  Fief  déjà  faift.  Je  rencontre  cela  fouvent 
dans  les  Auteurs  5  ils  invoquent  tous  Dumoulin  dans  un  même 
endroit ,  c\  fouvent  la  queftion  qu'ils  agitent  n'eft  pas  celle  po- 
fée  par  Dumoulin, 

Tome  IV.  Y  7 
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Dupleflîs ,  loco  citato,  liv.  5  ,  ctu  1  ,  dit  que  le  défaut  d'offres 
des  anciens  droits  n'annulie  pas  la  foi  faite  en  régie  avec  offres 
des  droits  de  la  mutation  actuelle,  &  que  le  Seigneur  ne  peut 
faifîr.  Dupleffis  ne  fuppofe  pas  le  Fief  déjà  faifi. 

XIV.  Voyons  comment  Dumoulin  pofe  la  queflion,  & 
comment  il  la  décide  j  nous  donnerons  notre  avis  après  :  c'eil 
fur  le  $..  1  ,  gl.  9  ,  n.  27  ,  28  ,  25)  &  fuivans  y  jufqu'au  43  exclu- 
Jwe.  Les  Auteurs  ci-deflus  ne  le  citent  qu'aux  nombres  27  6c 
25?  j  mais  la  déciiion  de  toute  la  queflion  commence  au  29  ,  èc 
ne  finit  qu'au  42  inckfivé.  Voici  la  thèfe  qu'il  pofe,  c'efl  au 
nombre  27. 

(  Feudo  prehenfo  )  cliens  offert  Domino  fidelitatem  &  jura  débita: 
pro  hâc  îiltimk  mutatione  feu  aperturâ  jeudi  -,  Dominus  petit  etiam  fibï 
ojferri  ejr  folvi  quœdam  alla  jura  ,  ex  prjzteritis  mutationibas  feudi 
refianîia  vel  débita  ,.  nec  aliter  vult  récif  ère  clientem  in  fidem  fuamt 
utrum  Dominus  bené  dicat ,  ita  quod  femper  perfeveret  cum  effectif- 
frehenfio  fiudalis  ejr  faciat  frucius  fuos  -,  &  fi  non  perfeveret  prehenfio 
tanquam  jeudalis  cum  lucro  fruciuum  ex  capite  hujus  paragraphe  r 
an  faltem  poffit  Dominus ,  cliente  in  fidem  admiffo  vel  non ,  feudum 
de  faclo  retinere  t  tanquam  pignus  &  hypotecam  antiquorum  jurium  9 
non  tamen  faciendo  frucius  fuos  ,  fed  eos  imputando  in  fort  cm  debiti* 
ficut  quivis  creditor  ? 

Il  eft  clair  que  Dumoulin  fuppofe  le  Fief faifi ,  lorfque  le  nou~ 
veau  Vaflal  offre  la  foi  &  les  droits  de  la  mutation. 

Au  nombre  25?  il  diltingue  1  ou  les  prédécefléurs  ont  été  ad- 
mis en  foi  avec  fimple  réferve  des  droits  ,  &  confequenter  omnes 
précédentes  (  mutationes  )  fuerunt  claufie  :  ou  les  prédéceflfeurs 
n'ont  pas  été  reçus  en  foi..  Primo  cafu ,  il  décide  que  le  Seigneur 
ne  peut  retenir  le  Fief  faifi ,  ni  par  forme  de  gage  ,  parce  que  la 
faiiie  permife  par  cet  article  eft  limitée  à  la  caufe  actuelle,  faute 
d'homme  &  de  droits.  Il  en  rend  une  autre  raifon  plus  puiflan- 
te  ,  n.  50.  Quamvis  Confuetudo  loquatur  fimpli citer  de  juribus ,  ta- 
men non  débet  inMfiincie  intelligi  de  quibufcumque  juribus ,  ex  quâ- 
cumque  antiquâ  mutatione  feudi  debitis ,  fed  folum  de  his  quœ  deben- 
tur  ratione  illius  mutationis  ,  five  interruptionis  ex  quâ  feudum  potefi 
prehendi  ,  non  autem  de  illis ,  fi  quœ,  forte  refiant  ex  prœteritis  inter- 
ruptionibus  qu a  fuerunt  fublatœ  dudum  redintegratâ  fide 

Secundo  cafu,  il  décide  que  tant  que  le  Vaûal  n'offrira  pas 
les  anciens  droits  ?,la  faifie  doit  tenir  cum  effccîu -,  parce  qu'avann 
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la  dernière  mutation ,  il  pouvoit  faifir  6c  faire  les  fruits  Ciens  ,  6c 
que  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  foi  portée  ,  le  Fief  eft  toujours 
refté  ouvert  5  quia  quant 0  frequentius  mutatur ,  tanto  magis  &  plu- 
ries  contemnitur  Dominus  qui  non  recognofcitur ,  n.  37. 

X  V.  Je  tiens  ce  fentiment  de  Dumoulin  ,  dans  le  cas  où.  le 
Fief  ctlfaifi  avant  que  le  nouveau  Vaflal  fe  foit  préfenté  à 
la  foi. 

Mais  dans  le  cas  où  le  Fief  ne  feroit  ^sfaifi,  il  eft  bien  cer- 
tain ,  6c  les  Auteurs  en  conviennent,  que  le  Seigneur  peut  refu- 
fer  la  foi ,  jufqu'à,ce  qu'il  foit  payé  des  droits  de  mutations  pré- 
cédentes. Peut-il  failir  furie  refus  que  le  Vaflal  fait  ?  Duplelîis 
eftime  que  non  $  je  le  crois  de  même  :  le  Vaflal  qui  voit  fon  Fief 
libre  ,  ignore  Se  a  jufte  caufe  d'ignorer  qu'il  y  a  des  mutations 
dont  les  droits  nom  pas  été  payés:  quand  il  vient  à  la  foi,  6>C 
qu'il  offre  les  droits  de  fa  mutation ,  il  eft  en  régie  ;  mais  cela 
dépend  de  juilirler  que  ces  droits  font  dus ,  Se  de  les  liquider ,  & 
cela  ne  peut  fe  faire  qu'avec  les  précédens  VaiTaux,  reçus  ou 
non  reçus  en  foi ,  ou  leurs  héritiers  ,  qui  peuvent  avoir  de  juftes 
défenfesj  c'étoit  au  Seigneur  à  failir  avant.  Je  tiens  qu'il  doit 
recevoir  le  Vaflal  fous  condition  &  réferve  exprefle  de  (es  an- 
ciens droits ,  6c  qu'il  peut  agir  contre  ce  ValTal  pour  tous  ces 
droits ,  en  vertu  de  fon  hypotéque  légale  ,  fauf  au  Vaflal  à  ap- 
peller  fes  garants. 

X  V  L  Sur  la  même  glofe  9  du  §.  1 ,  à  n.  43  ufque  ad  47  in- 
clufivè ,  Dumoulin  agite  une  fort  belle  queftion. 

Un  Fief  étoit  poflèdé  par  indivis  par  quatre  héritiers  >  l'aîné 
avoit  de  droit  moitié  j  chaque  puîné  avoit  fon  tiers  dans  l'autre 
moitié  qui  étoit  un  fixiéme  au  total  :  quoique  le  Fief  fut  ouvert 
pour  le  total ,  cependant  le  Seigneur  ne  failit  qu'un  fixiéme  d'un 
des  puînés:  les  frères  partagent ,  6c  par  Févénement  le  Fief  ad- 
vient à  l'aîné  nonfaifi ,  ôc  ce  ipiûnéfaifî  a  un  Fief  mouvant  d'un 
autre  que  du  Seigneur  faififîant.  Il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  la 
faifie  de  ce  fixiéme  étoit  réfolue  ,  c'eft-à-dire  fi  elle  tomboit  ? 
Dumoulin  dit  que  pluiieurs  doctes  Avocats  faifoient  beaucoup 
de  difficulté  ,  6c  tenoient  pour  l'affirmative ,  parce  que  la  por- 
tion faiiîe  étoit  fu jette  au  fort  du  partage  ,  6c  difoient  qu'il 
avoit  été  jugé  qu'un  créancier  qui  avoit  hypotéque  fur  moitié 
de  l'hérédité  indivife  ,  le  partage  s'étant  fait ,  il  avoit  été  forcé 
de  reftraindre  fon  hypotéque  fur  la  portion  de  fon  débiteur, 
fans  pouvoir  inquiéter  les  autres  héritiers. 
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Dumoulin  écarte  d'abord  l'argument  de  l'hypotéque  &  PAr- 
rêt ,  en  difant  qu'il  fçavoit  des  plus  fçavans  Magiftrats  ,  qu'il 
avoitété  jugé  plufieurs  fois,  que  l'hypotéque  fubfiitoit  même 
après  partage  fur  la  portion  des  autres  :  &  au  nombre  47  il  dé- 
cide que  la  faifie  tenoit  fur   cette  fixiéme  portion  ,  qui  avoif 
paflé  à  l'aîné  avec  tout  le  Fief.  Quoniam  m. anus  injettio  non  efi 
perfonalis ,  fed  realis ,  nec  fit  in  perfo?vam  yfed  in  rem  ipfam  quam 
felum ,  non  perfonam  ajficït. 
Solution.       XVII.  Je  ne  puis  déférer  à  ce  fentiment  :  je  tiens  au  con- 
traire que  le  partage  ayant  réfolu  le  droit  du  puîné  fur  ce  fixié- 
me ,1a  faifie  ne  tient  plus ,  qu'il  en  faut  une  nouvelle  r  le  par- 
tage a  un  effet  rétroactif,  fur -tout  quand  il  s'agit  d'action  ri- 
gourenfe  :  il  eft  déclaratif  du  droit  des  héritiers ,  &  il  déclare  que 
ce  puîné  fur  lequel  ce  fixiéme  étoit  faifi ,  n'avoit  rien  ,  &  n'a  ja- 
mais rien  eu  à  ce  Fief,  &  par  conféquent  que  la  faifie  ne  peut 
fu  butter  ,  non  erat  nulla ,  fed  annullattir  ex  eventu  :  on  tient  mê- 
me qu'il  fuffit  que  lors  du  partage  la  perfonne  foit  franche  de 
droits  ,  c'eft-à-dire  ne  foit  pas  fujette  à  l'action  du  Seigneur, 
quoiqu'elle  pût  l'être  lors  de  l'échoite  de  la  fucceffion  :  alors  on 
s'en  tient  à  l'effet  déclaratif  du  partage  ,  ôc  on  ne  confidere  pas 
fon  effet  rétroactif,  toutes  les  fois  que  cela  tend  à  une  libération. 
P.  e.  en  Anjou  ,  il  eft  dû  relief  de  tout  mariage  5  il  échoit  une 
fucceflion  à  une  fœur  mariée ,  par  indivis  avec  fes  frères  :  le 
mari  meurt  avant  partage  :  depuis  le  partage  fe  fait  5  le  Fief 
échoit  à  la  fille  veuve  lors.  Le  Seigneur  demande  les  droits , 
fous  prétexte  que  par  l'effet  rétroactif  du  partage  ,  ce  Fief  étoit 
cenfé  échu  à  la  fille  pendant  fon  mariage.  On  lui  répond  que 
tant  que  l'indivis  duroit,  fon  droit  étoit  incertain  5  qu'il  falloir 
attendre  l'événement  du  partage  5  que  par  le  partage  il  lui  étoit 
échu  ,  mais  qu'alors  elle  étoit  libre ,  &  conféquemment  elle 
ne  devoit  rien  s  qu'il  fufrîfoir  qu'elle  fat  libre  lors  de  l'échoite 
réelle,  c'eft-à-dire  lorfque  le  Fief  lui  avoit  réellement  appartenu 
par  le  partage.  Et  fie  judicatur  par  Arrêt  rendu  après  enquête  par 
turbes,  au  rapport  de  M.  deBragelone,  le  6  Avril  1574»  rap- 
porté par  Chopin  fur  l'art.  4  d'Anjou. 

Cet  Arrêt  juge  qu'à  l'égard  du  Seigneur ,  le  partage  régie  tous 
{qs  droits ,  &  qu'il  faut  que  par  le  partage  ,  celui  contre  lequel  iî 
agit ,  ait  ou  n'ait  pas  droit  au  Fier. 

Par  rapport  à  l'hypotéque ,  l'avis  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fui- 
Tri  -  Il  n'y  a  qu'à  voir  M.  Louet  &  fon  Annotateur,  lettre  H, 
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fomm.  11,  &  M.  cTHericourtfur  l'art.  1 1  8  de  Vermandois  :  ou 
trouvera  un  Arrêt  du  3  Septembre  1  6  3  3  en  bien  plus  forts  ter- 
mes ,  qui  jugea  que  les  créanciers  d'un  cohéritier  ne  pouvoient 
fe  plaindre  de  ce  que  lors  du  partage  on  avoit  fait  deux  lots , 
l'un  des  meubles ,  l'autre  des  immeubles ,  &  que  le  lot  des  meu- 
bles étoit  échu  à  leur  débiteur:  la  Sentence  qui  jugeoit  en  faveur 
des  créanciers ,  fut  infirmée. 

Je  dis  donc  dans  le  cas  propofé  ,  que  la  faille  étant  faite  avant 
fartage ,  ne  tient  point, il  par  le  partage  rien  du  Fief  faifl  pour 
une  portion,  n'eft  échu  à  celui  fur  qui  elle  effc  faite  :  ce  que  dit 
Dumoulin,  que  la  faille  ell  réelle,  non  perfonnelle  ,  quaffîcit 
rem  non  perfonam ,  eft  un  fophifme  :  cela  ell  bon  pour  dire  que  la 
faille  féodale  a  lieufurle  fonds  du  Fief  i  mais  toujours  vrai  de 
dire  qu'elle  efl  faite  fur  le  pofTetleur ,  in  pœnam  contumac'u  du 
pofleneur  5  c'efl  lui ,  non  pas  fon  héritage  ,  qui  perd  les  fruits  :  ce 
n'eit  pas  l'héritage  qui  ell  puni ,  c'ell  le  pofleneur  5  ergo  ajjlcit 
ferfonam.  Ainfi  lorfque  par  un  partage  férié ux<3c  en  forme  ,  ce- 
lui fur  qui  on  a  faifi  n'a  rien  au  Fief,  on  ne  peut  faire  porter 
à  celui  auquel  le  Fief  efl  échu ,  &  qui  n'eft  point  conjïitué  en  dé- 
mettre ,  une  perte  de  fruits  que  fon  cohéritier,  qui  ria  rien  ait 
Fief,  avoit  feul  encourue.  Je  crois  ma  décifion  dans  les  vrais 
principes. 

XVIII.  En  Anjou,  art.  1  3  5  ,  on  peut  faifir  féodalement 
faute  de  lige  étage  -,  c'efl  le  droit  de  Garde  au  Château  du  Sei- 
gneur,  du  par  lesVaflaux  liges  ,  de  cette  faifie  eft  plus  privilégiée 
que  la  faille  féodale  faute  d'homme  :  car  faute  d'homme  ,  le  Sei- 
gneur qui  fait  les  fruits  liens,  ne  les  gaçne  qu'autant  qu'ils  font 
confumés ,  il  reflitue  le  furplus  au  Vanal  j  faute  de  li^e  étaee ,  il 
gagne  tous  les  rruits  conlumes  ou  non. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  autorifatà  préfent  ces  fortes  de  failles  : 
ces  droits  font  ordinairement  convertis  en  une  redevance  modi- 
que en  argent,  depuis  que  la  fagefle  de  nos  Rois  a  ôté  aux  Sei- 
gneurs la  licence  abufive  de  fe  faire  la  guerre ,  &  de  fe  fortifier 
les  uns  contre  les  autres. 

XIX.  En  Poitou ,  par  l'art.  25,  le  Seigneur  peut  fâiilr  féo- 
dalement pour  caufe  de  contrats  recelés,  c'eit-à-dire  non  noti- 
fiés ni  exhibés  $  ce  qui  ell;  différent  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
ne  permet  pour  cette  caufe  que  d'a&ionner  l'acquéreur. 

Cette  Coutume  donne  huit  jours  du  jour  de  l'acquifition 
pour  notifier  ■>&.  quarante  jours  pour  exhiber  5  &  après  ce  tems  ? 
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fuivant  tous  les  Commentateurs ,  le  Seigneur  peut  faifir  fans  au- 
cune fommation ,  dies  interpellât  pro  hotnine  -,  mais  cette  faille 
n'emporte  perte  de  fruits ,  fuivant  tous  les  Auteurs. 

On  peut  encore  y  faifir  faute  de  terrage  &  comptant  payé  5 
mais  comme  cela  appartient  à  la  faifie  cenfuelle. 

L'article  14  d'Angoumois  porte  la  même  difpofition  :  mais 
Vigier  fur  cet  article  dit  que  par  i'ufage  ,  comme  par  l'art.  15? , 
l'on  n'elt  tenu  d'exhiber  fans  fommation  que  le  contrat  de 
vente  ou  fonnant  vente  ,  &  que  tout  autre  on  n'eft  tenu  de 
l'exhiber  qu'après  fommation  :  pour  éviter  qu'on  ne  déclare  la 
faifie  nulle  &;  injurieufe ,  les  Seigneurs  ont  coutume  de  deman- 
der par  a&ion  l'exhibition  5  &  que  fi  l'acquéreur  ou  refufe 
d'exhiber,  ou  dénie  avoir  acquis ,  le  Juge  permet  de  faifir  les 
lieux  que  le  Seigneur  dit  avoir  été  acquis  dans  fon  Fief. 

Telles  font  les  vraies  êcprincipales  caufes  de  la  faifie  féodale-, 
je  dis  féodale ,  car  je  remets  à  expliquer  la  faifie  cenfuelle  à 
l'avant-derniere  Section  de  ce  Chapitre. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I  I. 

Dans  quel  tems  la  Saifie  féodale  peut  être  faite. 

E  ne  parlerai  que  de  la  faifie  féodale  faute  d'homme,  ou 
faute  de  dénombrement ,  les  autres  caufes  n'ayant  pas  de 
tems  limité. 

I.  Dans  le  cas  de  la  faifie  féodale  faute  d'homme ,  dites  d'abord , 
comme  nous  l'avons  remarqué  fuprà  modo,  que  quand  la  muta- 
tion elt  du  côté  du  Seigneur,  il  faut  quarante  jours  depuis  qu'il 
s'eit  annoncé  5  c'eit  le  général  des  Coutumes  :  fans  diitinguer  h* 
le  nouveau  Seigneur  eltfucceiTeur  par  mort ,  ou  par  acquifition 
volontaire  ,  par  rapport  aux  anciens  VaiTaux,  on  ne  compte  le 
délai  que  du  jour  que  le  nouveau  Seigneur  s'elt  annoncé ,  fi  ce 
n'elt  es  Coutumes  d'exception  ,  que  j'ai  remarqué ,  m  2  circa 
fi?nm,  de  la  précédente  Section. 

Je  dis  anckns  VaflktÈX-,  car  je  l'ai  obfervé  ibidem,  tl  3.  Le 
nouveau  Seigneur  qui  trouve  un  Fief  vaiTal  ouvert,  c'eft-à-dire 
dont  le  pofieiîeur  n'étoit  pas  en  foi  envers  l'ancien  Seigneur,  peut 
recîa  &.  incontinent  le  faifir  faute  d'homme ,  cela  elt  fans  dif- 
ficulté. 

I I.  Lorfque  la  mutation  elt  du  côté  du  VafTal ,  faut-il  diltin- 
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guer  fi  c'eft  par  mort  ou  par  acquifition  ?  Les  Auteurs  fe  font 
trouvés  partagés  comme  les  Coutumes. 

Dumoulin  fur  l'art.  4  hodie  7 ,  n.  1  ,  forme  cette  queftion  i 
Se  au  nombre  2  il  réfout  que  le  délai  de  quarante  jours  n'eu:  que 
pour  le  cas  exprimé  dans  l'article ,  qui  efl  le  cas  de  mort ,  & 
qu'en  tout  autre  cas  il  faut  fuivre  l'art.  1  ,  qui  dit ,  peutfaifir 
iaus  fixer  le  tems  5  £c  il  dit,  &  ita  obfervatur.  La  raifon  la  voici , 
elle  eft  fpécieufe  ,  j'aime  toujours  à  fçavoir  le  pourquoi  on  dé- 
cide. Quia  dum  con  trahit  (firigutaris  fucceffor)  deliberatum  &  cer- 
tum  fe  ejje  vel  ejfe  debere  ojiendit  ;  idèb  fiatim  ,  videlicet  À  tradhione 
ver  A  vel  ficJa ,  vel  dimijjione  fidei ,  non  autcm  a  fimplici  contraciu  po- 
tefl  Paîronus  manum  injicere  ,  &  frucîus  fuos  jacere. 

Peut-être  Dumoulin  étoit-il  dans  ce  fentiment,  parce  que 
l'article  54  de  Paris,  hodie  77  ,  ne  donnoit  que  huitaine  pour 
exhiber  le  contrat  :  la  nouvelle  donne  vingt  jours  >  mais  je  crois 
que  dans  un  cas  rigoureux,  comme  celui  d'une  faifie  féodale  , 
l'article  hodie -j-j  n'étant  que  pour  les  Rotures  ,&  pour  le  paye- 
ment des  lods  pour  Roture ,  qui  ne  fe  pourfuivent  que  par 
action  ,  on  ne  doit  pas  argumenter  de  cet  art.  77  à  l'acquifi- 
tion  d'un  Fief.  On  verra  ci-après  que  je  fuis  autorifé  dans  ce 
fentiment. 

Auzanet  fur  l'art.  7  ,  paroît  de  l'avis  de  Dumoulin  5  mais  il  dit 
que  cela  eft  rude. 

Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  1  ,  chap,  8  ,  fect.  2  ,  eft  d'avis  qu'ex- 
cepté à  Tours ,  art.  1 1 1  ,  &  au  Maine ,  art.  1 1 5  j  le  fuccefleur 
à  titre  fmgulier ,  comme  le  fuccefleur  par  mort ,  doit  avoir  qua- 
rante jours  :  il  dit  que  tel  eft  l'ufage.  Lodunois,  tit,  1  1 ,  art.  4 
6c  5  ,  eft  comme  Anjou  &  Tours. 

Anjou,  art.  101  ,  décide  précifément  que  tout  fuccefleur  a 
quarante  jours  comme  par  mort. 

III.  Pour  moi ,  fi  la  Coutume  ne  diftingue  expreflement  les  solwi^. 
mutations ,  je  ne  'diftingue  point  les  caufes  des  mutations  de 
Vaflal  5  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  doit  faifir  qu'après  quarante 
jours  pâlies  :  c'eft  l'avis  de  Dupleffis ,  titre  de  la  Saille  féodale  ;  il 
ne  diftingue  point. 

Au  chap.  2  de  la  Foi  5c  Hommage,  fupra  ,  11.  2  ,  j'ai  rapporté 
deux  Arrêts  des  2  5  Janvier  1 6  1 1> .  &  2  3  Mars  16215  le  premier 
pour  la  Coutume  de  Meaux  i  le  fécond  pour  la  Coutume  de 
Montfort ,  qui  ne  diftinguent  pas  les  caufes  de  la  mutation  du 
Vaflal,  &;  qui  ont  déclaré  nulles  des  failles  faites  avant  les  qua- 
rante jours  de  l'acquilltion  par  décret. 
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Au  même  endroit  j'ai  remarqué  ce  qui  convient  ici ,  que  ces 
quarante  jours  doivent  être  francs ,  &  que  l'on  ne  doit  pas  comp- 
ter les  jours  de  la  mutation  &  de  l'échéance. 

Suivez  aufîi  ce  que  j'y  ai  dit  pour  l'héritier  de  l'héritier  du 
Vafîal ,  lequel  héritier  du  Vaflàl  eft  décédé  dans  les  quarante 
jours ,  èc  n'a  pas  été  inverti. 

I  V.  A  Paris  &:  prefque  par-tout  ailleurs ,  le  Seigneur  après 
les  quarante  jours  de  la  mutation  panée ,  peut  faifir  recta  le  Fief 
qui  eft  refté  ouvert. 

En  Anjou ,  art.  1 03  ,  &  au  Maine ,  art.  1 1 6  ,  ce  n'eft  pas  la 
même  chofe. 

Le  Seigneur  peut  dans  l'an  &  jour  faifir  j  &  s'il  ne  faifit  pas 
dans  l'an  ,  il  faut  qu'il  fomme  fon  ValTal  de  venir  à  la  foi  5  & 
dans  l'an  après  cette  interpellation  ,  fi  le  Variai  ne  vient  à  la  foi , 
le  Seigneur  peut  encore  faifir  ,  &  il  fait  les  fruits  fiens  j  mais 
après  cette  année  ,  s'il  ne  l'a  fait ,  il  ne  peut  plus  faifir.  C'eft  ainft 
que  Dupineau  interprète  l'art.  103  d'Anjou.  Livoniere  ,  Traité  * 
des  Fiefs ,  liv.  1  ,  chap.  8  ,  fect.  2  ,  tient  le  même  avis. 

Cependant  ceux  qui  liront  bien  attentivement  l'article  103 
d'Anjou  ,  &.  le  1 1 6  du  Maine  ,  ne  trouveront  pas  qu'après  Tan 
le  Seigneur  foit  obligé  à  une  interpellation  réitérée  ,  encore 
moins  qu'il  ne  pnifTe  plus  faifir  quand  ce  fécond  an  eft  paffé. 

II  eft  vrai  que  l'art.  105?  d'Anjou,  parlant  du  cas  où  la  foi 
eft  faite  en  l'amence  du  Seigneur  ,  dit  que  le  Seigneur  étant  de 
retour  ,  &  l'ayant  faitfçavoir  à  fon  Variai  dans  la  forme  qu'elle 
preferit ,  peut  dans  l'an  &  jour  enfuivant  faire  faifir.  Je  crois  qu'il 
petit  en  tout  tems  ,  après  les  quarante  jours  donnés  pour  venir 
à  la  foi  par  les  art.  1  o  1  &  102,  faifir  faute  d'homme ,  après  une 
fommation  de  venir  à  la  foi. 

Nous  l'avons  dit ,  il  y  a  quelques  Coutumes ,  comme  Reims, 
Châlons ,  Berry ,  qui  permettent  au  Seigneur  de  faifir  incontinent  » 
mais  ces  faifies  ne  valent  que  fommations  :  &  fi  le  VafTal  fe  pré- 
fente dans  les  quarante  jours ,  la  faifie  n'a  aucun  effet ,  le  VafTal 
n'en  paye  pas  même  les  frais. 

V.  Dourdan  ,  art.  14,  a  encore  une  difpofltion  finguliere , 
mais  plus  favorable  aux  VafTaux  ,&  qui  fe  rapproche  plus  à  l'Or- 
donnance de  1667  ,  qui  donne  à  l'héritier  trois  mois  pour  faire 
inventaire  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer. 

La  Coutume  de  Dourdan  en  cet  art.  1 4  dit  : 

Quand  le  Fief  ejl  ouvert  car  h  décès  du  FaJJ'al ,  le  Seigneur  féo- 
dal 
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dàl  ne  le  peutfaifir  que  quarante  jours  après  le  décès  -,  (  ejr  la  f ai  fie 
faite  )  fi  celui  auquel  ejl  échu  ledit  Fief  ne  vient  (  dedans  autres  qua- 
rante jours  après  ladite  faifie  )  faire  J es  devoirs  ,  ledit  Seigneur  fait 
les  fruits  fiens. 

Ainfi  cette  Coutume  donne  à  l'héritier  quatre-vingt  jours 
pour  faire  la  foi  5  &  la  faiiie  faite  dans  les  quarante  jours  qui 
ont  fuivi  le  décès  de  l'ancien  Vaflal ,  n'a  l'effet  que  d'une  fom- 
mation ,  fi  le  V allai  fe  préfente  dans  les  quarante  jours  qui  fui- 
vent  la  faiiie. 

On  demanderoit  fi  ce  même  délai  efl:  pour  l'Acquéreur  du 
Fief.  Je  crois  que  comme  il  s'agit  ici  d'une  action  rigoureufe  & 
pénale  ,  la  Coutume  ne  parlant  pas  du  délai  pour  failir  en  cas  de 
mutation  à  titre  fmgulier  ,  il  faut  fuivre  l'art.  1 4  pour  toutes  mu- 
cations  de  Vaflal ,  fuivant  les  Arrêts  ci-deflus  rapportes. 

Quand  la  foi  manque  par  mutation  du  Seigneur  ,  les  anciens 
Vaflaux  ont-ils  quarante  jours  depuis  que  le  Seigneur  s'eit  an- 
noncé ,  &.  quarante  jours  encore  pour  faire  la  foi  depuis  la  laiiie 
qui  feroit  faite  après  les  premiers  quarante  jours  expires  ? 

L'article  3  9  paroît  ne  donner  que  quarante  jours  >  car  il  dit  : 
Et  ce  fait ,  lefdits  quarante  jours  pafles ,  fi  lefdits  Vaflaux  ne  fe 
préfentent ,  il  peut  faifir  &  exploiter  les  Fiefs  tenus  &  mouvans 
de  lui ,  (  &  faire  les  fruits  fiens.  )  On  voit  que  dans  ce  cas 
les  anciens  Vaflaux  n'ont  que  quarante  jours  pour  faire  la  roi. 
La  raifon  de  différence  de  cet  article  au  1 4  ,  c'eft  qu'après 
les  proclamations  faites  par  le  nouveau  Seigneur,  les  anciens 
Vaflaux  font  furflfamment  avertis  ,   ils  n'ont  pas   befoin  de 

de 


qu  ils  avoient  ra.it  a  1  ancien  Seigneur  ;  ils  n  ont  point 
libérer  s'ils  accepteront  l'hérédité  j  en  un  mot ,  cet  acte  n'eft 
qu'un  fimple  renouvellement  de  foi  par  eux  déjà  portée  à  l'ancien 
Seigneur  j  le  vaflèlao-e  eil  déjà  reconnu  par  eux  ,  2c  dès-la  cet 
a&e  n'exige  pas  une  délibération  plus  longue  que  les  quarante 
jours  >  à  la  différence  du  premier  a&e  ,  qui  non-feulement  enga- 
ge pour  la  foi  envers  le  Seigneur ,  mais  porte  coup  fur  les  enga- 
gemens  civils. 

V  I.   Quid  ?  S'il  y  a  combat  de  Fief,  le  Vaflal  s'étant  fait  rece- 
voir par  main-fouveraine  ,  à  la  charge  de  reconnoître  celui  qui 
obtiendroit,  après  le  Jugement  du  combat  de  Fief,  fuppofant 
Tome  IV.  ^  z 
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que  le  Vafîal  ne  foit  pas  en  foi  de  celui  qui  a  obtenu  ,  le  Seigneur 
qui  a  obtenu  peut-il  faifir  féodalement  faute  d'homme  inconti- 
nent le  Jugement  rendu  ,  &  fignifïé  au  Vaflal  ?  ou  bien  le  Vaflal 
a-t-il  quarante  jours  du  jour  de  la  fignification  du  Seigneur  ?  lui 
faut-ii  une  nouvelle  fommation  de  venir  à  la  foi  ? 

Je  tiens ,  comme  je  l'ai  dit  chapitre  i  de  la  Foi  &.  Hommage, 
nombre  1 1 ,  que  le  Vaflal  a  quarante  jours  depuis  le  Jugement 
à  lui  f  gniflé  ,  &  que  le  Seigneur  ne  peut  le  faifir  que  les  quarante 
jours  ne  foient  expirés  j  mais  qu'après  il  le  peut  fans  nouvelle 
fpmmation. 

Ma  raifon  eft,  que  de  quelque  façon  qu'on  prenne  cette  efpé- 
ce  ,  il  eft  bien  certain  que  ,  foit  que  l'on  regarde  le  Vaflal  com- 
me nouveau  Vaflal ,  foit  que  l'on  regarde  le  Seigneur  qui  a  ob- 
tenu comme  nouveau  Seigneur  ,  parce  que  le  Vaflal  ne  pouvoir 
le  reconhoître  avant,  il  faut  un  délai ,  &  ce  délai  dans  ce  cas  ne 
peut  être  moindre  que  de  quarante  jours  :  c'en:  la  difpofition 
nouvelle  de  l'art.  60  de  Paris,  qui  doit  être  fuivi  dans  toutes 
les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  texte  contraire. 

Cet  article  dit ,  après  la  lignification  de  la  Sentence  ou  Arrêt  : 
il  faut  l'entendre  d'une  Sentence  à  laquelle  on  acquiefce  5  car 
s'il  y  a  appel,  le  Vaflal  ne  peut  connoitre  celui  qui  a  obtenu  ,  la 
Sentence  peut  être  infirmée. 

Cet  article  étoit  le  quarante-deuxième  de  l'ancienne  ,  &:  ne 
portoit  pas  cette  difpofition  de  la  nouvelle  ,  ejr  après  le  Procès 
terminé ,  éc-  Aufli  Dumoulin  fur  l'art.  42  ,  n.  44,  penfoit  que 
par  la  réception  en  main-fouveraine  le  Fief  étoit  couvert,  & 
qu'on  ne  pouvoit  faifir  que  faute  d'aveu. 

La  nouvelle  Coutume  a  rejette  cette  opinion  :  en  effet ,  la 
main-fouveraine  n'a  effet  que  pour  que  le  Vaflal  ne  foit  point 
faifi ,  ou  ait  main-levée  pendant  le  Procès  5  il  ne  fait  que  s'avouer 
Vaflal  y  fans  dite  de  qui  -,  car  il  ne  peut  avouer  l'un  au  préjudice 
de  l'autre. 

VII.  A  l'égard  des  Binéfkiers,  il  faut  diflinguer  :  fi  le  Béné- 
ficier fuccede  per  obïtu?v ,  le  Seigneur  peut  faifir  faute  d'homme 
auffi-tot  après  les  quarante  jours  expirés ,  du  jour  du  décès  du 
dernier  Titulaire  :  fi  c'eit  par  réfignation ,  les  quarante  jours  ne 
courent  que  du  jour  de  la  prife  de  poffejjion  par  le  réflgnataire  : 
les  Arrêts  ont  jugé  que  le  Èénéflce  ne  vaquoit  que  par  la  prife 
de  poflifTion  du  réfignataire  5  ergo\ç,  Fief  du  Bénéfice  n'eft  ouvert 
que  de  ce  jour. 
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Quid ,  des  Gens  de  Main-morte  qui  acquièrent  ?  Il  faut  dire 
que  les  quarante  jours  ne  courent  qu'après  l'an  de  leur  acquifi- 
tion  :  la  raifon  eit  qu'ils  ont  un  an  pour  le  garder ,  fans  être 
obligés  d'en  vuider  leurs  mains ,  &  pour  obtenir  Lettres  d'amor- 
tiflement  :  donc  pendant  ce  tems  ils  ne  font  point  cenfés  nou- 
veaux Vaflfaux  ;  mais  l'an  expiré,  tous  Seigneurs  peuvent  les 
faiflr  quarante  jours  après ,  parce  que  de  ce  jour  ils  font  réputés 
VaiTaux ,  ou  au  moins  ils  peuvent  être  forcés  à  devenir  Vaf- 
faux. 

Venons  à  la  faille  faute  d'aveu  &  dénombrement. 

VIII.  Il  n'y  a  guéres  que  deux  ou  trois  Coutumes  qui  obli-  Saifie  faute  de 
gent  l'ancien  Vaflal  à  fournir  fon  dénombrement  au  nouveau 
Seigneur.  La  Salle  de  Lille,  titre  1  ,  art.  41.  Maine,  art.  8. 
Poitou ,  art.  105.  Encore  la  Salle  de  Lille  en  parle  très-ambi- 
gument.  Anjou ,  art.  7.  Cette  dernière  a  une  difpofition  allez 
finguliere:  elle  diftingue  la  mutation  du  Seigneur  à  titre  fingu- 
lier,  ôc  par  mort.  Primo  cafu ,  il  femble  qu'elle  autorife  le  Sei- 
gneur à  demander  nouvel  aveu  à  fon  Vaflal ,  aux  dépens  toute- 
fois du  Seigneur.  Secundo  cafu ,  elle  dit ,  autre  chofe  feroit  s'il  y 
avoit  mutation  de  Seigneur  p ar  mort.  Cette  dernière  claufe  a  don- 
né de  l'embarras  aux  Commentateurs. 

Dumoulin  fur  l'art.  8  du  Maine  ,  qui  ne  diftingue  pas,  a  fait 
cette  note  :  Scilicet  impenfis  Domini  ,  etiamfi  mutatio  fit  novi  Dc- 
mini  per  obitum  ,  ut  alias  dixi  in  Confuet.  Par  if  §.  48 .(  ho  die  6  6.  ) 
Quamvis  aliud  videatur  de  Confuetudïne  Andcgavenfi ,  art.  7  in  fine  , 
ubi  inconfideraù  fcripttim.  Chopin  fur  Anjou  ,  a  penfé  au  contrai- 
re que  ce  doit  être  aux  dépens  du  Vaflal,  en  cas  de  mort.  Du- 
pineau  prétend  que  cette  dernière  claufe  ne  fe  réfère  pas  à  celle 
quieit,  devant  immédiatement  ,  qui  décide  qu'en  cas  d'acquifi- 
tion ,  c'ell  aux  dépens  du  Seigneur;  mais  à  la  première  claufe  de 
l'article ,  qui  permet  au  Seigneur  de  demander  nouvel  aveu  :  & 
il  dit  que  l'héritier  ayant  tous  les  titres  de  fon  auteur  pardevers 
lui,  ce  que  fouvent  n'a  pas  un  acquéreur,  ne  peut  demander 
nouvel  aveu  à  fon  ancien  Vaflal.  Livoniere  ,des  Fiefs ,  titre  du 
Dénombrement  ,  adhère  à  cet  avis  ,  quoique  contraire  à  la 
conflruction  grammaticale  ;  &  il  eft  vrai  que  cette  interpréta- 
tion de  Dupineau  eft  plus  conforme  au  Droit  commun,  qui 
n'oblige  point  un  Vaflal  à  donner  deux  fois  fon  aveu.  Nous 
examinerons  plus  particulièrement  cette  difpofition  dans  notre 
Traité  du  Dénombrement. 

Z  z  i  j 
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Revenons  à  notre  fujet  principal  de  la  faifie  faute  de  dénom- 
brement. 

IX.  Trefque  tontes  les  Coutumes  s'accordent  en  ce  point, 
que  le  Vafîal  a  quarante  jours  pour  fournir  fon  dénombrement , 
&  que  ces  quarante  jours  ne  courent  que  du  jour  qu'il  a  été  reçi* 
en  fcàv  parce  que  le  V  alla!  qui  n'ell  pas  en  foi ,  ne  peut  donner 
fon  dénombrement,  qui  n'dl  que  la  déclaration  de  la  confiltan- 
ce  du  Fief  qu'il  a  déclaré  tenir  d'un  tel  Seigneur  :  le  dénombre- 
ment n'en:  pas  recevable  avant  la  foi. 

Dt-là  tenez  pour  principe  confiant  ,  que  le  Seigneur  ne 
peut  faifir  faute  de  dénombrement ,  qu'après  les  quarante  jours 
francs  de  la  foi. 
Exception.  Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes  qui  requièrent  que  le  VaiTal 
foit  foir.mé  pour  fournir  fon  dénombrement  j  Artois,  art.  14 
de  la  dernière  rédaction  >  la  Salle  de  Lille >  titre  1  y  art.  '4.1  3 
Tournay  ,  des  Fiefs,  art.  16  5  Ponthieu  72  :  mais  ne  donnent 
pas  de  rems  rixe  j  difent  feulement  que  fi  le  convenu,  c'eil  le  Vaf- 
fal  fommé  ,  ne  vient  au  jour  affigné  donner  fon  dénombrement , 
le  Seigneur  peut  failïr.  Auxerre  ,  art.  5  o  ,  dit  :  après  que  le  Sei- 
gneni  féodal  a  reçu  fon  Variai  en  foi  &  hommage  ,  il  peut  en- 
joindre audit  Variai  qu'il  lui  baille  dans  quarante  jours  fon  dé- 
nombrement &  déclaration  de  Fief  j  &  s'il  ne  le  fait  dans  ledit 
tems ,  le  Seigneur  peut  faifir.  Lodunois  ,  titre  de  la  Baffe  Juftice* 
art.  2.  Sens ,  art.  86  ,  dit  :  après  que  le  Seigneur  a  reçu  en  foi 
fon  VafTal ,  il  peut  lui  enjoindre  de  donner  fon  dénombrement, 
Troyes  dit ,  art.  30  ,  que  le  Vaflal  doit  donner  fon  dénombre- 
ment dans  quarante  jours  après  qu'il  a  été  reçu  en  foi,  eyquil 
lui  efi  enjoint  de  ce  faire.  Le  Grand  donne  à  cet  article  une  in- 
terprétation qui  me  paroît  contraire  au  texte.  Dunois ,  art.  20  , 
dit ,  qu'après  les  quarante  jours  panes ,  pour  donner  fon  dénom- 
brement ,  peut  ledit  Seigneur  de  Fief  fommer  fon  Variai  de  lui 
donner  aveu,  &  le  Valial  a  encore  quarante  jours  5  s'il  ne  le 
donne  dans  lefdits  quarante  jours ,  y  a  amende  de  1 5  fois ,  & 
main-levée  de  fon  Fief;  &  s'il  ne  le  baille ,  pourra  être  fommé 
pour  tierce  fois  >  &:  s'il  ne  le  baille  encore  dans  quarante  jours» 
pareille  amende  >  mais  n'aura  main  levée  de  fon  Fief  jufqu  a 
ce  qu'il  l'ait  baillé.  Elois  102  ,  dit  :  quand  un  Seigneur  de  Fief 
reçoit  fon  Vaflfal  à  la  foi,  ledit  Seigneur  peut  enjoindre  à  fon- 
dit VaOal  qu'il  baille  fon  aveu  dans  quarante  jours  enfuivans  > 
au  moyen  de  laquelle  injon&ion  ,  le  Valial  elt  tenu  de  bailler 
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fon  dénombrement  dedans  lefdits  quarante  jours:  l'arc.  103 
die ,  6c  s'il  ne  le  donne  dans  lefdits  quarante  jours,  le  Seigneur 
peut  faifîr.  Sur  lequel  article  101  Pontanus  die  :  Annotandum 
efi  catalogi  traditionem  ,   licct  ex  naturalibus  feudi  cenfeatur ,  ta* 
men  ad  illius  prœfiationem  feu  editionem  minime  Vaffallum  afirin- 
gi,  nifi  pofi  interpcllationem  légitime  faclam.  Et  il  ajoute  :  Et  ita 
res  fe  habet  regulariter  in  omnibus  qu<t  funt  de  naturâ  tontraclûs  y 
cujujmodi   efi  eviclio  ad  quam  utique    confiai  précise   non   obliçari 
venditorem ,  nifi  &  denuntiatus  fuerh ,  d"  légitime  :,  ab  emptore  in- 
terpellants. 

Cette  réflexion  de  Pontanus  n'eft  pas  juile  :  b  prédation  du 
dénombrement  ne  refTemble  en  rien  à  la  garantie  de  l'éviction 
parle  vendeur  :  car  le  Seigneur  ne  garantit  pas  ce  qu'il  reçoit 
dans  le  dénombrement  5  il  en  eft  quitte  pour  en  abandonner  la 

mouvance  ,  6c  reftkuer  les  droits  qu'il  auroit  reçus  :  le  Seigneur 

•  •  •    •  i 

reçoit  tout  ce  qu  on  lui  reporte  ;  mais  il  ne  s'engage  point  à  ga- 
rantir que  tout  ce  qu'on  lui  reporte  foit  mouvant  de  lui.  Ponta- 
nus devoit  fe  renfermer  dans  le  droit  fingulier  de  fa  Coutume. 

Chauny  ,  art.  48,  dit  :  à  chacune  fois  qu'un  Vaflal  fait  relief 
de  foi ,  lui  doit  6c  peut  le  Seigneur  enjoindre  de  bailler  dénom- 
brement dans  quarante  jours ,  6c  faute  de  ce ,  faifir. 

Vrevin  fur  cet  article ,  fait  néanmoins  courir  les  quarante 
jours  du  jour  delà  foi  :  donc  la  fommation  préalable  n'eft  pas 
néceflaire  en  cette  Coutume ,  pour  faifir  faute  de  dénombre- 
ment dans  les  quarante  jours  de  la  foi. 

Poitou  requiert  aulîî  cette  formalité  5  mais  comme  fes  difpo- 
fitions  font  fingulieres,  quant  au  pouvoir  du  Seigneur  de  faifir 
faute  de  dénombrement ,  nous  allons  la  difeuter  ex  profeffo. 

Tenez  donc  pour  principe  général  dans  ces  Coutumes  d'ex- 
ception ,  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  faute  de  dénombrement , 
qu'après  quarante  jours  francs  de  la  fommation  ou  injonction 
au  V allai  de  le  fournir. 

Revenons  à  la  Coutume  de  Poitou. 

X.  Peut-on  dans  la  Coutume  de  Poitou  faifir  fcodalement 
faute  d'aveu  ,  fans  fommation  ou  interpellation  préalable  ?  ôc 
cette  faifie  emportc-t-elle  perte  de  fruits  ? 

Quoique  la  féconde  queitio-n  appartienne  nécetfairementà  la 
fectàon  des  effets  de  la  faille  féodale  ;  néanmoins  comme  elle 
eft  nécellairement  liée  avec  la.queftion  du  tems  auquel  le  Sei- 
gneur peut  faifir  faure  d'aveu  &  dénombrement ,  je  me  vois 
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obligé  de  les  traiter  ici  tontes  deux  ,  fauf  par  le  Lecteur  à  s*erî 
Convenir  quand  il  lira  la  feclion  des  effets  de  cette  faifie. 

Il  elt  peu  de  Coutumes  dont  la  réda&ion  foit  fi  mal  digérée  t 
on  peut  s'en  appercevoir  dans  les  parages  dont  j'ai  parlé  dans 
mon  troifiéme  volume.  Voici  encore  une  preuve  de  fon  obf- 
curité. 

Il  y  a  principalement  quatre  articles  de  cette  Coutume  qui 
concernent  la  faifie  féodale  faute  de  dénombrement  :  ce  font 
les  85, 91,93,135.  Il  y  a  encore  les  articles  137&  138. 

Pour  que  mon  Lecteur  entende  mieux  la  décifion  ,  je  crojs 
devoir  rapporter  le  texte  de  ces  quatre  articles. 

Article    85. 

Auffi  quand  le  Sujet  e(l  condamné  par  Jugement  à  bailler 
fon  aveu  &  dénombrement  par  écrit  dans  aucun  tems  » 
&  s  il  ne  les  baille  &  ne  fournit  à  la  condamnation  ,  h 
Seigneur  peut  prendre  les  fruits  du  Fief  fans  en  faire  ré- 
créance  (a) ,  &  chéent  en  perte. 

Article   91. 

Von  ejl  tenu  en  tout  cas  faire  la  délivrance  ou  récréance  d'au- 
cune chofe  faifie  ,fauf&  excepté  pour  le  droit  de  rachat  du 
Seigneur  ,  de  ce  qui  lui  appartient  à  lever  par  faute  d'homme  s 
(  &  auffi  quand  l'on  ejl  condamné  à  bailler  (  b  )fon  Fief  par 
Jugement  dedans  tems ,  &  l'on  n'y  a  fourni ,  comme  dejjus 
ejl  dit  )  car  h  cas  dejjufdits ,  le  Seigneur  peut  prendre  & 
faire  lesfruitsfiens  dudit  Fief  dont  il  a  accoutume  avoir  hom- 
mage  ,jufquà  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  fon  devoir  par  celui  qui 
le  doit  faire ,  eu  qu'il  ne  foit  en  demeure  ;  (  &  auffi jufqu'â 
ce  qu'il  ait  baillé  fon  dénombrement  par  écrit  3  s'il  ejl  con* 
damné  &foit  en  demeure  comme  dite  fi  .  . .  .  ) 

(/»  )   ld  ejl ,  main-levée.  Ragueau ,  Boucheul ,  fur  l'art  90. 

(b)  Bailler  Jon  Fief,  c'eft-à-dire  fournir  le  dénombrement  de  fon  Fief, 
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Article   93. 

Cet  article  ne  dit  rien  de  plus  j  il  ne  parle  que  de  ce  que  doit 
faire  le  Seigneur  ,  fi  on  lui  demande  la  récréance  du  Fie£ 

Article    13  j. 

Celui  qui  a  fait  hommage ,  ejl  tenu  bailler  dans  quarante  jours 
fon  aveu  &  dénombrement  par  écrit  des  chef  es  qu'il  avoue 
tenir  y  j  celle  de  feel  authentique  ,  ou  du  feel  de  celui  qui  le 
baille  s'il  a  haute-Juflice  y  &  figné  d'un  Notaire  à  fa  re- 
quête ;  (  &  enfaifant  ledit  hommage ,  ledit  Seigneur  lui  peut 
commander  de  bailler  fon  aveu  ou  dénombrement  par  écrit 
dans  le  tems  de  la  Coutume  qui  ejl  de  quarante  jours  ;  &  dès- 
lors  dudit  commandement  j  peut  ledit  Seigneur  faifir  &  met- 
tre le  Fief  en  fa  main  y  &  aura  ladite  faijie  effet  ,fi  le  Vaffal 
ou  Sujet  ne  baille  fondit  aveu  ou  dénombrement  par  écrit 
dedans  ledit  tems  de  quarante  jours ,  &  iceluipaffé.  ) 

Article    137. 

Quand  aucun  a  fait  hommage  &  ri  a  baillé  fon  aveu  par  écrit 
dedans  quarante  jour  s ,  il  doit  ï  amende f impie  à  fon  Seigneur 
pour  ledit  aveu  non  baillé  par  le  premier  commandement. 

La  Coutume  en  cet  article  fuppofe  un  commandement  lors 
de  la  foi. 

Article    138. 

Et  de-la  en  avant  peut  le  Seigneur  faire  commandement  de  le 
bailler ,  a  peine  de  60  fols  d'amende  ;  s3 il  ejl  tel  qu'il  ait  Jurif- 
diâion ,  de  60  fols  ;  &  s'il  ne  l'a  t  doit  faire  commandement , 
à  peine  d' amende  fimple ,  &  peut  faifir  le  f  dit  es  chofes  pour 
caufe  d'aveu  &  dénombrement  non  baillé  par  écrit. 
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Cet  article  fuppofe-t-il  qu'il  faille  un  nouveau  commandement 
après  les  quarante  jours  de  celui  fait  par  l'acte  de  foi  ?  parie-t-il 
du  commandement  fait  lors  de  la  foi  ?. 
Tels  font  les  textes  de  cette  Coutume. 

Ce  qui  caufe  l'ambiguïté  >  c'eft  que  par  l'art.  8  5  il  femble  que 
le  Seigneur  ne  puiffe  faifir  ,  que  le  Variai  n'ait  été  condamné  à 
bailler  fon  aveu  :  Quand  le  Sujet  eft  condamné. . .  s'il  ne  le  baille ,  le 
Seigneur  peut  prendre  les  fruits.  Ce  mot  prendre,  dans  l'idiome  féo- 
dal ordinaire  ,  peut  tigmher  faifir. 

Par  l'art.  1  3  5  il  eft  dit  :  Dès-lors  dudit  commandement ,  peut  ledit 
Seigneur  faifir,  &  aura  lafaifie  effet:  d'où  il  femble  qu'on  pour- 
roit  conclure  que  dès  l'initant  du  commandement  de  fournir 
aveu  ,  le  Seigneur  peut  faifir  ,  fans  attendre  que  le  Variai  foit 
condamné  par  Jugement.  Ce  qui  caufe  encore  l'ambiguité ,  ce 
font  les  art .  1  3  7  &  1 3  8 . 

Les  Auteurs  du  Pays  font  partagés  fur  l'explication  des  arti- 
cles 85  &:  1  35. 

•  Barraud  fur  le  titre  des  Fiefs ,  chapitre  17,  nombre  2  ,  dit: 
Et  en  faifant  par  le  Vaffal  fon  hommage  ,  le  Seigneur  lui  peut  faire 
commandement  de  bailler  fon  aveu  ejr  dénombrement  par  écrit  dedans 
quarante  jours ,  a  peine  de  foixante  fols  d'amende  ;  s'il  a  Jurif diction , 
defoixantefols  ,finon  d'amende  fimple  de  fept  fols  fix  denier  s,  laquelle 
il  devra  :  (  voir  es  dès -lors  defdits  commandemens  ,  peut  le  Seigneur 
faifir  &  mettre  le  fief  en  fa  main  ,  ejr  aura  ladite  faifie  effet ,  fi  le 
Vaffal  ne  fournit  d'aveu  dedans  les  quarante  jours.  Articles  1 3  5  , 
137  &  138.  ; 

Chap.  1  8  ,  n.  4 ,  il  dit  :  Il  y  a  perte  de  fruits  du  Fief  du  Vaffal , 
par  faute  d'aveu  &  dénombrement  non  rendus ,  après  condamnation  de 
ce  faire  dans  le  tems  pour  ce  ordonné.  Art.  5?  1 . 

Rat  fur  l'art.  85  ,  dit  :  MemorU  trade,  Dominum fuos  feudi for- 
cer-efrucius ,  pr opter  moram  Vaffalli  jam  condemnati. 

Sur  l'article  5?  1  il  dit  :  Cum  Dominus  igitur  Vaffallo  ipfi  fuo  in' 

dixerit ,  fuentque  inde  ,  de  re  cognofcendâ  in  fcriptis  fidelitate  ,fecuta 

condemnatio  -,  fiquidem  Vaffallus  non  paruerit  ,  pr  opter  contemptum 

fucçedentefaifinà  ,frucius  r  ci  feudalis  pr  opter  moram  ,  &  negligentianz 

amittit.  I 

A  l'article  1  3  5  il  dit  feulement  :  Tempus  dequofrprà  diximus, 
VaffaUo  proderit ,  qui  prœftituto  die  elapfo  in  mora  conflituitur ,  velut 
in  dtbito ,  quod  certo  die  perfolvi  ex  conventione  pr&ftitutum  eft. 

Enfin , 
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Enfin ,  fur  les  art.  1 37  ôc  138  qu'il  accole ,  voici  fon  com- 
mentaire ,  il  eu1  bref:  Duo  hi  jam  articuli  funt  pœnales  in  Vaffalli 
contumaciam,  iis  qux  a  Domino  fibi  ex  conventione  impofita  funt, 
non  parentis. 

Contant  fur  Part.  85  ,  forme  le  même  doute  fur  cet  arti- 
cle, &  fur  le  1  3  5  que  nous  avons  expofé  ci-demis,  &  dit  que 
ces  articles  fe  concilient,  en  difant  que  s'il  n'y  a  qu'injonction 
du  Seigneur ,  la  faifie  n'emporte  perte  de  fruits  j  s'il  y  a  condam- 
nation par  le  Juge  ,  la  faifie  faite  lors  de  t 'injonction  ,  ou  en  vertu 
du  Jugement ,  ouvre  la  perte  de  fruits  :  &  il  rapporte  un  Arrêt 
du  mois  de  Janvier  1602.,  qui  fuivant  fon  opinion ,  infirma  une 
Sentence  du  Juge  de  Niort ,  qui  avoit  adjuge  la  perte  de  fruits 
d'une  faifie  faite  en  vertu  de  l'injonction  du  Seigneur,  fans  qu'il 
y  eût  eu  Jugement  de  condamnation  de  donner  aveu  j  &  il  con- 
clut ainfi  : 

Ex  his  ergo  tene  hanc  difincîionem ,  nempe  faifinam  facîam  poji 

fimplicem  injunctionem  Domini ,  quantum  attinet  ad  dationem  dinu- 

meramenti ,  nullius   effe  ferè  momenti  ,  &  nihil  aliud  operari   nifi 

excitationem  quandam  ,  quk  Vaffallus  in  quadam   morâ  conjiitutus 

pungitur  quafi  quodam  ealcari  admonitionis ,  ad  ordinandum  fuum 

jeudi  catalogum ,  fine  metu  tamen  perditionis  fruffiuum  fui  jeudi  ;  at 

veto  contra    in  faijmâ  faffâ  pojl  condemnationem  Sententia  judicis 

datam  frucius  omnes  jeudi  faijiti  applicari,  rjr  addici  fifco  Domini. 

Sur  l'art.  1  3  5  ,  fur  les  mots  ,  ey  dès-lors  dudit  commandement 

peut ,  à  ce  mot  peut  -,  fcilicet ,  après  les  quarante  jours  expirés  , 

&  non  ante  -,  nempe ,  pour  dépofleder  le  Valfai  ,  ôc  non  pour  faire 

tomber  les  fruits  en  perte ,  finon  après  qu'il  y  a  condamnation 

par  Jugement  de  donnera  fournir  dénombrement. 

Par- là  il  femble  dire  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  faute  de 
dénombrement ,  finon  quarante  jours  après  l'injonction  qu'il 
aura  faite  de  fournir  aveu.  Cependant  fur  l'art.  85  ,  en  conci- 
liant ces  articles, il  dit  bien  que  cette  faifie  en  conféquence  de 
^injonction  ,  n'emporte  perte  de  fruits  5  mais  il  convient  qu'elle 
peut  être  faite  dès  Pinflant  de  l'injonction.  Voici  ce  qu'il  dit  de 
l'article  135.  Ait  quidem  Dominum  poffe  faijire  fubhafiare  jeudum 
Vaffalli  (  ipfo  momento  injuncîionis  ab  eo  faciœ,  ditîo  Vaffallo  )  fed 
non  dicit  in  eo  cafu  jrucius  jeudi  Vaffalli  quxfitos  Domino. 

Lelet  fur  l'art.  85  dit  :  Combien  que  par  l'art.  135/*?  Seigneur 
pwffe  faifir  (  après  les  4.0  jours  expires  )  &  que  ladite  faifie  ait  jcn 
effet,  les  fruits  ne  tombent  néanmoins  en  perte ,  s'il  ri  y  a  eu  inflan  et 
Terne  IV.  A  a  a 
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&  condamnation  en  Jugement  de  fournir  ledit  aveu.  Il  cite  l'Arrêt 
de  iéoi,  rapporté  par  Confiant. 

Sur  l'art.  135,  aux  mots  ,  &  aura  lafaifie  effet ,  il  dit ,  fans  que 
néanmoins  il  y  ait  perte  de  fruits ,  fi  ce  n'efi  qu  après  les  quarante 
jours  paffés  il  y  eut  eu  condamnation  ,  comme  on  l'a  fait  voir  es  ar- 
ticles 9  1  ejr  5)  3  ,  au/quels  autrement  le  préfent  article  fembleroit  con- 
traire. 

Cet  Auteur, comme  on  voit ,  penfoit  i°.  que  le  Seigneur  ne 
pou  voit  faifir  que  quarante  jours  après  l'injonction  qu'il  avoit 
faite  au  Vafîal  de  fournir  fon  aveu  j  i°.  que  cette  faifie  n'em- 
portoit  perte  de  fruits,  qu'autant  qu'après  lefdits  quarante  jours 
pafTis  il  y  avoit  eu  Jugement  de  condamnation  de  donner 
aveu ,  parce  que  la  perte  des  fruits  n'étoit  encourue  que  ex 
m  or  a  Vaffalli. 

Boucbeul  fur  l'article  85,11.  3  ,  dit  :  l'ufage  &  les  termes 
concilient  ces  articles.  Car,  ajoute-t-il,  quoique  par  ledit  article  13  5 
le  Seigneur  puijfe  faifir  (  après  les  quarante  jours  expirés  )  &  que 
ladite  faifie  ait  fon  effet  y  ce  n'efi  que  pour  ;  éveiller  le  Vaffal ,  & 
l'obliger  h  rendre  ejr  fournir  fon  dénombrement ,  non  pas  pour  faire 
gagner  les  fruits  au  Seigneur  j  ils  ne  tombent  pas  en  pure  perte ,  s'il 
ny  a  eu  injiance  mue  contre  le  Vaffai  après  les  quarante  jours ,  &  > 
fur  icelle ,  Jugement  qui  le  condamne  de  fournir  aveu.  Filleau  rap- 
porte fur  cet  article  8  5  un  Arrêt  du  premier  Juin  1676  ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  le  Vaffal  ayant  été  condamné  de  donner  fon  aveu  > 
(jr  ne  l'ayant  fourni  t  la  faifie  faite  auparavant  nemportoit  perte  de 
fruits. 

X  I.  Cènes  fi  cet  Arrêt  a  ainfi  jugé  y  il  a  jugé  contre  le  fenti- 
ment  des  Auteurs, qui  conviennent  que  la  laiiîepeut  être  faite 
avant  la  condamnation  ,  mais  qu'elle  n'emporte  perte  de  fruits 
qu'après  la  condamnation  5  ce  qui  en  bon  François  veut  dire 
bien  clairement  qu'elle  a  effet  rétroactif,  &  que  du  jour  de  la 
faifie  y  a  perte  de  fruits ,  fi  le  VafTal  s'en:  laifTe  condamner  >&  n'a 
fourni  aveu.  L'Arrêt  jugeroit  au  contraire  ,  que  pour  emporter 
perte  de  fruits ,  la  faille  ne  peut  être  faite  qu'après  condamna- 
tion en  Jugement  5  &  cela  croiferoit  bien  l'article  1 3  5  qui  di*- . 
peut  dès-lors  faifir ,  fa)  &  a  lafaifie  effet.  Il  cite  cet  Arrêt  dans  le 
Journal  des  Audiences.  Je  ne  l'y  ai  pas  trouvé  à  l'endroit  indi- 
qué > il  efl  au  troiliéme  tome,  dernière  édition  ,  liv.  3 ,  chap.  ic. 
L'Arrêtifle  dit  qu'il  11  avoit  point  été  levé  j  &  par  les  moyens  que 

(a)  ld  efi ,  ipfo  moment»  Je  l'injonction ,  comme  Confiant  en  convient  fur  l'art.  %$. 


De  la  Saifie  féodale  &  cenfuelle.  3 71 

j'y  ai  lu ,  notre  queftion  n'y  écoit  pas  précife ,  mais  bien  celle  de 
fcavoiry/  lesfaifies  avoient  été  renouuellées  à  tcms. 

Le  même  Boucheul  fur  l'art.  1 3  5  ,  ne  difconvient  pas  que  le 
Seigneur  puifle  faifir  en  faifant  le  commandement ,  mais  qu'elle 
n'aura  effet  5  ce  qu'il  interprète  de  la  perte  de  fruits  par  effet  ré- 
troactif, que  fi  après  les  quarante  jours  pafles  il  ne  fournit  l'aveu, 
&  y  ait  condamnation  de  le  fournir  :  ceci  croife  fon  commen- 
taire fur  l'art.  85  ,  &  l'Arrêt  de  1676. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  cet  Auteur  fur  l'art.  135,  aux  mots ,  aura  la- 
dite faifie  effet.  Il  ne  dit  rien  de  confidérabie  fur  les  articles  1  3  7 
&  138. 

XII.  Pour  moi  je  tiens  que  dans  des  difpofitions  auffi  peu  di- 
gérées, il  faut  autant  qu'il  eft  poflîble  ramener  les  chofes  au 
Droit  commun,  en  gardant  néanmoins  l'efprit  d'exception  qui 
régne  dans  cette  Coutume.  Or , 

i°.  Par  le  Droit  commun  de  la  France ,  le  VaiTal  reçu  en  foi 
a  quarante  jours  francs  pour  donner  fon  dénombrement. 

20.  Par  le  même  Droit  commun  ,  la  faifie  faute  d'aveu  6:  dé- 
nombrement n'emporte  pas  perte  de  fruits ,  &  ne  fe  fait  même 
qu'après  les  quarante  jours. 

3  °.  Mais  par  les  loix  6c  ufages  des  Fiefs ,  il  eft  certain  que  pour 
la  contumace  avérée  du  V allai,  on  lui  ôtoit  les  fruits  de  fon 
Fief  :  6c  de  ce  les  Auteurs  ci-deflus  en  font  d'accord ,  6:  cela  eft 
vrai. 

His  poftis ,  pour  accorder  ces  articles  85  ,91  &  5)  3  ,  qui  difent 
qu'après  condamnation  en  Jugement  y  a  perte  de  fruits,  avec 
l'art.  135  qui  dit,  que  dès-lors  l'injonction  faite  au  Vaflal ,  (  elle 
fe  fait  fuivant  ces  Auteurs  par  l'ade  de  réception  d'hommage  ) 
de  fournir  fon  dénombrement  dans  quarante  jours  ,  le  Seigneur 
peut  faifir ,  &  a  la  faifie  effet. 

Je  dis  premièrement ,  qu'il  eft  incontestable  que  cette  Cou- 
tume eft  d'exception  au  Droit  commun  ,  comme  quelques-unes 
que  j'ai  citées  fupr à ,  qui  permettent  de  faifir  incontinent  la  mu- 
tation même  par  mort  j  mais  que  la  faifie  n'a  eftet  qu'en  cas  que 
le  Vaflal  ne  rende  pas  fon  aveu  dans  les  quarante  jours  de  l'in- 
jonction. 

Secondement,  que  l'intention  &  l'efprit  de  la  Coutume  eft 
de  permettre  au  Seigneur  de  hâter  la  préfentation  de  l'aveu  en 
dépofledant  le  Vaflal ,  c'eft  ce  que  montre  l'art.  135,  mais  non 
çle  lui  faire  perdre  les  fruits ,  s'il  n'y  a  contumace  aflurée  par 
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Jugement  de  condamnation  de  fournir  aveu  ;  c'eft  ce  que  di- 
fent  les  articles  8  5  ,  5?  1  &  5?  3 , 

XIII.  Ainfî  pour  concilier  ces  articles  entr'eux ,  pour  les  rap- 
procher du  Droit  commun ,  &  conferver  l'exception  de  cette 
Coutume  : 

Je  tiens,  fuivant  le  texte  pur  de  Fart.  135,0:  avec  Confiant 
fur  l'art.  8  5  ,  que  dès-lors  du  commandement  ou  injonction  fait  au 
Vaflal  par  l'acte  de  réception  en  foi  de  fournir  fon  dénombre- 
ment, le  Seigneur  peut  faifîr,  5c"  que  la  f ai  fie  a  effet  >  c'eft-à-dire 
qu'elle  dépouede  le  Vaflal,  par  l'établifTement  de  CommhTai- 
res  :  que  li  dans  les  quarante  jours  il  fournit  fon  dénombre- 
ment ,  la  faille  ne  vaut  que  fommation ,  comme  dans  les  Coutumes 
qui  la  permettent  pour  la  foi  incontinent  de  la  mutation  :  que  s'il 
ne  fournit  pas  fon  dénombrement  dans  les  quarante  jours ,  le 
Seigneur  doit  le  contumacer,  le  traduire  en  Jugement',  l'v  faire 
condamner  5  &  s'il  ne  le  fournit  pas  dans  le  délai  donné  par  le 
Juge  ,  alors  y  ayant  contumace  avérée  &:  mépris  du  Seigneur ,  la 
faif.e  faite  par  le  Seigneur  dès-lors  de  ^injonction ,  ou  celle  qu'il 
auroit  faite  fans  injonction  après  les  quarante  jours  de  la  foi  & 
hommage,  puifque  l'article  135  dit,  celui  qui  a  fait  la  foi  efi 
tenu  dans  les  quarante  jours  fournir  fon  dénombrement,  &  que 
dès-là  l'injonction  que  lui  en  feroit  le  Seigneur  en  le  recevant 
en  foi,  eft  de  pure  faculté  de  la  part  du  Seigneur,  qui  a  pour 
lui  un  texte  qui  enjoint  de  donner  l'aveu  dans  les  quarante  jours  : 
je  dis  que  cette  faifie  ,  fi  elle  fubfiite  encore  ,  ou  li  elle  eit  bien 
renouvellée ,  car  en  Poitou  elle  n'elt  qu' annale  T  ut  dicemus ,  doit 
fortir  fon  plein  effet ,  c'eft-à-dire  qu'il  y  a  perte  de  fruits  a  compter 
de  la  fa  fie  ,  comme  dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  faifir 
pour  la  foi  incontinent  la  mutation  :  la  raifon  eft,  que  le  Vaflal 
par  l'événement  eft  cenfé  contumax  dès  l'injonction ,  Se  dès  la 
îailie  qui  a  été  faite ,  faute  d'avoir  donné  l'aveu  dans  les  qua- 
rante jours  fixés  par  la  Coutume. 

C'eft  ainfi  que  je  crois  devoir  être  entendus  les  art.  85,  5)  1  , 
23  >  1  3  5  >  2  3  7  &  r  3  8  ,  ces  deux  derniers  étant  des  Loix  péna- 
les ,  comme  dit  Confiant ,  qu'il  ne  faut  fuivre  qu'après  contu- 
mace avérée  du  Vaflal. 

XIV.  Réfumant  tout  ce  que  deiTus  r  tenez  pour  principe  gé- 
néral ,  que  foie  par  faute  d'homme ,  foit  faute  de  dénombre- 
ment ,  le  Seigneur  ne  peut  faifir  qu'après  40  jours  ,  à  compter  du 
jour  de  la  mutation  ou  de  la  foi  rendue ,  5c  que  ces  40  jours  font 
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francs.  Tenez  pour  principe  d'exception,  que  dans  les  Coutu- 
mes qui  permettent  de  failir  incontinent  la  foi  rendue  ,  la  faifie 
ne  vaut  que  fommation  5  6c  le  VafTal  préfentant  fon  aveu  dans 
les  quarante  jours  fuivans ,  il  a  pleine  main-levée,  fans  même 
payer  les  frais  de  faille  :  que  dans  celles  où  le  Seigneur  doit  en- 
joindre à  fes  VafTaux  de  fournir  aveu  &  dénombrement,  le 
Seigneur  peut  faifir  dans  les  quarante  jours  de  la  fommation  : 
qu'enfin  dans  les  Coutumes  ou  cette  faifie  emporte  perte  de 
fruits ,  ce  n'elt  qu'après  que  la  contumace  du  VafTal  a  été  avé- 
rée en  Jugement ,  fi  la  Coutume  ne  parle  textuellement  6c  clai- 
rement au  contraire  ,  &  qu'alors  elle  a  un  effet  rétroactif,  parce 
que  le  Vafïal  eft  cenfé  contumax  dès  le  moment  qu'il  a  été  faifi 
régulièrement,  &  qu'il  a  perfeveré  dans  fon  refus  de  fournir 
fon  aveu  6c  dénombrement. 

SECTION     IV. 

Quelles  font  les  formalités  requifes  pour  la  validité  de  la 

Saifie  féodale. 

I.  f~\  Uoique  la  faifie  féodale  foit  une  efpéce  de  faifie  réelle 
\^J?  du  Fief,  puifqu'on  faifit  le  fonds  du  Fief,  c'eil-à-dire 
le  Manoir  principal  ,  6c  les  Terres  èc  Droits,  6:  qu'en  effet 
quelques  Coutumes  l'appellent  faille-réelle  ,  Etampes  ,  art.  1 5?  , 
Nivernois ,  titre  des  Fiefs,  art.  15  :  néanmoins  tous  les  Au- 
teurs conviennent,  &  il  eit  d'ufage  confiant ,  que  pour  cette 
faifie  féodale  il  ne  faut  point  de  commandement  préalable  : 
il  y  en  a  une  raifon  plaufible  ,  fur-tout  pour  la  faifie  féodale 
favte  d'homme-,  c'ell  que  le  Seigneur  faififîant ,  parce  qu'il  n'va 
point  d'homme  au  Fief,  ne  peut  faire  commandement  de  venir 
a  la  foi ,  à  celui  qui  n'en:  point  relativement  à  lui.  A  l'égard 
des  faifies  faute  d'aveu  6c  dénombrement ,  la  raifon  eft ,  que  les 
Coutumes  fixant  un  tems  pour  donner  l'aven  ,  après  lequel  elles 
permettent  de  faifir  ,  interpdLwt  pro  homme.  En  Normandie  ,  le 
Sergent  doit  d.'clarer  par  trois  Dimanches  confécutifs ,  ifii'ie  de 
Méfie  de  Faroifle ,  que  le  Seigneur  entend  mettre  le  Fief  en 
fâ  main  ,  par  faute  d'homme  ,  droits  &L  devoirs  ?  de  que  s'il  ne  fe 
pré  fente  aucun  homme  pour  les  faire  dans  les  quarante  jours, 
ils  feront  adjugés  au  Seigneur  aux  prochains  Plaids  fuivans  3  ôc 
déclarer  le  jour,  le  lieu  des  Plaids ,  avec  Témoins.  Art.  1 1 2.. 
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Quelques  Commentateurs  prétendent  même  que  le  Sergent 
doit  mettre  affiches ,  ou  doit  être  fignifié  au  Vaflal.  Tel  eft 
Berault,  qui  en  rapporte  Arrêt  du  12  Mars  16  18.  Pefneiie  eft 
de  même  avis  j  &.  je  le  tiens  auffi  pour  éviter  les  furprifes ,  fur- 
tout  dans  une  Coutume  qui  ne  requiert  fans  doute  cette  for- 
malité ,  que  pour  que  le  nouveau  Vaflal  foit  duement  averti  qu'il 
va  perdre  les  fruits  de  fonFief  :  &  cela  revient  à  la  néceflité  de 
la  notification  de  la  faifie  au  Vaflfal ,  qui  eit  de  Loi  générale. 
Notez  encore  que  chaque  criée  doit  être  avec  Témoins.  Arrêt  » 
ibid.  du  8  Mars  1551. 

II.  i°.  La  façon  dont  nos  Coutumes  fe  font  expliquées,  a 
fait  douter  long-tems  de  la  manière  dont  le  Seigneur  pouvoit 
faifir  faute  d'homme ,  qui  eft  le  cas  général  ou  il  fait  les  fruits 
fiens  ,  peut  faifir  ejr  mettre  en  fa  main ,  difent  les  textes.  En  forte 
que  dès-là  on  concluoit  que  le  Seigneur  n'avoit  d'autre  forma- 
lité à  faire ,  que  de  déclarer  qu'il  mettoit  le  Fief  en  fa  main  ,  6c 
cela  de  fon  autorité  privée,  fans  aucune  commiiîîon  du  Juge. 
La  Coutume  de  Montargis ,  titre  des  Fiefs ,  art.  85) ,  le  dit  pre- 
cifément  de  fon  autorité  fans  Jufiice  -,  ôc  cela  fuivant  i'Hofte  fur  cet 
article  ,  enfaifant  fimplement  défenfes  à  fon  Variai  de  jouir  de 
fon  Fief  :  ce  que  l'article  1 6  appelle  fommation  ou  empêche- 
ment, ou  en  établiflant  le  Vaflal  lui-même  pourCommiflaire. 

Dumoulin  fur  l'article  1  de  Paris ,  gl.  4,  n.  10 ,  traite  cette  # 
queftion  comme  nouvelle  ,  &  n'ayant  été  traitée  par  perfonne  > 
&  il  rapporte  le  fentiment  de  ceux  qui  difoient  que  le  Seigneur 
devoit  faifir  par  autorité  de  Jufiice.  Et  au  nombre  1 1  il  s'expli- 
que ainli  :  Mis  nonobflantihus ,  audacier  dico  Dominum  fuâ  tan- 
tum ,  &  privatâ  autoritate  manum  fuam  injicere  pojfe  feudo  aperto  % 
fwe  per  fe  ,  fwe  per  familiam  fuam  privatam ,  (jp  tune  facere  frucJus 
fuos ,  licet  nec  judicis ,  ne c  apparitorum  fuorum  authoritas  vel  mi- 
nijlerium  intervenerint. 

Dupineau  fur  l'article  103  d'Anjou,  aux  mots,  il  peut  prendra 
par  défaut  d'homme,  &  chap.  1  8  des  difputes  de  Dumoulin  ôc  de 
Dargentré ,  eft  de  cet  avis. 

Cependant  il  a  pafîe  contre  l'avis  de  Dumoulin ,  &  l'ufage  eft 
général,  même  en  Anjou.  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs, 
liv.  1  ,  chap.  8  ,  fect.  4,  dit  que  la  faifie  féodale  ne  fe  peut  faire 
que  parcommiflion  du  Juge  du  Seigneur  ,  s'il  a  Juitice  ,  finon 
du  Juge  de  fon  Supérieur,  qui  connoît  des  caufes  de  fon  Fief 
&  de  les  Habitans, 
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III.  On  doit  donc  pofer  pour  certain  qu'il  faut  une  commif- 
fion  du  Juge  pour  faifir. 

Mais  il  faut  que  la  commifïion  fokfpéciale  pour  tel  Fief ,  & 
qu'on  v  déclare  les  caufes  de  la  faine.  La  raifon  eft ,  dit  fort  bien 
le  Maiitre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  5  5  ,  que  la  faifie  féodale 
emportant  perte  de  fruits ,  &  devant  s'exécuter  nonobftant  oppo- 
sition ou  appel ,  elle  ne  doit  pas  s'accorder  fans  connoifiance  de 
caufe. 

On  ne  peut  fe  fervir  de  commifïion  générale  pour  faifir  tous 
Fiefs  ouverts ,  elle  feroit  nulle.  Dumoulin  lui-même  en:  obligé 
d'en  convenir,  §.  1  ,  gl.  4,  n.  68.  Il  demande  au  nombre  66 , 
fi  on  peut  interjetter  appel  d'une  faifie  féodale  >  &  après  avoir 
décidé  que  non  ,  (  quod  eft  contra  praclicam  )  il  dit  nombre  6  S  : 
Limite  tnplicitcr ,  primo  n'ifi  commiffio  judicis  fit  gêner  al  is ,  ejr  abfque 
fpccifcationc  feudorum  prehenforum  ,  quia  eft  contra  qu&dam  Arrefta 
Cur'u. 

En  effet ,  tous  les  Auteurs  font  d'accord  qu'une  faifie  féodale 
faite  en  vertu  de  commifïion  générale ,  eft  nulle. 

M.  le  Maiilre  en  fon  Traité  des  Foi  &:  Hommage  ,  qui  eft  à 
la  fin  de  fon  Traité  des  Criées  ,  chap.  6  ,  en  rapporte  un  Arrêt 
du  1 3  Mai  1530,  entre  M.  Auguitin  de  Thou  ,  Avocat  au  Par- 
lement ,  &:  M.  François  du  Monceau ,  Chevalier  Seigneur  de 
Saint-Cyr  ,  par  lequel  ,  commijfi on  générale  pour  faifir  tous  Fiefs 
ouverts ,  eft  réprouvée  ,  &  défendu  à  tous  Juges  d'exercer  pareilles  com- 
mifftons. 

M.  le  Maiftre  rapporte  l'Ordonnance  de  1 5  1 1 ,  art.  40  ,  qui 
interdit  à  tous  Jugei>  de  délivrer  aucunes  Lettres  de  debitis ,  ou 
Sauve-gardes  générales  :  &  il  dit ,  ejr  foit  noté  que  cet  Arrêt  eft 
fondé  fur  cette  Ordonnance.  On  doit  ajouter  foi  à  ce  motif  d'Arrêt , 
puifqu'il  eft  attelle  par  M.  le  Maiitre  ,  Premier  Préfident ,  qui 
certainement  fçavoit  le  motif  des  Arrêts  :  ainfi  cet  Arrêt  doit  paf- 
fer  comme  Arrêt  de  règlement. 

Brodeau  fur  l'art.  1  de  Paris ,  n.  18,  rapporte  encore  un  Ar- 
rêt dans  ce  goût  :  il  eft  du  7  Avril  1 648 ,  en  la  Grand'Chambre, 
Il  infirma  une  Sentence  du  Sénéchal  de  la  Baffe  Marche >  ou  fon 
Lieutenant  à  Bellac ,  du  18  Mai  1 646  ]  qui  avoit  confirmé  l'Or- 
donnance du  Juge  deTouron,  du  2  Aour  1644.  Cet  Arrêt 
jugea  qu'un  Seigneur  de  Fief  ne  pouvoit  faire  décerner  une  or- 
donnance &  commiffion  générale  par  fon  Juge  ,  portant  que 
tous  PolTefleurs  de  Maifons  &  Héritages  litués  dans  retendue 
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de  fa  Seigneurie  ,  feroient  tenus  de  repréfenter  les  Titres  en 
vertu  defquels  ils  jouifloient  5  autrement  permis  au  Seigneur 
de  s'en  emparer  ,  &  lui  fut  réfervé  par  l'Arrêt  de  fe  pourvoir 
par  action  ,  défenfes  au  contraire  :  ce  qui  s'entend  d'une  action 
contre  chaque  Détempteur.  Cet  Arrêt  peut  être  rapporté  à  ce 
que  nous  dirons  fed.  i  o  infrk. 

I  V.  Je  crois  néanmoins  devoir  faire  fur  cela  une  obfervation 
que  je  ne  vois  dans  aucun  Auteur  ,  &  qui  me  paroît  cependant 
nécefiaire  :  la^oici. 

Quand  on  dit  qu'une  commiflîon  générale  en;  nulle ,  cela 
s'entend  ,  comme  dit  l'Arrêt ,  d'une  commiflîon  donnée  par  le 
Juge  pour  faifir  tous  Fiefs  ouverts  dans  rétendue  de  la  Seigneu- 
rie. Mais  je  tiens  que  fi  un  homme  pofledoit  plufieurs  Fiefs  dans 
une  Seigneurie  ,  &  qu'il  ne  fut  en  foi  pour  aucun ,  en  ce  cas  il 
ne  feroit  pas  nécefiaire  d'une  commiflîon  fpéciale  pour  chaque 
Fief,  il  fuffiroit  d'une  feule  &  même  commiflîon  ,  non  pour 
faiiir  tous  les  Fiefs  qui  avoient  appartenu  à  un  tel  ,  mais  pour 
faifir  le  Fief  de  la  Rofe  ,  p.  e.  de  la  Brofïe  ,  de  la  Rue,  &c.  c'eft- 
à-dire  qu'il  fuffiroit  de  les  fpécirîer  tous ,  &  de  les  nommer  fingu- 
lierement  avec  les  caufes  $  parce  qu'en  ce  cas  ce  neft  plus  une 
commiflîon  vague  &:  indéterminée  ,  comme  celle  pour  faifir 
tous  Fiefs  ouverts.  Je  ne  voudrois  pas  décider  ainfi,  s'il  y  avoir 
plufieurs  Fiefs  ouverts  appartenais  à  différens  Particuliers.  C'en: 
ce  qui  peut  fe  vérifier  dans  le  cas  de  l'article  5  4  de  Paris ,  qui 
permet  au  Suzerain  de  faifir  les  arrieres-Fiefs  ouverts ,  quod  ht* 
tellige  ,  non  faifis  déjà  par  le  VaiTal  5  car  la  faifie  de  fon  Vaflal 
faifi  lui  prorîteroit.  Dumoulin  fur  cet  article  ,  qui  étoit  le  3  6  , 
dit ,  neceffe  efifubfeuda  neàum  fpecialiter  ,fed  cor por  aliter  &  fwgula-* 
riter  perfe  prehendi.  La  raifon  de  différence  de  ces  deux  cas ,  fe-* 
Ion  moi ,  elt  que  la  commiflîon  pour  faifir  tous  les  Fiefs  d'une  mê- 
me perfonne ,  en:  à  l'égard  de  celui  fur  qui  elle  en:  faite ,  une  corn- 
mi ffionf pédale  ,  &:  qui  ne  tient  pas  de  la  généralité  5  au  lieu  que 
celle  pour  faifir  plufieurs  Fiefs  appartenans  à  diverfes  perfonnes , 
aufquelles  il  faut  notifier  la  commiflîon  &.  faifie  ,  tient  abfolu-? 
ment  de  la  généralité. 

J'obferverai  en  fécond  lieu  ,  que  cette  prohibition  de  commif- 
fions  générales  pour  faifir  tous  Fiefs  ouverts ,  n'en:  que  relative 
aux  Seigneurs  particuliers  fujets  du  Roi  :  mais  que  pour  l'intérêt 
clu  Roi ,  il  en  elt  autrement  ,  lui  feul  peut  agir  par  Lettres  de 
commiflîon  générale  ;  &  la  faifie  faite  à  la  requête  du  Procureur 

du 
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du  Roi  de  plufieurs  Fiefs  du  refTbrt ,  en  vertu  d'une  pareille  com- 
miiîion  générale  pour  faifir  tous  Fiefs  tenus  du  Roi ,  eft  bonne  : 
c'eft  ce  que  Brodeau  obferve ,  ibid.  Auffi  tous  les  jours  la  Cham- 
bre des  Comptes  décerne  ces  fortes  de  commiffions  générales 
pour  les  Fiefs  de  fon  reflbrt. 

V.  i°.  Il  eft  de  régie  que  le  Sergent  qui  fait  la  faille  féodale , 
doit  fe  tranfporter  fur  le  Fief,  au  lieu  du  principal  Manoir  ,011 
au  lieu  principal  du  Fief,  qu'il  déclare  qu'il  le  faiiit  avec  fes  ap- 
partenances &  dépendances  fans  autre  détail  5  parce  que  ,  foit 
en  faifie  féodale  ,  foit  en  faifie-réelle  de  Fief  ou  de  franc-aleu 
noble  ,  les  Ordonnances  &  les  Coutumes  difpenfent  du  détail 
des  dépendances  que  très-fouvent  on  ignore  :  il  n'y  a  qu'en 
Roture  où  on  doit  détailler  les  pièces  par  tenons ,  aboiuiflans» 
6c  afpech  du  Soleil. 

Ce  tranfport  de  l'Huiffier  fur  le  Fief  eft  de  droit  général  cou- 
Cimier  :  il  y  en  a  Arrêt  du  12  Décembre  1608  ,  rapporté  par 
M.  le  Preftre  ,  3e  cent.  chap.  49  ,  édit.  1675?.  L'Arrêt  déclara 
nulle  une  faifie  du  Fief  faite  parlant  à  la  perfonne  du  Vaflal  : 
il  eft  vrai  que  M.  le  Preftre  ajoute  ,  en  un  autre  lieu  que  celui  ou  étoit 
fis  le  Fief-,  d'où  il  fembleroit  qu'il  fuffiroit  de  trouver  le  Vaflal 
fur  le  Fief,  6c  dé  lui  fignifier  &  déclarer  que  l'on  faiiit  fon  Fief , 


qu'il  s'eft  tranfporté  fur  le  Fief,  &  que 
tances  6c  dépendances  :  à  la  bonne  heure  s'il  trouve  le  V  allai ,  il 
lui  en  donne  copie  parlant  à  fa  perfonne ,  ce  fera  une  notification 
valable  de  la  faifie  5  mais  cela  feul  ne  fatisferoit  pas  à  la  formali- 
té du  tranfport  fur  le  lieu  principal  du  Fief. 

Exceptez-en  les  Fiefs  en  l'air ,  c'eft-à-dire  les  Fiefs  incorporels , 
qui  ne  confident  que  dans  des  droits  de  cenfives.  M.  le  Preftre , 
ibid.  &  les  autres  Auteurs ,  conviennent  qu'en  ce  cas  la  faifie  féo- 
dale fe  fait  par  faifies-arrêts  es  mains  des  Cenfitaires ,  6:  dénon- 
cées au  Vaflal  5  quod  intellige  des  Fiefs  en  l'air  inféodés  par  le 
Seigneur  dominant  ;  car  autrement  il  faudroit  que  la  faifîe  féo- 
dale fut  faite  comme  fi  le  Vaflal  pofTedoit  encore  le  Fief:  ce  que 
fobferve  pour  les  Coutumes  d'Orléans  6:  autres ,  qui  permettent 
le  jeu  total  du  Fief  à  cens  ou  rente.  Ces  mêmes  Coutumes  difent 
que  ce  jeu  ne  nuit  point  au  Seigneur  dominant  qui  ne  l'a  point 
reconnu  ;  dès-là  il  faut  qu'il  foi  fille  le  Fief  vouai ,  comme  il  Pou- 
roit  faiii  i\  les  domaines  étoient  encore  dans  les  mains  de  ion 
Tome  IV.  Ebb 
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Vaflal  :  c'eft  ce  que  Dumoulin  fur  l'article  i  ,  gl.  4,  n.  6  &  7 , 
explique.  Notez  cependant  que  Dumoulin  prétend  que  la  faille 
du  Fief  en  l'air  peut  fe  faîne  par  une  fimple  déclaration  de  faifie 
fignirlée  au  Vaflal ,  même  par  une  Lettre.  Uufage  eft  contraire, 
il  faut  des  failles-arrêts  es  mains  des  débiteurs  :  mais  comme  c'eft 
une  faifie  féodale ',  &  non  une  faine-arrêt  ordinaire ,  le  Seigneur 
doit  la  notifier  au  Vaflal,  &  il  ne  pourroit  contraindre  les  débi- 
teurs fans  cela  :  il  faut  la  notifier  de  la  même  façon  que  la  faille 
féodale  d'un  Fief  corporel. 

VI.  30.  C'a  été  une  grande  queftion  entre  les  Auteurs,  de 
fçavoir  Ci  le  Seigneur  faiiiflant  féodalement  faute  d'homme  ,  & 
ainfi  gagnant  les  fruits  du  Fief,  devoit  établir  Commiflaires,, 
puilqu'il  peut  jouir  du  Fief  vaflal  ipfo  momento  de  la  faifie  faite 
dans  les  tems ,  délais  &  forme  des  Coutumes ,  s'il  y  a  fruits  prêts 
à  percevoir. 

Premièrement  ,  il  faut  écarter  les  Coutumes  fingulieres  , 
comme  Anjou  &:  autres  ,  où  le  Seigneur  ne  fait  fiens  que  les 
fruits  qu'il  a  confumés ,  &  doit  rendre  compte  du  furplus ,  fi  ce 
nciï  y  comme  je  l'ai  déjà  dhfuprÀ  ,  en  parlant  des  caufes  de  la 
faifie  ,  pour  faille  faute  de  lige  étage,  où  il  fait  fiens  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus.  Dans  ces  Coutumes  ,  dès  que  le  Seigneur  peut 
être  obligé  à  rendre  compte  des  fruits  non  confumés  ,  il  eil  hors 
de  doute  qu'il  faut  qu'il  étabiifle  Commiflaires.  Ainfi  le  penfe 
Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  1 ,  chap.  8  ,  fe&.  4. 

Il  faut  auiîi  tenir  pour  certain ,  que  pour  la  faifie  féodale  faute 
de  dénombrement ,  il  faut  un  établiflTement  de  Commiflaires , 
même  dans  les  Coutumes ,  comme  Troyes ,  où  le  Seigneur  gagne 
les  fruits  après  un  an. 

Mais  quid,  dans  le  général  des  Coutumes ,  où  il  gagne  tous  les 
fruits  par  faiflcféodale  faute  d'homme  ? 

Dumoulin  ,  §.  6  de  Paris ,  hodie  9,  gl.  7  ,  n.  2.  Siquidem  ex  de- 
fcâu  client/ s  certum  efi  quod  non  ,  eu  m  tune  faciat  frucîus  fuos ,  in  me- 
rum  ér  ferpetuum  damnum  deficientis  clientis. 

Brodeau  furie  même  art.  5) ,  n.  1 1  ,  tient  la  même  chofe  ,  ainfi 
que  fur  l'art.  3  1  ,  n.  1  o  &  1  1 . 

Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  i ,  part.  2  ,  chap.  1  ,  titre  1  ,  n.  4,  efl 
de  même  avis  5  6c  cela ,  parce  que  même  après  avoir  établi  ces 
Commiflaires  ,  il  peut  jouir  par  fes  mains.  Il  en  rapporte  Arrêt 
du  5)  Décembre  1586. 

M.  le  Preflre ,  Uco  citatot  cent.  3  ,  chap.  45)  >  dit  aufll ,  qu'après 
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la  faifie  faite  avec  établilTement  de  Commiilaires ,  ie  Seigneur 
peut  jouir  par  fes  mains. 

Ricard  fur  l'arc.  31,  dit  que  cet  article  ,  parlant  des  Commit 
faires ,  s'elt  expliqué  dans  le  plus  fréquent  ufage  5  mais  qu'il  n'o- 
blige pas  pour  cela  le  Seigneur  d'établir  CommiiTaires ,  à  peine 
de  nullité  ,  n'y  ayant  aucune  Loi  qui  ait  impofé  cette  néceiîité 
au  Seigneur  lorfqu'il  fait  les  fruits  liens.  Il  rapporte  aulîi  l'Arrêt 
de  15  86. 

Auzanet  fur  l'article  premier ,  tient  auiîi  qu'il  n'eit  pas  befoin 
d'établir  CommiiTaires  en  faifie  féodale  faute  d'homme. 

Dupleliis ,  titre  des  Fiefs ,  liv.  ^  ,  chap.  3  ,  tient  qu'il  faut  y 
établir  Commiilaires ,  parce  que  l'Ordonnance  l'a  ainli  prefcrit 
pour  toutes  les  faifies.  Il  ajoute  que  c'eft  auili  l'intention  de  la 
Coutume  ,  qui  en  l'art.  3  1  parle  des  Commiilaires  :  il  dit  toute- 
fois ,  plufieurs  tiennent  le  contraire. 

Le  Maiitre  fur  Paris,  dernière  édit.  pag.  61  ,  dit  aufli  que  la 
Coutume  n'oblige  d'établir  Commiilaires ,  que  faute  de  dénom- 
brement. 

Dans  les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  qui 
font  à  la  fuite  des  Arrêts  de  M.  ie  Prêtre  ,  on  trouve  un  Arrêt 
du  5)  Décembre  1 55)5  ,  au  rapport  de  M.  de  Mefmes,  qui  jugea 
entr'autres  qu'en  Poitou  la  faille  féodale  n'emportoit  perte  de 
fruits  que  du  jour  du  CommiiTaire  établi. 

Apparemment  que  cet  Arrêt  a  formé  ufage  en  Poitou  5  car 
fur  l'art.  5)  1  ,  Boucheul  après  avoir  rapporté  l'avis  de  ceux  qui 
tiennent  qu'en  ce  cas  il  n'eit  pas  befoin  de  Commiilaires ,  il  rap- 
porte l'Arrêt  de  1 55^  5  &  il  dit ,  n.  1  3  ,  ôc  c'eft  l'ufage ,  qu'en 
faifie  féodale  ,  comme  dans  les  autres ,  il  y  ait  Commiilaires 
établis. 

VII.  Pour  moi  je  tiens  que  dans  le  cas  de  la  faifie  féodafe  Solution? 
faute  d'homme,  le  Seigneur  n'ell  altraint  par  aucune  Loi  à  établir 
CommiiTaires ,  il  la  Coutume  ne  le  dit  textuellement. 

Et  en  effet ,  cui  bono  ,  établir  des  CommiiTaires  que  les  Auteurs 
conviennent,  6c  que  les  Arrêts  jugent  qu'il  peutexpulTer  pour 
jouir  par  fes  mains  5  il  n'eil  tenu  à  aucun  compte  de  c  es  fruits, 
&:  dès-là  ce  feroit  des  frais  inutiles. 

Par  rapport  à  l'art.  3  1  de  Paris ,  invoqué  par  Dupleifis ,  je  crois 
que  cet  article  parle  du  cas  oii  le  Seigneur  en  auroic  établi  s  au- 
quel cas ,  faute  d'être  renouvellée  dans  le  tems  de  la  Coutume  , 
ils  font  déchargés  :  mais  cet  article  n'impofe  pas  la  néceiiiié 
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d'établir  des  Commiflaires  dans  une  faifie  où  tout  appartient  au 
Seigneur  :  il  feroit  encore  plus  abfurde  d'en  tirer  une  nullité. 

Dire,  comme  Duplelîis,  que  l'Ordonnance  veut  unétablifle- 
ment  de  Commiflfaires  en  toutes  faines  ,  c'eil  aller  trop  loin  : 
l'Ordonnance  parle  de  faifîes  dont  l'exécution  ne  tourne  pas  au 
profit  du  Saififlant  feul ,  &:  dont  le  profit  ne  lui  revient  pas  en 
plein,  mais  feulement  jusqu'au  rata  de  fa  créance.  Ici  tout  ap- 
partient au  Seigneur ,  parce  que  le  défaut  de  foi  eft,  un  mépris 
du  Seigneur,  mépris  qui  fe  punit  par  la  perte  totale  des  fruits 
dont  le  Seigneur  jouit  pleno  jure  fans  aucun  compte. 

Par  rapport  à  l'Arrêt  de  1 55)  5  pour  la  Coutume  de  Poitou  ,  cet 
.Arrêt  ,  de  la  façon  qu'il  efl  rapporté,  jette  trop  d'ambiguïté: 
il  eil  dit ,  jugé par  le  même  Arrêt,  que  la  faifie  ordonnée  par  le  Juge 
du  Seigneur ,  n'emporte  point  perte  de  fruits ,  que  du  jour  quelle  efl  exé- 
cutée ,  ejr  quily  ait  Commiffzire  et  f bit.  ' 

Qu'étoit  cette  faifie  ordonnée  par  le  Juge  ?  Boucheul  ne  l'a 
pas  approfondi.  Etoit-ceune  faifie  faute  d'homme  ,  ou  une  faifie 
faute  de  dénombrement  t  J'ai  obfervé  ,  fection  précédente  ,  À 
n.  10  ufque  ad  jîncm ,  que  dans  cette  Coutume,  fuivant  l'ar- 
ticle 135,  le  Seigneur  pouvoit  faifir  auffi-tôt  qu'en  recevant  la 
foi ,  il  avoit  fait  injonction  au  Vaflal  de  fournir  fon  dénombre- 
ment dans  quarante  jours  j  mais  que  fuivant  l'art.  8  5  ,  elle  n'em- 
portoit  perte  de  fruits  qu'après  Jugement  de  condamnation  de 
fournir  aveu  ,  c'eit-à-dire  autant  que  l'injonction  de  fournir 
aveu  auroit  été  fuivie  de  condamnation  en  Jugement  5  mais 
qu'elle  avoit  effet  dès  le  jour  du  commandement  ou  injonction , 
parce  qu'alors  le  Vaflal  étoit  avéré  contumax  dès  l'inilant  de 
l'injonction. 

Or  comme  cette  faifie  faute  de  dénombrement,  en  vertu  de  l'in- 
jonction ,  n'emporte  pas  perte  de  fruits  ipfc  faclo  ,  &  que  cepen- 
dant elle  ne  peut  être  faite  fans  commiflion  du  Juge ,  il  fal- 
loit  alors  de  néceflité  établmement  de  Commiflaires ,  parce  que 
la  perte  de  fruits  étoit  fufpendue  jufqu'au  Jugement  de  condam- 
nation :  la  faifie  n'étoit  que  pour  dépofléder  le  Variai  ,  &:  le 
hâter  à  fournir  fon  dénombrement  3  mais  elle  étoit  fujette  à 
un  compte  de  fruits  ,  fi  le  Vanal  n'attendoit  pas  le  Jugement 
de  condamnation  :  peut-être  étoit-ce  une  pareille  faifie  ,  ou  l'é- 
tabliflement  de  Commifiaires  n'avoit  été  fait  que  depuis  le  Juge- 
ment de  condamnation  >  &  on  jugea  que  nonobitant  la  contu- 
mace duVafTal  ,1e  Seigneur  ne  pouvoit  prétendre  les  fruits  que 
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iJu  jour  de  la  faiiie  faite  avec  établiffement  de  Commiflaires.  Il 
faudroit  que  l'efpéce  de  l'Arrêt  fut  rapportée  ,  pour  tirer  au 
clair  le  jugé  ,  qui  fuivant  moi  ne  peut  faire  impreflïon  dans  la 
Coutume  de  Poitou  ,  qui  pour  la  faille  féodale  faute  d'homme, 
n'oblige  pas  à  établir  Commiflaires. 

Cependant  je  tiens  que  même  en  faifie  féodale  faute  d'hom- 
me ,  il  elt  expédient  d'établir  Commiflaires  pour  dépofTeder  le 
Vaflal ,  afin  que  fi  le  Variai  recueilloit  les  fruits ,  il  ne  pût  fe 
défendre  de  la  peine  du  bris  de  faifie ,  en  difant  qu'il  n'a  pas  été 
dépoffedé ,  &  que  fa  jouifîance  ne  peut  pafler  pour  infraction 
de  faifie  5  défenfes  que  je  croirois  pourtant,  avec  le  Maiftre,  inad- 
miffibles ,  ut  dicemus  infrk  fuo  loco.  Il  faut  éviter  une  obfcurité 
dans  une  conteftation  ,  &  pour  ce  ,  il  elt  mieux  de  dépofTeder  le 
Varia!  par  un  établifTement  de  Commiflaires,  que  le  Seio-neur 
pourra  néanmoins  expulfer  quand  il  voudra ,  pour  jouir  par  lui- 
même.  Mais  je  me  garderai  bien  d'arguer  de  nullité  une  faille 
faute  d'homme  ,  où  il  n'y  aura  pas  de  Commiflaires  établis ,  puif- 
qu'aucune  Loi  n'y  aftraint  le  Seigneur  en  ce  cas  ;  &:  qu'au  con- 
traire tous  les  textes  font  pour  lui ,  au  moins  le  général  :  les 
Coutumes  qui  les  requièrent ,  font  Coutumes  d'exception  qu'il 
faut  reflerrerdans  leur  territoire  : ''telle  elt,  p.  e.  Nivernois  ,des 
Fiefs ,  art.  8. 

La  Coutume  de  Tours  parle  fingulierement  :  elle  dit ,  en  par- 
lant du  Seigneur  qui  fait  faifir  féodalement  faute  d'homme  ,  ejr 
efi  kfon  choix  de  les  lever ,  ou  j aire  lever  en  fa  main ,  ou  par  Commif- 
faire  s  commis  par  fa  Jufiice.  Art.  12. 

Grand  Perche,  art.  80  ,  dit  expreflement  :  Le  Seigneur  ne 
laiffe  À  faire  le f dits  fruits  fiens ,  encore  qu'il  n'ait  fait  établir  Com- 
miflaires. Reims  ,  art.  100,  dit  :  exploiter  en  pure  perte  ,  ceft  jouir 
par  fes  mains  j  cela  eft  clair  :  jouir  par  fes  mains ,  c'efl  jouir  fans 
Commiflaires. 

VIII.  40.  La  nécefllté  de  fe  faire  affilier  de  Témoins  ou  Re- 
cords par l'Huifîîer qui  fait  la  faifie  féodale,  eft  très-ancienne. 
Dumoulin  ,  qui  penfoit  que  le  Seigneur  pouvoit  de  fon  autorité 
privée  prendre  en  fa  main  le  Fief  vaflal ,  vouloit  qu'il  fe  fit  ac- 
compagner de  deux  Témoins.  Dominus  ergo  direcius  manum  in* 
jiciens  fuâ  authoritate  ut  potejl ,  débet  tejles  idoneos  adhibere  tam  in 
prekenfione ,  quant  in  congruà  notifeatione ,  ejr  confequenter  injlru- 
me?ttum  hujus  acius  dare ,  quod  plenam  fidem  faciat  contra  fe ,  ficut 
profe  ipfo.  §.  1  ,  gl.  4,  n.  18  circa  fnem. 
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Depuis  l'Edit  de  l'établifTemcnt  du  controlle ,  on  a  cru  qu'il' 
n'étoit  pas  néceffaire  que  la  faifie  féodale  fut  faite  avec  Records , 
&  qu'il  fuffifoit  du  controlle. 

Effectivement  ce  point  paroît  un  de  ceux  jugés  par  l'Arrêt 
du  1  1  Mars  168  1  ,  rapporté  au  fécond  tome  du  Journal  du  Pa- 
lais avec  beaucoup  d'exactitude  &  de  netteté  fur  les  points  qui 
paroifTent  décidés  par  l'Arrêt. 

Cependant ,  i°.  il  eft  bien  certain  que  l'Edit  du  controlle  de 
1669  avant  fait  beaucoup  de  difficulté  fur  la  qualité  des  Actes 
que  le  controlle  difpenfoit  des  Records ,  il  y  a  eu  une  Déclara- 
tion du  2  1  Mars  1 67  1  qui  s'explique  en  ces  termes  :  Sans  néan- 
moins difp  enfer  les  Exploits  défaites  faifie  s  féodales ,  réelles ,  criées , 
appofitions  d'affiches,  des  autres  formalités,  de  Témoins  &  Records, 
prefcrites  par  les  Coutumes  &  anciennes  Ordonnances. 

Il  fembleroit  que  cette  Déclaration  n'impoferoit  la  nécefïïté 
des  Records  que  dans  les  Coutumes  qui  la  requièrent,  comme 
Poitou,  p.  e.  art.  84.  Mais  cette  Déclaration  dit,  Coutumes 
& ordonnances  -,  &  l'Ordonnance  de  1667  le  requeroit  pour 
les  Ajournemens  ,  art.  2  ,  &  pour  les  Exploits  de  rigueur ,  titre 
des  Saifies-exécutions ,  art.  1  &  3.  Dire  que  la  faifie  féodale  eil 
fi  peu  crue  exploit  de  rigueur  ,  que  Dumoulin  penfoit  qu'elle 
fe  pouvoit  faire  par  le  Seigneur  fans  aucune  cérémonie  ,  ce  fen- 
timent  n'a  pas  été  fuivi:  rien  ne  relfemble  mieux  à  une  faifie- 
réelle  qu'une  faifie  féodale  j  l'une  &  l'autre  eft  la  faifie  du  fonds 
du  Fief. 

20.  Il  eft  vrai  qu'il  paroît  que  l'Arrêt  de  168  1  ne  s'arrêta 
pas  exactement  à  cette  formalité  :  mais  dans  le  fait  il  eil  cer- 
tain que  l'Huiffier  s'étoit  fait  affilier  de  deux  Témoins  qui  avoient 
figné '  -,  ce  qu'il  avoit  omis ,  c'étoit  de  déclarer  le  domicile  de  ces 
Témoins. 

30.  Voici  un  Arrêt  récent,  j'ai  entendu  les  plaidoiries  à  l'Au- 
dience ,  qui  juge  bien  la  nullité  faute  de  Records. 

Le  ^Septembre  1720,  Mefîïre  Anne  Gédeon  de  Joyeufe , 
Comte  de  Grand-Pré  ,  pour  demeurer  quitte  envers  la  Dame 
Marquife  de  Mezieres  d'une  rente  de  8800  liv.  au  principal 
de  220000  liv.  conitituée  en  17  19  en  billets  de  Banque,  lui 
vendit  les  Terres  d'Hannogues  &  de  Rémonville  j  fçavoir, 
138000  liv.  pour  la  Terre  d'Hannogues,  &.  le  furplus  pour 
Rémonville.  Cette  dernière  Terre  étoit  faifie  réellement  ;  le 
Comte  de  Grand-Pré  en  promit  main-levée  dans  fix  mois  j  il 
ne  put  l'obtenir  même  dans  les  fix  ans  fuivans. 
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!  La  Dame  de  Mezieres  demanda  la  nullité  de  la  vente  :  le 
Comte  de  Grand-Pré  foutint  la  validité.  6  Septembre  1718, 
Arrêt  qui ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  du  Comte  de  Joveufe 
à  fin  d'exécution  du  contrar  de  vente  ,  le  condamne  à  rembourfer 
les  il 0000  liv.  Requête  civile  prife  par  le  Comte  de  Joveufe 
de  Grand-Pré  :  2  3  Août  1730,  Arrêt  qui  l'entérine  ,  remet  les 
Parties  au  même  état  qu'avant  l'Arrêt  du  6  Septembre  1718. 
1  Le  27  Juillet  173  1  ,  le  Marquis  de  Puifieux  fit  faiilr  féodale- 
ment ,  faute  de  foi  &  hommage  ,  la  Terre  de  Rémonville. 

1  o  Janvier  6c  2  1  Mai  1738,  Requête  du  Comte  de  Joyeufe 
à  fin  d'exécution  du  contrat  de  vente  :  la  Dame  de  Mezieres 
perfifta  dans  fa  demande  en  nullité. 

Comme  en  1715)  le  Comte  de  Joyeufe  n'avoit  reçu  que  des 
billets  de  Banque  ,  il  fut  confeillé  ,  en  cas  que  la  Cour  jugeât  la 
vente  nulle  ,  d'offrir  1 3  8000  liv.  d'argent  pour  demeurer  quitte 
de  8801  liv.  de  rente. 

Le  28  Juillet  1738,  Arrêt  contradictoire  qui  déclare  la  vente 
nulle  >  donne  acle  des  offres  du  Comte  de  Joveufe. 

5  Septembre  1 7  3  8  ,  le  Marquis  de  Puifieux ,  qui  avoit  fait  faifir 
féodalement  Rémonville  ,  comme  Engagifte  de  Sainte-Mcnc- 
hould  ,  fit  rendre  une  Sentence  au  Bureau  des  Finances  de  Châ- 
lons ,  par  défaut  ,  contre  la  Dame  de  Mezieres,  qui  adjugea  la 
perte  de  fruits  :  il  avoit  joui  depuis  la  faifie. 

Le  14  Mai  1740  ,  le  Comte  de  Joyeufe  ,  qui  étoit  rentré  dans 
la  Terre  de  Rémonville  ,  fit  affigner  le  Marquis  de  Puifieux, 
à  fin  de  reftitution  des  fruits ,  à  raifon  de  1500  liv.  par  an ,  avec 
dommages-intérêts  ,  à  dire  d'Experts  ,  pour  les  dégradations 
commifes  dans  les  bois  de  cette  Terre. 

2  3  Février  1 74 1  ,  il  donna  fa  Requête  à  fin  d'être  reçu  appel- 
lant  de  la  faifie  féodale  &  de  la  Sentence  de  Châlons. 

Cette  aflaire  fut  plaidée  à  l'extraordinaire  après  les  grandes  Au- 
diences. M.  Meflager ,  Avocat  du  Comte  de  Joyeufe  de  Grand- 
Pré.  (  La  mort  vient  de  nous  enlever  ce  Confrère  le  30  ou  3  1 
Mai  1741 ,  qui  à  la  fleur  de  fon  âge  jouiffoit  d'une  réputation 
méritée  par  un  grand  travail  &  par  une  exacte  probité  :  la  dou- 
ceur de  fes  mœurs  6c  fon  affabilité  pour  fes  Confrères ,  lui  avoit 
gagné  l'eilime  générale  de  fon  Ordre.  )  M.  Simon  de  Mozard  , 
Avocat  du  Marquis  de  Puifieux.  Pour  le  Comte  de  Grand-Pré , 
on  oppofoit  trois^ moyens  en  la  forme  :  le  premier  ,  l'Huilîier 
n'avoit  pas  dit  qu'il  s'étoit  tranfporté  au  lieu  principal  du  Fief: 


384      TRAITE'     DES    FIEFS. 

le  fécond  ,  la  notification  n'avoit  été  faite  qu'au  Fermier  :  le 
troifiéme  ,  point  de  Records.  Au  fond ,  le  contrat  de  vente  étoit 
déclaré  nul,  ex  antiquà  ciusk  ,  inhérente  conîrattui  -,  &  par  con- 
féquent  point  de  droits  dus  pour  la  vente  faite  à  la  Marquife  de 
Mezieres. 

Pour  le  Marquis  de  Puifieux ,  on  répondit,  i°.  que  l'Huifiier 
s'étoit  tranfporté  fur  le  Fief  5  il  n'y  avoit  qu'à  lire  l'Exploit  de 
faifie  féodale  :  z°.  qu'il  n'étoit  point  néceiïaire  de  notifier  à  la 
perfonne  ou  domicile  du  Saifi  ,  mais  au  Fermier  fur  le  lieu  : 
30.  que  les  Records  nétoient  point  de  rigueur.  On  allégua  l'Arrêt 
du  1 1  Mars  1 6  8  1  ;  au  fond ,  qu'il  paroiiToit  vifiblemeiit  par  les 
différens  Arrêts ,  que  le  dernier  Arrêt  étoit  un  Arrêt  confenti 
par  le  Comte  de  Grand-Pré,  quife  liberoit  de  120000  liv.  pour 
1 3  8000  liv.  argent  5  que  c'étoit  une  revente.  De-là  il  conclut  à 
ce  que  fur  l'appel  de  la  faine  féodale  ôc  Sentence  de  Chàlons, 
l'appellation  fut  mife  au  néant  :  faifant  droit  fur  fa  demande ,  le 
Comte  de  Grand-Pré  condamné  à  lui  payer  les  droits  de  quint  & 
requint  pour  les  vente  &  revente  de  1 7  2  o  &  de  1738. 

M.  Gilbert  de  Voifins ,  Avocat  général ,  écarta  d'abord  les 
deux  premiers  moyens  de  forme  ,  attendu  que  le  tranfport  de 
l'Huiffier  fur  le  Fief  étoit  confiant ,  &.  que  la  notification  étoit 
fuffifamment  Jaite  à  la  Marquife  de  Mezieres ,  en  pariant  au 
Fermier  de  la  Terre.  Sur  le  troifiéme  moyen  ,  il  foutint  que- 
l'Exploit  de  faifie  féodale  étoit  fait  à  la  requête  du  Subiiitut  de 
M.  le  Procureur  général,  pourfuite  &  diligence  du  Marquis  de 
Puifieux,  Engagifte  deSainte-Menehould;  que  les  actes  faits  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi ,  ne  requeroient  pas  cette  forma- 
lité ,  qui  d'ailleurs  n'étoit  pas  de  rigueur  dans  les  faifies  féodales 
faites  à  la  requête  des  Seigneurs  particuliers.  Sur  le  tout  Arrêt 
le  Lundi  10  Juillet  1741  matin  à  l'extraordinaire,  Monfieur  le 
Pelletier ,  Premier  Préfident ,  prononçant ,  qui  reçoit  la  Partie 
de  Ménager  (  c'eft  le  Comte  de  Joyeufe  Grand-Pré  )  appellant 
de  la  faifie  féodale  &:  Sentence  du  Bureau  des  Finances  de  Chà- 
lons :  faifant  droit  fur  l'appel ,  met  l'appellation  &  ce  dont  en: 
appel  au  néant  ;  émendant  (  déclare  nulle  la  faifie  f  :odale  5  con- 
damne la  Partie  de  Simon  ,  c'eft  le  Marquis  de  Puifieux  ,  à  la 
reftitution  des  fruits  5  ordonne  que  les  Bois  feront  vus  &  viikés 
par  Experts  5  )  déboute  ladite  Partie  de  Simc?t  de  fa  demande  à  fin 
de  payement  de  quint  &  reqnint  pour  les  prétendues  vente  & 
revende  de  1720  &  171  i,8ft|ç  condamne  en  tous  les  de  p  eus. 

Cet 
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Cet  Arrêt  juge  bien  &  la  forme  6c  le  fond  :  il  fait  droit  fur 
la  forme  ,  en  prononçant  la  nullité  de  la  faifie  féodale  5  &  fur  le 
fond,  en  déboutant  de  la  demande  à  fin  de  payement  des  droits 
feigneuriaux  ,  demande  indépendante  de  la  faifie  féodale  ,  qui , 
bonne  oumauvaife,  ne  touchoit  point  la  queltion  de  droit  fur 
les  prétendues  vente  &  revente. 

De-là  je  conclurai  que  la  faifie  féodale  étant  un  exploit  de 
rigueur  qui  dépoffede  le  Vaiïal ,  elle  eft  demeurée  afîujettie  à  la 
neceffité  des  Témoins  ou  Records ,  comme  la  faifie-réelie. 

IX.  50.  L'enregiftrement  de  la  faifie  féodale  au  Greffe  de 
la  Juftice  du  lieu  faifi ,  foit  royal ,  foit  fubalterne ,  eft-il  de 
neceffité  ? 

Cette  queftion  a  beaucoup  partagé  les  Auteurs  fur  l'art.  30 
de  Paris. 

Les  uns  foutiennent  que  l'enregiftrement  doit  fe  faire  en  tout 
cas-,  d'autres,  que  l'enregiftrement  n'en:  nécedaire  que  dans  le 
cas  où  la  notification  de  la  faifie  au  Vafîal  fe  fait  par  publication 
au  Trône-,  d'autres,  comme  Boucheul  fur  l'art.  83  de  Poitou, 
qui  n'en  dit  mot,  veulent  que  cela  ait  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  ne  le  difent  pas  :  il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  du  5?  Janvier  1 G 2.4 , 
rendu  en  la  Coutume  d'Amiens ,  qui  n'en  dit  rien. 

Brodeau  fur  l'art.  30  de  Paris,  11.  1 1  ,  foutient  que  l'enregif- 
trement eft  néceflaire  ,  même  dans  le  cas  où  la  notification  eft 
faite  au  principal  Manoir  :  il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  du  2  1  Mai 
1649. 

Ricard  fur  le  même  article ,  prétend  que  l'enregiftrement 
ne  fe  doit  faire  que  quand  la  notification  fe  fait  par  publica- 
tion au  Prône  ,  où  il  fe  peut  faire  que  le  Vanal  ne  foit  pas ,  foit 
par  différence  de  Religion  ,  ou  abfence  :  &  il  foutient  que  l'Ar- 
rêt de  1649  eft  i\  peu  contre  fon  opinion  ,  que  l'Arrêt  confirme 
une  Sentence  qui  liquida  les  frais  de  la  faifie  à  8  liv.  &  y  con- 
damnoit  le  Vaffal  5  ce  qui  prouvoit  que  la  faifie  notifiée  au  prin- 
cipal Manoir,  non  enregi/iree,  étoit  bonne. 

Le  Maiftre  fur  Paris,  dernière  édit.  pag.  61  ,  fe  rend  au  fen- 
timent  de  Ricard ,  6c  dit  que  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt 
du  1  1  Mars  168  1. 

Dupleffis ,  loco  citato,  foutient  que  l'enregiftrement  eft  nécef- 
faire  dans  tous  les  cas,  que  le  défaut  emporte  nullité  3  &  il  fe  fon- 
de fur  l'Arrêt  de  1645)  ,  fur  la  foi  de  Brodeau. 

Les  Annotateurs  de  Dupleffis  paroiflent  adopter  l'avis  de  Ri- 
Tome  IV.  C  c  c 


Solution* 


386        TRAITE'    DES     FIEFS. 

card  ,  en  difant  que  l'Arrêt  de  1 6  8  1  juge  que  dans  le  cas  où.  la. 
faifie  eft.  notifiée  au  VafTal ,  au  principal  Manoir  ,  ou  à  ceux  qui 
tiennent  fes  terres, l'enregiftrementn'étoit  pas  néceflaire. 

Cependant  ils  ajoutent  que  la  queftion  s'étant  préfentée  en- 
tre le  Sieur  de  la  Ravoye ,  acquéreur  du  Fief  de  Montblin  ,  & 
le  Sieur  de  Verneuil ,  Seigneur  du  Fief  de  Montlignon  ,  qui  fou- 
tenoit  que  l'enregiftrement  n'étoit  néceflaire  que  dans  le  cas  011 
la  notification  fe  faifoit  par  publication  au  Prône  ,  le  Sieur  de 
la  Ravoye  foutenoit  au  contraire  qu'il  étoit  de  rigueur  dans  tous 
les  cas  :  intervint  Arrêt  en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des 
Aydes  le  3  Juin  16 5? 5?,  qui  jugea  conformément  à  l'avis  de 
Pùpleflîs,  qui  fut  cité  &.  lu. 

Auzanet  fur  l'article  30,  fait  un  article  de  réformation,  oti 
il  eft  dit  y  fans  qu'il  f oit  befoin  d'enregijlrer  la  faifie  réelle  en  aucun 
Greffe. 

M.  le  Camus,  Lieutenant  civil,  dont  Ferriere  rapporte  les 
obfervations  fur  chaque  article  ,  fait  un  article  de  réformation  , 
où  il  met  l'enregiftrement  comme  une  des  trois  façons  de  no- 
tifier. 

X.  Au  milieu  de  ces  difFérens  fentimens ,  je  tiens  qu'il  ne  faut 
pas  ajouter  de  formalités  aux  a&es,  lorfque  les  Ordonnances 
&:  les  Coutumes  n'en  impofent  pas  textuellement.  Ainfî 

Je  diflingue  les  Coutumes  ou  cette  formalité  pafoît  requife, 
comme  Paris  3  &  celles  où  elle  n'eft  pas  requife ,  comme  Poitou  > 
Amiens  ,  cV  beaucoup  d'autres. 

Par  rapport  aux  Coutumes  qui  ne  l'ordonnent  pas  textuelle- 
ment ,  je  tiens  que  l'enregiftrement  n'eft  pas  néceflaire  ,  &  qu'il 
fufîît  de  notifier  la  faifie  dans  les  formes  preferites  littéralement 
par  les  Coutumes.  Je  tiens  avec  Dufrefne  fur  l'art.  4  d'Amiens, 
que  les  formes  preferites  par  les  Coutumes  ne  peuvent  fe  fup- 
pléer  par  équipolence  5  mais  je  tiens  auffi  qu'on  ne  doit  pas  ajou- 
ter à  la  forme  requife  par  les  textes  des  Coutumes. 

Boucheul  fur  l'art.  8  3  de  Poitou  ,  qui  ne  dit  rien  de  l'enre- 
giftrement ,  foutient  qu'il  eft  néceflaire  ,  &  que  c  eft  un  des 
points  jugés  par  l'Arrêt  du  5?  Janvier  1624  ,qui  eft  rapporté  au 
premier  tome  du  Journal  des  Audiences.  Ce  fait  n'eft  pas  exact  : 
on  fçait  que  Dufrefne  eft  l'Auteur  de  ce  premier  volume  du 
Journal.  Auffi  fur  l'art.  4  d'Amiens,  pour  laquelle  Coutume 
cet  Arrêt  fut  rendu,  voici  comme  il  s'explique  fur  cet  Arrêt. 
Les  formalités  introduites  par  cet  article  font  de  Droit  étroit*  ejr  ne 
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peuvent  être  fuppléées  par  équipolence.  Aujjî  la  quefiion  s  étant  préfen- 
tée  en  tannée  1614,  au  Rolle  d'Amiens  -,  fç  avoir  ,  fi  au  défaut  de 
-chef-lieu  au  Fief \  la  fignif cation  d'une  fat  fie  féodale  au  Fermier  du 
Fief  du  Vaffal ,  pouvoit  fuppléer  &  équipoler  à  la  figni fi  cation  que  la. 
Coutume  defire  par  cet  article  être  faite  au  portail  de  l'Eglife  Faroif- 
fiale  du  lieu  ,  &  par  affiche  -,  il  fut  jugé  que  non  par  Arrêt  du  Mardi 
5>  Janvier  1624,  que  fai  rapporté  en  mon  Journal  des  Audiences  du 
Farlement. 

Auffi  dans  le  Journal ,  ne  verhum  quidem ,  de  l'enregiftrement,  ni 
de  défaut  d'enregifirement ,  Boucheul  veut  introduire  en  Poitou 
une  formalité  que  fa  Coutume  ne  requiert  pas  :  &  je  nie  abfoluté 
que  l'enregiilrementy  foit  néceiïaire. 

Dans  les  Coutumes  qui  le  requièrent ,  comme  Paris ,  premiè- 
rement il  faut  écarter  l'Arrêt  du  1 1  Mai  1645)  î  '1  ne  juge  ni 
pour  ni  contre  Brodeau  &  Ricard  ,  qui  font  les  chefs  des  deux 
opinions  contradictoires.  La  liquidation  des  fruits  de  faifie  ef- 
quels  le  VafTal  fut  condamné  ,  ne  confirme  pas  l'opinion  de 
Ricard  ;  Se  la  queftion  d'enregifirement  ne  fut  agitée  qu'en  la 
Cour  ( a)  fur  l'appel  :  la  Cour ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  à  fin  de 
preuve  de  l'ufage  du  Châtelet  fur  cela  ,  mit  purement  &  fîmple- 
ment  l'appellation  au  néant. 

L'Auteur  du  Journal  du  Palais  ,  qui  a  bien  vu  que  Brodeau 
avoit  eu  de  mauvais  Mémoires  fur  cet  Arrêt,  afin  que  le  Public 
11e  s'y  trompât  plus ,  l'a  rapporté  tout  au  long ,  avec  récit  exact  du 
fait  &  des  moyens  fur  lefquels  eu:  intervenu  l'Arrêt  du  1  1  Mars 
1681  j  &  je  l'indique  auffi  ,  afin  que  le  Public  ne  fe  laifTe  pas 
aller  au  fufFrage  de  ces  illuftres  Commentateurs ,  qui  ont  voulu 
pour  &.  contre  tirer  à  foi  cet  A  rrêt. 

Secondement ,  à  lire  bien  attentivement  l'art.  3  o  de  Paris , 
il  paroît  bien  clair  que  i'enregiltrement  n'ell  requis  que  dans  le 
cas  de  la  féconde  formule  de  notification  de  la  faille ,  c'efl-à- 
dire  dans  le  cas  où  la  publication  eu:  faite  au  Prône  ,  ce  qui  ne 
peut  arriver  que  quand  c'efi  un  Fief  en  l'air  fans  domaines  -,  car 
quand  il  yamaifon  ou  terres  en  dépendantes  ,  il  e(t  bien  diffi- 
cile de  n'y  pas  trouver  ou  le  V  allai ,  ou  fon  Fermier  >  &  y  ayant 
l'un  ou  l'autre  ,  c'en:  à  eux  que  la  Coutume  veut  que  l'on  notifie 
la  faille.  Je  crois  aufli  avec  les  Annotateurs  de  Dupleffis  Se 
avec  le  Maiftre  ,  que  c'eil  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt  du 

(  «  )  Qgod  nota  fpecialher ,  puifque  la  Sentence  fut  confirmée. 

C  c  c  ij 
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1 1  Mars  168  i.  Cette  queftion  y  eft  très-bien  traitée  ,  &  rap- 
portée par  le  Journalise  du  Palais. 

Cependant  je  crois  qu'il  eft:  plus  fur  dans  la  Coutume  de  Pa,- 
ris  &  fes  femblables  ,  de  faire  cet  enregiftrement  dans  tous  les 
cas  de  notification  :  mais  je  tiens  en  même  tems  que  quand  la 
faifie  eft  notifiée  par  fignification  au  Vaftal  ,  foit  à  lui-même , 
foit  au  Manoir,  ou  à  fon  Fermier  fur  le  Fief,  le  défaut  d'enre- 
giftrement  de  la  notification  n'opereroit  point  une  nullité  ,  quoi 
qu'ait  jugé  l'Arrêt  de  \6y<)  :  il  fuffit  qi^il  ne  foit  pas  clair  par  le 
texte  de  l'art.  3  o  de  Paris ,  que  l'enregiitrement  foit  requis  dans 
tous  les  cas  de  notification  ,  ôc  qu'au  contraire  il  paroifle  plus 
littéralement  qu'il  n'eft  requis  que  dans  le  cas  de  publication  de 
la  faille  ,  il  ne  faut  pas  faire  au  hazard  ,  &  fans  un  texte  clair ,  un 
moyen  de  nullité  du  défaut  d'enregiftrement,  dans  le  cas  où  la 
failie  eli  notifiée  au  Vaftal  ou  Fermier. 

XI.  6°.  On  a  voulu  dans  ces  derniers  tems  introduire  une 
nullité  :  on  prétendoit  que  la  commiffion  du  Juge  pour  faifir 
devoit  être  fcellée  :  cela  fondé  fur  l'autorité  de  Loileau  ,  des 
Offices , liv.  2  ,  chap.  4 ,  n.  3  9  ,  &  des  Edits  de  1 5  7 1  &  155)5. 

Mais  ce  moyen  n'a  pas  réuffi.  Voici  deux  Arrêts  récens  de  la 
Cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

Le  premier  du  5  Septembre  1740,  entre  Meffire  Paul-Louis 
Delafonds  ,  Seigneur  d'Hany  ,  &  Meffire  Paul  de  Richoufïs, 
Seigneur  de  Vauchelles ,  Appellans  d'une  Sentence  du  Bailliage 
de  Peronne  du  2  3  Juillet  1 7  34 ,  &.  d'une  commiffion  &  faifie  féo- 
dale des  16  &  17  Avril  1732,  pour  qui  écrivoit  M.  Ménager  > 
&:  Meffire  Alexandre  d'Amerval ,  Chevalier  Seigneur  de  Mo  u- 
ligneaux ,  Intimé. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  M.  Méfia  ger. 

17  Mai  1671  ,  acte  en  forme  de  tranfaclion  pardevant  le 
Notaire  de  Vermandois ,  entre  Claude  Delafonds ,  Elifabeth  de 
Savenelles  fa  femme ,  &.  Anne  Delafonds  fa  fœur  j  celle-ci  avoit 
renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père  :  il  y  avoit  procès  fur  le 
compte  des  biens  de  la  mère  &  ayeuls  maternels. 

Par  cet  acte,  Anne  Delafonds  cède  au  fieur  Delafonds  fon 
frère  ,  tous  les  droits  &  actions  qui  pouvoient  lui  appartenir 
dans  les  fucceffions  de  fes  père  &  mère  ,  fœur ,  ayeuls  &  grands- 
oncles  maternels  :  moyennant  quoi  Claude  Delafonds  lui  aban- 
donne ,  à  titre  de  cens  foncier  feigneurial  ,  portant  droits  fei- 
gneuriaux  de  lods  &.  ventes  8c  amendes ,  les  Seigneuries  utiles 
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&  profitables  de  toutes  les  terres  fituées  au  terrein  de  Pertain , 
confillant  en  135  journaux,  enfemble  la  maifon  ,  bâtimens , 
jardin  ,  cour  ,  héritage  ,  droits  feigneuriaux  ,  dixmes  ,  cens  , 
ventes ,  &  tant  ce  qui  pouvoit  lui  appartenir  de  fon  chef,  que 
ce  qui  lui  étoit  accru  par  la  renonciation  de  fes  frère  &  fceuf  à 
la  fucceflîon  de  fon  père  ;  le  tout  fous  la  réferve  de  la  directe 
Seigneurie  ,  foi  &  hommage  de  tout  ce  qui  étoit  cédé  ,  &à  la 
charge  de  payer  aux  Bailleurs  1 5  fols  de  cens  foncier  par  cha- 
cun ai> 

Anne  Delafonds  jouit  fans  être  inquiétée.  Après  Anne  Delà- 
fonds  ,  cela  pafla  à  Elifabeth  Liégeois  fa  fille  ,  femme  du  fieur  de 
Montaut,  Lieutenant  pour  le  Roi  à  Avefnes  en  Hainault. 

En  1 7  3  2  ,  le  fieur  d'Amerval  fit  faifir  fiodalcment  ces  hérita- 
ges abandonnés  à  Anne  Delafonds  fous  la  réftrvc  de  la  directe. 
Elifabeth  Liégeois  femme  Montaut,  en  interjetta  appel  au  Bail- 
liage de  Peronne  ,  &  le  dénonça  aux  Appellans  defcendans  de 
Claude  Delafonds  &  Elifabeth  de  Savenelles  leurs  ayeuls. 

Les  fieurs  Delafonds ,  de  RichoufTs ,  &.  Claude  Delafonds  fa 
femme  ,  fur  cette  dénonciation  ,  déclarèrent  qu'ils  abandon- 
noient  à  la  Dame  de  Montaut  la  cenfive  réfervée  par  la  tran- 
faclion  de  167  1  ,  fi  mieux  n'aimoit  la  Dame  de  Montaut  leur 
abandonner  les  fonds ,  en  lui  en  rembourfant  la  valeur  à  dire 
d'Experts ,  fur  le  pied  du  denier  2  5 . 

Le  14  Avril  1733  '  ^a  Dame  de  Montaut  fomma  le  fieur 
d'Amerval  de  lui  déclarer  les  caufes  de  la  faille  :  il  en  déclara 
quatre  par  a&e  du  225  le  quint  ÔC  requint  ,  le  chambellage , 
pour  la  vente  du  Fief  à  la  Dame  Delafonds ,  mère  de  la  Dame 
de  Montaut ,  par  la  tranfaction  de  167 1  5  le  droit  de  relief  &: 
de  chambellage  ,  pour  le  mariage  d'Anne  Delafonds  depuis  la 
tranfaction  i  le  droit  de  chambellage  ,  pour  ce  qui  étoit  échu  à 
la  Dame  de  Montaut  &  fa  focur ,  par  la  mort  d'Anne  Delafonds  j 
le  revenu  d'année  ,  pour  ce  qui  étoit  échu  à  la  Dame  de  Montaut 
par  le  décès  de  fa  feeur. 

23  Juillet  1734,  Sentence  au  Bailliage  de  Peronne,  qui  con- 
firme la  faifie  féodale. 

La  Dame  de  Montaut  avoit  pris  le  parti  d'abandonner  les  im- 
meubles aux  fieurs  Delafonds  &  Richouffs  ,  fur  le  pied  du 
denier  25.. 

En  vertu  de  cette  Sentence ,  le  fieur  d'Amerval  fit  afligner  les 
Commiilaires  pour  lui  rendre  compte  :  les  Commiilaires  dénon- 
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cerent  aux  Fermiers  de  la  Dame  de  Montauc  :  ces  Fermiers  le 
dénoncèrent  à  des  particuliers ,  aufquels  la  Dame  de  Montant 
avoit  vendu  la  dépouille  :  ceux-ci  le  dénoncèrent  à  la  Dame  de 
Montant ,  qui  le  reporta  aux  fieurs  Delafonds ,  RichoufFs  &  fa 
femme ,  auiquels  elle  avoit  abandonné  les  fonds. 

28  Avril  1736,  Sentence  qui  condamne  les  fieurs  Delafonds 
&  RichoufFs  &:  fa  femme  ,  à  payer  à  la  Dame  de  Montauc  la 
valeur  des  immeubles  en  queftion  ,  fur  le  pied  du  denier  2  5  ,  & 
à  l'acquitter  de  toutes  les  condamnations  intervenues  contr'elle 
fur  les  dénonciations  ci-delTus. 

Appel  par  les  fieurs  Delafonds  &  RichoufFs  :  Arrêt  confirmatif 
du  2  1  Août  1737  :  les  fieurs  Delafonds  &  RichoufFs  ont  payé 
pour  les  immeubles  165  76  liv.  4-f.  10d.8c4.000  liv.  ou  environ 
de  frais  &  dépens. 

Le  fieur  d'Amerval  a  fait  à  fon  fils  une  donation  de  fa  terre.  Le 
fieurd'Amerval  fils  avoit  fait  le  17  Avril  1736  faiilr  féodalement 
cette  terre  fur  la  Damejde  Montauc,  qui  l'avoit  dénoncé  aux 
Appellans  :  cette  demande  fut  renvoyée  au  Bailliage  de  Peronne 
par  l'Arrêt  du  2  1  Août  1737. 

Les  fieurs  Delafonds  &  RichoufFs  interjetterent  tout  d'un  coup 
appel  de  la  Sentence  du  23  Juillet  1734 ,  qui  fit  un  procès  par 
écrit  :  ils  prirent  le  même  parti  fur  la  faifie  féodale  du  mois  d'Avril 
1736  :  cela  fit  la  matière  d'un  appel  verbal  joint  au  procès  par 
écrit  :  le  tout  Rit  conclu  &  appointé  au  Confeil  &:  joint ,  au  rap- 
port de  M.  Soulet ,  ConJ ciller  en  la  Cinquième  des  Enquêtes. 

Cependant  les  terres  cédées  aux  Appellans  par  la  Dame  de 
Montaut ,  par  la  fucceffion  de  Claude  Delafonds  des  EfTars,  étant 
échues  à  la  Dame  de  RichoufFs ,  fon  mari ,  le  1 1  Octobre  1737, 
en  ofFrit  foi  &  hommage ,  ofFrit  le  relief  pour  le  mariage  de  la 
Dame  RichoufFs  :  le  Sieur  d'Amerval  le  refufa  ,  fous  prétexte 
qu'il  ne  lui  ofFroit  pas  les  droits  de  quint  ôc  requint  pour  la 
vente  faite  en  1671  ,  &  les  reliefs  pour  les  mutations  qui 
avoient  fuivi. 

Contre  la  Sentence  du  23  Juillet  1734?  on  propofa  des 
moyens  en  la  forme  &  au  fond.  En  la  forme,  elle  confirmoit' 
la  faille  féodale  du  19  Juillet  1732  :  la  commiffion  en  vertu  de 
laquelle  elle  étoit  faite  ,  nétoit  point  f celle e.  Billecoq  en  (es  Prin- 
cipes des  Fiefs ,  page  313,  dit  que  la  commifîion  pour  faifir 
doit  non-feulement  être  lignée  ,  mais  encore  fcellée  du  f ce  au  du 
Juge ,  parce  que  c'eji  lefceau  qui  rend  l'acte  authentique  çy  exécutoire. 


De  la  Saifie  féodale  &  cenfuelle.  391 

Billecoq  efl  Lieutenant  Particulier  au  Bailliage  de  Roye  :  il  fçak 
mieux  qu'aucun  l'ufage  &  le  droit  de  la  Coutume  5  &  fi  on  ne 
fcelle  point  ces  commiffions,  c'efl  non  ufage,  mais  un  abus. 

Au  fond,  i°.  l'acte  de  1671  n'a  rien  changé  à  la  propriété 
du  Fief  :  ces  Terres  n'ont  été  abandonnées  que  fous  la  referve 
de  la  Seigneurie  5  ainfi  point  de  mutation  de  Vaflal  :  on  n'a 
point  excédé  le  pouvoir  de  la  Coutume.  20.  L'acte  de  167 1 
efl  un  partage,  qui  par  fa  nature  efl  affranchi  de  tous  droits: 
c'étoit  le  premier  a&e  fait  entre  Claude  &  Anne  Delafonds , 
frère  &  fceur  ,  fur  la  fucceffion  des  père ,.  mère  &:  ayeuls.  Enfin 
la  tranfa&ion  efl  de  16713  la  faifie  féodale  n'efl  que  de  1731. 
Quand  la  tranfaclion  pourroit ,  contre  toute  apparence ,  être 
réputée  vente ,  a-t-on  pu  faifir  pour  cela  6  1  ans  après  ?  Les 
droits  n'en  feroient-ils  pas  doublement  prefcrits  ? 

Le  fieur  d'Amerval ,  par  l'acle  du  2 2  Avril  1733  >  a  déclaré 
les  caufes  de  fa  faifie  ,  &  pour  première  caufe  ,  le  droit  de  quint 
&  de  requint  pour  la  vente  faite  en  167 1  5  or  il  n'y  en  avoit 
point  :  s'il  prend  les  mutations  du  côté  des  Bailleurs ,  il  y  en  a 
eu  une  en  1734,  parla  mort  de  Claude  Delafonds  d'Appen- 
court  i  mais  le  fieur  d'Amerval  n'a  pas  faifl  pour  cela  ,  il  l'a 
bien  déclaré  par  écrit  :  d'ailleurs  cette  faifie  n'a  point  été  dé- 
noncée aux  Appellans. 

A  l'égard  de  la  féconde  faifie  de  1736,  elle  a  les  mêmes  nul-' 
lires  que  la  première  :  d'ailleurs ,  quand  elle  feroit  légitime ,  on 
n'a  pas  pu  la  faire  fans  que  l'autre  rut  révoquée ,  &  le  Variai  ren- 
voyé en  polTeflion.  L'Arrêt  de  1737  n'a  point  confirmé  la  faifie 
de  173  2  5  il  n'a  confirmé  la  Sentence  de  1734,  que  vis-à-vis  la 
Dame  deMontaut,  fur  les  offres  par  elles  faites  d'abandonner 
les  immeubles  compris  en  la  tranfaclion  de  1 67 1  :  il  n'y  a  point 
été  queflion  de  la  faifie  féodale. 

Le  fieur  d'Amerval  répondit ,  i°.  en  la  forme  ,  que  la  Cou- 
tume de  Peronne  n'impofant  pas  la  néceffité  de  faire  fceller  les 
commiffions  de  faifies  féodales,  on  ne  pouvoir  l'y  fuppléer  :  il 
foutenoit  que  ce  n'étoit  point  l'ufage  ,  6c  que  s'il  y  en  avoit  quel- 
ques-unes ,  ce  n'étoit  que  par  furabondance  de  droit ,  mais  fans 
nécejjité. 

20.  Au  fond  ,  que  la  faifie  étoit  faite  faute  d'homme ,  droits  & 
devoirs  5  que  cette  faifie  n'avoir  point  du  être  notifiée  aux  Ap- 
pellans ,  mais  à  la  Dame  de  Montaut ,  qui  étoit  en  poffeffion  des 
terres  du  Fief  5  que  le  bail  à  cens  dans  la  Coutume  de  Peronne , 
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n'étoit  point  permis  de  la.  totalité  >  que  de  quelque  côté  que  fut 
fent  les  mutations ,  fok  du  côté  de  la  Dame  de  Montaut ,  foit 
du  côté  des  Appellans ,  cela  fiiffifoitau  Seigneur;  que  quand 
même  il  n'y  auroit  qu'une  feule  des  quatre  caufes  de  la  faifie 
féodale  qui  fut  bonne ,  cela  étoit  fuffifant  pour  la  faire  valider  î 
que  l'ade  de  1671  étoit  une  vente,  puifqu'il  excedoit  les  bor- 
nes de  la  Coutume  5  qu'enfin  le  fieur  d'Amerval  fils ,  donataire 
univerfel  de  fon  père  ,  avoit  pu  faifir  recta  en  1736,  parce  que 
ce  Fief  n'étoit  point  encore  couvert ,  &  que  le  Seigneur  n'eft  obli- 
gé de  s  annoncer  qu'aux  anciens  Vaffaux. 

Sur  le  tout,  Arrêt  le  5  Septembre  1740  ,  qui  met  les  appel- 
lations &.  ce  au  néant  >  entendant ,  déclare  la  faifie  féodale 
nulle  ,  en  fait  pleine  &  entière  main-levée  ,  avec  reftitution  de 
fruits  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite,  &  aux  dépens 
pour  dommages-intérêts  :  il  réferve  les  droits  du  fieur  d'Amer- 
val pour  les  autres  mutations  à  relief. 

M.  MefTager  m'ayant  fait  l'amitié  de  m'annoncer  l'Arrêt 
comme  il  venoit  d'être  rendu  ,  cette  nullité  prononcée  me  frap- 
pa; &  comme  je  comptois  faire  part  au  Public  de  cette  contes- 
tation &  de  l'Arrêt ,  je  le  priai  de  monter  à  la  Chambre  ,  &  de 
me  préfenter  à  M.  le  Rapporteur.  Nous  y  montâmes  &  trouvâ- 
mes M.  Soulet ,  &.  prefque  tous  Meilleurs.  Je  lui  expofai  le  fujet 
de  ma  curiofité  ,  pour  ne  pas  donner  au  Public  un  Arrêt  dont 
on  pouvoit  tirer  des  conféquences  contraires  aux  vrais  princi- 
pes. Je  lui  demandai  le  motif  de  l'Arrêt  :  voici  en  propres  ter- 
mes ce  qu'il  nous  répondit ,  en  préfence  de  prefque  tous  Mef- 
fieurs  qui  fortoient.  A  l'exception  de  deux  ou  trois  qui  ont  paru 
infifter  fur  la  nullité  propofée ,  l'avis  général  de  la  Chambre  a  été 
que  l'acle  de  1 67  1  n  avoit  point  fait  ouverture  au  Fief  \  ejr  que  des-lk 
les  faifies  féodales  n'avoicnt  aucun  fondement  :  voilh  ,  ajouta-t-il , 
le  feul  motif  de  l' Arrêt. 

On  voit  pàr-là  que  le  défaut  de  fceau  de  la  commiffion  du 
Juge  pour  faifir,  n'a  pas  été  le  motif  de  la  nullité  des  faifies, 
mais  feulement  le  défaut  de  caufe  dans  ces  faifies. 

Ce  motif  de  Mefîieurs  de  la  Cinquième  va  être  encore  mieux 
prouvé  yrai  par  l'Arrêt  fuivant. 

Il  eft  rendu  en  la  même  Chambre  le  2  3  Août  1 741  ,  au  rap- 
port de  M.  Titon  Confeiller. 

Entre  MefTire  Alexandre  Comte  de  Goufrier  ,  Seigneur  de 
Bouillancourt,  &  du  Fief  de  Halles  ,  appellant  d'une  com- 

mifïion 
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miflion  de  faifie  ,  faifie  féodale  &  Sentence  de  Montdidier ,  du 
26  Septembre  17375  &  Meiîire  Agnan  de  Gouflencourt ,  Che- 
valier Seigneur  de  Grivefne  ,  Intimé  5  &.  Pierre  Gaudiflart ,  No- 
taire à  Montdidier ,  auflî  Intimé. 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  refpectifs. 
En  l'année  1643  ,  le  Seigneur  de  Halles  aliéna  tout  le  do- 
maine utile  de  ce  Fief  moyennant  2  5  fols  de  cens  ,  rétention 
de  foi,  &  16000  livres  de  deniers  d'entrée  au  profit  de  Louis 
P  oui  m  art. 

Le  2  5  Juillet  1 6  5 1 ,  les  Sieur  &  Dame  de  Gomeft  ,  Seigneurs 
de  Halles ,  vendirent  la  directe  retenue  aux  Sieur  &  Dame  le 
Baftier  :  ce  Fief  en  l'air  pana  à  la  fille  du  fieur  le  Bailler ,  qui 
époufa  le  fieur  de  Fumechon. 

Le  13  Mai  1730,  le  fieur  Fumechon  &  la  Dame  le  Baftier 
fon  époufe  ,  donnèrent  ce  Fief  de  Halles  au  fieur  Comte  de 
Gounier  j  ils  tetinrent  l'ufufruit. 

En  1660  ,  la  veuve  Louis  Pommart  vendit  au  fieur  François 
le  François  tout  le  domaine  acquis  par  le  bail  à  cens  de  1643  ; 
le  prix  177^0  liv.  claufe  que  fi  on  fe  pourvoyoit  contre  le  bail  à 
cens ,  on  n'auroit  recours  que  contre  le  Bailleur  à  cens ,  ou  fes 
ayans-caufes. 

Le  1 5  Février  173  5  ,  le  fieur  de  Gouflencourt ,  Seigneur  de 
Grivefne  ,  fit  faifir  fiodalement  le  Fief  de  Halles  fur  le  Comte 
de  Gounier ,  fuite  d'homme  ,  droits  6c  devoirs. 

Pierre  Gaudiflart,  qui  jouifloit  alors  des  Terres ,  furpris  de 
cette  faifie  féodale,  la  dénonça  au  fieur  Comte  de  Gourrier. 

Sur  le  tout ,  Sentence  de  Montdidier  fur  productions  refpec- 
tives,  le  26  Septembre  1737  ,  qui  déclare  la  faille  féodale  faute 
d'homme  fur  le  Comte  de  Gourrier,  bonne  ér  valable,  attendu  la 
donation  à  lui  faite  des  2  5  fols  de  cens  5  condamne  Gaudiflart , 
qui  s'étoit  fait  nommer  Commiflaire  ,  à  reftituer  les  fruits  >  Si 
faifant  droit  fur  la  demande  en  garantie  dudit  Gaudiflart  con- 
tre le  Comte  de  Gourrier ,  le  condamne  à  indemnifer  de  tout 
Gaudiflart. 

Appel  par  le  Comte  de  Gourrier  :  moyens  de  forme.  La  corn- 
mifiion  de  faifie  féodale  nétoit  point  fcellée  :  ce  moyen  fut  propofé 
avec  confiance ,  car  on  fit  une  Addition  de  Mémoire  pour  le  prouver  : 
on  rapportoit  les  mêmes  autorités  dont  on  s'étoit  fervi  dans  la 
précédente  conteilation.  Au  fond  ,  le  bail  à  cens  de  1643 
étant  fait  avec  deniers  d'entrée  ,  étoit  nul  fuivant  les  Arrêts  : 
Terne  IV,  D  d  d 
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le  fieur  de  Gouflencourt  pouvoir  le  faire  déclarer  vente  5  le 
Comte  de  Gouffier  ne  s'y  oppofoit  pas.  Le  fieur  de  GoufTencourt, 
Seigneur  de  Grivefne  ,  répondit  en  la  forme  ,  que  le  fceau  de  la 
commiffion  n'étoit  ni  d'ufage ,  ni  de  néceiîîté  >  que  la  Coutume 
de  Peronne  ne  le  difoit  pas.  Au  fond  ,  qu'il  ne  vouloit  point 
entrer  dans  la  queflion  de  la  validité  du  bail  à  cens  de  1643  i 
qu'il  lui  fumToit  que  ni  lui  ni  (es  auteurs  ne  Peuflent  point  inféo- 
dé ,  pour  exercer  tous  fes  droits  fuivant  Part.  72  de  Peronne 
conforme  au  5 1  de  Paris. 

Sur  le  tout ,  Arrêt  ledit  jour  2  3  Août  1 741 ,  qui  met  l'appel- 
lation au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  confirme  cette  faille  féodale  ,  nonobjlant  le  défaut  de 
fceau  de  la  commiffion  pour  faifir  :  dès-là  on  voit  que  ce  moyen 
n'a  réuffi  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  procès  jugés  en 
la  même  Chambre. 

Anffi  ce  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité ,  quoi  qu'en  ait  dit 
Billecoq  ,  qui  veut  introduire  des  formalités  que  la  Coutume 
n'exige  pas. 

XII.  70.  La  notification  de  la  faifie  au  Variai  efl  une  formalité 
de  rigueur,  Part.  30  de  Paris  étant  article  ajouté. 

Il  n'y  a ,  félon  moi ,  qu'une  feule  régie  générale  fur  cela  :  c'efl 
qu'il  faut  que  le  Variai  faifi  puifle  avoir  ïc  ait  une  connoiffance 
pleine  de  la  faifie  féodale  ,  afin  qu'il  puiffe ,  en  fe  mettant  à  fon 
devoir,  prévenir  les  fuites  &:  les  effets  de  cette  dépoffeffion  ;  & 
pour  cela  il  faut  fuivre  fcrupuleufement  la  façon  dont  chaque 
Coutume  s'explique  fur  la  forme  de  notifier  la  faifie  féodale  au 
V  allai.  C'eil  ce  que  dit  bien  nettement  Dumoulin  fur  Part.  15? 
hodie  29  :  il  parle  de  l'infra&ion  de  faifie  j  il  dit  que  pour  que 
le  VaflTal  foit  tenu  de  reflituer  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  non- 
obflant  la  faifie  ,  il  faut  que  cette  faille  foit  venue  à  fa  connoif- 
fance ,  quod  civiliter  intelligitur  -,  quia  non  requiritur  précise  quodper- 
venerit  ad  notitiam  VaffalU ,  (  c'ell-à-dire  fignifié  parlant  à  lui  ) 
fed  fatis  eji  illam  ejfe  faciam  in  loco ,  tempore  congruo ,  ejr  notificatam 
Vaffallo  y  fi  fit  in  loco  ,  vel  ejus  colonis  ,  &  domefiicis  &  ad  ulùmum 
vicinis  ,  ita  quod  verïfimiliter  fervenerit ,  vel  fervenire  debuerit  ad  no- 
titiam VaffalU.  n.  1 . 

Ordinairement  c'efl  par  une  fignification  de  la  faifie  féodale 
faite  au  Vafifal  ,-au  chef-lieu ,  ou  à  ceux  qui  tiennent  &  régilfent 
les  domaines:  c'efl  la  forme  la  plus  générale. 

Par  rapport  à  la  publication  au  Prône ,  on  convient  affez  com- 
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munément  que  ce  cas  n'arrive  que  quand  le  Vaflal  faiu*  n'a  pas 
de  domicile ,  de  Manoir  ou  de  Fermier  à  lui  dans  le  lieu  où  ion 
Fief  eft  affis  >  &  dès-là  on  conçoit  aifément  que  cette  publication 
au  Prône  rcquife  par  les  Coutumes,  ne  concerne  que  les  Fiefs 
en  l'air ,  ou  incorporels ,  qui  n'ont  aucun  domaine  réel  :  car 
comme  il  faut  que  l'Huiffier  fe  tranfporte  fur  le  Fief  pour  le  fai- 
fir ,  ce  tranfport  ne  s'entend  que  fur  le  Fief  corporel ,  parce  que 
le  Fief  eft  ordinairement  aliquod  immobile  ejr  reale  -,  &  dès-là  s'il 
y  a  des  domaines  fur  lefquels  l'Huiffier  puiffie  fe  tranfporter,  ou 
s'y  tranfporte  ,  il  y  a  néceflairement  ou  un  Manoir ,  ou  un  Fer- 
mier ,  &  dans  ce  cas  point  de  publication  au  Prône. 
>  Je  ne  diftingue  point  avec  Brodeau  fur  l'art.  30  ,  n.  1  ,  fi  le 
Variai eft  fur  le  lieu ,  ou  s'il  eft  abfent  :  en  l'un  &  l'autre  cas,  la 
figniflcation  faite  au  principal  Manoir ,  en  parlant  à  ceux  qui  y 
font  pour  lui ,  ou  en  parlant  à  un  Fermier ,  eft  fuffifante  j  &  je 
tiens  qu'on  n'eft  point  aftraint  à  la  faire  parlant  à  fa  pe? -  forme. 
Cette  fignification  n'eft  pas  d'une  autre  cathégorie  que  les  ex- 
ploits d'ajournement  que  l'Ordonnance  de  1667  veut  être  faite 
a  perfonne  ou  domicile  >  on  n'eft  point  aftraint  à  parler  à  la 
perfonne:  Se  en  fait  de  droits  feigneuriaux,  le  domicile  duVaf- 
iaieft  fon  principal  Manoir ,  ou  le  lieu  où  fon  Fermier  demeure, 
s'il  eft  fur  le  Fief  faili  :  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  interpréter  ces  ter- 
mes des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  fignifié  ejr  fait  À  fea- 
voir  À  Partie  ou  perfonne  capable. 

Nota.  Depuis  la  Déclaration  de  1698  ,  ces  publications  au 
Prône  ne  fe  font  plus  pour  toutes  affaires  temporelles  ,  mais  feu- 
lement à  la  principale  porte  de  l'Eglife ,  iflTue  de  MeiTe  paroif- 
(îaie,  comme  fe  font  les  criées  dans  les  faiiies  réelles. 

Faute  de  notification ,  comme  je  le  dirai  ci-après ,  je  tiens 
avec  Brodeau  ,  que  la  demande  pour  infraction  de  faifie  féodale 
par  le  Vaflal ,  n'a  point  lieu. 

La  Coutume  d'Orléans  a  une  belle  difpofition  en  l'art.  72  : 

Et  fera  le  Fermier  ou  Métayer ,  auquel  la  faifie  aura  été  fignifiée , 

tenu  de  la  faire  fç avoir  &  notifier  incontinent ,  ejr  au  plutôt  que  fatre 

fe  pourra  audit  Vaffal  fon  maître  -,  autrement  fera  tenu  rendre  in- 

dermie  ledit  Vaffal  fon  maître  de  la  perte  des  fruits. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  toutes  les  Coutumes  portaflent  cette 
fage  difpofition.  Combien  de  Vaflaux  prétextent  leur  fommeil 
fur  ce  qu'ils  n'ont  pas  eu  connoiflance  de  la  faifie  ?  Combien  fe 
défendent  de  l'infraction  de  faifie  ,  en  difant  qu'ils  n'ont  point 
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fçu  certainement  qu'il  y  eût  une  faille  ,  qu'ils  n'en  ont  pas  été 
avertis  ?  Cette  formalité  impofée  au  Fermier,  ne  difpenfe  pas 
le  Seigneur  fa ifnTant  de  faire  fignifier  fa  faifie  à  perfonne  ou  do- 
micile du  Vaflal ,  c'eft-à-dire  au  VafTal  ou  Fermier. 

Nota  que  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  faine  aura 
été  lignifiée  au  Fermier ,  &  non  au  cas  où  elle  l'auroit  été  k  la. 
fer  forme  au  Vaffal. 

La  notification  en:  valablement  faite  au  Tuteur  ou  Gardien 
noble  du  Mineur  faifi. 

Telles  font  les  formalités  des  faifies  féodales  :  on  voit  par  ce 
que  deffus,  celles  qui  peuvent  emporter  la  nullité  de  la  faifie 
féodale ,  &  celles  qui  ne  font  pas  de  vraies  formalités ,  ou  qui  ne 
font  pas  d'ufage  général. 

SECTION     V. 

De  la  durée  de  la  Saifie  féodale. 

I.     A    Vant  l'Ordonnance  de  1563  fur  les  péremptions  d'Inf- 

jfj^tances ,  les  faifies  féodales ,  foit  qu'il  y  eut  ou  qu'il  n'y 
eût  pas  établiilément  de  Commiflaires ,  duroient  3  o  ans ,  com- 
me toutes  autres  actions  perfonnelles.  C'en:  ce  que  nous  enfeigne 
Dumoulin  fur  l'art.  19  hodie  iy  ,  n.  5.  Quia  ,  difoit-il  ,  tanto 
tempore  eîiam  jura  releviorum  ejr  aciiones  aâ  ea  compétentes  exùn- 
guuntur.  Mais  cette  Ordonnance  ,  art.  1 5  ,  déclare  toute  Inftan- 
ce  fujette  à  péremption,  quand  elle  eit  difcontinuée  par  trois 
ans.  De-là  les  Réformateurs  ont  jugé  que  la  faifie  féodale  ne 
duroit  que  trois  ans  j  &:  cela  s'entend ,  foit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  de  Comminaires  établis  :  c'en:  la  difpofition  de  l'art.  3  1 
&  du  6  1  de  Paris. 

Ces  articles  étant  de  réformation  &  fondés  fur  une  difpofi- 
tion d'Ordonnance  ,  ont  été  étendus  à  toutes  les  Coutumes  qui 
n'en  parlent  pas ,  c'eft-à-dire  qui  ne  limitent  aucun  tems  pour 
la  faifie   féodale. 

II.  Brodeau  fur  l'art.  3  1  de  Paris,  &  Ricard  fur  le  même 
article,,  font  mention  de  plulieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé 
dans  plufieurs  Coutumes. 

Un  premier  rapporté  par  M.  Louet,  lett.  6\fomm.  14,  du  16 
Novembre  1  5  8  8  ,  en  la  Coutume  de  Clermont.  Un  fécond  en 
la  Coutume  de  Senlis ,  du  15)  Janvier  1.55)5?. 
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En  forte  que  cela  fait  une  Loi  générale  pour  toutes  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire  5  &  dès-là  il  faut 
tenir  pour  principe  que  la  faille  féodale  ne  dure  que  trois  ans 
fi  elle  n'eft  renouvellée ,  dit  l'art.  3 1  ,  à  quoi  fe  rapportent  les 
Arrêts ,  &  celui  dont  on  va  parler  ci-après.- 

Il  eft  vrai  que  Pithou  fur  l'art.  2  2  de  Troyes ,  dit  qu'il  a  été 
jugé  en  cette  Coutume,  par  Sentence  du  Bailli  de  Troyes  du 
5  Mai  1603  ,  entre  Demoifelle  Simonne  le  Ma  ira  t,  Dame  de 
Villebretain  ,  Demandèrent  en  faifie  féodale  d'une  part,  8c 
Edme  &:  Louis  le  Royer,  Défendeurs  ,  confirmée  par  Arrêt 
du  17  Septembre  1605  ,  que  les  fruits  de  la  tierce  partie  de  la 
Terre  de  la  Loge  Pont-Belin  ,  mouvant  dudit  Villebretain  ,  ap- 
partiendroient  à  la  Demanderede  ,  depuis  le  jour  de  ladite  faifie 
faite  en  l'an  1585,  jufqu'au  1 6  Juillet  1 5  5?  5  ,  que  les  foi  &  hom- 
mages en  avoient  été  faites,  encore  que  ladite  faifie  n'eût  été 
renouvellée  de  trois  ans  en  trois  ans ,  fuivant  les  art.  3 1  &  6z 
de  Paris. 

Cet  Arrêt  paroît  contraire  aux  précédens  :  &:  je  crois  avec  le 
Grand  fur  Troyes  ,  fur  le  même  article  ,  gl.  5  ,  n.  2  ,  que  fans 
doute  il  y  avoit  eu  oppofition  à  la  faifie  ,qui  l'avoit  prorogée  juf- 
qu'au tems  de  la  foi  &  hommage.  L'article  3  1  qui  venoit  d'être 
ajouté  ,  les  Arrêts  de  1 5  8  S  &:  de  155?^,  &  celui  de  1600  ,  dont 
on  va  parler,  étoient  trop  préfens  à  la  Cour,  d'autant  qu'ils 
étoient  d'après  l'Ordonnance  de  1563  ,  pour  que  la  Cour  eut 
adjugé  une  perte  de  fruits  de  dix  années  ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
quelques  conteftations  qui  enflent  prorogé  la  faifie  :  &  je  crois 
que  cet  Arrêt  ne  feroit  pas  fuivi  à  préfent  dans  la  Coutume  de 
Troves,  qui  ne  difpofe  point  de  la  durée  de  la  faifie  ,  &  dès-là 
doit  être  réglée  a  ïinjlar  du  3  1  de  Paris ,  ajouté  d'après  l'Or- 
donnance. 

III.  Il  y  a  quelques  Coutumes  où  la  faifie  féodale  eft  an- 
nale ,  &  le  Seigneur  ne  peut  demander  que  les  fruits  de  l'an- 
née de  la  faifie. 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  1  1  9$  dit  :  toute  prife  de  Fief 
eft  annale  ,'&  doivent  les  diligences  être  recommencées  par 
chacun  an  ,  s'il  n'y  a  Sentence  d'adjudication  ,  ou  procès  for- 
mé pour  les  diligences. 

Nota.  En  cette  Coutume,  comme  les  diligences  fur  la  faifie 
confiltent  à  obtenir  Sentence  qui  ordonne  la  réunion  du  Fief 
jufqu'à  ce  que  ie  VaiTal  ait  fatisfak  ;  ouoiqu'il  y  'ait  eu  Semence 
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de  réunion  ,  on  diftingue  >  ou  le  Seigneur  s'eft  contenté  de  faire 
fignifier  fa  Sentence  ,  fans  fe  mettre  en  pofTeflion  i  ou  il  s'eft  mis 
en  pofTeflion.  Primo  cafu ,  il  n'a  pas  les  fruits ,  pas  même  de 
Tannée  ,  parce  qu'il  a  laine  jouir  le  Vaflal  5  Arrêt  du  3  1  Juillet 
167 1.  Secundo  cafu»  il  a  les  fruits  tant  que  le  Vaflal  n'a  fait 
fon  devoir  >  Arrêt  du  12  Juillet  1674:  tous  deux  rapportés  par 
Bafnaee  fur  l'art.  1 1 1 . 

En  forte  que  ce  n'eft  pas  afiez  d'avoir  obtenu  Sentence  de 
réunion  ,  il  faut  qu'en  vertu  de  cette  Sentence  le  Seigneur  ait 
pris  pofTeflion  aduelle. 

Quid  ?  fi  le  Fief  eft  affermé  ,  ou  le  Seigneur  optera  les  fruits , 
ou  il  optera  les  fermages.  Primo  cafu,  il  faut  qu'il  fe  mette  en 
pofleflion  aduelie ,  &  dépoflede  le  Fermier.  Secundo  cafu  ,  il 
faut  que  cette  déclaration  &  flgnification  foit  faite  avant  que  le 
Fermier  ait  recueilli  ou  engrangé  les  fruits ,  &  que  le  Vaflal  ne 
fe  foit  pas  préfenté  pour  faire  &  payer  (es  devoirs  avant  ladite 
perception  &  récolte  des  fruits  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  15? 
du  Règlement  de  1666.  De  plus  , il  le  Seigneur  opte  les  fruits, 
&;  que  le  Vaflal  fe  préfente  avant  que  les  fruits  foient  engrangés 
par  le  Seigneur ,  les  fruits  appartiennent  au  Vaflal  :  c'eft  ce  que 
dit  la  même  Coutume ,  art.  118. 

Lorris  -  Montargis  ,  art.  81  des  Fiefs  ,  &  Poitou  ,  art.  87, 
portent  aufli  que  la  faifle  féodale  n'eft  qu'annale. 

IV.  Tenez  donc  pour  principe,  que  hors  les  Coutumes 
d'exception ,  la  faifle  féodale  dure  trois  ans  i  mais  qu'elle  ne 
va  pas  plus  loin ,  fl  elle  n'eft  renouvellée. 

De  même  ,  fl  après  la  faifle  faite  ,  le  Seigneur  avoit  accordé 
furféance  à  fon  Vaflal ,  elle  n'aura  plus  d'effet,  il  faut  une  nou- 
velle faifle. 

Cela  a  été  jugé  contre  le  Marquis  de  Maizieres  en  Tou- 
raine ,  Comte  de  Saint  Fargeau  ,  par  Arrêt  du  1 6  Mars  1565, 
rapporté  par  Tronçon  fur  l'art.  3 1  de  Paris. 

Je  crois  néanmoins  qu'il  faudroit  diftinguer  comment  la 
furféance  a  été  accordée  :  c'eft  ce  que  nous  avons  remarqué 
fuprœ,  fed.  2  ,  n.  11,  fur  la  réception  en  foi  conditionnelle: 
ou  la  furféance  eft:  accordée  ,  &  Dominus  non  relaxât  feudum  , 
fed  retinet  ad  manum  fuam ,  quod  abfyuc  dubio  facere  potefi  :  ou 
bien  elle  eft  donnée  fous  condition  que  fl  le  Vaflal  ne  fatisfait 
pas  dans  certain  tems,le  Seigneur  continuera  fes  pourfuites: 
c'eft  ce  que  remarque  Dumoulin  fur  le  §.  1  ,  gl.  5? ,  n.  p. 
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Primo  cafu ,  je  tiens  que  la  furféance  n'a  d'autre  effet ,  finon 
que  fi  le  ValTal  fe  met  à  fon  devoir  dans  le  délai ,  le  Seigneur  lui 
relâchera  les  fruits  du  jour  de  la  furféance  :  fi  au  contraire  il  ne 
fait  pas  fon  devoir ,  &  que  les  trois  ans  ne  foient  pas  expirés ,  la 
faifie  continue  pendant  les  trois  années. 

Secundo  cafu ,  il  faut  que  le  Seigneur  renouvelle  fa  faifie ,  par- 
ce que  pendant  la  furféance  il  a  remis  le  VafTal  en  poffeflîon ,  &. 
que  pour  lui  enlever  cette  pofTeflîon  il  faut  une  faifie.  Je  crois 
que  c'eft-la  l'efpéce  de  l'Arrêt  cité  par  Tronçon. 

V.  Nous  venons  de  pofer  pour  principe  général ,  que  la  faifie  Exception  an 
ne  duroit  que  trois  ans ,  fi  elle  n'etoit  renouvellée  :  voici  l'ex-  PrinclPe  général. 
ception. 

S'il  y  a  oppofition  &  inftance  fur  la  faifie ,  elle  efl  prorogée 
de  droit  ,tant  que  dure  la  conteftation ,  jufqu'à  l'Arrêt  définitif, 
s'il  y  a  appel. 

Cette  exception  n'eft  fondée  fur  aucun  texte  de  Coutumes  5 
mais  elle  eft  reçue  par  tous  les  Auteurs  ,  &  cela  ne  fouffre  point 
de  difficulté. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  fondée  fur  la  difpofition  de 
l'art.  1  5  de  l'Ordonnance  de  1563,  qui  dit  :  L'inftance  intentée  , 
ores  quelle  foit  conteftée ,  fi  par  laps  de  trois  ans  elle  eft  difcontinuée , 
ri  aura  aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  V  action.  Donc  l'inftance 
ou  conteftation  fur  la  faifie  féodale ,  proroge  la  faifie  féodale 
tant  qu'elle  dure  :  de-là  fi  l'inftance  continuée  pendant  dix  ans, 
périt  faute  de  pourfuites  pendant  trois  ans,  &:  foit  jugée  périe, 
la  faifie  féodale  tombe  aufiî  en  péremption  ,  &  n'a  plus  cours 
du  jour  de  la  péremption  acquife  ,  car  le  Jugement  déclare 
V inftance  périe. 

Ce  principe  de  la  prorogation  de  la  faifie  féodale  pajr  la  con- 
teftation ,  a  été  adopté  par  un  Arrêt  fameux  rapporté  par  tous 
nos  Auteurs,  au  profit  de  M.  le  Cardinal  de  Gondi ,  contre  le 
Seigneur  de  Luzarches,du  28  Mars  1600. 

V  I.  Mais  voici  une  queftion  plus  ardue.  Je  fuppofe  une  faifie 
faite  :  conteftation  qui  dure  pendant  cinq  ou  fix  ans  &  plus ,  &: 
eft  jugée  par  Jugement  définitif:  la  faifie  féodale  eft  confirmée, 
le  Vaffal  demeure  toujours  dans  fa  contumace  ,  ou  le  Vafial 
meurt  depuis  le  Jugement  fans  avoir  fatisfait. 

Le  Seigneur  jouira-r-il  en  vertu  de  la  faifie  confirmée  ?  fera- 
t-il  tenu  de  renouveller  fa  faifie  ?  dan^  quel  tems  doit-il  la  renou- 
veller  ?  a-t-il  encore  trois  ans  depuis  t'Arrèt  ?   Cette  queftion 
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n'eft  levée  par  aucun  Auteur.  Je  la  formai  le  18  Août  173  3  au 
Pilier  des  Confultations  où  j'écois ,  pour  profiter  ,  félon  ma  cou- 
tume ,  des  momens  de  relâche  que  mes  Anciens  pouvoient  avoir, 
&L  pendant  lefquels  ils  vouloient  bien  m'éclairer  fur  mes  doutes. 
Je  la  propofai  à  Meilleurs  Beroyer  ,  de  la  Vigne  ,  rvoufifelet , 
Deniau ,  de  Blaru  à  préfent  Bâtonnier ,  de  Fourcroy ,  &  plufieurs 
autres  qui  s'y  trouvèrent. 

Sur  la  première  queftion ,  nous  fumes  d'un  avis  allez  général , 
que  la  faille  féodale,  quoique  confirmée  par  l'Arrêt  ,étoit  tou- 
jours une  faifie  féodale  qui  n'avoit  effet  que  pour  trois  ans  j  que 
fi  elle  avoitduré  plufieurs  années ,  c'étoit  moins  elle  qui  avoit 
prorogé  la  perte  de  fruits ,  que  la  conteftation  qui  avoit  prorogé 
l'action  $  &  que  cette  conteftation  étant  jugée  ,  n'y  ayant  plus 
de  caufe  de  prorogation,  il  falloir  la  renouveller,  &  fie  teneo 
aàhuc. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  les  avis  fe  trouvèrent  partagés.  Les 
uns  difoient  que  le  Jugement  valoit  faifie  j  que  la  conteftation 
avoit  fufpendu  le  cours  des  trois  ans  donné  par  la  Coutume  5 
que  la  perte  des  fruits  intérim  procedoit  de  la  feule  conteftation  > 
mais  que  les  trois  ans  ne  commençoient  à  courir  que  du  jour  de 
l'Arrêt. 

Les  autres ,  du  nombre  defquels  j'étois ,  foutinrent  que  c'étoit 
porter  trop  loin  la  difpofition  de  la  Loi  >  que  fi  les  trois  ans 
étoient  expirés  lors  du  Jugement  définitif,  il  falloit  la  renouveller 
en  fignifiant  l'Arrêt ,  ou  avant  la  récolte  dans  l'an  de  l'Arrêt  5  Se 
cela  par  deux  raifons. 

La  première,  la  Coutume  commence  par  décider  que  la  faifie 
féodale  ne  dure  que  trois  ans  >  &:  quand  on  juge  que  la  contef- 
tation la  proroge  ,  c'eft  une  faveur  que  l'on  fait  au  Seigneur, 
in  odium  contumaci&  Vœffalli ,  qui  pendant  cette  conteftation  ne 
peut  ignorer  qu'il  eft  faifi.  Or  quand  cette  conteftation  ,  qui  a 
prorogé  au-delà  de  trois  ans ,  eft  terminée  ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la 
prorogation  de  la  faifie ,  parce  que  la  caufe  de  la  prorogation 
eft  la  conteftation  du  Vaflal ,  &  celante  caufâ  ,  ceffat  ejfeclus  -,  la 
faifie  demeure  dans  les  termes  de  la  Coutume. 

La  féconde  ,  c'eft  que  cette  faifie  a  eu  fon  plein  effet  :  la 
confirmation  par  le  Jugement  opère  le  gain  des  fruits  du  jour 
de  la  faifie  ,  comme  elle  l'auroit  opéré  d'elle-même  :  ils  font  ad- 
jugés au  Seigneur ,  foit  pour  fe  les  faire  reftituer  fi  le  Variai  les 
a  perçus ,  foit  pour  lui  en  confirmer  la  perception  s'il  l'a  faite. 

Or 
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Or  la  faifie  ayant  eu  Ton  effet  plein ,  même  au-delà  des  trois  ans , 
le  Seigneur  ne  peut  plus  en  tirer  avantage  ;  d'où  je  conclus  alors* 
comme  à  préfent ,  qu'il  faut ,  fi  les  trois  ans  font  expirés  ,  la  re- 
nouveller aufli-tôt  le  Jugement  définitif  ;  fans  quoi  le  V  allai  peut 
jouir  ,  comme  dans  le  cas  d'une  faifie  qui  a  eu  fon  effet  pendant 
trois  ans ,  &  n'a  pas  été  renouvellée. 

Cela  paroît  n'avoir  pas  lieu  en  Normandie  :  voici  la  raifon  de 
différence. 

Nous  tenons  ici ,  d'après  Dumoulin ,  §.  1  ,  gl.  4,  n.  28  ,  que 
la  faifie  ne  réunit  pas  le  Fief  vaflal  au  Dominant  >  non  enim 
dominium  utile  Vaffalli ,  vcl  pcjfcjforis  feudi ,  eft  intérim  extinBum  , 
fiec  rêver fum  ad  Dominum  ,    nec  confolidatum  direcJo  ,  fed  eft  velut 
effufeatum.  Il  le  dit  encore  ,  §.  hodie  5  5  ,  gl.  6  ,  nombre  1  ,  fo- 
lumfufyenduntur  organa.  Au  contraire  ,  en  Normandie  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  obfervé  ci-deflus,  la  Sentence  d'adjudication  fur  la 
faifie  déclare  l'héritage  réuni  -,  &.  fi  en  conféquence  de  cette 
Sentence  le  Seigneur  a  pris  poflelîion  actuelle  ,  il  jouit  du  Fief 
faifi  comme  réuni  tant  que  le  Vaflal  eft  contumax ,  &  il  n'a 
plus  befoin  de  renouveller  la  faifie  ,  comme  le  décide  l'Arrêt  de 
1674.   Dès-là  il  eft  clair  que  le  feul  Jugement  de  réunion  par 
failie ,  quand  il  eft  exécuté  ,  proroge  en  Normandie  le  gain  des 
fruits  au  Seigneur  tant  que  le  Vaflal  dort  :  comme  au  contrai- 
re, le  Seigneur  n'a  pas  même  les  fruits  de  l'année  de  la  prife  de 
Fief,  s'il  ne  met  pas  le  Jugement  de  réunion  à  exécution  avant 
U  récolte  ,  parce  qu'/7  a  dormi ,  difent  les  Auteurs.   Ceft  ce  que 
juge  l'Arrêt  de  1  67  1  ,6c  c'eftainfi  qu'en  Normandie  on  applique 
cette  maxime  féodale  ,  tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vaffal  veille , 
&  è  contra.  Le  Seigneur  eft  cenfé  dormir  nonobftant  fa  faille , 
s'il  ne  prend  pofleffion  actuelle  du  Fief  déclaré  réuni  par  prife 
de  Fief  5  &  le  Vaflal  eft  auiîi  réputé  dormir  ,  quand  après  l'exé- 
cution actuelle  du  Jugement  de  réunion  par  prife  de  Fief,  il  ne 
fait  pas  les  devoirs. 

Il  faut  pourtant  limiter  notre  décifion  ci-deuus  qui  eft  certaine, 
au  cas  ou  le  Jugement  conrirmeroit  purement  $i  Amplement  la 
faifie  féodale  ;  auquel  cas  n'y  ayant  qu'une  faifie  féodale  confir- 
mée ,  6v  les  trois  ans  étant  expirés ,  il  faut  la  renouveller. 

Mais  fi  l'Arrêt  ajoutoit  que  ladite  faifie  tiendrait  jufqu  a  ce  que 

le  Vaflal  eut  fatisfait  à  fes  devoirs,  alors  il  n'eft  befoia  que  de 

fignifier  le  Jugement  ,  &  la  faille  continue  tant  que  le  Vaflal 

reite  contumax  ;  mais  il  faut  que  cette  claufe  fe  trouve  dans 

Tome  IV.  .  Eee 
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l'Arrêt.  Comme  ce  cas  fut  prévu  lors  de  l'Arrêt  du  18  Mar$ 
1 6  00 ,  au  profit  de  M.  le  Cardinal  de  Gondi ,  l'Arrêt  eft  rapporté 
tout  au  long  par  Charondas  fur  Paris  ,  art.-  3  1  :  il  dit  qu'il  eut 
communication  du  Procès ,  il  le  rapporte  en  entier.  L'Arrêt  dit , 
ordonne  que  ladite  faifie  tiendra  jufqu'œ  ce  que  ledit  deThurin  aitfatis- 
fait  aux  caufes  d'icelle  y  tant  il  eft  vrai  que  la  Cour  jugeoit  que 
fans  cela  la  faifie  ne  pou  voit  plus  être  prorogée.  La  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  l'avoit  auflî  ordonné  :  l'Arrêt  fit  un  Jugement 
nouveau. 

VII.  L'effet  de  la  difcontinuation  de  la  faifie  ,  de  non  renou- 
vellement de  la  faifie  ,  eft  que  les  CommifTaires  établis  à  la  faifie 
font  déchargés  de  plein  droit ,  mais  ils  ne  le  font  que  pour  l'ave- 
nir :  c'eft  le  texte  pur  de  l'art.  3  1  de  Paris  ,  qui  doit  avoir  lieu 
par-  tout. 

Quod  limita ,  s'il  n'y  a  conteftation  :  auquel  cas  ils  font  chargés 
tant  que  dure  la  conteftation. 

Cette  décifion  peut  être  appuyée  fur  les  articles  20  &  2  1  du 
titre  des  Sequeftres  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  portent  : 

Article  20.  Les  fequefires  demeureront  déchargés  de  -plein  droit 
four  l'avenir ,  auj]i-tôt  que  les  conteftations  d 'entre  les  Parties  auront 
été  diffinitivement  jugées fans  obtenir  aucun  Jugement  de  dé- 
charge ;  le  tout  néanmoins  en  rendant  compte  de  leur  commifficn  pour 
le  fajfé. 

Article  21.  Ceux  qui  auront  fait  établir  un  fequeftre  y  feront  obli- 
gés de  faire  vuider  leurs  différends  da?ts  trois  ans ,  k  compter  du  jour 
de  l'établiffement  dufequeftre-,  autrement  les  fequejlres  demeureront  dé- 
chargés de  plein  droit  >fans  qu'il  J oit  befoin  d'obtenir  aucun  Jugement 
de  décharge  ,  fin 'on  que  le  fequejire  eut  été  continué  par  le  Juge  en  con- 
noiffance  de  caufe. 

Il  eft  pourtant  vrai  en  matière  de  faifie  féodale ,  que  les  Corn- 
mhTaires  établis  ne  font  déchargés ,  au  cas  de  conteftation  ,  qu'a- 
près les  conteftations  finies >  quelque  tems  qu'elles  durent.  Bro- 
deau  ,art.  3  1  ,  n.  14  in  fine. 

Mais  comme  tout  le  monde  convient  unanimement  que  ces 
CommiflTaires  font  purement  volontaires  ,  &  ne  peuvent  être 
forcés  d'accepter ,  je  demande  fi  nonobfiantla  conteftation,  les'  trois 
ans  de  la  faifie  féodale  étant  expirés  avant  le  Jugement  diffinitif 
de  ces  conteftations ,  ces  Commiilaires  en  feroient  déchargés  de 
plein  droit  après  les  trois  ans ,  &  fi  on  peut  les  forcer  de  continuer 
pendant  la  conteftation } 
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Ce  qui  fait  le  doute  ,  c'eft  i'art.  1 1  de  l'Ordonnance  ci-deflus 
rapporté.  Il  eft  bien  confiant  que  les  Commiftaires  aux  Saifies- 
féodales  font  des  efpéces  de  fequeftres  établis  pour  percevoir  les 
fruits  &  revenus  du  Fief  faifi.  Seront-ils  de  pire  condition  que 
les  fequeftres  dont  parle  l'Ordonnance ,  quoiqu'ils  foienc  nommés 
Cominiflaires  &  établis  par  le  Sergent  ? 

Je  crois  qu'en  offrant  le  compte  de  leur  commiffion  après  les 
crois  ans  révolus  ,  ils  font  déchargés  de  plein  droit ,  &  que  le 
Seigneur  eft  obligé  d'en  faire  établir  d'autres ,  fans  qu'on  puifle 
les  forcer  de  continuer  :  c'eft  une  charge  purement  volontaire. 
Ivlais  je  tiens  auffi  qu'ils  ne  font  pas  déchargés  de  plein  droit ,  s'ils 
n'offrent  le  compte  de  leur  commiffion  :  c'eft  ce  qu'on  doit  infé- 
rer de  l'art.  20  de  ladite  Ordonnance  ,  qui  dit ,  le  tout  néanmoins 
en  rendant  compte  de  leurs  commijjions.  Je  tiens  que  cela  ne  fignifie 
pas  fimplement ,  k  la  charge  de  rendre  compte  -,  cela  eft  de  droit ,  des 
qu'ils  ont  régi  ils  doivent  un  compte  5  c'eft  une  condition  fanS 
laquelle  ils  ne  font  point  décharges ,  parce  que  tant  qu'ils  n'op- 
tent point  le  compte  du  paffé  ,  ils  font  cenfés  vouloir  continuer 
la  régie  pendant  une  faille  que  la  conteftation  proroge. 

SECTION     VI. 

Quelles  font  les  charges  de  la  Saifie  féodale, 

I.  '  A  première  charge  qui  foit  impofée  au  Seigneur ,  qui 
_j  jouit  du  Fief  de  (on  Vaflal  à  titre  de  faifie  féodale  faute 
d'homme  ,  ou  qui  la  fait  régir  par  des  Commiflaires  faute  de  dé- 
nombrement ,  eft  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  &.  de  la  régir 
comme  leVaftal  la  regiroit  lui-même  pour  fon  bien  :  c'eft  la  dif- 
pofition  des  art.  1  &  54  de  Paris  ,  qui  font  le  Droit  commun. 
L'art.  103  d'Anjou  dit ,  fans  empirer  la  propriété  de  la  chofe ,  c'eft- 
à-dire  yfafa*  rerum  fubjlantia  :  d'oii  il  fuit  qu'il  ne  peut  hâter  les 
coupes  de  Bois  ,  qu'il  ne  peut  couper  les  grands  Bois ,  qu'il  ne 
peut  hâter  la  pêche  des  Etangs ,  qu'il  ne  peut  faire  tailler  les 
Vignes  à  grand  bois  pour  en  tirer  plus  de  vin  pendant  fa  jouif- 
fance  5  en  un  mot ,  s'il  jouit  loco ,  il  doit  jouir  ad  injtar  yaffalli,  & 
comme  difent  les  Coutumes ,  comme  un  bon  père  de  famille  : 
cela  eft  de  Droit  général. 

M.  Charles  Dumoulin  ,  ce  grand  Auteur  des  principes  les 
plus  lumineux  ,  nous  donne  une  régie  magnifique ,  qui  com- 

Èee   ij 
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prend  en  un  mot  la  façon  dont  le  Seigneur  faififTant  doit  jouir 
du  Fief  de  fon  Variai,  pour  les  chofes  qui  n'ont  point  un  ufage 
fuccefTif  &  ordinaire ,  comme  le  chauffage ,  la  pèche  pour  l'ufage 
de  la  Maifon ,  non  pas  celle  qui  fe  fait  de  tout  l'Etang,  les 
Colombiers  &  autres  de  cette  nature.  Il  dit  fur  le  paragraphe 
I  ,  gl.  8  ,  nombre  5  3  :  Me  efl  debitus  moàus  qui  fit  fecundiim  con- 
fuetudinem  regionis ,  qualitatem ,  &  conditionem  rei ,  ejr  dejlinationem 
patris-familias. 

Cette  régie  comprend  ,  félon  moi  ,  la  jouiffance  de  tout  le 
revenu  du  Fief  de  quelque  nature  qu'il  foit.  Le  Seigneur  do- 
minant doit  jouir  &  percevoir  en  vertu  de  fa  faifie  ,  dans  les 
tems  &  faifons  ordinaires  du  lieu  ,  feion  la  nature  &  qualité 
de  la  chofe  ,  Se  fuivre  en  tout  la  deftination  du  père  de  famiile, 
c'efl-à-dire  la  façon  dom  leVaflTal  lui-même  adminiflreroit  & 
gouverneroit  fon  propre  bien ,  pour  en  ufer  comme  un  bon  père 
de  famille. 

Avec  cette  régie  ,  on  peut  fdrement  juger  de  tous  les  cas  d'ad- 
miniilration  du  Seigneur  faiiiflant. 

II.  De-là  Dumoulin  ,  nombre  57,  demande  fî  le  Seigneur 
faiiiflant  efl  tenu  ad  farta  tecla,  &  reclam  agrorum  culturam ,  c'eft- 
à-dire  de  l'entretien  des  Bâtimens,  &:  de  la  culture  régulière  des 
Terres  ? 

Il  décide ,  n.  6  5  ,  que  le  Seigneur  tenetur  res  clientelarias  tenere  » 
in  eâdem  boniiate  ejr  fiatu ,  haElcnus  tamen  ut  non  nifi  de  dolo  ejr  latâ 
culpâ ,  tam  in  committendo ,  qukm  in  omittendo  teneatur  >  de  levi  au- 
tem ,  vel  levifflmâ  culpâ  nullo  modo  teneatur. 

C'efh-à-dire  qu'il  efb  tenu  de  l'entretien  ordinaire. 

Notez  que  lorfque  Dumoulin  a  ainfi  écrit,  c'étoit  fur  l'art.  1 
de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  ne  contenoit  pas  ces  termes ,  À  la. 
charge  dyen  ufer  far  lui  comme  u?i  bo?î  père  de  famille  :  ce  qui  fait  tout 
dépendre  des  circonftances. 

III.  Le  Seigneur  n'en;  point  tenu  d*acquitter  les  charges  non 
inféodées  :  c'eit  un  principe  générai  5  c^eft  la  difpofition  de  l'art. 
28  de  Paris ,  qui  forme  le  Droit  commun  :  c'efl  ce  que  Dumou- 
lin explique  fort  bien  in  principio  du  j.  18,  qui  eft  le  28  de  la 
nouvelle ,  qualecumquefet  onus ,  fwe  fervitus  ,fwe  hypoteca ,  aut  aliud> 
&  quoeumque  modo  fit  impofitum. 

Pocquer  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  1  ,  chap.  8  ,  (ect.  6  ,  ap- 
porte une  limitation  jufle.  Si  le  Seigneur  étoit  lui-même  créan- 
cier d'une  rente  non  inféodée  affignée  fur  le  Fief  ,  il  eitime  que 
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cette  rente,  on  au  moins  les  arrérages  qui  auroient  couru  pen- 
dant la  faifie  ,  feroient  confus  en  fa  perfonne  ,  parce  qu'il  ne 
peut  défavouer  cette  charge  ,  ni  prétendre  quelle  ne  foit  pas 
inféodée  >  il  en  eft  lui-même  ie  créancier  ,  &C  dès-là  il  a  reconnu 
la  charge  du  Fief:  je  tiens  ce  parti. 

1  V.  Tous  les  Auteurs  conviennent  que  le  Seigneur  eft  tenu 
du  ban  &  arriere-ban  qui  feroit  levé  pendant  la  faifie  ,  parce  que 
c'eft  une  charge  réelle  du  Fief  préférable  aux  droits  du  Seigneur  > 
il  s'agit  du  fervice  du  Roi.  C'eft  auffi  ce  que  Dumoulin  décide, 
§.37  hodie  55  ,  gl.  6  ,  n.  7 ,  ou  eft  la  folution  d'une  queftion 
qu'il  agite  ,  n.  4,  5  &  6.  Sa  raifon  eft  :  Quia,  iftud  onus,  eft  onus 
jeudi ,  &  ad  quod  feudum  k  fui  origine  eft  affccïum ,  &.ftc  non  poteft 
tranftre  ad  Tatronum  nift  cum  ancre  fuo ,  &  quemadmodum  tenetur fa- 
it s  facere  crédit  or  ibu  s  habentibus  rcditus  fub  infcudatos  fuper  feudo ... . 
Ita  &  hujufmodi  oncri  banni  &  retro-banni ,  quia  originalitcr  infunt 
feudo  ex  eo  quia  feudum  eft. 

Mais  au  Ai  on  convient  qu'il  n  eft  pas  tenu  de  la  charge  des 
francs-Fiefs ,  parce  que  ,  difent  les  Auteurs ,  ce  droit  regarde 
plutôt  la  perfonne  que  le  Fief,  ou  quoi  que  ce  foit,  eft  mixte. 
Je  dis  que  cette  charge  eft  pure  perfonnelle ,  quoiqu'elle  fe  levé 
fur  le  Fief,  parce  que  ccft  la  feule  qualité  roturière  du  Vaffal  qui 
occafionne  cette  charge. 

Je  conviendrai  avec  Dupleflîs,  que  le  Roi ,  ou'quoi  que  ce 
foit,  le  Fermier  peut  en  exiger  le  droit  nonobftant  la  faille,  a 
caufe  du  privilège  des  droits  dûs  au  Roi  :  mais  le  Seigneur  aura 
fon  recours  afluré  contre  fon  Vaiïal  3  non  pas  qu'il  puifle  rete- 
nir le  Fief  faiii  pour  cela  ,  ce  n'eft  pas  une  caufe  de  faifie  féodale 
admife  par  Jes  Coutumes  5  il  cloit  fe  pourvoir  par  a&ion  ,  6c  il 
l'obtiendra. 

Cette  faifie  féodale  eft  préférable  à  toutes  les  autres  failles  , 
même  quand  la  faille-réelle  feroit  antérieure  ,  parce  que  le  Sei- 
gneur a  un  droit  primitif.  Auiîi  l'art.  3  4  de  Paris  veut  que  les 
créanciers  faififfans  députent  un  homme  pour  faire  la  foi  &:  ob- 
tenir main-levée  ,  en  payant  les  droits  de  la  mutation.  C'eft  ce 
que  Dumoulin  décide  ,  §.  1  8  ,  hodie  1 8  ,  n.  13.  Dummodo  credir 
tores  de  fuo  ojfcrant ,  &folvant  jura  utilia  débita?  atrono  reculer \iturt 
fuper  pretio  futur a  venditionis  y  fi  fuper fucrit.  C'eft  ce  qu'il  décide 
encore  ,§.61  hodie  8  5  ,  gl.  1  ,  n.  5?  9. 

Auffi  cette  préférence  de  la  faifie  féodale  fur  la  faille-réelle, 
quoiqu'antérieure  à  la  faifie  féodale  >  a  été  jugée  in  termina  par 
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un  Arrêt  du  1 1  Juillet  163  9,  rapporté  par  Ricard  fur  l'art.  34 
de  Paris.  Il  confirme  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  par 
laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  la  faille  féodale  faite  à  la  re- 
quête du  Marquis  de  Fontenay  ,  en  qualité  de  Seigneur  de  Ja- 
gny ,  tiendroit  >  nonobstant  la  faifie-réelle  ,  établhTement  de 
Çommiffaires  ,  bail  judiciaire  fait  long-tems  auparavant  :  ce 
faifant ,  le  Commiflaire  établi  à  la  faifie-réelle ,  condamné  de 
rendre  compte  au  Marquis  de  Fontenay  des  fruits  échus  depuis 
la  faille  féodale. 

Il  y  a  un  cas  où  la  faille  féodale  n'eft,  pas  préférée  à  une  faille 
antérieure  j  c'eiHe  cas  d'une  faifie  antérieure  pour  un  créancier 
d'une  rente  inféodée  :  la  raifon  eit ,  que  par  l'inféodation  le  Sei- 
gneur a  reconnu  la  rente  ,  &  qu'il  en  eit  tenu. 

SECTION     VIL 

Quels  font  les  effets  de  la  Saifie  féodale. 

î.  A  *  L'exception  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  article  1 04 ,  qui 
JL]^  ne  donne  au  Seigneur  les  fruits  du  Fief  faifi ,  qu'autant 
qu'il  les  a  confumés  ,  Maine  n'a  pas  la  même  difpofition  ,  quoi- 
que ces  deux  Coutumes  foient  plus  qu'en  tout  la  même  ,  & 
qu'autrefois  elles  n'ayent  été  qu'une.  A  l'exception  de  cette 
Coutume  ,  on  doit  dire  en  général  que  l'effet  principal  de  la 
faille  féodale  faute  d'homme  ,  ell  d'acquérir  irrévocablement 
au  Seigneur  tous  les  fruits  qu'il  aura  recueillis  ou  du  recueillir. 
Nous  diions  recueillis  ou  du  recueillir ,  pour  diltinguer  les  fruits 
naturels  &:  les  fruits  civils ,  les  prix  des  baux  des  Fiefs  affermés  5 
ce  que  nous  expliquerons. 

II.  Ces  fruits  appartiennent  au  Seigneur  Surtout  le  Fief  variai 
faifi. 

Mais  qu'eil-ce  que  tout  le  Fief?  Cela  s'applique  t-  il  à  tout  ce 
qui  eit  compris  fous  la  même  dénomination  ?  P.  e.  un  homme 
polledera  le  Fief  de  la  Roze  ,  qui  ne  confiitoit  qu'en  un  Manoir 
Se  20  arpens  d'Héritages  j  il  y  aura  joint  500  arpens  de  toutes 
natures  d'Héritages  5  il  les  aura  affermés  fous  la  feule  dénomina- 
tion de  la  Terre  &.  Seigneurie  de  la  Roze  5  il  y  a  mutation  après  j 
cette  Terre  de  la  Roze  eit  faille  féodalement  faute  d'homme  s 
tous  les  fruits  &.  revenus  appartiennent  au  Seigneur  ;  aura-t-il  tous 
les  fruits^  toute  cette  Terre  de  la  Roze  î  Voilà  la  queition. 
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Dumoulin  levé  cette  queftion  ,  §.  1 8  hodie  i2 ,  n.  ult.  Il  ren- 
voyé au  §.  1  ,  gl.  5  ,  n.  1 5  &  fequentibus ,  ou  il  dit  qu'on  trouvera  5 
&  où  l'on  trouve  en  effet  ,  ce  que  c'en:  que  les  appartenances 
du  Fief,  pour  fçavoir ,  quand  on  faifit  un  Fief  ,  appartenances 
&  dépendances  d'un  Fier,  ce  qui  eft  faifi,  ou  ce  qui  n'eft  pas  faifi , 
ou  pour  dire  plus  clairement ,  ce  qui  entre  dans  la  faifie  féodale , 
&  ce  qui  n'y  entre  pas.  Summa  refolutionis patet,  dit-il ,  paragrapho 
hodie  z  8  ,  dijlinguendo  an  unio  fiel  a  fit  feudo ,  &  in  ekdem  qualitate 
feudali ,  an  vero  ut  fundo  ,  &  feorfim  ab  bac  feudali  co?iditione  ejuf- 
dem  feudi. 

Voilà  beaucoup  en  peu  >  c'en:  pourtant  la  folution  de  la  quef- 
tion. 

Pour  en  être  inftruit  à  fond  ,  il  faut  recourir  au  §.  1  ,  gl.  5 , 
h  n.  1  ^  ufque  ad  21  exclu five  :  le  Lecteur  y  trouvera  la  diltinc- 
tion  des  appartenances  6c  dépendances  du  Fief,  comme  Fief  i  6c 
les  appartenances  5c  dépendances  du  Fief,  comme  fonds  patri- 
monial. 

Je  m'explique  avec  Dumoulin.  Un  homme  a  un  Fief  compofé 
d'une  Maifon  &  3  o  arpens  de  Terres  :  p.  e.  il  acquiert  d'autres 
Terres ,  même  des  francs-Aleux  ,  &  il  les  réunit  à  fon  domaine  : 
alors  par  rapport  aux  Terres  ,  ou  ces  Terres  acquifes  étoient 
des  anciennes  dépendances  du  Fief,  ou  elles  ne  l'étoient  pas  ; 
ou  elles  étoient  mouvantes  du  même  Fief  dominant ,  ou  elles 
ne  l'étoient  pas. 

Si  ces  Terres  étoient  des  dépendances  anciennes  de  ce  Fief 
dont  on  s'étoit  joué  ,  alors  la  réunion  s'en  en:  faite  à  ce  Fief, 
in  eadem  qualitate  feudali  -,  fi  elles  n'en  étoient  pas ,  ou  elles  étoient 
mouvantes  6c  tenues  du  même  Fief  dominant ,  6c  l'acquéreur 
les  a  réunies  à  fon  Fief,  ôc  reportées  comme  telles  in  augmentum 
feudi  fui  -,  ou  elles  étoient  mouvantes  6c  tenues  d'un  autre  Fief 
dominant.  Primo  cafu  ,  elles  font  réunies  au  Fief  faifi ,  in  ekàcm 
qualitate  feudi ,  6c  elles  font  partie  du  Fief  failî  ,  comme  celles 
de  la  première  efpéce.  Secundo  cafu ,  eiles  font  ajoutées ,  non  àe'u- 
tf^jauFief  j  elles  font  réunies  au  Fief,  comme  fonds  patrimonial  -, 
elles  augmentent  le  fonds  patrimonial  du  Vaflal  faifi  >  mais  elles 
n'augmentent  pas  le  Fief,  comme  Fief.  Fiunt  unus  fundus  >  in  quan- 
tum tllud  feudum  cf  quidam  res  patrimonialis ,  &  hœrcdujvi  pcffcfjoris... 
non  tamen  uniuntur  feudo  in  quantum  feudum  ,  quia  nen  uniuntur 
in  qualitate  feudali  ejufdem  feudi ,  5c  elles  ne  font  parties  ni  ap- 
partenances du  Fieffaïû. 
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Par  rapport  aux  francs-Aleux  acquis,  ou  l'acquéreur  les  a 
reportés  a  (on  Seigneur  qui  les  a  reçus  in  apgmentum  jeudi ,  ou  il 
ne  les  aura  pas  reportés.  Alors ,  primo  cafu ,  ils  font  partie  du  Fief 
faiii.  Secundo  cafu ,  ils  ne  le  font  pas ,  per  ea  quœ  diximus.  Ce  font- 
là  de  ces  grands  principes  qu'il  faut  fçavoir  pour  fe  tirer  des 
queitions  de  faille  féodale  ,  de  relief,  de  quint ,  de  blâme  ,  de 
dénombrement ,  de  démembrement ,  &  de  jeu  de  Fief. 

Mais  quand  on  failit  le  Fief  nommément ,  tout  ce  qui  dépend 
du  Fiel  eit  réputé  faifi  :  c'elt  ce  que  décide  Dumoulin  ,  $.  i  , 
gl.  <  ,  n.  14.  ïeudo prehenfoveniunt  omniaaccedentia  feudo  ,ftve  cor- 
poralia  ,fwe  incor poralia  ,  videlicet  omnes pertinenti*  annexai  &  depen* 
dentijt  (  qu&funt  de  proprictate ,  vel  juribus  jeudi  ,quia  nonfeparantir 
œfuoprmcipali  ,fed  cum  Mo  unum  intégrale  conjiituunt ,  êv  cela  etiamfi 
non  fit  dittum.  ) 

III.  Cette  queftion  en  amené  une  autre  qui  n'eft  pas  moins 
intéreflante. 

Un  Seigneur  trouve  un  Fief  ou  vert,  il  le  faifit  :  le  propriétaire 
avoit  acquis  un  arriere-Fief ,  coniiaté  arriere-Fief  par  les  anciens 
aveux  i  il  l'avoit  acquis  fans  réunion  ,  dès-là  il  ne  relevoit  du 
Seigneur  faififlant  qu'en  arriere-Fief:  le  Seigneur  peut-il  faifir 
cet  arriere-Fief? 

Dumoulin  traite  cette  queftion  ,  §.  36  hodie  54,  n.  6  ,  &  il 
décide  qu'il  le  peur,  cum  nuïlum  habeat proprium  Vajjallxm  :  mais 
il  ajoute  qu'il  faut  le  faifir  fpecïali  prehenjione  -,  c'eft-à-dire  ,  que 
la  faille  du  Fief  immédiat  ne  profite  pas  au  faififlant  pour  i'arrie- 
re-Fief  ;  il  faut  qu'il  le  faififle  à  part ,  comme  tout  arriere-Fief 
tenu  par  un  autre  que  fou  Vaflai ,  &  qu'il  trouveroit  ouvert  pen- 
dant la  faifie  du  Fief  vaflai. 

Mais  de  quelle  façon  le  Vaflai  faifi  venant  à  la  foi ,  obtiendra- 
t-il  la  main-levée  de  cet  arriere-Fief?  Faudra-t-il  qu'il  en  fifle 
la  foi  ?  Nous  fuppofons  qu'il  le  tient  non  réuni ,  &  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  faut  faire  pour  empêcher  la  réunion  dans  fa  main. 

Il  faut  d'abord  pofer  pour  principe  certain  contre  Dumoulin , 
§.37  hodie  5  5  ,  gl.  5  in  principio,  que  l'article  ne  donne  quune 
faculté  aux  arrieres-Vaflaux  de  faire  la  foi  au  Suzerain  qui  les 
faifit ,  ik  cela  pour  éviter  la  perte  de  fruits.  L'article  dit,  peut. 
Dumoulin  dit ,  fed.etiam  inviti  aguntur.  Je  tiens  abfolument  le 
contraire  5  c'elt  une  facilité  que  la  Coutume  leur  donne  pour  ne 
pas  encourir  perte  de  fruits  ,  fed  volentiius  wùtta  fit  inju  ta  Le 
Seigneur  ne  perd  rien  ,  il  gagne  les  fruits  5  &  fi  Tarriere-I  icf  eft 

ouvert 
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ouvert  par  mutation  à  profit,  comme  dans  notre  efpéce,  &  efl 
ouvert  en  même  temsque  le  Fief,  il  en  aura  le  profit,  que  le 
Vaflal  fera  tenu  de  lui  payer  lorfqu'il  fe  préfentera  à  la  foi  pour 
le  Fief. 

Ainfi  je  penfe  que  le  VaiTal  fe  préfentant  à  la  foi ,  ne  fera  la 
foi  que  de  ion  Fier  fervant  ,  &  offrira  les  profits  des  deux,  comme 
ouverts  en  même  tems  -,  &  que  dans  le  dénombrement  de  fon  Fief, 
il  employera  l'arriere-Fief  comme  arriere-Fief  (  car  s'il  faifoit 
la  foi  des  deux,  il  réuniroit  )  parce  que  l'arriere-Fief  non  réuni 
ne  relevé  pas  du  Seigneur  faifiiïantj  &:  dans  l'efpéce  ,  ces  Fief 
&  arriere-Fief  fe  trouvant  dans  la  même  main ,  il  y  auroit  réu- 
nion par  la  foi  qu'il  en  porteroit  à  fon  Dominant.  Qu'on  ne 
dife  pas  qu'il  en  fera  la  foi  ,  comme  d'un  arriere-Fief,  comme 
un  tiers  qui  le  poffederoit  aux  termes  de  l'art.  55  ;  parce  que 
cette  foi  par  les  arrieres-Vaflaux  n'en:  faite  qu'à  l'effet  d'avoir 
main-levée  ,  &  ne  pas  encourir  la  perte  de  fruits  pendant  la  fai- 
fie du  Fief  fervant.  Or  dans  notre  efpéce,  en  faifant  la  foi  du 
Fief  fervant ,  &.  payant  les  profits  des  deux  ,  il  obtient  eonflam- 
inent  main-levée  ,  qui  ne  peut  lui  être  refufée  ,  fous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  fait  la  foi  de  l'arriere-Fief  j  parce  que  i°.  cet  arriere-Fief 
ne  relevé  pas  du  faififlantj  z°.  c'en:  qu'elle  ne  fe  fait  que  pour 
obtenir  main-levée  de  l'arriere-Fief,  pendente  prehenjiotie  jeudi 
immediati  -,  <k  la  faifie  du  Fief  immédiat  ceffe  par  l'offre  de  foi 
pour  le  Fief  fervant ,  ^ui  feul  relevé  du  faififfant ,  &  de  profits  des 
deux  Fiefs. 

IV.  Nous  ayons  dit  que  le  Seigneur ,  en  vertu  de  la  faifie  féo- 
dale faute  d'homme &:  faute  de  dénombrement,  es  Coutumes 
?ui  donnent  en  ce  cas  les  fruits  au  Seigneur,  gagnoit  tous  les 
ruits  qu'il  avoit  recueillis  ou  dû  recueillir ,  parce  qu'il  faut  diftin- 
guerles  fruits  naturels  &.  les  fruits  civils. 

Il  y  a  fur  cela  plufieurs  régies  certaines  qui  font  décidées  par  le 
fameux  Arrêt  du  1 1  Mars  1 6  S  1  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais  , 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  Se  par  les  principes  de  la  matière. 
La  première  eft ,  que  le  Seigneur  ne  prend  les  fruits  que  d'une 
année  ,  quand  même  fa  faifie  auroit  duré  quelques  mois  de  plus ,' 
À  moins  qu'il  ne  futéchu  deux  récoltes  >  l'une  ,  lorfque  la  faifie 
a  été  faite  peut-être  peu  avant  la  récolte  ,  ce  que  le  Seigneur  eft 
en  droit  de  faire  5  l'autre,  qui  fe  fera  faite  pendant  la  faifie: 
mais  fi  la  faifie  avoit  duré  un  an  &  quatre  ou  cinq  mois ,  &  que 
pendant  ce  tems  il  n'y  eût  eu  qu'une  récolte  ,  &  que  la  main- 
Tome  IV.  Fff 
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levée  fut  venue  avant  la  féconde  récolte  ,  ou  avant  la  cueillette 
de  tout ,  (  caries  fruits  d'une  Terre  fe  récoltent  à  trois  diiTérens 
teins,  les  foins,  les  grains, les  vins,;  le  Seigneur  ne  pourrait 
prétendre  que  l'an,  &  non  les  quatre  ou  cinq  mois  échus  pen- 
dant lêfquels  il  n'y  a  rien  eu  de  récolté. 

La  féconde  eft ,  que  cela  a  lieu  ,  foit  que  le  Fief  foit  affermé  , 
&que  le  Seigneur  fe  foit  contenté  de  la  ferme  es  Coutumes  où 
il  peut  expuifer  le  Fermier  ,  ou  que  par  la  Loi  il  s'en  foit  conten- 
té ,  parce  qu'il  ne  gagne  les  fermages  qu'autant  qu'il  y  a  eu  de 
récoites  pendant  la  faille. 

Ces  deux  régies  font  confacrées /#  terminis,  par  l'Arrêt  du  i  i 
Mars  1 6  8  i.  L'appel  étoit  d'une  Sentence  du  Chatelet ,  qui  ac- 
cordoit  feize  mois  de  perte  de  fruits.  Voici  le  fait. 

Meffire  Charles-Claude  Voifîn,  Avocat  Général  du  Grand 
Confeil,  Seigneur  deBouqueval,  avoit  fait  faifir  féodalement 
faute  d'homme  le  Fief  de  Verfaiiles  ,  appartenant  à  Dame 
Marie  Charlet ,  époufe  de  Pierre  Pradel ,  Gouverneur  de  Saint- 
Quentin,  le  15?  Août  1675).  Le  n  Janvier  168  1  ,  Pradel  avoit 
couvert  le  Fief.  M.  de  Voiiîn  avoit  fait  afîigner  au  Chatelet  les 
Sieur  &  Dame  Pradel  au  mois  de  Décembre  1680,  pour  voir 
déclarer  la  perte  de  fruits  encourue. 

Sentence  par  défaut  le  15?  Janvier  168  1  ,  qui  déclare  encou- 
rue la  perte  des  fruits  5  ordonne  que  M.  de  Voifin  aura  délivran- 
ce des  fruits  &  revenus  depuis  le  151  Août  1675)  qu'il  avoit  fait 
faifir  féodalement ,  jufqu'au  22  Janvier  16  Si  que  Pradel  avoit 
couvert  le  Fief. 

Appel:  dans  la  quatrième  queftion  on  agita  fi  le  Seigneur 
aurait  les  feize  mois ,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  qu'une  récolte  :  le 
Fief  étoit  affermé. 

Par  l'Arrêt ,  fur  les  concluions  de  M.  Talon  ,  on  met  l'ap- 
pellation 6c  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  en  ce  que  la  Sentence 
adjugeoit  Us  feize  mois  de  perte  de  fruits  ;  émendant ,  on  adjuge  le 
loyer  d'une  année ,  dépens  compenfes. 

V.  La  troifiéme  régie  eft,  que  le  Seigneur  gagne  les  reliefs 
&  quints  des  arrieres-Fiefs  ouverts  pendant  la  laifie  du  Fief 
fervant  ,  &  il  les.  gagne  en  entier ,  quand  même  le  VafTal  au- 
rait obtenu  main-levée  le  lendemain  de  la  mutation  arrivée 
dans  les  arrieres-Fiefs  :  ce  font  des  fruits  du  Fief  fervant,  qui 
font  indépendans  de  la  faiiîe  que  le  Seigneur  aurait  pu  faire 
des  arrieres-f  iefs  :  il  n'eft  pas  néceiTaire  qu'il  les  faillite  pour 
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gagner  ces  profits ,  parce  que  fa  faifie  ne  lui  profite  que  pour  ga- 
gner auffi  les  fruits  des  arrieres-Fiefs.  Or  ces  profits  de  mutations 
ne  font  pas  des  fruits  de  l'arriere-Fief  5  ce  font  des  fruits ,  profits  & 
obventionsdu  Fief  fervant.  Mol.  §.34  hodie  5  o  ,  n.  1. 

La  raifon  de  cette  régie  eft  telle  que  Dumoulin  nous  dit,  & 
que  j'ai  répétée  en  tant  d'endroits ,  fur  le  relief,  fur  le  quint  & 
fur  le  retrait ,  jura  quinti ,  relevii ,  ejr  retraciûs  ,  eedem  momento 
feminantur  ejr  nafeuntur  -,  ils  font  acquis  au  Seigneur  ou  Fermier 
du  tems  de  l'ouverture.  Or  le  Seigneur  dans  l'efpéce  du  Fief 
fervant  faifi  ,  eft  le  Seigneur  faififlant  :  cela  eit  fondé  encore  fur 
un  Arrêt  du  5  Août  1 600  ,  rapporté  par  M.  Louet  ,  lettre  R  , 
fomm.  43  ,  qui  adjugea  un  relief  à  un  Fermier,  qui  né  toit  plus 
Fermier  lors  des  offres  de  foi  ôc  du  relief  payé  5  &  de  ce  tous 
les  Auteurs  en  conviennent. 

V  I.  La  quatrième  régie  efh ,  que  par  rapport  aux  fruits  na- 
turels &  induftriaux ,  le  Seigneur  les  gagne  tous  ydumwodo  Çmt 
feparata  à  folo. 

La  Coutume  d'Orléans  en  porte  une  difpofition  précife  > 
art.  69  ,  en  ces  termes  :  Et  combien  que  le  Fief  foit  ouvert ,  ejr 
que  le  Seigneur  le  puijfe  exploiter ,  (  néanmoins  avant  les  fruits  cueillis 
CT  abattus  )  le  Vaffal  peut  purger  fa  demeure  ,  ejr  efi  reçu  h  faire 
Jes  offres  ejr  devoirs. 

En  forte  qu'il  n'a  que  les  fruits  qu'il  a  fait  abattre  :  &:  fi  le  Vaf- 
fal venoit  à  la  foi  entre  la  récolte  des  grains  &  les  vendanges ,  le 
Seigneur  aura  les  grains ,  &  le  Vaffal  les  vins,  que  fi  le  Fief  eit 
affermé ,  on  fera  une  ventilation  :  c'eft  l'avis  commun  des  Doc- 
teurs. 

Dumoulin  fur  le  §.  1  ,  gi.  8  ,  n.  27  ,  levé  une  queftion  fingu- 
liere  à  ce  fujet. 

Il  pofe  la  thèfe  d'un  Seigneur  ,  qui  pendant  fa  faifie  a  fait 
enfemencer  les  Terres  :  il  iuppofe  que  le  Fief  étoit  vacant ,  c'eft- 
à-dire  non  cultivé  :  il  faut  fuppofer  qu'il  n'y  avoit  point  de  Fer- 
mier. 

Le  Vaffal  vient ,  offre  la  foi  &  autres  devoirs ,  le  Seigneur  ne 
peut  la  refufer.  A  qui  appartiendront  ces  fruits  ?  Il  dit  que  fi  les 
offres  viennent  dans  le  tems  de  la  récolte ,  c'eit-à-dire  loriqu'on 
la  commence  ,  le  Seigneur  n'eil  pas  tenu  d'accorder  main-levée 
qu'il  n'ait  recueilli  j  quia  fruclus  maturi ,  ejr  parati  ad  colligen- 
dum  ,  habentur  pro  colleciis,  tum  ne  Patronus  éluda tur  ,  ejr  ne  liceat 
Vaffallo  eum  fruflrari  impuue  ,  &  non  oportet  fruftrationem  effe  im- 
punitam.  F  f  f  \] 
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Que  fi  les  offres  du  VafTal  font  avant  le  tems  de  la  maturité , 
il  dit  que  le  VafTal  aura  les  fruits  en  rembourfant  les  labours 
Scfemencesj  de  même  s'il  vient  dans  le  tems  de  la  maturité, 
mais  avant  la  récolte  :  il  le-  décide  encore  eadem  gloffa  ,  n.  i  5. 

Cette  queflion  efh  délicate  dans  la  première  partie  ,à  caufe  de 
la  maxime  certaine  que  le  Seigneur  n'a  que  les  fruits  qu'il  a  fait 
abattre.  Mais  je  crois  qu'il  faut  interpréter  ceci  du  tems  où  la 
récolte  eft  commencée ,  parce  que  comme  on  ne  peut  tout  abat- 
tre en  un  jour ,  les  grains  font  cenfés  abattus  du  jour  que  la 
faucille  eft  dans  le  champ. 

VIL  La  cinquième  régie  eft  pour  les  loyers  de  Maifons, 
arrérages  de  rentes  dûs  au  Vafïal  à  caufe  de  fonFief,  qui  ne  font 
point  des  fruits  caufés  par  quelque  récolte  ,-&  que  l'on  appelle 
fruits  civils. 

A  l'égard  de  ces  fruits, ils écheoient  dédie  in  diem  -,  le  Seigneur 
les  a  au  rata  du  tems  que  fa  faille  a  duré  5  il  aura  tous  les  termes 
qui  feront  échus. 

,  Dumoulin  traite  excellemment  cette  queftion  ,  §.  1  ,  gl.  r  > 
n.  5  1  ,  5  2  ,  5  3  5  il  y  établit  la  différence  des  fruits  naturels  & 
des  fruits  civils  :  fes  principes  y  font  lumineux. 

Naturales  producuntur  fer  feparatïonem  h  re  corpcrali  t  ante  enim 
qukm  nafcantur  velfeparentur ,  non  proprie  frucius  ,fed  pars  rei  vere  > 
ejr proprie  dicu?^tur  -,  de-là  ils  font  réputés  immeubles,  quand  ils 
ne  font  pas  encore  dans  le  tems  de  la  récolte,  art.  92.  Civiles 
autem  producuntur  Jiatim  ,  ac  incipiant  d,eberi.  Itaque  quod  operatur 
in  naturalibus  fruciibus  feparatio  ,  hoc  operatur  in  civilibus  obliga- 
tionis  cejjlo.  Et  Jicut  in  naturalibus  attenditur  tempus  feparationis 
quantum  ad  ejfecfum  acquifitionis  ^  ita  in  civilibus  attenditur  tempus 
quo  incipiunt  deberi.  (  Hinc  efl  quod  in  penjionibus  dx>muum  ,  vel  mer- 
cedibus  operarum ,  qu£  tempus  fuccejjivum  habent  7  &  quotidie  deberi 
incipiunt ,  mfpicitur  temporis  rata.  ) 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  ces  principes  :  ils  parlent  d'eux- 
mêmes  ,  &:  on  y  voit  tout  d'un  coup  comment  doit  fe  régler  la 
perte  de  ces  fruits  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal. 

VIII.  La  fixiéme  régie  eft,  que  par  rapport  aux  Bois  taillis 
qui  fe  trouvent  en  coupe,  &  les  Etangs  qui  font  en  pêche  ,  on 
ne  fait  pas  comme  dans  l'exploitation  du  relief,  qui  efl:  un  profis 
gracieux  donné  pour  l'inveltiture  :  dans  le  relief,  le  Seigneur 
n'a  qu'une  feuille  des  Bois*  ôt  rellimation d'une  année  pour  les 
Etangs. 
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An  contraire,  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale,  qui  eft.  pœna 
contumaciœ  Vafîalli,  le  Seigneur  prend  toute  la  coupe  &  toute 
la  pêche  5  ils  font  ameublis  à  fon  profit  eo  ipfi  en  entier.  La 
Coutume  d'Orléans  en  a  pour  les  Bois  une  difpofition  précife , 
art.  75  j  &  Chopin  fur  l'art.  36  d'Anjou  ,  n.  1  ,  en  rapporte  im 
Arrêt  précis  du  16  Octobre  1 575?  :  c'eft  aufïï  ce  que  Dumoulin 
avoit  décidé,  §.  1 ,  gl.  8  ,  n.  30&  3  1  5  &  de  ce  tous  les  Auteurs 
font  d'accord. 

En  Poitou  ,  comme  on  peut  faifir  faute  de  rachat ,  faute 
d'hommage  &:  faute  de  dénombrement ,  &  que  ces  trois  faifies 
emportent  perte  de  fruits ,  fecundum  ea  quœ  dixi  fuprk,  on  dif- 
tingue  il  la  fiifie  eft  faute  de  rachat ,  il  n'y  entre  que  les  fruits, 
qui  d'ordinaire  courent  du  rachat  ,&  non  les  fruits  fuccefîifs: 
fecus  ,dans  les  deux  autres  ,tous  les  fruits  y  entrent.  M.  Boucheul 
fur  l'art.  9  1  ,  n.  27 ,  &  fur  l'art.  120. 

I X.  La  feptiéme  régie  cil: ,  que  l'on  ne  confidere  pas  fi  les 
fermages  font  échus,  ou  s'ils  ne  le  font  pas  lors  de  la  main- 
levée de  la  faifie  féodale. 

Les  Auteurs  font  encore  unis  pour  dire  que  le  Seigneur  re- 
çoit le  prix  de  la  ferme  en  quelque  tems  qu'il  écheoit ,  fi  pendant 
la  faifie  le  Fermier  a  fait  toutes  les  récoltes  j  fi  ce  n'eft  en  Anjou 
où  il  doit  fe  contenter  du  prix  de  fa  ferme  ,  s'il  n'y  a  fraude,  à 
moins  que  le  bail  ne  foit  fait  depuis  la  notification  delà  faifie, 
comme  le  dit  Brodeau  ,  art.  5  6  ,  n.  5  &  6,  &  le  Maître,  dernière 
édit.  pag.  6  5 .  Die  idem  des  baux  judiciaires. 

La  raifon  eft.,  i°.  que  le  tems  des  payemens  n'eft  prorogé 
qu'en  faveur  des  Fermiers  ,aufquels  il  faut  après  la  récolte  don- 
ner le  tems  d'abord  d'enfemencer  pour  l'année  fuivante  ,  en- 
fuite  de  battre  cV  de  vendre  les  grains.  20.  Que  fi  le  Fief  n'avoir 
pas  été  affermé,  le  Seigneur  auroit  recueilli  &  gagué  tous  les- 
fruits,  &  par  conféquent  il  doit  avoir  le  prix  de  la  ferme,  qui 
eft  fubrogé  aux  grains  &:  fruits  qu'il  auroit  recueillis. 

C'eft  auflî  par  la  même  raifon  que  ,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-defliis ,  fi  pendant  la  faifie  toute  la  récolte  de  tous  les  fruits 
n'a  pas  été  faite,  on  fait  une  ventilation  du  prix  de  la  ferme, 
&  on  adjuge  au  Seigneur  le  prix  de  la  ferme ,  eu  égard  à  ce  que 
les  fruits  récoltés  pendant  la  faifie  féodale  peuvent  porter  du 
prix  total  de  la  ferme. 

Auffi  le  Fermier  ne  peut ,  en  fraude  du  Seigneur ,  avancer  les 
termes  de  [es  payemens  j  cv  quand  il  y  en  aurok  claufe  par  fon 


" 


4i4        TRAITE'    DES     FIEFS. 

bail,  il  feroittenude  payer  le  Seigneur  une  féconde  fois,  fauf 
l'on  recours  contre  le  VafTal ,  parce  que  le  droit  du  Seigneur  eft 
antérieur:  J'en  ai  déjà  parlé  furie  relief}  c'eft  auffi  le  fentimenc 
de  Ricard  fur  l'art.  5  6  de  Paris  ,  &  de  Coquille  en  fes  Inïtituts, 
titre  des  Fiefs  :  la  Coutume  de  Reims ,  art.  1  o  1  ,  en  a  une  difpo» 
fition  précife. 

Coquille  rend  raifon  de  cette  décifion  qui  paroît  dure,  fur- 
tout  dans  le  cas  d'une  convention  écrite  dans  le  bail  :  c'eft  que 
les  fruits  ,  fummojure,  appartiennent  au  Seigneur  s  6c  naturelle- 
ment il  les  auroit  levés ,  fans  le  bail  :  or  ces  fruits  ne  s'avan- 
çant  pas ,  ils  ont  leur  tems  réglé  5  le  prix  de  la  ferme  n' eft  jamais 
cenfe  qu'une  conféquence  de  la  récolte  des  fruits  ,  &  pareille 
convention  eft  une  fraude  qui  ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  eft. 
le  Seigneur. 

X.  La  huitième  régie  eft ,  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  que 
le  Fief,  id  eft ,  les  immeubles  &  droits  réels  qui  forment  le  Fief 
du  VafTal  5  il  ne  peut  faifir  les  meubles  du  VafTal. 

C'eft  ce  que  décide  fpécialement  Dumoulin ,  §.  1  ,  gl.  5  , 
n.  13,  quia  non  funt  pars  feudi,  vel  fundi  -,  de  même  il  ne  peut 
faiiir  les  fruits  du  Fief,  quand  une  fois  ils  font  cueillis  ou  abat- 
tus ,  quand  même  ils  feroient  encore  fur  le  champ  5  argumento» 
§.  91  de  Paris ,  parce  qu'alors  ils  font  réputés  meubles ,  &  ainfî 
de  tout  ce  qui  eft  réputé  meuble,  comme  un  Etang  dont  la 
bonde  eft  levée  pour  le  pêcher.  Vel  Stagni  cl&vem  refignare , 
Mol.  $.  1  ,  gl.  8  ,  n.  41. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  14  Février  1 6  6  1  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  tom.  2  de  la  dernière  édk.  en  5  vol.  qui  déclare  une 
faille  féodale  nulle. 

On  voit  que  M.  Talon  la  foutint  nulle  par  deux  moyens.  Le 
premier  ,  que  la  faifîe  féodale  étoit  faite  à  la  requête  du  Procu- 
reur rifcal  ,&  non  du  Seigneur.  Nous  nous  fommes  expliqués 
fufrk  fur  ce  point ,  &  nous  avons  rapporté  deux  Arrêts  qui  ont 
jugé  le  contraire.  La  féconde  nullité  porte ,  qu'on  avoit  faifï  les 
fruits  ,  non  le  Fief ,  ce  qui  n'étoit  qu'une  {impie  faifîe-arrêt- 
brandon  ,  &  en  cela  elle  étoit  nulle  :  la  faifie-brandon  n'a  lieu 
qu'en  ceniive  j  en  Fief,  il  faut  faifir  le  Fief-,  parce  que  ,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  &  comme  il  eft  vrai,  la  faifîe  féodale  d'un 
Fief  eft  une  efpéce  de  faifîe  réelle  qui  dépofïede  le  Vaflali  ainfî 
il  faut  faifir  le  fonds. 

Quoique  l'Arrêt  prononce  ,  en  déclarant  la  faifîe  nulle  ,  nous 
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ne  dirons  pas,  ainfî  que  plufieurs  Commentateurs  qui  ont  rap- 
porté ce  préjugé ,  que  cet  Arrêt  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  faifir  le 
mobilier  du  Vaflfal ,  ou  ce  qui  étoit  réputé  meuble.  M.  Talon 
n'en  fit  pas  réfulter  une  nullité  :  il  dit  qu'il  en  falloit  faire  main- 
levée 5  i°.  parce  que  la  faifie  féodale  étoit  nulle  ,&  cela  attendu 
les  deux  nullités  ci-deflus>  i°.  parce  qu'il  y  en  avoit  une  partie 
de  coupée  ,  &que  fuivant  Dumoulin  ,  ibià.  §.  1  ,  gl.  8  ,  n.  41 , 
frucius  maturt ,  C7  incœpti  jam  colligi  ,  habentur  pro  colleciis ,  tkm 
ex  parle  Patrom,  qukm  ex  parte  Va.ff.illi.  Voilà  le  principe. 

Notez  que  Dumoulin  dit ,  tam  ex  parte  Patroni ,  qukm  ex  parte 
Vajfalli,  pour  montrer  auiïi  que  fi  le  Seigneur  faififiant  avoit 
commencé  à  couper ,  il  auroit  tous  les  fruits  defbinés  à  couper, 
quand  même  le  Vafïal  fe  préfenteroit  à  la  foi. 

Aufïi  M.  Talon  fe  détermina  par  le  principe ,  mais  n'en  fit  pas 
un  moyen  de  nullité  contre  la  faifie  :  &  comme  l'Arrêt  déclare 
la  faifie  nulle  ,  je  ne  dirai  pas ,  comme  les  autres ,  que  notre  quef- 
tion  en;  un  des  points  décidés  par  cet  Arrêt  j  mais  je  dirai  que  la 
huitième  régie  que  je  donne  elt  dans  le  vrai  principe. 

X 1.  La  neuvième  régie  en:  ,que  même  dans  le  cas  de  la  faifie 
féodale,  le  Seigneur  ne  peut  déloger  le  VaflTal  ni  fa  famille  >  il 
doit  en  ufer  comme  dans  le  relief:  c'eft  l'avis  de  Duplelîis  ôc  de 
plufieurs  autres  Auteurs ,  &  c'eft  le  bon  avis  :  c'eft  ce  qui  s'induit 
de  l'art.  58  de  Paris  qui  fait  le  Droit  commun.  Cet  article  dit, 
fi  le  Fief  efi  exploité par  le  Seigneur.  Ce  terme  exploiter  s'entend 
fuivant  les  Auteurs ,  Se  de  l'exploitation  par  faifie  féodale  ,&.  de 
l'exploitation  par  relief  :&  fi  le  Fief  confifte  en  un  Château  ou 
Maifon  feulement ,  cet  article  décide  que  s'il  eft  loué ,  le  Sei- 
gneur doit  fe  contenter  du  lover  >  s'il  ne  l'eft  pas,  qu'il  doit 
avoir  le  loyer  à  dire  d'Experts.  J'ajouterois  en  ce  dernier  cas , 
que  fur  cette  eitimation  il  faut  déduire  ce  que  le  VafiTal  pour- 
roit  occuper ,  non  pas  en  total ,  mais  en  une  portion  qui  lui  fera 
déduite  ,  comme  dans  le  cas  où  le  Seigneur  faififiant  viendroit 
loger  dans  le  Manoir  qui  feroit  fuffifant  pour  les  loger  tous  deux; 
car  en  cas  de  relief  &.  de  faifie ,  j'eltime  qu'on  ne  peut  faire  payer 
au  Vaflal  fon  loyer. 

Dumoulin,  §.  1  ,  gl.  5  ,  n.  1 3  ,  penfoit  que  le  Seigneur  pou- 
voit expulfer  le  Vaflal  Se  fa  famille.  Itaque,  difoit-il ,  licet  Do- 
mino ,  domos  feudales ,  mero  jure  occupare  6""  tllis  uti  &  frui  etiam 
cxpulfo  Vaffallo  eyfuis,  laque  pr opter  defecium  hominis  ,  ejr  contu- 
macïam  Vaffalli.  Il  ajoute  ce  corre&if }  fcilicet  quando  de  pervt- 
caria,  &  contumacïa  apparet. 
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Mais  Dumoulin  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume ,  qui  ne  por- 
toic  pas  la  difpofition  de  l'art.  5  8  :  au  contraire  ,  les  3  8  6c  40 
de  l'ancienne  ,  qui  font  les  56  &  5  8  ,  permettoientau  Seigneur 
d'expulfer  le  Fermier:  les  56  &  58  de  la  nouvelle  ne  le  per- 
mettent plus.  Ainfi  ce  fentiment  abolevit.  Lalande  fur  l'art.  75 
d'Orléans ,  rapporte  même  deux  Arrêts  rendus  dans  l'ancienne 
Coutume ,  les  dernier  Décembre  1 5  3  7  &  1  2  Janvier  1 5  5  ï ,  qui 
ont  jugé  que  le  Vaffai  en  étoit  quitte  pour  payer  au  Seigneur 
ce  que  pouvoit  valoir  l'ufage  de  la  Maifon  pendant  la  main- 
mife  j  6c  depuis  la  réformation  de  la  Coutume,  il  faut  dans  cette 
eftimation  déduire  le  logement  du  V affalêt  de  fa  famille  ,  arbi- 
trio  viri  boni. 

XII.  La  dixième  régie  efl ,  que  le  Seigneur  faififïant ,  fi  le 
domaine  du  Fief  fervant  n'eft  pas  affermé  ,  6c  qu'il  en  prenne 
la  récolte  en  eflence  ,  doit ,  comme  dans  le  relief,  déduire  6c 
rembourfer  les  labours  6c  femences  :  cela  efl  fans  difficulté  ,  tous 
les  Auteurs  en  conviennent  fur  l'art.  56  5  c'eflla  difpofition  de 
cet  art.  5  6  de  Paris  qui  doit  faire  le  Droit  commun.  Cette  dif- 
pofition eft  fondée  fur  la  Loi  fi  k  Domino  ,  §.  ult.  ff.  de  petit, 
hxred.  qui  dit ,  frucîus  intelliguntur  deduciis  impenfis,  quœ  qu&ren- 
dorum  ,  cogendorum ,  confervandorumque  eorum  gratia  fiunt. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  nos  Ordonnances  :  c'eft 
l'article  2  du  titre  30  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  dit  que 
ceux  qui  feront  condamnés  à  la  reftitution  des  fruits  ,  donne- 
ront leur  état  de  déclaration  de  frais  de  labours  ,  femences  6c 
récoltes ,  pour  après  la  déduction  defdits  frais  faite ,  être  le  fur- 
plus  payé. 

La  feule  difficulté  eft  de  fçavoir  s'il  eft  tenu  de  rendre  les 
frais  de  labours  6c  femences  avant  la  récolte ,  ou  après  qu'il 
l'aura  faite. 

Les  Coutumes  d'Orléans,  art.  71,  êc  d'Etampes ,  art.  30, 
difent  qu'il  doit  les  rendre  préalablement. 

Je  tiens  ces  Coutumes  trop  dures  ,  6c  je  crois  avec  Brodeati 
fur  l'art.  5  6  de  Paris ,  que  le  Seigneur  n'elt  obligé  de  rendre 
ces  labours  6c  femences  qu'après  la  récolte  :  il  attelle  que  tel 
eft  l'ufage  du  Châtelet  &  des  Requêtes  du  Palais,  dont  il  rap- 
porte une  Sentence  du  1 }  Mars  1 6  1  1 .  C'eft  ici  une  peine  impo- 
îee  au  Vanal ,  6c  il  ne  faut  pas  l'étendre  contre  le  Seigneur. 

Que  fi  c'étoit  le  Seigneur  qui  eût  enfemencé  ,&  qu'à  la  veille 
de  la  récolte  le  Vanal  fe  préfentât  pour  faire  la  foi ,  en  ce  cas  je 

crois 
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crois  que  le  VafTal  feroit  tenu  de  les  rendre  en  obtenant  main- 
levée :  la  raifon  eil ,  qu'ici  le  Seigneur  negotia  Vaffalli  gejfit  :  dans 
l'autre  cas ,  le  Seigneur  ufoit de  fon  droit ,  &  jufquau  moment 
de  la  récolte  il  étoit  incertain  de  percevoir,  le  VafTal  pouvoit 
venir  à  la  foi  :  c'efl  le  fentimenc  de  Ferriere  fur  l'article  5  6  de 
Paris,  gl.  1 ,  nombre  dernier. 

XIII.  La  onzième  régie  eft,  que  comme  la  faifie  féodale 
faute  d'homme  fait  que  le  Seigneur  jouit  pleinement  du  Fief  de 
fon  VafTal ,  &  qu'il  en  exerce  tous  les  droits ,  il  jouit  auffi  du  droit 
de  Patronage  :  c'efl  ce  que  décide  Dumoulin ,  §.  37  hodie  5  5  , 
gl.  10,  n.  3  &.  fuivans ,  où  il  met  la  condition  ,  pourvu  que  le 
Patronage  foit  attaché  au  Fief  faifi ,  &  en  foit  une  dépendance  : 
cette  décifion  efl  fuivie  par  les  Commentateurs  de  Paris  5  d'où 
il  fuit  qu'il  ne  jouiroit  pas  du  Patronage  perfonnel. 

XIV.  La  douzième  régie  efl ,  que  le  Seigneur  qui  jouit  à 
titre  de  faifie  féodale  faute  d'homme,  n'efl  pas  tenu  de  nourrir  fon 
VafTal ,  quand  il  n'auroit  point  d'autres  biens  ,  &  qu'il  feroit 
mineur. 

Nous  en  avons  deux  textes  de  Coutumes  précis  :  c'efl  Melun , 
art.  8  1.  Sens ,  art.  2.057 ,  ou  fuivant  l'édition  de  Delaiilre  ,  ar- 
ticle 1 10. 

Il  eil  vrai  que  fur  l'art.  105)  de  Sens  ,  M.  Charles  Dumou- 
lin a  fait  cette  note  :  Iniquiffima  Confuetudo ,  vu  même  que  foul- 
france  efl  due  aux  Mineurs  ;  &  contrat ium  obtinui  per  Arrejlum 
farlamenti  in  terminis  Confuetudinis  de  Chaumont  au  Vexin  le 
François. 

Mais  la  raifon  de  cette  régie  eft ,  i°.  que  la  faifie  en  ce  cas  eft 
une  peine  impofée  au  VafTal ,  que  le  VafTal  peut  la  faire  cefîer  : 
20.  que  la  fouffrance  ,  fi  elle  eil  de  droit  pour  les  Mineurs ,  <to 
être  demandée ,  &  qu'ils  ont  des  Tuteurs  contre  lefquels  ils  auront 
des  dommages-intérêts. 

Au  furplus ,  ce  cas  efl  rare.  Un  Mineur  qui  a  un  Fief  &  n'a 
que  cela ,  s'il  a  un  Tuteur ,  a  bien-tôt  fouffrance  ,  &  par  confé- 
quent  la  nourriture  ne  lui  manque  pas.  J'accorderois  plutôt  les 
alimens  dans  ce  cas ,  lorfque  le  Seigneur  jouira  du  relief  à  titre 
de  fourFrance,&  ç'auroit  bien  pu  être  le  cas  de  l'Arrêt  rendu 
pour  Chaumont  en  Vexin ,  où  le  droit  de  relief  eft  du  à  toute 
mutation. 

X  V.  La  treizième  régie  efl ,  que  l'ouverture  du  Fief  vaffal 
n'acquiert  pas  les  fruits,  il  faut  une  faifie  :  &  Dumoulin  qui 
Tome  Itf.  Ggg 
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tenoit  que  le  Seigneur  pouvoit  mettre  en  fa  main  le  Fief  à  dé- 
faut d'homme  ,  fans  commiffion  de  Juge  ,  mais  de  fa  propre  au- 
torité ,  requeroit  une  déclaration  de  la  part  du  Seigneur  au  Vaf- 
fal  qu'il  faififïbit ,  &;  mettoit  le  Fief  en  fa  main  ,  ne  fut-ce  que  per 
epiftolam.  Il  faut  donc  que  le  Seigneur  faififle  le  Fief  ouvert  pour 
gagner  les  fruits  ;  autrement  il  eft  cenfé  dormir,  &  le  Vauai 
veiller  :  & ,  difent  les  textes  ,  tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vaf- 
fal  veille  5  c'eft-à-dire  ,  que  tant  que  le  Seigneur  ne  faifit  point 
le  Fief ,  le  Vafial  en  jouit  pleno  jure. 

Ce  qui  occafîonne  cette  queftion  que  je  propofe  implicitement, 
de  fçavoir  fi  un  Seigneur  fait  les  fruits  liens  fans  faifie  ,  par  la 
feule  ouverture  du  Fief  ,  c'en:  l'art.  105?  de  Tours  ,  qui  caufa 
autrefois  une  grande  difpute  entre  Dumoulin  &.  le  Préfident  des 
Requêtes  du  Palais ,  fur  l'explication  de  cet  article.  Le  voici. 

Article    109   de  Tours. 

Quand  aucun  Vajjal  3  qui  tient  à  foi  &  homeige  et  aucun  Sei- 
gneur ,  y  a  de  vie  à  trépas  3  Jbn  Héritier  ejl  tenu  aller  vers 
ledit  Seigneur  dedans  quarante  jours  après  la  mort  dudit 
Vajjal  >  pour  faire  la  foi  &  homeige  audit  Seigneur  des  chofes 
tenues  de  lui  a  ladite  foi.  (  Et  s'il  ne  le  fait ,  ledit  Seigneur 
peut  lever  àfon  profit  tous  les  fruits  &  revendus  d'icelle  terre 
par  défaut  de  foi  &  homeige  non  faits }  réfervé  le  droit  du 
Laboureur  3  &  peut  pêcheries  Etangs  qui  font  en  pêche }  & 
couper  &  vendre  les  Bois  de  coupe  fans  en  faire  ravage  >gafl 
ne  diffipation ,  jufauà  ce  qu'il  y  ait  homme.  ) 

Ces  mots ,  s*il  ne  le  fait ,  ledit  Seigneur  peut  lever ,  formoient  la 
difficulté  :  le  Juge  prétendoit  qu'au ffi-tôt  après  les  quarante 
jours  ,  le  Seigneur  pouvoit  lever  les  fruits  fans  faille  préalable  , 
fans  formalité.  Voici  la  note  de  Dumoulin  fur  cet  article  5  il  dit  r 
Sed  utrum  ,  fans  faifie  précédente  ?  Vidi  ante  viginù  annos  quxf- 
tionem  de  facio  in  Auditorio  libellorum  fupplicum  Palatii ,  Vafjillus 
in  ijlis  propriis  terminis  negabat  fe  debere  frucîus  -,  car  il  n'avoit 
ete  faifi.  D.  Joannes  Prevoji ,  Prœfes  diBi  Auditorii  >  me  confuluit* 
(y"  argument abatur  per   hune  textum  conformer»  veteri  Confuetu- 
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dini  ,  §.  i  hoc  titulo  ,  fruciits  dcberi  ex  fol  à  negligeniik  de  qui 
hic  ,  fans  faifie  actuelle.  Ego  vero  dicebam  hoc  iniquum  ejr  odiofum 
contra  circumvicinas  Confuetudines  ,  tandem  ei  perfuafi  per  textum 
in  paragrapho  19  ,  in  veteri  Confuetudine  titulo  primo ,  ubi  fit  mentio 
de  prehenfione  aciuali  ex  defeclu  hominis  antequam  fiât  mentio  de  com- 
miffo  frucîuum  -,  ille  textus  nunc  apertius  habetur  fuprk  n,  i  2  ,  per 
quos  hic  paragraphus  débet  modificari.  Plus  dicebam  quod  etiam  cef- 
fantibus  diclis  §§.  hœc  verba  textus  ,  ledit  Seigneur  pourra  lever  à 
fon  profit ,  funt  facultates  pœnales ,  &  fie  Dominus  débet  prius  decla- 
rare  voluntatemfuam  fuper  commiffo  frucîuum ,  ejr  Mam  figntficare, 
quœ,  fignificatio  non  trahitur  rétro  ,  ut  latè  dixi  in  Confuet.  Parif. 
$.3  o  ,  n.  1  06  ;  &  ita  fecundum  confilium  meum  fuit  judicatum  . .  . 
adde  fuprk  §.  20,  ubi  Confuetudo  vult  prehenfionem  probe  fignificari 
antequam  habeat  effeclum  quod  efï  générale ,  ut  dixi  in  Confuet.  Parif 
§.  1 ,  gl.  4,  n.  1 ,  ejr  §.  19  ,  n.  1  in  fine. 

XVI.  Nous  avons  dit  fuprk ,  nombre  5? ,  que  généralement, 
lorfque  le  Fiefétoit  affermé  fans  fraude ,  le  Seigneur  devoit  fe 
contenter  du  prix  de  la  ferme.  Nous  avons  ajouté ,/  ce  nef  en 
Anjou. 

Cette  Coutume  a  deux  difpofitions  particulières  es  art.  103, 
104  &  1 1 1. 

Car  l'art.  103  d'Anjou  dit ,  qu'il  peut  prendre  les  fruits  pour 
la  portion  du  Vaffal.  L'art.  1 04  dit,  ejr  ne  prendra  rien  du  droit  des 
Métayers  ejr  Laboureurs.  Les  articles  1  1 6  &;  1  1 -^du  Maine  con- 
tiennent la  même  difpofition. 

Ces  art.  fuppofent  une  Métairie  donnée  à  colonie  partiaire  , 
ou  à  moitié  :  clans  ce  cas  il  eft  bien  certain  que  le  Seigneur  ne 
peut  prendre  que  la  portion  des  fruits  qui  reviennent  au  Vaflali 
&  dans  ce  cas  il  n'y  a  ni  labours  ni  femences  à  rembourfer ,  parce 
que  la  portion  lailfée  aux  Laboureurs  elt  pour  les  frais  ôc  façons 
de  culture ,  ôc  pour  leur  travail. 

Par  l'art,  m,  dans  le  cas  où  le  Fief  eft  affermé  à  prix  d'argent 
ou  autre  redevance  ,  la  Coutume  donne  le  choix  au  Seigneur , 
ou  de  prendre  les  fruits  ,  ou  de  fe  tenir  à  la  ferme  ,  fi  le  Ftcfa 
accoutumé  d'être  affermé  depuis  trente  ans  -,  que  s'il  nef  pas  affermé 
depuis  trente  ans ,  il  peut  jouir  par  f es  mains.  L'article  1  3  1  du  Maine 
dit  la  même  chofe. 

Ces  Coutumes  diftinguent  donc  quand  le  Fief  eft  affermé  : 
ou  c'étoit  l'uiage  de  l'affermer ,  ce  qui  fe  préfume  par  trente  ans 
de  ferme  >  ou  ce  n'eft  que  depuis  peu  que  le  V  allai  a  affermé  fon 
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Fief.  Primo  cafu,  le  Seigneur  eft  tenu  de  prendre  la  redevance^ 
Secundo  cafu ,  il  peut  jouir  en  efTence  :  cette  jouiffance  en  nature 
n'eft  toujours  que  de  La  moitié des  fruits  ,  parce  que  c'eft  l'ufage 
d'Anjou  ,  que  s'il  veut  jouir  de  tout ,  il  doit  rembourfer  les  la- 
bours Se  femences ,  dit  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  i , 
chap.  8  ,  fect.  5 . 

Au  furplus ,  le  même  Pocquet  obferve  que  dans  le  cas  oùle 
Seigneur  prend  le  prix  de  la  ferme ,  il  ne  prend ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  qu'à  proportion  des  récoltes  qui  ont  été  faites  pen- 
dant fa  faille  5  mais  il  en  eft  payé  ,  quand  même  les  termes  de 
payement  échoiroient  après  la  main-levée  de  la  faille  féodale. 

Ces  Coutumes  veulent  que  le  Seigneur  laiffe  les  pailles ,  fou- 
rages  &  fumiers ,  &  cela  eft  jufte  ,  atin  qu'une  Terre  ne  foit  pas 
dénuée ,  &  qu'après  la  main-levée  de  la  faifîe ,  ou  le  teins  du 
rachat  expiré ,  le  Vaflal  ou  Fermier  foient  en  état  de  la  faire 
valoir. 

XVII.  Un  Fief  dominant  eft  faifî  réellement ,  &  pendant  la 
faifîe-réelle  furviennent  des  profits  de  Fiefs  fervans  >  des  créan- 
ciers du  Seigneur  dominant  les  faillirent  :  le  Pourfuivant  criées 
prétend  que  ces  profits  doivent  être  touchés  par  le  CommifTaire 
aux  Saifes-Réelles,  pour  enfuite  être  diitribués  dans  Tordre  par 
ordre  d'hypotéque  ,  avec  le  prix  principal  de  l'adjudication  du 
Fief  dominant  :  les  créanciers  faififîans  ces  fruits  prétendoient 
que  cela  ne  pouvoit  pas  être  perçu  par  les  Commiffaires  aux 
Saifies  Réelles  :  de  l'autre  côté  on  foutenoit  que  c'étoit  des  fruits 
du  Fief  dominant  faifi  réellement ,  &  que  tous  les  fruits ,  tels 
font ,  p.  e.  le  prix  des  baux  judiciaires ,  fe  diftribuoient  par  ordre 
d'hypotéque.  Arrêt  au  profit  du  Pourfuivant,  du  15  Décembre 
1677,  plaidans  Lienard  &  Boutteville. 

SECTION      VIII. 

Du  bris  ou  infraéïion  de  Saijie. 

I.  T     'Infraction  de  faifie  eft  l'enlèvement ,  la  perception  des 
J     y  fruits  du  Fief  par  le  Vaflal ,  ou  gens  par  lui  prépofés  , 

nonobflant  la  faifie  dnement  notifiée. 

Notez  que  ce  que  nous  allons  dire  fur  l'infraction  de  la  faille 

féodale  ,  a  lieu  pour  l'infraction  de  la  faifie  cenfuelle  ,  qui  eft 

une  faifie-brandon  des  fruits  j  c'efl-à-dire  ,  que  la  peine  de  la 
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restitution  de  fruits  a  lieu  dans  Tune  &  dans  l'antre  faifie  en- 
freinte. 

Quelques  Auteurs  fe  font  partagés  fur  l'infraction  de  faifie 
par  le  V allai ,  c'efl-à-dire  fur  la  queftion  de  fçavoir  s'il  y  avoir 
ou  s'il  n'y  avoit  pas  infraction  de  faille  par  la  perception  feule  des 
fruits  par  le  Vaflal  au  préjudice  de  la  faifie. 

Brodeau  fur  l'article  3  1 ,  n.  8  ,  dit  que  fi  le  Seigneur  n'a  point 
fait  établir  de  Commiflaires  à  fa  faifie  féodale  qui  ayent  dépôt- 
fedé  le  Vaflal ,  &.  ait  fouffert  qu'il  ait  joui  des  fruits  de  fon  Fief, 
nonobftant  la  faifie  ,  pendant  plus  de  trois  ans  ,  il  elt  réputé 
l'avoir  abandonnée  ,  &  ne  fera  pas  recevable  ni  bien  fondé 
après  ics  trois  ans  de  demander  qu'il  foit  tenu  de  lui  rétablir  & 
reitituer  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  faifie.  L'article  3 1 
qui  donne  l'effet  à  la  faifie  poiur  trois  ans ,  étant  au  cas  de  l'éta- 
bliflement  de  Commiflaires ,  ou  du  Seigneur  qui  a  joui  par  fes 
mains. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  p.  6 1 ,  elt  de  fentiment  op- 
pofé  :  il  dit  que  la  décifionde  Brodeau  eft  directement  contraire 
à  l'art.  25) ,  qui  veut  que  le  Vaflal  qui  enfreint  la  faifie  duement 
notifiée ,  reititue  les  fruits  ;  &  à  l'art.  3  1  ,  qui  n'oblige  de  renou- 
veller  la  faifie  que  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  &  lui  donne  l'effet 
pour  trois  ans ,  encore  même  qu'elle  n'ait  pas  été  renouvellée. 

Il  ajoute  que  c'eit  une  illufion  de  dire  que  cela  n'a  lieu  que 
quand  on  a  établi  Commiflaires  qui  ont  dépofledé  le  Vaflal  5  car 
la  Coutume  n'oblige  d'établir  Commiflaires  que  dans  la  faifie 
faute  de  dénombrement  ,  laquelle  n'emporte  point  perte  de 
fruits ,  ainfi  que  Brodeau  lui-même  le  foutient  fur  cet  article 
3 1  ,  n.  1  o  6c  1 1 . 

II.  i°.  Il  faut  convenir  en  bon  principe  ,  que  fi  l'ufa^e  a  in-  Solution* 
troduit  des  Commiflaires  dans  la  faifie  féodale  faute  d'homme, 
le  Seigneur  n'y  efl:  cependant  obligé  par  aucune  Loi.  Brodeau  , 
loco  cïtato  par  le  Maillre ,  en  convient  formellement  5  &  même 
il  eft  de  principe  que  le  Seigneur  failifîant,  p.  e.  la  veille  de  la 
récolte  ,  &  y  établiflant  Commiflaires ,  peut  dès  le  lendemain 
les  renvoyer  ,  &  récolter  par  ks  mains ,  ce  qu'il  ne  pourroit  s'il 
falloir  de  droit  étroit  établir  Commiflaires  ,  qui  naturellement 
doivent  récolter  ,  &:  font  des  fequeftres  des  fruits ,  comme  dans 
le  cas  du  défaut  de  dénombrement. 

La  raifon  eft. ,  ut  fuprk  dixi ,  &  comme  tous  les  Auteurs  en 
conviennent ,  que  dans  le  cas  de  faifie  féodale  faute  d'homme , 
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le  Seigneur  gagne  tous  les  fruits  qu'il  perçoit ,  &.  n'en  doit  aucun 
compte. 

i°.  Il  eft  de  texte  pur  de  l'art.  15?  de  Paris  ,  &  de  prefque 
toutes  les  Coutumes  ,  que  le  V  allai  qui  prend  les  fruits  du  Fief 
depuis  la  faille  fignifîée  ,  id  efï  notifiée  duement,  eft  obligé  à  la 
reltitution  de  ces  fruits  avant  toutes  chofes ,  c'eit-à-dire  avanc 
que  le  Seigneur  foit  tenu  de  le  recevoir  en  foi ,  non  tenetur  eum 
recipere  nec  oblationibus  acquiefcere ,  nifi  etiam  negligens  Vaffallus  fi  uc- 
tus  offerat  (  &  rejîituat  )  h  tempore  prehenfionis.  Mol.  paragraphe 
15)  hodie  29 ,  n.  1. 

L'article  25  de  Peronne  dit ,  que  le  Vaffal  jouit  jufqu'à  ce 
que  la  faifie  foit  duement  faite  &  fignifiée  :  l'article  26  dit, 
^r  fi  après  icelle  le  Vaffal  prend  aucuns  fruits  ,  //  eft  tenu  de  les  tétablir 
au  profit  dudit  Seigneur  pour  Hnfïkicllon  de  main  ,  &  jufques  a  c e , 
n'aura  main-levée. 

Sur  ces  mots  ,  après  icelle ,  Lavillette  dit  :  Pour  nous  dire  que 
(fans  fignification  )  la  faifie  demeure  nulle  &  fans  effet ,  d"  que  /' 'in- 
fraction d' 'icelle  n'oblige  pas  h  la  reditution  des  fruits ,  quand  même  le 
Vafal  en  auroit  eu  connoiffance  d  ailleurs  -,  d'où  cet  Auteur  penfoit 
qu'après  la  fignification  ,  la  notification  de  la  faifie ,  la  feule  percep- 
tion des  fruits  par  le  Vaflal  étoit  une  infraction  de  faille.  Cette 
Coutume ,  non  plus  que  Paris ,  n'oblige  pas  à  établir  Commif- 
faires  en  faifie  faute  d'homme. 

Tenez  donc  pour  principe  certain  ,  qu'après  la  notification  due- 
ment faite  ,  fi  le  VaiTal  perçoit  les  fruits  par  violence  ou  fans  vio- 
lence ,  il  y  a  infraction  de  faille. 

III.  Nous  venons  de  le  dire ,  l'effet  de  l'infraction  de  la  main- 
mife  eit  que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  le  V  allai  en 
foi ,  ni  d'accorder  main-levée  ,  s'il  ne  reititue  les  fruits  qu'il  aura 
perçus  au  préjudice  de  la  faille.  Dumoulin  le  décide  fur  notre 
art.  15)  hodie  25).  Il  l'avoit  encore  dit ,  §.  1  ,  gl.  5? ,  n.  1  :  Si  Vaf- 
fallus  infrcgerit  manum  Domini  ,  vel  aliquid  occupaverit,  aut  abfiule- 
rit  de  re  prehenfâ  ,  vel  fructibus  in  eà  pendentibus ,  non  debebit  audit  i , 
nec  admitti  ad  proponendum  ,  ncc  profequendum  aliquas  caufas  oppofi- 
tionis ,  vel  appcllationis ,  donec  occupata  ,  ey  oblata  rejlituerit ,  &  redin- 
tegrata  fit ,  feu  replet  a  manus  Do?nini. 

Brodeau  fur  l'art.  25? ,  d'après  Dumoulin  dans  le  Stile  du  Par- 
lement ,  part.  7  ,  chap.  1 06  ,  en  rapporte  un  Arrêt  du  1 5;  Juillet 
1 5  1 6  ,  entre  le  Duc  de  Longue  ville  6i  l'Archevêque  de  Sens. 
•  Cela  defcend  de  cette  régie  ,fpoliatus  ante  omnia  refiituendus. 
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Par  les  Coutumes ,  le  Seigneur  eft  envoyé  en  poffeflion  du  Fief 
vafTal  au  moyen  de  fa  faifie  :  l'infraction  de  la  faifie  eft  un  trou- 
ble en  fa  poiîèffion  fondée  dans  le  texte  de  la  Loi  >  ainfi  il  faut 
avant  toutes  chofes  réparer  le  trouble. 

IV.  Il  y  a  des  Coutumes  ,  comme  Orléans  &  autres  ,  qui 
outre  la  reilitution  des  fruits  ,  prononcent  une  amende  contre 
le  V allai  pour  infraction  de  faille  5  celle  de  Paris  n'en  dit  rien  : 
ce  font  des  difpofitions  pénales  qui  ne  doivent  avoir  lieu  ,  qu'au- 
tant  qu'elles  font  prononcées  par  la  Loi. 

Nous  obferverons  cependant  avec  Dumoulin  fur  cet  art.  19 
hodie  19  ,  n.  2  ,  que  s'il  y  avoit  preuve  d'infraction  de  faifie  avec 
violence  &  voies  de  fait ,  les  Juges  condamneroient  à  une  amende 
ou  dommage-intérêt ,  outre  la  reilitution  des  fruits.  Quodfmedum 
contcmnat ,  fed  vim  faciat  Commijfariis  ,  merito  ultra  refiitutionem 
ablatorum  pro  qualitate  admijji  muleiandus  ejl. 

V.  Voici  une  belle  queftion  propofée  par  Dumoulin  ,  §.  1 , 
gl.4,11.  5. 

Ce  Doreur  dit  d'abord  qu'il  faut  que  le  Seigneur  faififTe  effec- 
tivement le  Fief,  en  envoyant  fur  le  Fief,  mittere  nominefuo  in  rem 
prafentern  ut  prehendatur  :  ce  qui  marque  la  néceffité  que  le  Ser- 
gent fe  tranfporte  furie  lieu  j  fans  quoi,  dit  Dumoulin  ,  nullius 
eji  momenti  t  lis  i?naginaria  prehenfo. 

Enfuite  il  fe  fait  une  objection.  Si  le  VafTal  par  force  &  vio- 
lence empêche  que  l'on  ne  fe  tranfporte  fur  le  Fief  pour  faifir  , 
la  faifie  féodale  fera-t-elle  cenfée  faite  ?  Operera-t-elle  perte  de 
fruits  ,  quod  wtellïge  s'il  y  a  Procès  verbal  de  rébellion  ?  Il  dit ,  nia 
vi,  fraude,  &  infidiis  Vaffalli fieret  quominus prœdio  clientelario  accedi 
pojjet  :  &  il  ajoute  ,  tune  enim  puto  habendum  pro  prehenfo  -,  6c  le 
ValTal  eft  tenu  de  reitituer  tout  ce  que  le  Seigneur  aurait  perçu 
s'il  eût  faifi ,  &  en  outre  aux  dommages-intérêts  du  Seigneur ,  non 
enim  étquum  ejl  eum  (  Vaffallum  )  ex  dolo  vel  calliditatefuâ  commodum 
reportare. 

Je  crois  cette  décifion  dans  les  principes. 

VI.  On  demande  fi  le  Juge  du  Seigneur  peut  connoître  de 
l'action  intentée  par  le  Seigneur  pour  l'infraction  de  la  faifie  ? 

11  faut  répondre  pour  l'affirmative  :  cette  fariie  eft  un  exploit 
domanial ,  &.  d'ailleurs  elle  eft  faite  ou  doit  être  faite  par  corn- 
million  de  ce  Juge  ,  &  par-là  il  eft  compétent  de  connoître  de 
J? exécution  ou  inexécution  de  fa  commiflion  :  cela  peut  d'autant 
moins  faire  de  difficulté  ,  que  par  l'Ordonnance  de  1667  5  au 
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ticre  de  la  récufation  des  Juges ,  les  Juges  des  Seigneurs  peuvent 
connoître  de  tout  ce  qui  concerne  les  droits  &.  domaines  de  la 
Seigneurie  ,  fi  ce  n'eft  quand  le  fonds  du  droit  eft  conteité  ,  ou 
que  la  Communauté  des  Habitans  fe  joint  >  auquel  cas  il  faut 
aller  pardevant  le  Juge  royal. 

V  I.  Le  Seigneur  pour  la  reftitution  des  fruits  perçus  Se  en- 
levés par  le  Variai  au  préjudice  de  la  faille  féodale ,  eit-ii  proféré 
aux  autres  créanciers  du  Variai  ?  A-t-il  une  hypotéque  tehe  que 
pour  fes  droits  feigne uriaux  ?  Cette  reititution  de  fruits  eit-eile 
dans  la  même  catégorie  que  les  fruits  du  Fief,  pour  lefquels 
l'article  24  de  Paris  dit  que  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la 
chofe  ? 

Cette  queftion  eft  agitée  par  Duplefïïs ,  titre  des  Fiefs  ,  liv.  5 , 
chap.  4,  fect.  1  à  la  tin  j  &  par  Ferriere  fur  Paris ,  fur  l'art.  2.5?. 

Ferriere  s'en  tient  à  l'avis  de  Duplefïïs  5  mais  il  le  dérïgure 
par  la  façon  dont  il  le  rapporte  :  il  lui  fait  faire  une  diftinction 
&.  une  folution  différentes  pour  les  deux  cas ,  ce  que  Duplefïïs 
ne  fait  pas  5  il  tient  la  négative  dans  tous  les  cas  :  &.  comme  la 
folution  de  Duplefïïs  eft  dans  les  principes ,  je  vais  rapporter  tout 
au  long  &  la  queftion  &  la  folution ,  afin  que  les  Lecteurs  ne 
prennent  pas  le  change  en  lifant  Ferriere.  Voici  ce  que  dit  Du- 
plefïïs. 

Il  y  a  queftion  ,  fi  pour  la  reftitution  des  fruits  de  la.  faifie  féodale  que 
le  Vajjal  a  pris ,  foit  par  bris  de  faifie  ou  autrement ,  le  Seigneur  a  cette 
ancienne  hypotéque  de  ïinvefiiture  préférable  h  tous  créanciers  ,  comme 
pour  le  quint  ejr  le  relief,  ey  fi  cela  eft  compris  fous  l'art.  1 4 ,  qui  dit 
que  les  profits  de  Fiefs  font  réels  ? 

feftime  que  non ,  par  deux  raifons  de  différence. 

La  première ,  que  ce  neft  point  ici  un  droit  comme  les  autres  ,  mais 
une  peine.  Or  pœna  nunquam  retrahitur. 
*  A&ion ,  ià  eft       La  féconde ,  que  la  faifie  féodale  n'eft  point  une  dette ,  ni  une  *  action , 
Homen,  créance.     ^  laquelle  feule  l' hypotéque  convient  -,  mais  c'eft  une  propriété  de  fruits  , 
dont  le  Seigneur  tft  réputé  faire  V aliénation  du  jour  de  Comiffion  qu'il 
fait  de  les  prendre ,  qu'il  s'impute  de  ne  les  avoir  pas  -,  ey  fi  le  t^ajfal  les 
a  enlevés  de  force ,  qu'il  s'impute  encore  de  n'y  avoir  pas  mis  bonne  ajfu- 
rance.  Il  y  auroit  plus  de  difficulté  quand  le  (/'ajjal  a  eu  main-levee  pen- 
dant le  Procès  -,  mais  je  n'e?i  fer  ois  point. 

Cet  avis  eft  bon  dans  tous  les  cas.  L'art.  2  4  de  Paris ,  auquel 
plufieurs  Coutumes  font  conformes  ,  ne  va  point  du  tout  3  la 
reAkution  des  fruits  failis  :  cet  article  n'elt  que  pour  ies  proiïts 
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de  Fief.  Or  les  fruits  faifis  ne  font  point  un  profit  de  Fief  j 
c'eit  une  peine  impofée  au  Vafîal ,  faute  de  fatisfaire  à  (es  de-- 
voirs  5  cela  n'engendre  qu'une  pure  action  perfonneile  qui  peut 
produire  une  hypotéque  ,  comme  toute  créance  mobiliaire  ,  du 
jour  que  le  Seigneur  aura  obtenu  condamnation  en  Jugement 
contre  leVafTal ,  &  rien  de  plus.  Arrêt  du  Jeudi  7  Février  1 743  , 
au  rapport  de  M.  de  l'Epine  de  Grainville ,  qui  déboute  d'une 
demande  hvpotécaire  le  Sieur  Petit  de  S.  Lienne,  Seigneur  de 
Renay-Chefne-Carré  ,  contre  le  Sieur  Ville-Sablon ,  acquéreur 
du  Fief  de  Chicherai,  pour  reflitution  de  fruits  failis ,  faufà 
fe  pourvoir  par  action  perfonneile. 

Ce  font-ià  toutes  les  queftions  qui  peuvent  s'élever  au  fujet 
du  bris  de  faifie. 

SECTION     IX. 

De  la  Saifie  cenfuelle. 

1.1       A  Coutume  d'Anjou   ne  diftingue  point  la  faifie  feo- 

1  idale  de  la  faifie  cenfuelle  :  en  cette  Coutume  ,  on  faifit 
féodalement  faute  d'exhibition  ,  art.  391  &  416  5  pour  cens  &£ 
rentes  non  payés ,  art.  8  &  180  ;  faute  de  payement  des  lods  &C 
ventes ,  art.  1 5  8  &  41  6  j  &  dès-là  on  faifit  Us  fonds ,  comme  en 
faifie  de  Fief.  La  Coutume  du  Maine  a  les  mêmes  difpohtions. 

Cela  peut  provenir  de  ce  que  dit  Pocquet  de  Livoniere, 
Traité  des  Fiefs ,  liv.  6  ,  ch.  1  des  cenfives  ,  qu'en  Anjou  & 
au  Maine  on  ne  reconnoît  qu'une  forte  de  Seigneurie  qui  efl 
la  féodale  ;  mais  qu'il  y  a  deux  fortes  de  manières  de  relever 
d'un  Seigneur,  à  foi  ou  cenfivement. 

Dans  ces  Coutumes,  on  fuit  pour  les  cenfives  les  mêmes 
régies  que  pour  les  faifies  féodales.  En  Normandie,  on  faifit 
auiîi  les  fonds. 

La  Coutume  de  Nivernois ,  ch.  5  ,  art.  16  ,  dit  aufli  :  le  Sei~ 
gneur  peut  failir/^  chofe  -,  &  Coquille  femble  fur  cet  article  dire 
que  cette  Coutume  eil  différente  de  celle  de  Paris  :  d'où  on 
peut  conclure  que  le  Seigneur  cenfier  peut  (lifir  le  fonds  comme 
en  faifie  féodale. 

1 1.  Dans  le  général  des  Coutumes ,  le  Seigneur  cenfier ,  pour 
être  payé  des  arrérages  de  fon  cens ,  ne  peut  ufer  de  main-mife , 
mais  feulement  brandonner  &:  faifir  les  fruits  jufqu'à  ce  qu'il 
Cbit  payé  ,  &.  il  ne  fait  pas  les  fruits  fiens. 

Tome  IV.  Hhh 
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Cette  queftion  vient  d'être  jugée  récemment  en  la  Grand- 
Chambre,  en  la  Coutume  deSenlis,  en  interprétation  des  art. 
ioo,  101,101,123,  24-8  &  249  ,  qui  préfentent  de  l'obfcurité. 

L'art.  100  dit ,  que  pour  contraindre  à  exhiber,  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  peut  faifir  les  héritages.  Les  10 1  &  101  parlent 
aufli  des  héritages.  L'art.  123  parlant  du  Bas-Jufticier ,  dit: 
Item ,  faire  arrêter  &  mettre  brandon  par  faute  de  cens  non  payés  , 
commettre  Commiffaires  a  icelles  Terres  arrêtées.  Les  art.  248  & 
2  42  ,  pour  payement  des  lods  &  ventes  >  permettent  de  procéder 
par  Arrêt  de  leur  Juftice  (  fans  diftinction  de  Haut  ou  Bas-Jufti- 
cier  )  les  héritages. 

En  forte  qu'on  pourroit  dire  que  le  Seigneur  féodal  en  même 
tems  Haut-Jufticier,  pourroit  faifir  les  héritages  faute  de  cens. 

Le  23  Décembre  173  S,  commandement  fait  à  la  requête 
de  M.  Cofte  de  Champeron  ,  Préfident  en  la  Cour  des  Aydes  ,  à 
Antoine  le  VafTeur  &  Conforts ,  Habitans  de  Pontoife ,  de  pafler 
déclaration ,  payer  25?  années  de  cenfives  ,&  les  lods  qui  pour- 
roient  être  dus  5  à  cette  fin  exhiber  leurs  titres. 

Sur  le  refus  ,  faifie  cenfuelle  ,  fans  qu'il  foit  parlé  des  fruits  : 
c'étoit  des  Maifons  fifes  à  Pontoife  5  etablifTement  de  Commit 
faires  :  il  falloit  une  fimple  faifie-arrêt  es  mains  des  Locataires  > 
ou  fi  elle  n'eft  pas  louée  ,  faire  une  faifie-gageric. 

Affignation  au  Bailliage  de  Pontoife ,  pour  voir  déclarer  la 
faifie  cenfuelle  bonne  &  valable. 

A  l'Audience  ,  M.  le  Préfident  de  Champeron  fait  déclarer 
qu'il  entend  foutenir  la  faifie  cenfuelle  ,  comme  faifie  des  fonds. 

1  3  Février  1735),  Sentence  contradictoire ,  par  laquelle ,  après 
la  déclaration  faite  par  le  Procureur  de  AI.  de  Champeron  ,  qu'il  en- 
tendoit  foutenir  la  faifie  cenfuelle  ,  comme  faifie  faite  fur  les  fonds, 
on  déclare  ladite  faifie  nulle ,  ejr  on  en  fait  7nain-levée  avec  dépens  » 
fafif  À  AL  de  Champeron  À  fe  pourvoir  par  faifie  de  fruits  ,  ou  par 
action  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Appel  par  M.  le  Préfident  de  Champeron  ,  M.  Gillet  fon 
Avocat  5  M.  Regnard  Avocat  de  le  VafTeur  &  Conforts. 

Arrêt  le  1 1  Août  1735,  qui  met  l'appellation  au  néant ,  avec 
amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  bien  difertement  la  queftion.  La  caufe  fut 
plaidée  bien  nettement ,  &  la  queftion  folidement  agitée  par  les 
Défenfeurs  des  Parties.  Cet  Arrêt  juge  que  le  Seigneur  n'a  pas 
droit  d'ufer  de  main-mife  en  cenfive ,  cju  il  ne  peut  que  faifir  & 


De  la  Saifie  féodale  &  cenfuelle.  427 

arrêter  les  loyers ,  ou  les  fruits pendans  par  les  racines.  Cet  Arrêt 
rejette  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'art,  hoàie  74  de  Paris, 
gl.  1  ,  n.  41  ,'&  de  Brodeau  ,  n.  16. 

III.  Je  dis  les  fruits  pendans  par  les  racines  >  car  fi-tôt  qu'ils 
font  coupés ,  fufTent-ils  encore  fur  le  champ ,  ils  font  réputés 
meubles  3  &  il  eft  de  maxime  que  l'on  ne  peut  fe  pourvoir  fur  les 
meubles,  là  eft ,  fur  le  mobilier  du  Ceniitaire. 

Dumoulin  fur  le  §.  5 2  hoàie  74,  gl.  1  ,  n.  50,  ufque  ad  5  8 
exclufive ,  prétendoit  que  les  fruits  coupés  étant  encore  fur  le 
champ ,  même  engrangés ,  fi  la  grange  étoit  dans  l'étendue  de 
la  cenfive  du  Seigneur  ,  pouvoient  être  faifis  par  le  Seigneur. 

Brodeau  fur  le  même  article  74,  n.  22  ,  fuit  aveuglément 
Dumoulin. 

Mais  les  Annotateurs  de  Dupleflîs  fur  Paris,  titre  des  cen- 
fives  ,  liv.  1  ,  ch.  2  ,  remarquent  judicieufement  que  cet  avis 
n'eft  pas  fuivi  :  je  tiens  pour  ce  dernier  avis.  L'art.  5)  2  de  Paris 
eft  un  article  ajouté  lors  de  la  ré  formation  de  la  Coutume  en 
1580,  qui  a  rejette  l'avis  de  Dumoulin  :  cet  article  répute  meu- 
ble le  bled  coupé  étant  encore  fur  le  champ  3  &  la  maxime  eft 
certaine  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  s'en  prendre  aux  meubles ,  id 
eft ,  au  mobilier  du  Cenfitaire  ,  même  du  Variai ,  quoiqu'on  en 
trouve  un  article  dans  les  Arrêtés  chez  M.  le  P.  P.  de  LamoL- 
gnon  :  c'eft  le  24  de  la  faifie  féodale  &  cenfuelle. 

I V.  Cette  faifie  doit ,  comme  la  faifie  féodale ,  être  faite  en 
vertu  de  commiffion  du  Juge  du  Seigneur,  s'il  en  a  un  ,  finon 
du  Juge  royal ,  où  vont  les  caufes  de  fa  Seigneurie  Se  de  fts  Ha- 
bitans.  Mais  quoique  l'ufage  de  plufieurs  Provinces  foit  de  faire 
un  commandement  préalable ,  cependant  je  tiens  avecDupleiiïs 
que  le  commandement  n'eft  point  néceflaire  3  c'eft  une  efpéce 
de  main-mife  du.  Seigneur,  c'eft  un  acte  domanial  ,&  dans  ce 
cas  aies  interpellât  pro  homine  -,  l'échéance  du  terme  de  la  cenfi- 
ve due  avertit  fufÏÏfamment  le  Ceniitaire.  M.  le  Camus,  Lieu- 
tenant civil ,  en  fes  obfervations  fur  cet  article  ,  rapportées  par 
Ferriere,  a  fait  un  article  nouveau,  où  il  vouloit  que  le  Sei- 
gneur ne  pût  faifir  que  huitaine  après  le  commandement  :  c'eft 
mettre  le  droit  du  Seigneur  au  niveau  de  fimples  créanciers , 
quand  fon  droit  defeend  de  l'ancienne  conccflion.  La  concef- 
fion  en  cenfive  dénature  bien  l'héritage  ,  mais  ne  change  point 
fa  qualité  de  Seigneur.  Auzanet  fur  la  Coutume  ,  vouloit  un 
pareil  article ,  mais  il  n'eft  point  dans  les  Arrèrés. 

Hhh  ïj 
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Dupkfïîs  remarque  fort  bien  que  cette  faifîe-brandon  n'eft 
pas  une  exécution  parfaite ,  &  qu'on  ne  pourro.it  faire  vendre 
les  fruits  fans  avoir  obtenu  Sentence  qui  l'eût  ordonné.  Aufïl 
en  faille  cenfuelle  ,  c'efl  une  maxime  générale,  que  le  Seigneur 
ne  fait  les  fruits  iiens  ;  il  établit  Commiffaire  pour  les  lever  & 
en  rendre  compte  :  ce  ne  peut  être  qu'en  Normandie  ,  où  pour 
les  fiefs  &  pour  les  Rotures ,  on  obtient  Jugement  de  réunion  du 
Fief  ,&  de  la  Roture  au  Fief  dominant,  pendant  laquelle  le  Sei- 
gneur jouit  comme  de  fon  bien  jufqu'à  ce  qu'il  foit  fervi  :  de 
même  es  Coutumes  de  Châteauneuf,  art.  45.  Chartres,  44. 
Dreux,  33.  Nevers ,  des  cens,  11.  Montargis,  des  cens,  25;. 
■pourvu  quil  ny  ait' de  detempteur  ,  non  pour  ïimples  arrérages  > 
pour  lefquels  il  ne  fait  les  fruits  fiens  :  cette  faiiie  cenfuelle  efl 
comme  celle  faute  d'homme  en  Fief. 

V.  On  a  demandé  fi  ayant  plufieurs  Seigneurs  cenfîers,un  d'eux 
ayant  fait  faifir  ,  cette  faifie  profite  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  faifir  ? 

Dumoulin  fur  l'art.  52  hodie  74,  gl.  1  ,  n.  14,  réfout  que 
non  ,  fi  la  faifie  n'efl  faite  au  nom  de  tous,  vel  nifi ,  re  intégra, 
cenfuario  vel  cxijlentibus  in  loco  fgnificent,  fe  idem  impedimentum 
pro  partibus  fuis  continuare,  ut ,  jine  novis  fumptibus ,  facere  poffunt. 
Il  compare  cela  à  une  recommandation  faite  d'un  prifonnier 
arrêté  à  la  requête  d'un  créancier ,  comme  il  le  dit  ,j.i,  gl.  5>  > 
n.  12.  Brodeau  fur  l'art.  14,  n.  27,  &:  Duplefîîs,  loco  citato, 
tiennent  le  même  avis. 

En  fuivant  cette  décifion  ,  il  faut  ajouter  que  de  même  que 
routes  les  recommandations  tombent ,  fi  i'emprifonnement  effc 
déclaré  nul  j  auiîî  fi  la  faifie  efl  déclarée  nulle  ,  la  figniflcation 
faite  par  les  autres  Cofeigneurs  ne  produira  aucun  effet. 

VI.  On  demande  fi  un  Ufufruitier  peut  faifir  cenfuellement  ? 
La  raifon  de  douter  efl,  que  nous  avons  dit  que  quand  la  Cou- 
tume le  permettrait ,  il  ne  le  pourroit  qu'à  fes  rifques  ,  &  en  em- 
ployant le  nom  de  Propriétaire.  Ici  les  Auteurs  ne  diftinguent 
pas,  ôc  tiennent  que  l'Ufufmitier  peut  faifir  cenfuellement  com- 
me le  Propriétaire:  leur  raifon  eit  qu'il  ne  s'agit  que  des  arréra- 
ges du  cens  qui  lui  appartiennent. 

D'où  il  faut  conclure  qu'il  ne  pourroit  demander  déclaration , 
parce  que  c'eft  un  acte  feigneurial  qui  ne  le  concerne  point. 

Je  tiens  ce  parti ,  parce  que  dans  notre  cas  il  n'elt  nullement 
queilion  d'acte  feigneurial  in  fe,  mais  du  fimple  payement  des 
arrérages  de  la  cenlive  reconnue  au  profit  du  Seigneur  j  &  qu'en 


De  la  Saifie  féodale  &  cenfuelle.  429 

ce  cas  ce  n'eft  pas  là  exercer  le  droit  du  Seigneur  ,  mais  un  acte 
de  fimple  créancier  d'arrérages ,  comme  effectivement  il  Peu:  au 
moyen  de  l'ufufruit. 

VII.  Si  c'eft  une  maifon  non  louée  à  autre  qui  doit  la  cen- 
five ,  le  Seigneur  peut  fiifir-gager  les  meubles ,  mais  non  les 
meubles  du  Tenancier  étant  dans  une  autre  maifon  qui  ne  lui 
devroit  point  de  cens  ',  &  il  doit  établir  un  Gardien  des  meubles 
faifis ,  foit  le  Propriétaire  même,  foit  un  voifin. 

Quid ,  fi  la  maifon  chargée  de  cens  eft  louée  ,  le  Seigneur 
peut-il  faifir  les  meubles  du  Locataire  ? 

Je  tiens  avec  Dupleffis ,  loco  citato  ,  que  non ,  parce  que  la 
maifon  alors  rapporte  des  fruits  5  &  en  faififfant  les  loyers  es 
mains  du  Locataire  ,  on  fe  conforme  plus  à  la  lettre  &  à  l'efprit 
de  l'article  :  c'eft  auffi  l'avis  de  le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière 
édition,  pag.  10 1. 

A  Orléans ,  la  faifie  cenfuelle ,  ou  pour  relevoifons  à  plaifir , 
eft  différente  de  celle  ufitée  dans  les  autres  Coutumes  pour  les 
maifons. 

L'art.  103  décide  que  pour  payement  du  cens,  le  Seigneur 
cenfierpeut  empêcher  &  obji acier  par  un  Sergent  l'héritage  tenu 
à  cens  3  fi  c'eft  maifons ,  par  objlacle  &  barreau  mis  es  huis  -,  fi  c'eft 
terres  labourables  ou  vignes,  par  brandon  mis  es  fruits  5  &  on 
fignifie  l'obftacle  au  Cenfitaire ,  lequel ,  s'il  brife  la  main  du  Sei- 
gneur ,  doit  cinq  fols  d'amende  au  Seigneur  cenfier. 

C'eft-à-dire  que  le  Seigneur  ,  pour  fe  faire  paver  de  fon  cens  , 
envoyé  à  la  maifon  cenfuelle  ,  fait  mettre  des  barreaux  aux 
portes. 

Cependant  les  nouveaux  Annotateurs  fur  cet  article  attef- 
tentquece  n'eft  plus  l'ufage,6c  que  l'on  fait  feulement  men- 
tion dans  le  Procès  verbal  des  barreaux  ,  mais  que  l'on  n'en  met 
plus. 

Nota.  En  cette  Coutume ,  on  faifit  auffi  de  même  pour  défaut 
de  lods  &  ventes  ,  &  pour  l'amende  :  c'eft  ce  que  fignifient  ces 
termes  de  l'article  ,  pour  arrérages  du  cens ,  &fon  défaut ,  6c  droits 
cenfuels. 

Les  Coutumes  font  différentes  pour  le  quantum  des  arrérages 
qui  doivent  être  dus  à  l'effet  de  pouvoir  faifir.  Paris  dit ,  trois 
ans  j  Melun,  pour  l'année  précédant  la  faille  5  &:  que  pour  les 


précédentes  ,  le  Seigneur  fe  pourvoit  par  action. 
VIII.  Dans  le  général ,  en  conlignant  les  troi 


précédant  la  laine  5  ex  que  p< 
n. 
trois  années,  ou 
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l'année  ,  fuivant  les  Coutumes ,  le  Cenfitaire  obtient  main-levée 
provifoire,  même  dans  les  Coutumes,  comme  Bourbonnois, 
qui  veulent  que  l'on  configne  dix  années  :  la  raifon  eft  que  cette 
main-levée  provifoire  ,  en  confignant  trois  années  ,  eft  de  l'Or- 
donnance  de  Charles IX.  de  1563  ,  qui  déroge  à  toutes  Cou- 
tumes. Brodeau  fur  Paris ,  art.  74 ,  en  rapporte  un  Arrêt  de  1576 
pour  le  Bourbonnois. 

Non  pas  qu'en  conféquence  de  cette  Ordonnance ,  dans  les 
Coutumes  qui  ne  demandent  la  confignation  que  d'une  année, 
on  pût  forcer  le  Cenfitaire  à  configner  trois  ans  :  cette  Ordon- 
nance eft  faite  pour  qu'on  ne  puilîe  le  forcer  à  configner  plus  de 
trois  ans ,  quand  même  la  Coutume  en  exigeroit  davantage. 

Si  le  Cenfitaire  faifi  pour  vingt-neuf  années  rapportoit  quit- 
tance pure  àc  fimple  des  trois  dernières ,  il  auroit  main-levée  pure 
&;  fimple. 

Quelques  Auteurs,  comme  Tronçon  fur  l'art.  74  de  Paris, 
veulent  qu'en  rapportant  une  quittance  de  l'année  précédant 
la  faifie  ,  fans  aucune  réferve  ,1e  Cenfitaire  ait  main-levée  pure 
&  fimple. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  1  o  1  ,  tient  que  non , 
parce  qu'une  quittance  d'une  année  ,  pour  une  fomme  auffi  mo- 
dique ,  peut  fe  donner  fans  réflexion. 

J'aurois  bien  de  la  peine  à  ne  pas  accorder  la  main-levée  pure 
Se  (impie  en  ce  cas  5  la  perte  n'eft  pas  grande  pour  le  Seigneur , 
&  perfonne  n'eft  obligé  de  garder  toutes  fes  quittances ,  quand 
on.  en  a  une  dernière  fans  réferve. 

Mais  comme  le  cens  eft  un  droit  réel  pur ,  tout  Détempteur 
du  cens  eil  tenu  de  tous  les  arrérages  du  cens ,  même  échus 
avant  fa  détention  :  c'eft  l'avis  de  Ricard  fur  l'art.  74  de  Paris, 
auquel  je  défère. 

Il  y  a  ordinairement  amende  pour  le  défaut  de  cens  non  payé. 
Montfort  &:  autres  paroiiïent  vouloir  donner  au  Seigneur  autant 
de  cinq  fols  d'amende  que  d'années  3  mais  il  a  été  jugé  que  le 
Ceniitaire  ne  devoit  qu'une  feule  amende  pour  toutes  les  années 
dont  il  étoit  en  retard.  J'en  ai  rapporté  deux  Arrêts  fur  l'art.  54 
de  la  Coutume  de  Mante ,  l'un  de  1 651 8  ,  l'autre  de  1705. 

I  X.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cett©  faille  peut  être  faite  fur 
un  Mineur,  même  dépourvu  de  Tuteur  :  la  raifon  eil:  qu'elle 
n'emporte  pas  perte  de  fruits.  Eft  quxdam  manûs  injeclio  non  lu* 
cratoria  ,fed  impeditiva  duntaxat  in  concejfione  rei  retenta  ,  dit  Du- 
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moulin  fur  l'art.  5 1  hodie  74  >  gl.  1  ,  n.  76.  Ce  Docteur  remar- 
que pour  ce  cas  une  différence  entre  la  faille  féodale  &  la  faifie 
cenfuelle,  qui  eft  qu'en  cas  de  faifie  féodale  faute  d'homme 
dans  le  cas  de  minorité  ,  le  Seigneur  doit  accorder  fourTrance , 
mais  non  dans  le  cas  d'une  faifie  cenfuelle  ;  non  debenturin  cenfut 
in  quo  de  modico  prmjudicio  agitur  ,  ibid. 

X.  On  a  demandé  fi  le  Cenfitaire  pouvoit  changer  la  nature 
de  fon  héritage  ?  Nous  n'examinerons  pas  cette  queflion  félon 
les  Coutumes  dont  il  faut  fuivre  les  difpofîtions  particulières} 
nous  dirons  en  général  qu'il  le  peut,  pourvu  que  le  Seigneur 
puifle  y  percevoir  fon  cens  :  c'eft  ce  que  Dumoulin  décide  net- 
tement fur  notre  article  de  Paris,  hodie  74  ,  gl.  1  ,  n.  2. 

On  a  douté  davantage ,  fi  l'héritage  étoit  chargé  de  cham- 
part:  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin,  ibid.  n.  3  ,  que  fi  ce 
changement  apportoit  un  préjudice  perpétuel  au  Seigneur,  le 
Cenfitaire  ne  le  pourroit.  Si  cenfuarius  non  folîim  in  cenfum  ,fed 
etiam  in  campi  parte  m  teneat. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édition  ,  pag.  103  ,  dit  :  Néan- 
moins fi  le  champart  n  étoit  pas  de  certains  fruits  en  particulier , 
mais  une  portion  des  fruits  de  l'héritage  en  général ,  je  croirois  qu'il 
fer  oit  libre  au  Propriétaire  de  les  mettre  en  prés ,  bois ,  vignes. 

Il  y  a  peu  de  terres  chargées  d'une  efpéce  particulière  de  cham- 
part  5  il  eft  feulement  dit ,  champart.  Dans  ce  cas  je  crois  que  com- 
me la  terre  eft  donnée  au  Cenfitaire,  pour  la  faire  valoir  le  mieux 
qu'il  lui  fera  pofîîble  ,8c  pour  fon  profit  fpécial ,  il  peut  en  chan- 
ger la  nature  j  &.  que  s'il  la  met  en  bois ,  on  peut  apprécier  une 
indemnité  annuelle  ,  tant  que  cette  terre  rapportera  fruit  non 
champartable  5  fi  c'eft  en  vignes  de  même  ,  indemnité  modique. 

Il  y  a  actuellement  une  Inftance  en  la  Grand'Chambre  entre 
le  Sieur  Chriftophe  Petit  de  Mont-Germain  ,  Exempt  des  Gar- 
des du  Corps  du  Roi  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint 
Louis,  Seigneur  de  Senneville  près  Mante,  &  les  Habitans 
dudit  Senneville,  pour  le  droit  d'épreinte  fur  leurs  vignes  5  c'eft 
le  droit  de  prefloir  bannal. 

Les  terres  font  chargées  de  cens ,  épreinte  ejr~  champart ,  fui- 
vant  la  plupart  des  déclarations  que  j'ai  vues  :  j'écris  pour  le 
Sieur  de  Mont-Germain. 

En  1603  il  y  eut  une  conteftation  à  Mante  entre  le  Seigneur 
lors  &  les  Habitans  de  Senneville  ,  furl'épreinte  ,  le  champart. 

Le  23  Septembre  1604,  Sentence  fur  productions  refpe&ives3 
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par  laquelle ,  entr'autres  chofes ,  on  condamna  les  Habitans  k 
■payer  k  l'avenir  le  champart  des  terres  &  héritages  qui  dévoient 
épreinte,  ejr  dont  les  vignes  avoient  été  arrachées  depuis  50  ans  ,fy 
de  celles  qui  fer  oient  dorénavant  commuées  de  vignes  en  labour ,  k 
raifon  que  ce  champart  fe  paye  es  lieux  circonvoifms  ,ft  mieux  riai- 
moient  payer  la  onzième  gerbe. 

Appel  par  les  Habitans. 

Arrêt  le  8  Juillet  1706  ,  qui  met  l'appellation  au  néant  fans 
amende  >  condamne  les  Habitans  aux  dépens  de  la  caufe  d'ap- 
pel. 

L'Arrêt  jugea  que  le  droit  d' épreinte  fubflitueroit  le  cham- 
part ,  tant  que  les  héritages  feroienten  vignes  i  &  le  champarc 
celui  d  épreinte  ,  tant  qu'ils  feroient  en  labour. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  auffi  un  cens  3  mais  l'Arrêt  juge  que  l'im- 
pofition  du  champart  avec  le  cens  n'empêchoit  pas  le  Tenan- 
cier de  changer  la  furface  de  fa  terre  ,  parce  que  cette  terre  ne 
lui  efl  donnée  que  pour  fon  utilité  propre  5  &  que  l'on  préfume 
ou  Ton  doit  prefumer  que  le  champart  y  a  été  impofé ,  parce 
qu'il  étoit  alors  en  labour ,  &:  qu'on  y  auroit  impofé  un  autre 
droit ,  fi  la  terre  eût  porté  d'autres  fruits. 

Nous  avons  la  Coutume  de  Montargis  tirée  des  Champarts, 
art.  7.  Voici  ce  qu'il  dit.  Il  loit  k  tout  Preneur  de  terres  baillées  k 
cens  ,  terraçe  ou  autre  droit ,  muer  ejr  changer  la  nature  de  la  terre , 
comme  en  ic  elle  faire  m  ai  fon ,  cour,  vigne,  jardin ,  bois  -,  à"  de  ce  efl  tenu 
avertir  le  Seigneur  qm  l'a  baillée  :  mais  néanmoins  ne  peut  préjudicier 
kl 'intérêt  dudit  Seigneur  Bailleur  -,  car  s  il  le  fait ,  fera  tenu  le  Pre- 
neur ou  Détenteur  de  la  terre  ,  payer  chacun  ou  redevoir  le  bled  ou  ar- 
gent au  choix  dudit  Seigneur,  k  peine  de  60  fols  d'amende  peur  l'in- 
demnité dudit  Seigneur ,  (  au  dit  de  gens  de  bien  )  <£r  au  prix  que  les 
terres  circonvoifmes  valent  ordinairement  pour  terrage. 

L'art.  41  du  tit.  des  cens  femble  croifer  cet  article.  Il  dit: 
Le  Propriétaire  ne  peut  muer  la  nature  de  ^héritage  pour  démolir, 
ni  détériorer  l'héritage  qui  doit  cenfwe ,  coutume ,  ou  autre  droit  fei" 
gneurial ,  ou  rente  jonciere ,  tellement  que  le  Seigneur  ne  puijfe  chacun 
en  prendre  fen  droit  fur  ledit  héritage. 

Mais  ces  articles  fe  concilient,  endifant  qu'il  fautindemni- 
fer  le  Seigneur  à  dire  d'Experts  5  que  il  l'héritage  rapporte  d'au- 
tres fruits ,  on  évaluera  pour  le  champart  :  car  s'il  ne  doit  que 
cens  en  areent ,  je  tiens  que  nonobflant  l'article  41  des  cens, 
le  Tenancier  peut  changer,  démolir  ou  autrement,  en  payant 

le 


De  la  Saifie  féodale  &  cenfuelle.  433 

le  cens  :  fi  c'étoit  une  rente  foncière  ,  il  ne  le  pourroit  qu'au- 
tant que  l'héritage  pourroit  encore  ,  étant  changé  ,  porter  la 
rente. 

Amiens,  art.  15)7,  porte  une  prohibition  abfolue  au  Tenan- 
cier de  champart  de  changer  la  furface  de  la  terre  >  6c  s'il  le  fait , 
il  doit  60  fols  d'amende  >  6c  ledit  Seigneur  peut  tout  détruire  , 
6c  remettre  l'héritage  en  labour  ,  quod  durum  &  iniquum  ,  8t 
contre  la  liberté  naturelle  d'ufer  de  Ion  héritage  fuivant  fa  meil- 
leure utilité  ,  à  la  bonne  heure  en  indemnifant  le  Seigneur  à  dire 
d'Experts. 

Après  avoir  expliqué  tout  ce  qui  concerne  la  faifie  féodale  6c 
la  faifie  cenfuelle  ,  venons  au  droit  du  Haut-Jufticier  fur  les  ter- 
res féodales  ou  roturières  qui  font  dans  l'étendue  de  fa  Haute- 
Juftice. 

SECTION     X. 

Du  droit  du  Seigneur  Haut- Juflicier  fur  les  héritages  féodaux , 
allodiaux  ou  cenfuels  defon  dijlriâl. 

I.  "  T  L  eft  confiant  que  le  Roi  ,  comme  Souverain  Juflicier , 
L  6c  grand  Fieffeux  de  fon  Royaume  ,  peut  obliger  tous  les 
Tenans-biens  nobles  èc  roturiers  d'exhiber  les  titres  en  venu 
defquels  ils  jouiflent  defdits  biens  ,  6c  à  quel  titre  ,  dans  l'éten- 
due de  fes  Domaines. 

Tel  eft  aUm  l'ufage  de  la  Guyenne  6c  Pays  Bordelais ,  comme 
nous  l'attelle  la  note  fur  Lapeyrere  en  fes  décifions  du  Palais , 
lett.  S ,  n.  23. 

Mais  quid  par  rapport  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  parti- 
culiers ? 

IL  II  eft  de  maxime  confiante  par  les  Arrêts ,  que  le  Haut- 
Jufticier  ,  pour  la  confervation  de  fes  droits ,  peut  obliger  les 
PoiTeiTeurs  de  terres ,  même  en  franc-aleu  (a  ) ,  de  lui  fournir 
une  déclaration  des  terres  qu'ils  pofledent  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  fa  Haute-Juftice. 

Pithou  fur  l'article  5 1  de  Troyes ,  pofe  cette  maxime  comme 
indubitable  :  autrement ,  dit-il ,  terre  roturière  feroit  plus  privilé- 
giée que  la  féodale  ,  pour  laquelle  ,  fans  exception  ,  le  Seigneur  eft 
tenu  faire  fervice  :  6c  il  ajoute  ,  Arrêt  pour  moi ,  contre  Quentin 

f  a)  On  entend  que  je  ne  parle  point  d'un  franc-aleu  noble  ,  puilque  lui-même  auroic 

juûice. 

Tome  IV<  I  i  i 
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Blanchet ,  Edme  Briel  &  Conforts  ,  Habitans  du  Luyeres ,  du 
Mardi  x8  Avril  1573. 

En  mon  premier  volume  , Traité  de  la  Réunion,  page  145 , 
j'en  ai  rapporté  un  au  rapport  de  M.  Boullé  ,  en  laTroifiéme  des 
Enquêtes,  pour  le  fleur  Fremin,Tréforier  de  France  de  Paris , 
Seigneur  de  Corvol  d'Ambernard  ,  Coutume  de  Nevers ,  contre 
le  Sr  Claude  de  la  Porte  d' Auflon  de  Clamecy,  du  4  A  vril  1716. 

Non  pas ,  par  rapport  au  Pays  de  Franc-Aleu ,  que  le  Tenan- 
cier foit  tenu  de  charger  fa  Terre  de  devoir  ,  mais  feulement 
d'exhiber  fon  titre  ,  ou  poffeffion  de  30  ans ,  &  de  déclarer  fa  Terre 
par  tenans  &  aboutiflans  5  fauf ,  fi  le  Seigneur  elt  en  même  tems 
Cenfier ,  à  prouver  que  l'héritage  doit  cenfive. 

C'elt,  auffi  l'avis  de  Brodeau  fur  l'art.  6  8  de  Paris,  n.  30  5  de 
Bacquet ,  ch.  2  des  Francs-Fiefs ,  n.  z6  5  de  Dupleiîis  fur  Paris, 
tît.  du  Franc-Aleu  ,liv.  1. 

III.  Mais  la  queftion  eft  plus  grande ,  de  fçavoir  fi  un  Haut- 
Jufticier,  en  même  tems  Cenfier ,  peut,  en  faifant  fon  Terrier, 
forcer  un  Seigneur  pofledant  Fief  dans  fon  Territoire  ,  de  lui 
donner  déclaration  de  fon  Fief ,  &;  de  s'infcrire  à  fon  Papier 
terrier. 

Auzanet  fur  l'article  1  de  Paris ,  rapporte  un  Arrêt  du  1  5 
Mars  1605  ,  qui  dit  qu'il  l'a  ainfi  jugé  :  voici  comme  il  le  rap- 
porte. 

Outre  la  manière  de  procéder  par  les  Seigneurs  >  contenue  en  cet  art* 
dr  en  lyart.  73  ,  il  y  a  une  troisième  manière  de  procédure  qui  a  été  per- 
mife'par  les  Arrêts  au  Seigneur  Jujlicier  (  &  Cenfier  )  d'un  Territoire , 
qui  efi  de  faire  appelle r  en  Juflice  les  Seigneurs  particuliers ,  prétendans 
droit  de  cenfive  (  dans  l'étendue  de  fa  Terre  )  pour  rapporter  leurs  titres^ 
&  s'infcrire  dans  les  Regifires  des  déclarations  faites  au  profit  dudit 
Seigneur  y  ejr  dans  fon  Terrier  ,  fans  que  ledit  Seigneur  foit  tenu  de 
bailler  aucune  communication  de  fa  part ,  comme  l'univerf alité  de  fin 
Territoire  étant  fuffif an  te  pour  l'établiffement  de  fon  aBion.  Jugé  par 
Arrêt  donné  en  l'Audience  de  la  Grand' Chambre  le  1  5  Mars  1605* 
plaidans  Talon  &  Roy ,  au  profit  de  Monfieur  de  Mefmes ,  Seigneur  de 
Roijjy ,  contre  le  Sieur  de  Bragelonne. 

Tronçon  fur  Tart.  73  de  Paris,  le  rapporte  ainfi. 

Le  Seigneur  de  Roijjy  en  France  ,  (  qui  a  Juflice  haute ,  moyenne  & 
baffe  )  en  fa  Terre ,  av  oit  fait  appeller  M.  de  Bragelonne ,  Confeiller  en 
la  Cour ,  en  exhibition  defes  contrats  *  en  vertu  defquels  il  prétendoit  1  5 
livres  de  cenfive.    Monfieur  de  Bragelonne  difoit  que  fin  Fief  fitué  k 
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Roiffy  »  en  vertu  auquel  il  jouijfoit  défaites  cenfwes ,  ne  relevait  ejr  ne 

dépendoit  point  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Roiffy ,  (  le  Fief  n  ayant 

rien  de  commun  avec  la  Juflice.  )  Néanmoins  par  Arrêt  de  ? 'Audience 

du  1  8  *  Mars  1605  Je  Sieur  de  Bragelonne  fut  condamné  k  exhiber  fon  *  Dltc  difFércatc. 

titre  de  partage ,  en  vertu  duquel  il  jouijfoit  def dites  cenfwes  ,  (  a  caufe 

que  ledit  Fief  étoit  fitué  dans  l'étendue  de  la  Haute-Juflice.  ) 

On  s'apperçoit  facilement  que  ce  même  Arrêt ,  de  la  façon 
dont  ces  Auteurs  le  rapportent ,  préfente  deux  efpéces ,  &  de-là 
deux  décifions  différentes. 

Suivant  Auzanet  ,  cet  Arrêt  permet  au  Haut-Jufticier ,  en 
même  rems  Cenfier  ,  d'obliger  un  Seigneur  de  Fief  fi tué  dans  dé- 
tendue de  fa  Seigneurie ,  d'exhiber  &  paffer  déclaration  à  fon  Ter- 
rier ,  des  Fiefs  qu'il  a  dans  l'étendue  de  fon  Territoire  ,  &  ce , 
fous  prétexte  de  l'univerfalité  de  Territoire  que  ce  Haut-Jufti- 
cier  Cenfier  a. 

Si  on  en  croit  Tronçon  ,  cet  Arrêt  juge  feulement  qu'un 
Haut-Jufticier ,  à  caufe  de  fa  Haute- Juftice  ,  peut  forcer  un  Sei- 
gneur Cenfier  (  car  fuivant  lui  le  Fief  de  M.  de  Bragelonne  ne 
confiftoit  qu'en  1 5  liv.  de  cenfive  )  à  exhiber  le  titre  en  vertu 
duquel  il  jouifloit  de  ces  cenlives,  même  fon  partage  (a). 

Cette  dernière  efpéce  eft  bien  différente ,  &  n'iroit  qu'à  confir- 
mer ce  que  nous  avons  dit,  qu'un  Haut-Jufticier  peut  fe  faire 
donner  des  déclarations  par  tous  ceux  qui  pofledent  quelque 
chofe  dans  fa  Haute  -Jultice  ,  Fiefs  ,  francs- Aïeux  roturiers  ,  ou 
Cenfwes. 

V.  Pour  dire  mon  avis ,  il  n'eft  pas  poffible  ,  je  crois ,  de  s'en 
rapporter  à  aucun  de  ces  Auteurs  fur  le  jugé  de  cet  Arrêt. 

L'efpéce  pofée  par  Auzanet ,  formeroit  un  préjugé  contre  les 
principes  les  plus  connus. 

En  effet ,  ce  Haut-Jufticier ,  comme  Seigneur  féodal  ou  direct , 
ne  peut  jamais  forcer  un  Seigneur  particulier  à  lui  exhiber  Ces 
titres ,  &  paner  déclaration  à  fon  Terrier.  Je  m'explique  ,  en 
vertu  de  les  Lettres  à  Terrier  ,  ni  par  commilîîon  de  fon  Juge , 
il  ne  peut  i'afîîgner  en  exhibition  de  (es  titres ,  &  à  fin  de  décla- 
ration de  fon  Fief  En  effet ,  &  voici  les  principes ,  ou  ce  Seigneur 
Î>articulier  fera  Vaflal  de  ce  Haut-Jufticier  féodal ,  ou  il  ne  le 
èra  pas.  Primo  cafu ,  il  aura  eu  ,  ou  il  peut  avoir  fon  dénombre- 
ment par  la  faille  indiquée  par  la  Coutume  >  &  ce  dénombrement 
contiendra  le  détail  de  ce  Fief  enclavé  >  s'il  ne  le  contient  pas, 

(/»)  Par  rapport  à  l'exhibition  de  Ton  partage  ,  vide  f»prà  ,  ch.  17  du  Retrait,  n.  xi, 

I  i  i   i  j 
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il  le  blâmera  5  ôc  fur  le  blâme  il  fe  défendra  ,  s'il  veut ,  fur  fon 
enclave  ,  jufqu'à  ce  que  l'autre  lui  ait  rapporté  des  titres  politifs  : 
mais  jamais  il  ne  forcera  un  V  affal  à  s'infcrire  à  un  Terrier  de  Di- 
recte ,  qui  ne  fe  fait  que  pour  avoir  les  déclarations  des  Cenfitai- 
res ,  le  Vaflal  n'étant  point  obligé  de  renouveller  fon  dénombre- 
ment, (  fi  ce  n'eft  à  mutation  de  Seigneur  dans  quelques  Coutu- 
mes. )  Secundo  cafu ,  le  droit  d'Enclave  ôc  de  Seigneurie  univer- 
felle  donnera  bien  le  droit  à  ce  Haut-] utile  1er  féodal  de  faifir  & 
d'affigner  en  exhibition  les  Cenfitaires  mêmes  de  ce  Seigneur 
particulier  :  &  alors ,  ou  le  Seigneur  particulier  revendiquera  fes 
Cenftaires,  ou  il  ne  les  réclamera  pas.  S'il  ne  reclame  pas  >  ces 
Cenfitaires  enclavés  porteront  fans  difficulté  leurs  déclarations 
au  Seigneur  Hauu-Jufticier  ,  féodal  ou  direcl  univerfel.  Si  le  Sei- 
gneur particulier  reclame  ,  alors  ce  Seigneur  univerfel ,  fondé 
en  enclave  de  Juilice  &  de  Directe  ,  forcera  ce  Seigneur  particu- 
lier de  lui  montrer  les  titres  en  vertu  defqueis  ii  revendiquera  ces 
Cenfitaires  ,  fans  qu'il  foit  obligé  ,  lui  Seigneur  univerfel ,  d'en 
montrer  5  parce  que  ,  dit  Loifeau  ,  chap.  1  2  des  Seign.  n.  50  , 
pour  évincer  un  Seigneur  fondé  en  enclave ,  il  faut  titres  peremptoi- 
res ,  c'eft-à-dire  titres  pofitifs  qui  fondent  la  réclamation  de  ce 
Seigneur  particulier.  Si  ce  Seigneur  particulier  montre  des  titres 
clairs ,  alors  il  eu:  incontefîable  que  le  droit  d'enclave  ne  fera 
qu'un  moyen  de  plus  à  ce  Seigneur  univerfel  >&  qu'il  lui  faudra 
des  titres  pour  écarter  ce  Seigneur  particulier.  Dans  tous  ces  cas  > 
ce  Seigneur  univerfel  Jufticier,  féodal  &  direct ,  ne  fera  pas  fon- 
dé à  afîigner  ce  Seigneur  particulier  à  fin  d'exhibition  de  fes  ti- 
tres ,  encore  moins  à  fin  de  déclaration  à  fon  Terrier ,  parce  qu'un 
Seigneur  de  Fief  ne  donne  jamais  qu'un  dénombrement  de  fon 
Fief,  &  ne  le  donne  qu'une  fois  en  la  vie. 

Ainfi  je  crois  fermement  que  l'Arrêt  de  1605  n'a  point  jugé 
qu'un  Seigneur  Haut-Juflicier ,  C  enfler  %  ponrroit  forcer  un  Sei- 
gneur particulier  dans  fon  Territoire  à  lui  exhiber  &:  paner 
déclaration  à  fon  Terrier  ,  comme  Auzanet  nous  l'infmue.  Ce 
qui  me  porte  à  le  penfer  ainh  ,  c'eft  i°.  la  façon  dont  Tronçon 
le  rapporte  ,  en  difant  que  la  défenfe  de  M.  de  Bragelonne 
étoit  que  fon  Fief  ne  relevoit  point  de  Roiffy ,  &  qve  Juilice 
&  Fief  n'avoient  rien  de  commun.  C'eft  iQ.  que  cet  Arrêt  auroit 
jugé  contre  les  premières  notions  des  Fiefs  y  ce  qui  n'eit  pas 
poliible. 

Peut-être  M.  de  Bragelonne  reclamoit-il  fes  Cenfitaires  aui- 
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gnés  par  ce  Seigneur  univerfel ,  &  que  l'Arrêt  jugea  que  ce  Sei- 
gneur univerfel  étant  fondé  en  enclave  de  Juftice  &  de  Directe, 
cela  lui  fuffifoit ,  &  que  M.  de  Bragelonne  devoit  montrer  fes 
titres  fans  que  l'autre  fut  obligé  de  communiquer  ,  mais  non  pas 
de  palier  déclaration  à  fon  Terrier  de  Juftice  &  de  Directe. 

Si  c'étoit  en  qualité  de  Haut-Jufticier  feulement  que  le  Sei- 
gneur de  Roifly  agifloit ,  comme  Tronçon  nous  le  fait  pré  fumer, 
ce  Seigneur  avoit  pu  demander  une  déclaration  féche  du  Fief, 
&  la  juftirication  que  M.  de  Bragelonne  en  étoit  en  bonne  pof- 
feiîion  ,  parce  que  comme  Haut-Jufticier ,  il  a  les  biens  vacans, 
&  il  faut  contre  lui,  comme  contre  le  Seigneur  féodal,  titre  ôc 
pofleflion  de  3  o  ans. 

V  I.  Le  Seigneur  Haut-Jufticier  a  encore  un  privilège  ,  dont 
les  Auteurs  conviennent  que  les  Moyens  Se  Bas-Jufticiers  n'ont 
pas  :  il  peut  par  des  proclamations  générales  en  vertu  d'Ordon- 
nance de  fon  Juge  ,  faire  publier  la  confection  de  fon  Terrier, 
&  demander  de  nouvelles  déclarations  :  les  autres  Seigneurs  ne 
peuvent  que  faire  donner  des  ailîgnations  particulières  à  chaque 
Tenancier. 

Auzanet  fur  l'article  73  de  Paris,  en  rapporte  un  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre  du  z6  Février  1550,  entre  François  Bude  , 
&  Guillaume  de  Meaux  ,  Seigneur  de  quelque  Fief  lis  dans  le 
Village  de  Marly  5  plaidans  M.  d'Erient,  depuis  Préfident  en 
la  Grand'Chambre  ,  &  Berthé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Moyens  &  Bas-Jufticiers ,  ou  féodaux  ,  ce 
qu'on  dit  qu'ils  ne  peuvent  faire  faire  ces  proclamations  géné- 
rales ,  eft  jugé  par  l'Arrêt  de  1  64S  ,  rapporté  fypra ,  fecl.  4,  n.  3 
in  fine. 

Ces  fortes  de  proclamations  générales  qui  ne  peuvent  être 
que  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  ne  donnent  cependant  pas  la 
permiilion  de  faifir  j  ce  feroit  une  commiïlion  générale  que  je 
tiens  auiîi  prohibée  en  Roture  qu'en  Fief:  il  n'y  a  que  le  Roi 
qui  par  fes  Lettres  à  Terrier  puifle  accorder  ces  commillions 
générales  pour  faifir  unTerritoire  . 

Au  furplus ,  on  ne  voit  pas  beaucoup  de  ces  fortes  de  Terriers 
faits  par  le  Haut-Jufticier  ,en  verru  de  ces  proclamations  géné- 
rales :  l'ufage  des  Lettres  à  Terrier  s'eft  trop  introduit  pour  ufer 
<le  ces  fortes  d'Actes  dejuftice  :  je  ne  fçais  même  ii  à  preient  elles 
feroient  trop  autorifées. 
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DU    DROIT 

D  E 

CHAMPART, 

CHAPITRE     UNIQUE. 


E  Champart  eft  un  droit  qui  eft  répandu  par-tout  * 
il  eft  connu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  fous  le 
nom  de  Champart  ou  Terrage  ,  plus  fouvent  fous 
le  nom  d5 *  Agréer  ou  Agriere ,  ou  Tafque  :  Touloufe 
&  Aix  le  connoiflent  fous  ce  nom  de  Ta/que  ou 
Champart. 

Grenoble  dit  tafque  ou  tafche ,  ou  vingtain  >  mais  prefque  par- 
tout il  eft  connu  fous  le  nom  de  champart.  Dans  le  Lyonnois 
&  Forez  ,  on  le  nomme  droit  de  quart  ou  de  cinquain.  Dans  tout 
le  Pays  de  Coutume  ,  il  eft  connu  fous  le  nom  de  champart  ou 
terrage.  Quelques  Coutumes ,  comme  la  Marche  ,  Angoumois , 
S.  Jean  d'Angely ,  ufent  du  terme  agrier  ou  agriere  j  auffi  a-t-il 
une  fignirlcation  plus  étendue. 

1 1.  Dans  les  anciens  Titres  Latins ,  on  trouve  ce  droit  expri- 
mé par  ces  termes,  campi  pars,  campars,  campipartum ,  campar- 
cium  ■>  campartum  ,  campars  ,  camp  ardus  ,  campartus  ,  campipertio  ; 
tous  ces  noms  fignifient  le  champart.  Vide  le  nouveau  Ducange 
fous  le  mot  Campipars ,  d'où  on  nommoit  le  Seigneur  qui  avoit 
ce  droit ,  Campipartor  :  quelques  Coutumes  l'appellent  Terrageur  : 
on  appelle  encore  ce  droit ,  le  droit  de  neûme ,  quand  il  eit  à  la 
neuvième  gerbe.  Le  Merre  ,  loco  ïnfrk. 
Pu  Champartage.      jij#  \\  y  a  unfeconddrokde  champart  que  j'ai  vu  dans  plufieurs 
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titres  de  Seigneurs  de  la  Coutume  de  Mante  ,  qui  ordinaire- 
ment efl  un  demi-champart  qui  fe  levé  au-defTus  du  droit  de 
champart ,  &  qui  efl  comme  le  champart ,  c'eft-à-dire  feigneu- 
rial  imprefcriptible  ,  quand  il  eft:  fans  aucun  cens  :  on  ne  le  re- 
garde pas  comme  un  furcens  ,  mais  comme  un  champart  plus 
haut ,  il  s'appelle  champartage.  J'en  ai  rapporté  Arrêt  fur  l'art,  5  5 
de  Mante  5  j'en  parlerai  ci-après.  Il  faut  des  titres  pour  exiger  ce 
champartage ,  qui  eft;  un  droit  onéreux  >  l'ufage  ne  le  juftineroit 
pas  allez. 

Le  nouveau  Ducange  ,  ibïd.  nous  remarque  que  l'Hiftoire  de 
Dourdan  fait  mention  du  champartage  dans  les  anciens  titres  : 
on  le  voit  fous  le  terme  campartagium.  Vide  ibidem. 

I  V.  Ce  mot  de  champart  porte  avec  lui  fon  étimologie ,  campi  Son  étimologîfc 
pars  -,  ce  qui  s'entend  non  du  fonds  ,  mais  des  fruits,  dont  le 
Seigneur  s'eft  réfervé  une  portion,  quafi  pars  frucJuum  fundi  : 
c'elt  ainfi  que  tous  les  Auteurs  l'expliquent. 

Les  Romains ,  que ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  fur  les  Corvées ,  les 
Seigneurs  François  ont  beaucoup  imité  ,  quand  ils  ont  voulu 
établir  des  droits  dans  leurs  Terres,  avoient  un  droit  qui  peut 
fe  rapporter  à  notre  champart. 

Les  Payfans  appelles  Cenfiti  ,  donnoient  au  Seigneur  de  la 
Terre  qu'ils  labouroient  pour  lui  ,  une  certaine  redevance  , 
mais  ils  le  payoient  du  fruit  qu'ils  recueilloient ,  non  en  argent , 
s'il  n'y  avoit  convention.  Domini  pr&diorum  id  quod  terra  prœflat 
accipiant ,  pecuniam  non  requirant ,  quam  ruflici  optare  non  gaudent , 
nifi  confuetudo  pr&dii  hoc  exig.it  »  1;  5  3  cod.  de  agric.  c enfuis ,  ejr  colonis  -, 
c'étoit  la  convention  de  la  baillette  ,  la  condition  fous  laquelle 
on  avoit  donné  le  champ  à  cultiver. 

V.  Les  dixmes  inféodées  caufent  beaucoup  de  Procès  entre 
les  Curés  &  les  Seigneurs.  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Alexan- 
dre III,  défendit  ces  inféodations  de  dixmes. 

Cependant  ces  dixmes  inféodées  ont  beaucoup  de  trait  à  notre 
champart ,  comme  le  remarque  fort  bien  le  Merre  en  fon  Traité 
des  Dixmes  en  x  vol.  in-i  z  ,  edit.  1731,  tom.  1  ,  pag.  9.  Il  fran- 
chit le  mot  :  Le  droit  de  champart ,  dit-il ,  efl  une  cfpéce  de  dixme 
inféodée  lorfquil  eft  feigneurial.  C'eft  ce  qu'il  établit  encqre  plus 
parfaitement,  ibid.  $.  1  des  Dixmes  inféodées.  Coquille  ,  chap. 
1 2  de  Nivernois ,  art.  S  ,  qui  fait  mention  de  dixmes  qui  appar- 
tiennent à  des  Seigneurs  Laïcs ,  a  c  tufe  de  leur  patrimoine  ,  dit 
qu'en  aucunes  Seigneuries  y  font  droits  de  dixmes  qui  font  purs 
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laïcaux  ,  ayant  été  accordés  aux  Seigneurs  pour  l'extinction  Se 
compofition  d'aucuns  droits ,  comme  eft  la  dixme  de  Clamecy 
envers  les  Ducs  de  Nevers ,  &  la  dixme  de  la  Pofte  de  Sully  en 
Douziois ,  qui  eft  la  douzième  gerbe  ,  par  Chartre  du  mois  de 
Décembre  l'an  13305  mais  qu'efdits  lieux ,  fi  la  dixme  eccléfiaf- 
tique  eft  due ,  elle  fe  prend  la  première  ,  &  fur  ce  qui  relie  le 
Seigneur  prend  fon  droit. 

Cela  renemble  parfaitement  au  champart. 

SECTION     PREMIERE. 

Sur  quoife  prend  le  Champart  ? 

LOI  l'on  fuit  Fétimologie  du  droit  de  champart ,  comme 

^  c'eft  une  portion  des  fruits  de  la  Terre  ,  il  faut  dire  que  le 
champart  eft  la  portion  de  tous  les  fruits  de  la  Terre  donnée  à 
champart ,  fans  diftinction  ,  comme  fait  Montargis ,  infrk. 

Cependant  il  faut  diltinguer  le  Pays  de  Coutume  &  le  Pays 
de  Droit  écrit,  avec  quelques  Coutumes  qui  avoifinent  le  Droit 
écrit  ,  ou  dont  les  difpolitions  reflembient  à  l'ufage  du  Droit 
écrit. 

II.  Dans  le  Pays  de  Coutume  ,  le  champart  n'eft  ordinaire- 
ment que  fur  les  grains  femés ,  comme  bled ,  feigle  ,  orge  ,  avoi- 
ne ,  pois  de  vefïe  ,  qui  font  pour  les  chevaux  ,  bled  noir  ou 
bled  farafin,  bled  de  Mars ,  chanvres  :  il  ne  fe  levé  ni  fur  les 
vins ,  ni  fur  les  légumes.  Voilà  pourquoi  on  dit  en  général  que  le 
champart  fe  prend  fur  les  Terres  labourables  :  on  entend  Ter- 
res labourables  celles  qui  fe  labourent  avec  charue ,  non  pas  à 
la  main ,  idefi  à  la  bêche  ,  ou  houe  plate  ou  à  deux  dents  :  de-là 
il  n'a  pas  lieu  fur  lesTerres  plantées  en  bois  &  en  arbres  fruitiers. 
Les  droits  fur  les  vignes  ont  ordinairement  des  noms  diiférens: 
on  les  appelle  terceau  à  Chartres ,  complant  en  Poitou  ,  Angou- 
mois  &  Saintonge  ,  carpot  en  Bourbonnois  :  &  cependant  ces 
droits  font  un  vrai  champart,  largijfime fumptum  ,  champart, 
portion  des  fruits. 

Montargis ,  art.  5  du  titre  3  ,  dit  :  terrage  en:  le  droit  qui  fe 
levé  fur  les  fruits  des  Terres  baillées  audit  droit  j  &  s'il  n'eft 
autrement  déclaré  ,  s'entend  de  douze  gerbes  l'une  (  tant  en 
bled  7  orge  ,  avoine,  fois ,  fèves ,  naveaux,  chanvres  ,  lins  ,  qtS autres 
fruits  )  en  forte  que  tous  les  fruits  font  fujets  au  terrage  en  cette 
Coutume.  Dans 
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Dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  le  champart  fe  nommant  plus 
fou  vent  agrier  ou  agriere,  il  fe  levé  fur  toutes  fortes  de  fruits, 
grains ,  vins ,  ou  autres  fruits. 

Cependant  on  y  diftingueles  agriers ,  ou  champart  en  grains, 
les  agriers  de  vins  6c  autres  fruits  fuivant  la  bailletce  ,  ta  eft  la 
conceffion  d  e  l'héritage ,  &  tout  cela  fe  nomme  agrier  ou  agriere. 
Defpeiiîes ,  des  Droits  feigneuriaux ,  titre  4,  art.  3  ,  fett.  4. 

III.  De-là  on  peut  dire  que  par  toute  la  France  le  champart  RéSîc  6CQcalc• 
eft  le  même ,  qu'il  ne  diffère  que  dans  les  noms  fuivant  les  Pays  > 
&  comme  les  droits  feigneuriaux  font  de  pure  convention  en- 
tre le  Seigneur  qui  concède  ad  modum  quem  vult ,  6c  le  Tenancier 
qui  accepte  la  loi  de  la  conceffion  j  comme  il  faut  convenir  que , 
foit  en  Pays  de  Coutume ,  foit  en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  cham- 
part peut  s'impofer  fur  toutes  fortes  de  fruits  que  la  Terre  rap- 
portera 5  il  faut  tenir  pour  maxime  générale  en  tout  Pays  ,que 
fi  ordinairement  le  champart  eft  fur  les  grains ,  comme  eflen- 
tiellement  6c  par  lui-même  il  eft  une  portion  des  fruits  ,  il  peut 
être  du  fur  grains,  vins,  légumes ,  fruits ,  fuivant  la  conven- 
tion ,  6c  que  c  eft  le  même  droit  par-tout  fous  differens  noms 
qu'on  lui  a  donné  j  mais  que  plus  communément  le  champart 
eft  une  portion  des  grains  recueillis  fur  la  Terre  labourée  6c 
enfemencée. 

I  V.  Sur  cela  il  s'eft  préfenté  une  queftion  finguliere.  Une 
Terre  étoit  chargée  de  champart  fur  les  grains  >  les  aveux  ôc 
dénombremens  ne  portoient  que  champart  de  grains.  Le  Tenan- 
cier plante  des  pommiers  6c  poiriers  dans  fa  Terre  :  le  Seigneur 
en  prétendit  le  champart,  parce  que  cela  diminuoit  fon  droit  > 
êc  qu'au  moyen  de  ces  pommiers  6c  poiriers,  on  ne  femoit  plus 
dans  la  Terre  ,&  l'on  ne  recueilloit  plus  une  auffi  grande  quan- 
tité de  grains.  Le  Tenancier  repliquoit  qu'il  n'avoit  pas  changé 
la  furface  delaTerre  ,  ce  qui  auroit  pu  donner  lieu  à  une  de- 
mande en  indemnité  5  qu'il  labouroit ,  femoit ,  6c  payoit  le 
champart  des  grains  qu'il  recueilloit.  Cela  forma  une  contefta- 
tion  au  Parlement  de  Rouen,  entre  M.  de  Gruchet-Soquence 
&  un  Tenancier  :  les  Requêtes  du  Palais  avoient  condamné  à 
payer  le  champart  des  poires  6c  pommes.  L'affaire  fut  appointée , 
6c  depuis  jugée  au  rapport  de  M.  de  Caradas  du  Héron  ,  6c  par 
Arrêt  du  2  Août  1 6  5  8  ,  la  Sentence  fut  confirmée.  Bafnage  fur 
l'art.  3 1  de  Normandie. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  en  pareille  affaire,  jugea  avec 
Tome  IV.  Kkk 
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plus  de  circonfpe&ion.  Le  Marquis  de  Montendre  fit  afïîgner 
Marie  Amilton  ,  veuve  de  Sedrac  Chapufet ,  pour  lui  payer  le 
huitain  des  fruits  croiflans  fur  les  arbres  d'un  fonds  fujet  à  fon 
agriere ,  ou  de  les  arracher,  attendu  que  le  champ  en  étoit  n* 
couvert ,  que  la  Terre  étoit  moins  propre  à  produire  des  grains 
qui  étoient  étouffés  par  leur  ombrage.  Sur  quoi  Sentence  du 
Sénéchal  de  Saintes ,  qui  ordonna  avant  faire  droit,  qu'un  Com- 
miilaire  (  Expert  )  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux  ,  pour  fur  fon 
verbal  être  fait  droit.  Appel  :  Arrêt  du  6  Avril  1695) ,  qui  con- 
firme la  Sentence.   Bechet  fur  l'art.  1 1  de  i'Ufance  de  Saintes. 
Il  ajoute ,  dyou  l'on  voit  que  la  Cour  a  préjugé  qu'en  cas  que  le  fait 
expofé  far  le  Sieur  de  Montendre  fe  trouvât  vrai ,.  l'agriere  des  fruits 
des  arbres,  ou  l'arrachement  deviendrait  néceffaire. 

Je  ne  fçais  trop  11  au  Parlement  de  Paris  la  décifion  de  l'Ar- 
rêt de  Normandie  >  même  de  celui  de  Bordeaux,  feroit  fuivie^ 
Nous  parlerons  dans  la  fuite  du  changement  de  la  furface  : 
mais  ici  ce  n'eft.  pas  un  changement  de  furface  5  c'eft  être  curieux 
de  fon  droit ,  que  de  porter  les  yeux  fur  une  aufli  légère  portion 
de  furface  occupée  par  des  pommiers  &  des  poiriers  ,au  pied  def- 
quels  011  laboure  &  on  feme.  Je  crois  que  comme  ces  arbres  frui- 
tiers font  toujours  plantés  au  moins  à  dix  pieds  les  uns  des  autres> 
dans  un  arpent,  cela  n'emporte  pas  une  perche  ,  fur  laquelle  le 
Seigneur  peut  au  plus  prétendre  une  gerbe  5  encore  le  grain  qui 
s'y  recueilleroit  ne  fourniroit  pasafîez  de  gerbes,  à  moins  qu'il 
ne  fût  à  la  fixou  à  la  feptiéme  gerbe.  Il  eit  vrai  qu'on  tient  que 
l'ombrage  empêche  de  lever  épais  5  mais  à  quoi  cela  va-t-il  fur 
un  droit  qui  fe  levé  de  tant  de  gerbes  l'une  ?  Avouons  cependant 
que  fi  tout  ou  la  majeure  partie  d'unTerritoire  étoit  ainfi  planté» 
cela  cauferoit  quelque  diminution  au  champart. 

SECTION     IL 

Si  la  Dixmefe  levé  avant  le  Champart,  &  comment  ces  droits 
fe  lèvent  fur  le  même  champ  f 

I.  ^^'A  été  une  queflion  anciennement  de  fçavoir  fi  la  dixme 

^jfe  payoit  avant  le  champart,  ou  le  champart  avant  la  dix-' 

me.,  Autrefois  en  Normandie  le  champart  fe  levoit  avant.  Arrêt 

die  1 165..  Chopin  ,desPriv^ruit,.liv.  i,part.  1  ,  ch.  7  à  la  marge» 

Cette  queiUon  en  formoit  une  féconde ,  de  fçavoir  li  en  fu^z 
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pofant  que  la  dixme  fe  payeroit  avant  le  champart ,  ce  droit  fe- 
roir  levé  fur  ce  qui  refleroit  après  la  dixme  payée  ,  ou  fi  le  Sei- 
gneur prendroit  fon  droit  en  entier,  c'efl-à-dire  comme  s'il  n'y 
avoit  point  de  dixme  prife  >  en  forte  qu'y  avant,  p.  e.  dix-huit 
gerbes  fur  un  champ ,  &  ayant  le  champart  à  la  neuvième  ,  fi  la 
dixme  étant  levée ,  &  ne  reliant  plus,  p.  e.  que  feize  gerbes, 
fuivant  la  quotité  de  la  dixme  qui  efl  d'ufage  ou  de  convention, 
comme  le  champart ,  le  Seigneur  compteroit  comme  fur  dix-huit 
gerbes ,  &.  en  prendroit  deux  ,  ou  s'il  n'en  auroit  qu'une. 

Une  troifiéme  queflion  étoit  de  fçavoir  fi  la  dixme  inféodée 
avoit  le  même  privilège  que  la  dixme  eccléfiallique ,  &  fi  fe 
trouvant  appartenir  à  un  Seigneur  qui  auroit  en  même  tems 
droit  de  champart ,  il  la  préleveroit  avant ,  &  s'il  ne  prendroit 
fon  champart  que  fur  le  relie  :  idem ,  fi  le  champart  appartenoit 
à  l'un ,  &  la  dixme  à  l'autre. 

1 1.  La  première  &  la  troifiéme  queflion  ont  été  décidées  par- 
tout en  faveur  de  la  dixme ,  &;  on  n'a  pas  diflingué  fi  la  dixme 
étoit  ou  n 'étoit  pas  inféodée,  parce  qu'il  pouvoir  fe  faire  qu'étant 
inféodée ,  elle  retournât  à  l'Eglife  avecfupprejfiondu  Fief,  auquel 
cas  elle  deviendroit  eccléfiallique  >  car  fi  elle  retournoitfans  lnp- 
preiîion  de  Fief,  elle  refleroit  inféodée.  Le  Merre,  loco  fuprh. 

On  a  jugé  que  la  dixme  fe  leveroit  avant  le  champart. 

La  féconde  queflion  a  auffi  été  décidée  à  l'avantage  du  Te- 
nancier j  on  a  jn^é  que  le  Seigneur  ne  prenoit  fon  champart  que 
fur  le  refiant  après  la  dixme  payée  ,  &  qu'il  n'employeroit  pas  les 
gerbes  enlevées  pour  la  dixme. 

,  Nous  en  avons  des  Arrêts  des  Parlemens  de  Coutumes  &  de 
Droit  écrit. 

Nous  en  avons  un  premier  Arrêt  du  25  Février  1608  ,  rap- 
porté par  Lalande  fur  le  titre  du  champart  d'Orléans ,  entre 
Euflache  Viole,  Aumônier  du  Roi ,  Religieux  de  S.  Denis  en 
France ,  Prieur  de  Thoifely  j  &  MefTire  George  de  Sorbiers , 
Chevalier  Seigneur  de  Pruneaux. 

Un  fécond  du  13  Mars  1615  ,  rapporté  ibid.  entre  Louis 
Chauvelin-Chauroux  ,  &  le  Chapitre  de  Chameaux  :  c 'étoit 
pour  une  dixme  inféodée.  On  jugea  contre  la  pofieflion  immé- 
moriale. Journal  des  Audiences ,  tome  1 ,  dernière  édit.  en  5 
vol.  liv.  1  ,  chap.  44. 

Un  troifiéme  du  1 1  Mars  1 643  ,  entre  les  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  Pontoife  ,  &  le  Curé  de  Lincourt ,  rapporté  par  Henrys , 

Kkk  ij 
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tome  r ,  livre  i  ,  chap.  3  ,  quefl.  3  4.  Le  Curé  fut  maintenue 

Un  quatrième  du  17  Mai  1 66  y  ,  entre  le  Comte  de  Rouflî ,  èC 
les  Chanoines  &  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Laon.  Le  Chapi- 
tre fut  maintenu  dans  le  droit  de  percevoir  la  dixme  avant  le 
champart.  Additions  fur  M.Louet,  édition  1711,  lettre  C, 
fomm.  \y. 

Un  cinquième  du  10  Mars  17 19  ,  en  la  Cinquième  des  En- 
quêtes ,  entre  le  Curé  de  Courcelle-fur-Yonne  ,  &  les  Sieurs  de 
S.  Marc ,  rapporté  par  Brillon  en  fbn  Di&ionnaire  des  Arrêts,, 
dernière  édit.  1713  ,  lettre  Cy  fous  le  mot  Champart ,  Dixmes. 
L'Arrêt  jugea  que  la  dixme  feroit  payée  au  Curé  avant  le  cham- 
part dû  aux  Sieurs  de  S.  Marc ,  qui  ne  prendroient  leur  champart 
que  fur  le  reliant  des  gerbes. 

Un  fixiéme  du  Droit  écrit  du  Parlement  de  Touloufe ,  rap- 
porté par  M.  la  Rocheflavin ,  titre  des  Droits  feigueuriaux , 
chap.  6,  art.  15  ,  du  30  Mars  1610,  au  profit  du  Sieur  de 
Nouai llan.  Fut  dit ,  qu'au  préalable  la  dixme  payée  r  le  Seigneur 
prendra  ce  qui  lui  appartient  &  lui  efl  dû  pour  le  droit  d'agrier , 
fuivant  &.  conformément  à  fes  reconnoiiïances  &  titres. 

Lapeyrere,  lettre  D,  n.45  ,  pofe  la  même  maxime  pour  le 
Parlement  de  Bordeaux. 

Vide  la  vingt  deuxième  confultation  de  Dupleirls. 

C'en:  aufli  la  Jurifprudence  du  Grand  Confeil.  Brillon ,  fur  le 
mot  dixme  &  ferrage,  n.  175  ,, en  rapporte  Arrêt  du  1  2  Mars 
17 14  ven  faveur  du  Commandeur  de  S.  Arnaud  ,  Ordre  de  Mal- 
the ,  &  des  Religieux  de  Montier  en  Argonne ,.  contre  le  Sei- 
gneur d'Epenet- 

Ces  Arrêts  jugent  nettement  que  la  dixme  inféodée  ou  non,' 
fe  levé  avant  le  droit  de  champart ,  &  que  le  droit  de  champart 
ne  doit  fe  prendre  que  fur  le  reliant  des  gerbes. 

Ainfi  tenez  pour  principe  que  la  dixme  fe  levé  avant  le  ter- 
rage  ,  &  dites  avec  la  Thaumaffiere  fur  Lorris-Montargis ,  titre 
du  champart ,  art.  5  ,  ce  proverbe  ancien  :  la  dixme  compte  U 
ferrage  >  &  le  ter  rage  ne  compte  pas  la  dixme} 


*$* 
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SECTION     III. 

Si  le  Champàrt  ejl  feigneurial  ? 

I.  f~\  Uand  nous  demandons  fî  le  champàrt  eft  feigneurial , 

\^Jf,nous  ne  parlons  pas  comme  font  plufieurs  ,  pingui  mi- 
nerva ,  s'il  eft  du  au  Seigneur ,  comme  une  rence  levée  avec  le 
cens  ,  qui  eft  feigneuriale  ,  &  cependant  n'eft  pas  la  directe  Sei- 
gneurie :  on  nomme  vulgairement  droits  &  devoirs  feigneu- 
riaux ,  tous  les  droits  &  devoirs  dûs  aux  Seigneurs. 

Nous  entendons  parle  terme  feigneurial ,  la  directe  Seigneu- 
rie ,  c'eft-à-dire  s'il  a  les  privilèges  du  cens ,  s'il  emporte  directe 
Seigneurie ,  lods  &  ventes  ,  faifie  &  amende ,  quand  le  cas  y 
échet. 

1 1.  On  tient  pour  maxime  générale  en  pays  de  Coutume ,  que    Maxime  général* 

le  champàrt  n'eft  pas  feigneurial ,  dans  le  fens  que  nous  l'en-  coiuunuere»     

tendons ,  s'il  \\ti\feul,  c'eft-à-dire  s'il  ne  tient  lieu  du  cens  >  & 
au  contraire,  s'il  eft  avec  un  cens,  il  n'eft  pas  feigneurial  :  il 
n*y  a  que  le  cens  qui  emporte  directe  Seigneurie ,  &;  produife 
des  lods  &l  ventes  aux  mutations. 

Dans  l'ancien  Coutumier  de  la  France  ,  on  lit  cette  maxime. 

Par  les  ufeiges  ér  coutumes  des  terres  tenues  k  champàrt ,  le  Sei- 
gneur a  qui  ejl  du  le  champàrt ,  ne  doit  avoir  lods  ne  ventes  des  terres 
quand  elles  font  vendues  ,fe  celui  Seigneur  n'ejl  Chief  Seigneur ,  cejl- 
h-dire  Seigneur  Foncier  {a)  -,  mais  les  aura  le  Chief  Foncier  :  &  au 
tas  quil  ny  auroit  autre  Chief  Seigneur ,  cefl-h-dire  Seigneur  Fon- 
cier ,  celui  à  qui  le  champàrt  ejl  du ,  aura  lods  ejr  ventes. 

Cette  maxime  ponrroit  caufer  des  embarras  dans  les  efprits  ï 
mais  elle  nous  inftruit  de  deux  chofes  remarquables.  i°.  Que  le 
champàrt  peut  être  ftipulé  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  & 
qu'il  n'eft  pas  befoin  d'être  Seigneur ,  dans  le  fens  des  Coutu- 
mes ,  pour  impofer  un  champàrt  :  un  particulier  peut, au  lieu 
de  donner  fon  héritage  à  rente  foncière,  le  donner  à  droit  de 
champàrt. 

Aufîi  les  Auteurs  du  Droit  écrit  nous  enfeignent,  Defpeijfes, 
îoco  infrù  citato ,  &  autres ,  que  le  champàrt  peut  avoir  lieu  en 
locaterie  perpétuelle  ou  temporaire  j  c'eft  un  Bail  à  ferme  quand 

(a)   Nota.  Dans  l'ancien  ftile  ,  Seigneur  "Foncier  eft  le  Cenjttr ,  le  vrai  Seigneur  j  ce  n'eft 
pas  le  Propriétaire  du  fonds,  q^ui  aura  donné  la  Terre  à  rente  ou  champàrt. 
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il  eft  à  tems  ,  &  une  efpéce  de  Bail  à  rente  quand  il  eft  per- 
pétuel. 

20.  Que  pour  que  le  champart  emporte  directe  Seigneurie , 
&  lods  &  ventes ,  la  première  condition  eft  qu'il  foit  du  au  Sei- 
gneur foncier,  id  eft,  qui  peut  donnera  cens  i  qu'il  ne  peut 
emporter  lods  &"  ventes  quand  il  eft  dû  à  tout  autre  qu'au  Sei- 
gneur foncier,  cenfier. 

Mais  les  Arrêts,  comme  nous  allons  le  dire  ,  ont  encore  fait 
cette  diftin&ion ,  qu'il  faut  qu'il  foit  da  feul  fur  l'héritage  pour 
produire  lods  &  ventes ,  6c  que  quand  il  eft  accompagné  d'un 
cens,  il  n'emporte  point  directe  Seigneurie,  &  par  conféquenc 
lods  &  ventes.  Dans  le  premier  cas  on  le  juge  cens.  Vide  l'Arrêt 
du  6  Septembre  1738,  que  j'ai  rapporté  fur  la  Coutume  de  Man- 
te ,  art.  5  5  ,  au  profit  de  M.  Chevalier ,  Confeilleren  la  Cour. 

III.  La  maxime  coutumiere,  que  le  champart  n'eft  feigneu- 
rial  que  quand  il  e&feid  fans  aucun  cens,  eu.  écrite  dans  l'art.  4 
du  titre  de  champart  &  terrage  de  la  Coutume  de  Montargis ,  en 
ces  termes  :  Terrage  eft  droit feigneurial ,  farce  que  terres  baillées  à 
perpétuité  audit  droit  par  le  Vajfal ,  qui  les  tient  franchement  audit 
droit  (  fans  autres  charges  )  emporte  lods  &  ventes. 

Auffi  les  Arrêts  ont-ils  toujours  jugé  que  quand  le  champart 
étokfeul  fans  aucun  cens ,  il  emportoit  droit  de  lods  &  ventes. 
Arrêt  de  la  Prononciation  de  Noël  1685)  ,  en  la  Coutume  de 
Chartres ,  en  interprétation  de  l'art.  113.  Couart  fur  cet  art.  113, 
en  rapporte  deux  pareils  i  l'un  du  1 3  Février  1 5  77 ,  au  profit  du 
Chapitre  de  Chartres  5  l'autre  au  profit  du  même  Chapitre,  de 
16  1  3  ,  &  ce  dernier  eft  de  règlement  :  c'eft  le  62e  des  Arrêts 
de  Montholon. 

Et  par  Arrêt  du  20  Juillet  1 5  S  7  >  rapporté  par  M.  Louet, 
lettre  C,  fomm.  15?  ,  jugé  qu'en  ce  cas  il  n'étoit  pas  befoin  de 
s'oppofer  aux  criées. 

Mais  quand  il  eft  dû  avec  un  cens ,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il 
n'étoit  point  feigneurial ,  n'emportoit  point  lods  &  ventes ,  & 
que  faute  de  s'oppofer  pour  le  champart  nommément ,  le  Sei- 
gneur auquel  il  étoit  du ,  le  perdoit. 

LaThaumaffiere  fur  la  Coutume  de  Lorris-Montargis ,  art.  4, 
ibid.  dit  :  Ainfi  jugé  par  Arrêt  en  cette  Coutume  ,  au  profit  du 
Sieur  de  Blancaford  ,pour  le  terrage  de  bois  des  champs ,  parce 
que  le  cens  étoit  du  au  Commandeur  de  l'Hôpital. 

Notez  fur  cet  Arrêt  que  laThaumafliere  ne  date  pas,  mais 
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qui  étoit  certain,  que  cela  confirme  ce  que  nous  avons  dit 
fuprk  modo ,  n.  z ,  que  le  champart  pourroit  être  dû  à  un  Sei- 
gneur autre  que  le  Seigneur  cenlier,  &  qu'en  ce  cas  il  n'étoit 
pas  feigneurial. 

L'Hoite  fur  le  même  art.  4  de  Montargis,  après  avoir  établi 
les  deux  maximes  ci-defîus ,  dit  :  En  conféquence  de  cette  diftincïion, 
la  Cour  par  Arrêt  du  14  Décembre  1  6  1 4 ,  donné  au  profit  de  Me  Pier- 
re Petit ,  Procureur  en  Parlement ,  Seigneur  de  Treilles ,  par  décret 
contre  les  Abbé  ejr  Religieux  de  Perrière ,  dit  que  la  Terre  &  Seigneu- 
rie de  Treilles  n'étoit  fujette  au  champart ,  mais  feulement  étoit  rede- 
vable du  droit  de  cens ,  parce  que  le/dits  Abbé  &  Religieux  ne  sétoient 
(particulièrement)  oppofés  au  décret  pour  le  champart  t  ains  feule- 
ment en  termes  généraux  pour  leurs  droits  feigneuriaux ,  fauf  X  eux 
de  fe  pourvoir  fur  les  deniers  de  la  vente ,  pour  l'eftimation  du  ter- 
rage.  Cet  Arrêt  eit  remarquable ,  une  Terre-Fief  chargée  de 
champart  &  cens. 

Nous  Savons  que  quelques  Coutumes  qui  difent  textuelle- 
ment que  le  champart  eit.  droit  feigneurial,  ou  ne  l'eft  pas. 

Montargis  ,  art.  4  fuprk  ,  dit  qu'il  l'eft ,  quand  il  eit  du  fans 
aucun  cens.  C'eit  dire  le  cas  où.  il  eit  feigneurial ,  mais  ce  n'eit 
pas  dire  qu'il  eft  feigneurial ,  comme  Dumoulin  ,  titre  des  cen- 
îives ,  l'a  penfé. 

Orléans,  art,  480,  dont  nous  allons  parler,  dit  qu'il  n'en: 
befoin  de  s'oppofer  au  décret  pour  le  champart ,  fans  que  pour  ce 
lefdits  champart  &  ferrage  foient  cftimés  feigneuriaux.  Rien  de  plus 
bizarre  que  cette  Coutume ,  &  celle  d'Etampes ,  dont  nous  allons- 
parler  modo  infrk,  qui  portent  à  peu  près  la  même  difpofition. 
Celle  de  Blois ,  art.  1  3  5  ,  en  tient  aulîi  pour  les  lodsôc  ventes  : 
art.  3  3  ,  elle  le  dit  droit  feigneurial.  Senlis ,  135* ,  le  dit  auilî 
droit  feigneurial.  Mais  ces  deux  Coutumes  le  fuppofenty^W,- 
car  Blois  dit,  art.  94,  qu'il  ne  peut  compatir  avec  le  cens  remS 
intcllige ,  ne  peut  compatir  comme  feigneurial. 

I  V.  La  Coutume  d'Orléans  a  un  titre  fpécial  pour  le  cham- 
part &  terrage ,  quod  idem  eft.  Et  il  y  a  deux  articles  qui  parlent 
de  fa  nature  intrinfeque  ,  feigneuriale  ou  roturière  :  ce  lont  les 
articles  143  &4E0. 

A  R  T  I    CLE       I43. 

De  Terres  tenues  à  droit  de  terrage  &  champart  (feulement ) 
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quand  elles  font  aliénées ,  nejl  dû  droit  de  rentes  ne  relevoi-* 
Jons.  [  Toutefois  fi  lefiiites  Terres  et  oient  redevables  de  cens, 
avec  lefdits  terrage  &  champart ,  icelles  Terres  ne  font  par 
lefdits  champart  &  terrage  affranchies  dudit  droit  de  vente  3 
finonquily  ait  titre  au  contraire  ou  poffeffion  de  40  ans.  J 

Article     480. 

En  matière  de  criées  >  nejl  befoin  que  Seigneur  s  féodaux  &  cen- 
fiers  [  &  ceux  qui  ont  droit  de  champart  &  terrage  ]  soppo' 
fent  aufdites  criées  ;  car  les  ventes  êy  adjudications  qui  en 
feront  faites  par  décret,  ne  leur  peuvent  préjudicier  quant 
aufdits  droits,  Jïnon  pour  les  arrérages  &  profits  jà  dûs  & 
échus,  pour  lef quels  fe  faut  oppofer  [  fans  que  pour  raifon  de 
ce,  lefdits  champart  &  terrage  f oient  e(timés  droits  Jeigneu- 
riaux.  ] 

La  Coutume  d'Etampes  a  une  difpofuion  pareille  à  l'art.  145 
d'Orléans  :  elle  dit. 

Article     62. 

Les  Terres  tenues  à  champart  ne  doivent  ventes  ne  faifines,  fi  ce 

nejl  quavec  le  champart  elles  foient  redevables  de  cens  ;  & 

où  elles  font  tenues  à  cens  &  champart,  doivent  ventes  & 

faifines  au  Seigneur  cenfier ,  comme  les  autres  Terres  tenues 

à  cens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  convention  au  contraire. 

Cette  Coutume  n'admet  pas,  comme  le  143  d'Orléans,  la 
pofleflion  de  40  ans,  pour  affranchir  de  lods  6c  ventes,  quand 
il  y  a  censôc  champart  :  &  en  effet  rien  de  plus  ridicule  >  car  le 
cens  en  lui-même  porte  de  droit  lods  &  ventes  fans  ltipulation  > 
&  la  pofieflîon  même  par  miile  ans  de  ne  point  payer  de  lods  & 
ventes ,  quand  ils  font  de  Coutume ,  ne  peut  effacer  l'obligation 
d'en  payer.  Dargentré  fur  Bretagne ,  art.  176  >  ou  cette  matière 
cft  traitée  à  fond. 

V. 
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V.  Lalande  fur  l'article  143  d'Orléans  ,  ne  nous  dit  rien  de  . Commentaire 
lingulier  5  ieulement  il  renvoyé  a  1  art.  400  ,  pour  la  queition  de 
fçavoir  fi  le  champart  eft.  feigneurial. 

Sur  l'art.  480  il  dit  qu'il  va  traiter  la  qneflion  du  champart, 
tant  feigneurial  ou  non  feigneurial ,  tant  en  général  qu'en  parti- 
culier ,  pour  fa  Coutume. 

Il  dit  qu'il  y  a  trois  fortes  de  Coutumes.  Les  unes  déclarent 
exprellément  que  le  champart  tient  lieu  de  droits  feigneuriaux, 
Blois ,  art.  33.  Montargis,  ch.  3  ,  tit.  4.  Senlis ,  135).  D'autres 
n'en  difeiit  rien  3  &  dans  celles-là  ,  dit-il ,  il  faut  tenir  pour 
maxime  ,  que  quand  le  champart  efl  la  première  &  la  plus  an- 
cienne charge  de  l'héritage  ,  &  qu'il  n'y  a  aucun  autre  droit 
feigneurial  fur  l'héritage  ,  en  ce  cas  le  champart  eft,  feigneurial , 
&  emporte  lods  6c  ventes. 

La  troilîéme  efpéce  de  Coutume  eft  de  celles  qui  mettent  fe 
champart  6c  terrage  au  rang  des  droits  réels  non  feigreurhuxj 
telle  eit  celle  d'Orléans.  Il  dit  qu'on  peut  inférer  de  l'art.  143  r 
que  le  champart  efl  une  roture  6c  iimple  rente  foncière ,  puif- 
qu'il  ne  donne  lods  6c  ventes  ni  relevoifons  :  toutefois ,  ajoute- 
t-il ,  cet  argument  ne  conclut  pas.  Cela  fe  collige  encore  ,  con-  . 
tinue-t-il  ,  du  concours  du  cens  6c  du  terrage  en  un  même 
fonds ,  d'autant  que  fi  l'un  6c  l'autre  étoit  droit  feigneurial ,  tous 
deux  ne  feroient  pas  compatibles  en  une  même  chofe  ,  fur-tout 
en  cette  Coutume  qui  dit ,  cens  fur  cens  ne  vaut. 

Enfin ,  dit-il ,  on  peut  alléguer~que  les  droits  feigneuriaux 
ont  certains  droits  d'honneur  ôc  de  fujétion  eflentiellement  atta- 
chés :  mais  le  champart  ne  confifte  qu'en  émolument  &  revenu , 
dont  la  prédation  excède  ordinairement  ce  qui  fe  paye  en  recon- 
noifiance  de  fupériorité  6c  véritable  Seigneurie  dirc&e  3  partant 
ce  n'eft  pas  un  droit  feigneurial.  Toutefois  auparavant  la  réfor- 
mation du  Coutumier  de  ce  Pavs ,  qui  amis  le  champart  au  nom- 
bre des  rotures ,  c'avoit  été  une  chofe  fort  controverfee  entre  nos 
Praticiens.  11  avoit  pourtant  été  jugé  au  Bailliage  d'Orléans ,  en- 
tre Guillaume  Bongarts ,  Bourgeois  d'Orléans ,  &  les  Chanoines 
de  Saint  Liphard  de  Meung,  le  3  o  Juillet  1 5  3  5 ,  la  Sentence  con- 
firmée par  Arrêt ,  que  le  champart  étoit  roturier  i  mais  on  ne  fe 
rendoit  pas  à  l'Arrêt.  Enfin  la  Coutume  décide  que ,  quoique 
roturier ,  il  n'eft  pas  perdu  ,  faute  d'oppofition  au  décret. 

Voilà  ce  que  dit  Lalande  fur  l'article  480.  EfUce  là  traiter  la 
queftion  comme  il  l'avoit  promis  ?  Non  cejft.es. 

Tome  IV.  LU 
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iïcSkiuT*'  ^  *'  ^es  Annotateurs  nouveaux  de  la  Coutume  d'Orléans 
nous  ont-ils  tiré  de  la  (insularité  de  ces  difpofitions  ?  Voici  corn- 
me  us  s  expliquent  (ur  l'art.  143. 

«  Le  champart  n'eft  pas  droit  feigneurial  ,  quand  la  Terre 
»  qui  en  eft  redevable  eft  en  même  tems  chargée  de  cens  :  mais 

*  quand  il  n'y  a  aucun  cens  joint  au  champart ,  alors  le  cham- 
»  part  tient  lieu  du  cens  ,  &  elt  regardé  comme  droit  feigneu- 
»  rial.  Voyez  Montargis.  Les  derniers  termes  de  l'article  480 
»  ne  font  point  contraires  à  cette  maxime  :  ces  termes  ne  fîgni- 
»  fient  pas  que  le  champart  ne  (bit  jamais  droit  feigneurial , 
»  mais  feulement  qu'il  ne  Feft  pas  toujours  ,  comme  il  arrive 
»  quand  la  Terre  qui  en  eft  redevable  elt  outre  cela  chargée  du 
»  cens. 

Voilà  bien  les  faines  maximes  en  fait  de  champart  :  mais 
quelle  raifon  rendent-ils  de  cet  article  145,  qui  déclare  que 
quand  il  elt  feul ,  il  ne  produit  pas  de  lods  &  ventes,  qui  font 
les  conféquences  du  droit  feigneurial  qui  tient  lieu  du  cens  ? 
Aucune. 

Sur  l'art.  480  ils  difent  : 

«  Cette  difpofition  peut  être  fondée  fur  ce  que  l'effet  que 
«  l'on  a  donné  au  décret  de  purger  les  charges  des  héritages 
«  décrétés  ,  pour  lefquelles  on  n'a  pas  formé  d'oppofition  ,  eft 

*  pour  fubvenir  à  l'Adjudicataire  qui  auroit  pu  les  ignorer  : 
»  d'où  on  a  conclu  que  la  perception  du  champart  fe  faifant 
3>  publiquement ,  &  cette  charge  ne  pouvant  par  conféquent 
»  être  ignorée  par  l'Adjudicataire  >  le  décret  ne  devoit  point  le 
50  purger.  L'article  1  3  de  l'Edit  de  1 5  5  1  ,  qui  porte  que  tous  pré- 
w  tendans  droits  non  feigneuriaux  feront  tenus  de  s'oppofer , 
35  ne  peut  détruire  cette  difpofition  de  notre  Coutume  ,  qui  eft 
"  une  loi  poftérieure  à  l'Edit ,  revêtue  du  fceau  de  l'autorité 

*  royale ,  &  fondée  en  raifon.  Il  n*eft  point  néceflaire  non  plus 
»  de  s'oppofer  pour  les  fervitudes  vifibles  dues  par  l'héritage 
»  décrété ,  comme  eft  un  droit  de  vue ,  parce  que  FAdjudica- 
»  taire  n'a  pu  Fignorer. 

Ces  Meilleurs  ont-ils  férieufement  penfé  à  cette  interprétation 
forcée  ?  N'étoit-il  pas  plus  fimple  de  dire  ,  la  Coutume  le  dit  >  cefl 
la  Loi ,  il  faut  la  fuwre  ?  En  effet  : 

1  °.  Dire  que  la  Coutume  a  difpenfé  de  s'oppofer  au  décret  pour 
le  champart ,  quoique  non  feigneurial ,  parce  qu'il  fe  levé  publi- 
quement j  ôc  que  l'Adjudicataire  n'a  pu  Fignorer  5  qu'eft-ce  que 
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cela  ?  L'Adjudicataire ,  avant  d'enchérir ,  va-t-il  dans  les  tems  de 
mohTon  voir  fi  on  levé  le  champart ,  comme  il  peut  aller  voir  fi 
au  Château  ou  aux  héritages  il  y  adesfervitudes  vifibles  ?Verra- 
t-il  s'il  fe  levé  fur  toutes  les  Terres  ?  Si  le  champart  n'eft  pas  tini- 
verfel ,  comme  cela  eft  en  plufieurs  Seigneuries ,  plufieurs  Ter- 
res font  en  champart ,  plufieurs  ne  le  font  pas ,  verra-t-il  li  ce 
champart  eft  levé  fur  ces  Terres  ou  fur  les  autres  ? 

2°.  Si  cette  raifon  eft  bonne ,  la  Jurifprudence  a  grand  tort  de 
juger  dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  portent  pas  cette  difpofi- 
tion ,  qui  même  font  muettes  fur  cela ,  que  le  champart  fe  purge 
par  le  décret  quand  il  n'eft  pas  feigneurial  j  car  enfin  dans  tou- 
tes les  Coutumes  il  fe  levé  aufïï  publiquement  que  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans. 

3°.  Si,  ex  conceffis  fur  l'art.  143  ,1e  champart  eft  feigneurial 
quand  il  ei\feul,  pourquoi  ne  fepurge-t-il  pas  par  décret  quand 
il  eft  droit  non  feigneurial?  Que  l'Edit  foit  poftérieur  ou  anté- 
rieur,  les  Coutumes  ne  font  point  Loi  quand  elles  font  contrai- 
res à  l'Ordonnance.  Aulîi la  Coutume  d'Orléans  eft,  je  penfe> 
l'unique  qui  porte  une  difpofition  aufïï  bizarre  :  encore  h"  l'ar- 
ticle avoit  diitingué  quand  il  QÎkfetd,  &.  qu'il  repréfente  ie  cens  , 
ou  quand  il  ne  l'eft  pas. 

Ils  ajoutent  : 

■»  Lorfque  la  Terre  redevable  de  champart  ne  doit  point  de 
«cens,  &  que  le  champart  fe  trouve  la  première  redevance, 
»3  le  champart  alors  tient  lieu  du  cens ,  tk  eft  droit  fcigneu- 
»  rial  :  tel  eft  celui  du  Chapitre  de  Sainte  Croix.  Les  Jéfuites 
»  en  ont  aufïï  un  de  cette  efpéce  à  efpiez  ,  qui  a  été  déclaré 
»  feigneurial ,  &.  en  conféquence  imprefcriptible. 

C'eut  été  dans  ce  cas  ou  il  auroit  dû  être  déclaré  par  la  Couv- 
tume  n'être  point  purgé  par  décret:  mais  le  déclarer  non  fei- 
gneurial ,  &  cependant  dire  qu'il  ne  fe  purge  pas  par  décret» 
la  bigarure  de  cette  difpofition,  fon  oppoiltion  formelle  aux 
vrais  principes  des  droits  non  feigneuriaux ,  au  texte  de  l'Or- 
donnance des  criées ,  à  la  Jurifprudence  univerfelle  fur  le  cham- 
part ,  ne  fe  fauvera  jamais. 

Dans  leurs  obfervations  fur  le  Commentaire  de  Lalande  , 
ces  Annotateurs  font  les  mêmes  obfervations  j  ils  n'en  juftifient 
pas  mie  nie  leurs  articles. 

Par  rapport  aux  Arrêts  des  Chapitres  de  Sainte  Croix  &  de 
Saint  Agnan  d'Orléans,  je  vais  en  rendre  compte. 

LU  ij 
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Airêten  cette  Le  Chapitre  de  Sainte  Croix  eft  Seigneur  de  la  ParouTe  de 
Terminier  &  de  Sou  gis  5  ils  prétendent  avoir  droit  de  champart 
univerfel  fur  tontes  les  Terres  labourables  à  raifon  de  neuf  ger- 
bes l'an ,  à  la  réferve  des  Ouches  (a)  &  contre-Ouches  dont  on 
ne  devoit  qu'à  la  douzième  ,  ainfi  que  pour  les  avoines ,  ledit 
champart  portable  en  leur  Grange  champarterelTe  du  Bourg  de 
Terminier  &  Faverolles  56c  les  grains  en  provenans  après  avoir 
été  battus  ,  portés  aux  frais  des  Habitans  dans  les  Greniers  du 
Cloître  à  Orléans,  moyennant  10  fols  chaque  voiture. 

J'ai  reconnu  dans  le  vu  de  l'Arrêt,  que  le  19  Août  1637 
étoir  intervenu  Arrêt  entre  ledit  Chapitre  &:  lefdits  Habitans, 
qui  avoit  condamné  lefd.  Habitans  à  porteries  gerbes  de  cham- 
part  dans  la  Grange  champarterelTe  de  Terminier  y  &.  après  que 
les  grains  auroient  été  battus  dans  ladite  Grange,  les  voiturer  ou 
faire  voiturer  pareillement  à  leurs  frais  dans  les  Greniers  duCha- 
pitre  à  Orléans,  en  payant  par  ledit  Chapitre  dix  fols  par  voiture. 

En  l'année  1733,  plufieurs  Habitans  de  Terminier  ayant  fait 
refus  de  payer  ledit  droit  de  champart,  le  premier  Août  1733 
intervinrent  cirq  Sentences  en  la  Juftice  du  Chapitre  qui  les  y 
condamna.  Sur  l'appel  interjette  au  Bailliage,  étoit  intervenu 
Sentence  contradictoire  au  Bailliage  le  premier  Septembre 
1733,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  fur  l'appel  les  Par- 
ties en  viendroient  au  premier  jour  >&  cependant  les  Sentences 
de  la  Juftice  du  Chapitre  exécutées  par  provifion  ,  à  la  caution 
du  Chapitre  ,  dont  le  Receveur  feroit  fes  foumiflions. 

Contre  cette  Sentence  ,  Arrêt  qui  reçoit  Appellans,  &  cepen- 
dant fait  défenfes:  oppoiition  à  cet  Arrêt  par  le  Chapitre  :  fur 
l'appel,  Ordonnance  de  foit  ajouté  au  Rolle. 

Les  Habitans  de  Terminier  &:  de  Sougis  en  corps  avoient 
donné  leur  Requête  d'intervention  en  la  Cour  ,&  demandoient 
que  les  Sentences  fu  fient  infirmées. 

En  l'année  1734,  les  Habitans  de  Terminier  en  corps  refu- 
ferent  le  champart. 

Le  17  Novembre ,  le  Chapitre  de  Sainte  Croix  donna  fa  Re- 

(*)  Ouches,  Hofches  ou  Ofches ,  fuivant  Ragueau  fur  ce  mot,  peut  fignifier  un  Jardin 
fermé  de  i  ayes  plantées  d'arbres,  fous  'efquels  on  ieme  des  légumes  ;  ou  pour  une  redevan- 
ce. En  Betiy  ,  il  fign  fie  une  Terre  proche  une  Maifon  qui  fert  aux  commodi:és  quotidiennes 
de  la  Maifon.  Il  vient  de  OlkaouOlchia.  Vide  Ducange  nouveau  fur  ce  mot.  A  Orléans,  il 
fignifie  Jardins  onC'ofeaux  qui  envuonnent  les  Maifons.  Les  contre  Ouches  font  d  autres 
petit'  cLfe.uix  joignons  les  Ouches,  &  avançant  jufquts  dans  ie  champ  :  le  fur  du  tenage  y 
eu  moindre.  1/Anêc  ie  prouve. 
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quête  au  Bailliage  d'Orléans ,  pour  y  faire  afTigner  lefdits  Habi- 
tans ,  6c  fe  voir  condamner  à  payer  ledit  champart  de  Tannée 
1734.  Au  bas  de  cette  Requête,  Ordonnance  portant  que  lef- 
dits Habitans  feroient  appelles  au  Vendredi  lors  prochain,  ôc 
cependant  permis  de  faifir.  Sentence  par  défaut  au  Bailliage 
d'Orléans ,  le  7  Décembre  1734?  qui  ordonnoit  qu'au  principal 
les  Parties  en  viendroient  au  premier  jour  3  &  cependant  par 
proyifion  condamne  lefdits  Habitans  à  payer  ledit  droit  de 
champart ,  le  porter ,  6c  voiturer  les  grains  en  provenans ,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  19  Août  1 6  3  7  ,  le  tout  à  la  caution  du  temporel 
du  Chapitre.  Appel  en  adhérant  :  fur  le  tout  les  Parties  au- 
roientété  appointées,  au  rapport  de  M.  Delpech  Confeiller. 

Les  Habitans  de  Terminier  avoient  donné  une  Requête  en  la 
Cour  le  14  Décembre  1733,  Par  laquelle  ils  concluoient  à  ce 
que  les  Sentences  dont  étoit  appel  fu fient  infirmées  i  émen- 
dant ,  faute  par  ledit  Chapitre  de  juilifier  qu'outre  le  cens  6c  la 
dixme  ils  avoient  droit  de  champart  dans  la  Paroifle,  &:  faute 
d'indiquer  les  cantons  où  ils  le  percevoient,  ils  fuflent  déboutés 
de  leur  demande.  Acte  de  leurs  offres  de  payer,  foit  le  cens  or- 
dinaire &  ufité  ,foit  la  dixme  ,  à  raifon  d'une  gerbe  par  mine  de 
terre  fuivant  l'ufage  ,  même  par  proviiîon  de  payer  chacun  le 
droit  fur  le  champart ,  fuivant  qu'il  feroit  juitifié  par  titre. 

Les  Habitans  de  Sou  iris  avoient  donné  leur  Requête  d'inter- 
vention  le  7  Août  17345  ils  y  prenoient  les  mêmes  conclufions, 
6c  demandoient,  faute  par  le  Chapitre  de  Sainte  Croix  de  juili- 
fier de  leur  droit  ,que  leurs  Terres  fuflent  déclarées  franches  du 
droit  de  champart ,  fauf  le  cens  6c  la  dixme. 

1  8  Mai  1735,  nouvelle  Requête  des  Habitans, tendante  en- 
tr'autres  chofes  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  acte  de  la  reconnoiflan- 
ce  faite  par  le  Chapitre  ,  que  fur  les  Terres  en  Fief  où  il  y  avoir 
dixmes  ils  ne  percevoient  point  le  champart ,  &  qu'il  y  avoit  des. 
Ouches  ôc  contre-Ouches  dans  l'étendue  de  ladite  Paroifle  de 
Terminier  3  &  en  conféquence ,  faute  par  le  Chapitre  de  jufliher 
par  titre,  il  fut  débouté  de  fes  demandes ,  les  Terres  déclarées 
franches  de  champart ,  fauf  le  cens  &:  la  dixme  :  même  acte  des 
offres  de  payer  le  champart  tel  qu'il  feroit  juftitié. 

Ces  Habitans  donnèrent  encore  des  Requêtes  r  où  ils  articu- 
lèrent que  fur  des  Terres  de  leur  Paroiiïe  tenues  des  Seigneurs 
de  Saint  Memin ,  du  Comte  de  Chevreufe  6c  autres  ,  le  Chapitre 
ne  levoit  que  la  dixme:  qu'enfin  il  y  avoit  des  Terres  en  rotures 
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dans  leurParoifTe  de  Terminier,  lesquelles  relevoienc  en  cenfive 
du  Chapitre,  &  fur  lefquelles,  outre  le  cens,  le  Chapitre  ne 
levoit  que  la  dixme. 

Le  Chapitre  avoit-  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  pas  le  champart 
fur  les  Terres  en  Fief,  ni  fur  celles  dépendantes  defdits  Fiefs. 
Difpofitif&datc       VIII.  Le 4 Juin  173 7  eft  intervenu  T Arrêt,  par  lequel 
de  l'Arrêt.  m  La  Cour ,  fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  Habitans  de 

»  Soumis ,  ni  à  celle  des  Habitans  de  Terminier  ,  dont  ils  font  dé- 
à  boutés ,  en  tant  que  touche  les  appellations  des  Sentences  des 
w"  premier  Août  &.  premier  Septembre  1733  ,  &  faifïes  faites  en 
>j  conféquence ,  enfemble  des  Ordonnances  6c  Sentences  des 
"  27  Novembre  &  7  Décembre  1754,  a  mis  &  met  les  appel- 
d  lations  au  néant  5  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet  : 
«  en  conféquence  ,  que  le  pavement  provifoire  fait  par  Etienne 
>3  Caflegrain  (  &  autres  y  nommés  )  en  exécution  des  Arrêts 
m  des  10  Mars  &  15?  Avril  1734  ,  demeurera  définitif:  en  tanc 
»  que  touche  les  appellations  de  la  Sentence  du  16  Avril  1735, 
»  a  mis  &  met  les  appellations  ôc  ce  au  néant ,  en  ce  que  les 
»  Habitans  de  Terminier  ont  été  condamnés  en  20  liv.  d'a- 
«  mende,  faute  de  payement  dudit  droit  de  champart  pour 
>s  l'avenir  5  émendant  quant  à  ce  ,  réduit  la  condamnation  d'a- 
î3  mende  à  3  liv.  fuivant  la  Coutume ,  la  Sentence  au  réfidu 
«  fortifiant  effet  (a)  >  (de  néanmoins  ordonne  que  lefdits  du 
»  Chapitre  de  Sainte  Croix  ne  pourront  exiger  ledit  droit  de 
53  champart  que  fur  les  Terres  en  rotures  fifes  en  leur  Fief, 
»  Seigneurie  &  Paroifle  de  Terminier  &  Hameaux  en  dépen- 
»  dans  j  qu'ils  ne  pourront  exiger  aucun  autre  droit  que  le 
33  champart  fur  lefdites  Terres  en  rotures  ,  lequel  droit  de 
>3  champart  ne  fera  point  perçu  fur  les  Terres  en  Fief  5  &  que 
33  le  préfent  Arrêt  ne  pourra  tirer  à  conféquence  contre  les 
»  Propriétaires  d'aucunes  defdites  Terres ,  qui  rapporteroiene 
»  des  titres  juftifîcattfs  palîés  entr'eux  &  ledit  Chapitre  d'Or- 
33  léans,  d'affranchiiTement  dudit  droit  de  champart.  ) 
*Hic  notable.  35  Ordonne  que  lefdits  du  Chapitre  feront  auflî  payés  *  dudit 
33  droit  de  champart  furlesTerres  eh  rotures  plantées  en  vignes, 
33  fifes  en  ladite  Seigneurie  &Paroiffe  de  Terminier  &  Hameaux 
m  en  dépendàns,&  ce  à  raifon  de  douze  pintes  une  :  fait  défen- 
»  fes  aufdits  Propriétaires  ■&  autres ,  failant  valoir  des  Terres 

(«)  Elle  cpndamnoit  à  payer  le  champart  demandé  à  raifon  de  la  neuvième  gerbe ,  &  de 
ïa  douzième  pour  les  Terres  en  "Quelles. 
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«  plantées  en  vignes ,  de  tirer  le  chapeau  de  leurs  cuves  &  vaif- 
•»  féaux  fans  appeller  lefdits  du  Chapitre  ou  Commis ,  à  peine  de 
»  60  fols  d'amende  ,  fuivant  la  Coutume  :  ordonne  que  dans 
»  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  du  préfent 
»  Arrêt  au  domicile  du  Syndic  de'Terminier  &:  chacuns  defdits 
s  Propriétaires ,  ou  faifant  valoir  Terres  labourables  ou  plantées 
»  en  vignes,  dans  l'étendue  de  ladite  Seigneurie  &  ParoiiTe  de 
»  Terminier  ,  feront  tenus  de  donner  aufdits  du  Chapitre  un 
»  état  fmcere  6c  véritable  des  grains  6c  vins  recueillis  par  cha- 
•>  cun  d'eux ,  lors  des  récoltes  6c  vendanges  des  années  1734, 
»  1735  &  1 73 (>  5  comme  aufli  d'y  exprimer  la  nature  &  efpéce 
m  defdits  grains ,  enfemble  la  continence  ,  les  bouts  &:  côtés  def- 
«  dites  pièces  de  terres ,  6c  le  climat  6c  canton  où  elles  font  fi- 

*  tuées  >  finon  6c  à  faute  de  ce.  faire  dans  ledit  tems,  en  vertu  du 
»  préfent  Arrêt ,  6c  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  {a)  fera  6c 
»  demeurera  ledit  champart  ,  quant  aux  grains  ,  fixé  à  douze 
o'  gerbes  par  mine  de  terre  chargée  en  feigle  6c  bled ,  6c  à  trente- 
»  fix  gerbes  par  chaque  mine  de  terre  en  avoine  ,  6c  autres  me- 
«  nus  grains  de  Mars ,  le  tout  pendant  chacune  defdites  trois 
»  années  5  6c  à  l'égard  des  vins ,  par  Experts  dont  les  Parties  con- 
»  viendraient ,  drc.  qui  en  feront  i'eftimation  en  argent ,  au  paye- 
»  ment  les  Propriétaires  contraints. 

»  Permet  aufdits  du  Chapitre  de  fe  mettre  en  poiTeflîon  des 
«  pièces  de  Terres  qui  n'auront  pas  été  comprifes  dans  les  décla- 
»  rations  qui  feront  fournies  ;  Se  pour  avoir  par  lefdits  Proprie- 
»  taires ,  ou  autres  faifant  valoir  lefdites  vignes  6c  terres ,  refufé 
»  de  payer  ledit  droit  de  champart ,  lors  des  récoltes  àc  vendanges 
»  defdites  années  1734,  1735  &  I73^>  ^es  condamne  chacun 
=»  en  l'amende  de  60  fols,  fuivant  la  Coutume  ,  pour  chaque  dé- 
*»  fouille  (-r  pour  chaque  *  pièce  de  terre.  *  Hic' 

»  Les  condamne  en  outre  de  payer  à  Pavenir  ledit  droit  auf. 
»  dits  du  Chapitre  5  leur  fait  défenfes  d'enlever  les  gerbes  qui 
•>  feront  recueillies  fur  lefdites  Terres ,  fans  avoir  préalablement 
«  averti  lefdits  du  Chapitre  ou  leur  Commis,  pour  venir  comp- 
31  ter  lefdites  gerbes  ,  &l  fixer  le  nombre  de  celles  qui  feront 
»  dues  pour  ledit  droit  de  champart  :  les  condamne  pareillement 

*  de  conduire  ou  faire  conduire  à  leurs  frais  dans  la  Grange 
»  champartereiTe  defdits  du  Chapitre  à  Terminier  ,  les  gerbes 
»  aufquelles  ledit  droit  aura  été  fixé  5  6c  après  que  les  grains  au- 

( .1)  Tmx  du  champart  en  grain  &  vin,  pendant  les  trois  années  d'arrérages- 
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»,  ront  été  battus  6c  nettoyés  dans  ladite  Grange  ,  les  voiturer  ou 
à  faire  voiturer  pareillement  à  leurs  frais  dans  les  Greniers  du 
«  Chapitre  d'Orléans ,  en  payant  par  lefdits  du  Chapitre  10  f. 
»  par  charroi,  conformément  à  l'Arrêt  du  29  Août  1637,  le- 
»  quel  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur  5  le  tout  à  peine  de 
»  60  fols  d'amende ,  fuivant  la  Coutume  ,  pour  chaque  contra- 
»  vent  ion. 

«  Ayant  égard  à  la  demande  defdits  du  Chapitre  ,  portée  par 
»  Commiffion  6c  Exploit  des  27  Août  &  25  Septembre  173  5  , 
»>  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec  les  Syndic ,  Manans  6c 
»>  Habitans ,  Corps  6c  Communauté  de  Terminier. 

»  Ayant  pareillement  égard  aux  demandes  defdits  du  Chapi- 
tre,  par  Requêtes  &  Exploits  des  30  Août,  24  Septembre, 
»  6,5),  12, 13,  14,  15,  16,  21, 22,  23  &  14  Décembre  1735, 
«  12  Janvier,  5  6c  8  Juin  1736  ,  15  Février,  8  &  13  Mars, 
»  2  Avril  6c  17  Mai  1737,  6c  adjugeant  le  profit  du  défaut 
35  faute  de  comparoir  joint  à  l'inftance  par  Arrêt  du  premier 
»  Septembre  1736,  contre  la  veuve  Jacques  Billard,  Doineau, 
50  $c.  donne  acte  aufdits  du  Chapitre  des  déclarations  portées 
30  par  les  procurations  &  défenfes  de  Marguerite-Nicole  Gui- 
M  mont ,  veuve  de  Barthelemi  Thoinard  ,  François  de  la  Porte , 
»  érc.  les  Prieurs  &  Religieux  de  Notre-Dame  d'Ambert  6c 
39  Mafues  de  Villars ,  qu'ils  n'ont  jamais  contefté  le  droit  deman- 
»  dé  par  ledit  Chapitre  qui  leur  elt  dû ,  6c  qu'ils  ont  même  char- 
»  o-é  de  tout  tems  leurs  Fermiers  de  le  payer  5  en  conféquence 
»  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec  ladite  Marguerite- 
«  Nicole  Guimont ,  &  autres  fufnommés  :  ce  faifant  ,  les  con- 
«  damne  chacun  à  leur  égard  à  payer  ou  faire  payer  par  leurs 
>5  Fermiers  aufdits  du  Chapitre  >  fçavoir ,  pour  le  pane  en  ar- 
»  o-ent ,  fuivant  les  fixations  ci-defï'us  ordonnées ,  ôc  pour  l'ave- 
>5  nir ,  en  Ja  forme  6c  fous  peine  des  amendes  mentionnées  au 
*5  préfent  Arrêt,  depuis  &  compris  173  4 ,  &i  qu'ils  recueille- 
>j  ront  à  l'avenir  fur  les  Terres  à  eux  appartenantes,  6c  par  eux 
?>  poflTedées  dans  l'étendue  des  Terroir  ,  ParohTe  &  Seigneurie 
«  de  Terminier  6:  Hameaux  en  dépendans  ,  fuivant  l'eitima- 
«  tion  ordonnée  par  l'Arrêt  j  6:  pour  par  eux  ou  leurs  Fermiers 
>s  avoir  refufé  de  lailfer  compter  les  Commis  defdits  du  Chapitre, 
»  lors  des  récoltes  6c  vendanges  de  17345  1735  ^-  1736  >  les 
»s  condamne  chacun  en  l'amende  de  50  fols ,  pour  chaque  dépouille 
»  ér  chaque  pièce  de  terre  :  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec 

53  ToufTaint 
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-m  T-ouflaint  Heurtant ,  &c  en  conféquence  les  condamne. 
Le  furplus  ne  concerne  que  les  dépens. 

Voilà  le  champart  adjugé  ypour  tout  droit ,  aufdits  du  Chapitre 
d'Orléans  dans  l'étendue  de  leur  Fief  &  Seigneurie  de  Terminier 
6c  Hameaux  en  dépendans ,  &  dès-là  jugé '  feigneurial. 

Le  i?  Juillet  1737  ,  le  Chapitre  de  S.  Agnan  a  obtenu  Arrêt  Autre  Arrêt, 
pour  pareil  droit  d.  champart ,  confirmant  des  Sentences  tant  de 
îa  Juitice  que  du  Bailliage  d'Orléans,  contre  les  Habitans  de 
Ruan  ,  Santilly  &  Archenay ,  dont  il  eft  Seigneur. 

Il  eit  pareil  à  celui  obtenu  par  le  Chapitre  d'Orléans,  en  ce 
qu'il  dit ,  faufaux  Hibitans  k  prouver  leur  affranchiffement  du- 
dit  droit  par  titres  pajfés  entreux  &  lefdits  du  Chapitre  de  Saint 
Agnan. 

Mais  il  diftere  en  ce  que  celui  pour  le  Chapitre  de  Sainte  Croix 
condamne  en  l'amende  de  3  liv.  pour  chaque  pièce  de  terre  : 
celui  rendu  au  profit  du  Chapitre  de  S.  Agnan,  les  condamne 
feulement  à  3  liv.  par  chaque  Délinquant ,  id  eft  ratione  perfonx, 
&  non  ratione  cujufque  cefpitis  terra  -,  ce  que  je  crois  plus  juflé.  Il 
ne  faut  pas  multiplier  les  peines ,  s'il  n'y  a  titre  exprès  pour  cela: 
la  Coutume  qui  condamne  en  3  liv.  d'amende  ,  la  prononce  con- 
tre le  refufant  :  elle  ne  fuppofe  pas  qu'il  n'ait  qu'un  morceau  de 
terre  ,  elle  le  condamne  faute  de  payer  le  champart  en  général, 
c'elt-à-dire  fur  les  terres  qu'il  poflede. 

IX.  Nous  avons  dit  ci-delTus  que  la  Coutume  d'Etampes ,  Etampes; 
à  l'exception  de  la  difpofition  de  l'art.  480  d'Orléans  ,  contenoit 

la  même  difpofition,  art.  6 1 ,  que  le  1 43  d'Orléans. 

Lamy  fur  cet  article  dit ,  que  le  Chapitre  de  S.  Gatien  de 
Tours,  Seigneur  de  Biandv,  a  un  champart  de  fix  gerbes  l'une 
fur  tout  le  Territoire  :  le  Chapitre  de  Sens  fur  le  Territoire  de 
Brony  dont  il  eft  Seigneur  :  &  le  Chapitre  de  Melun  fur  le  Ter- 
ritoire de  Pannetiere. 

X.  i°.  Voilà  certainement  un  champart  qui  eft  jugé  tenir  lieu      Réftéxioat 
du  cens  ejr  de  la  dixme  :  l'Arrêt  porte  que  le  Chapitre  ne  pourra  per-  lmf orwnlc8i 
cevoir  aucun  autre  droit  que  le  champart.  Sans  doute  que  les  Cha- 
pitres de  Tours  ,  de  Sens  &  de  Melun ,  dont  Lamy  nous  parle  fur 
Xtampes ,  n'ont  auiîî  que  ce  droit. 

Dès  qu'il  tient  lieu  du  cens,  il  eft  contaminent  feigneurial, 

dès-là  imprefcriptible.   Lamy  fur  le  même  art.  61  dTtampes  , 

en  rapporte  Arrêt  du  7  Mai  165)5  pour  fa  Coutume.  S'il  11  eft 

point  prescriptible,  il  ne  fe  purge  pas  par  le  décret ,  parce  que  le 
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décret  étant  l'abréviation  de  la  prefcription  >  le  décret  ne  purgé 
que  ce  qui  eft  prefcriptible. 

Mais  cela  ne  juflifie  pas  l'art.  480  d'Orléans  ,  qui  juge  non 
fujet  à  être  purgé  par  décret ,  le  champart  même  non  feigneurial , 
c'eft-à-dire  ,  fuivant  les  nouveaux  Annotateurs  de  cette  Coutu- 
me ,  &.  fuivant  les  principes  de  cette  matière  ,  champart  qui  eft 
du  avec  le  cens  5  car  alors  c'en:  le  cens  qui  emporte  directe  Sei- 
gneurie ,  &  non  pas  le  champart  :  cela  eft ,  j'oie  le  dire  3  incon- 
teflable.  Quelle  eft  la  raifon  de  l'art.  480  ?  Il  n'y  en  a  aucune 
bonne  à  rendre  ,  finon  que  cela  eft  écrit  dans  l'article.  C'eft  le 
nec  plus  ultra  du  raifonnement. 

2°.  Mais  il  eft  de  fait  confiant ,  je  m'en  fuis  informé  au  vrai  y 
que  le  Chapitre  de  Sainte  Croix  d'Orléans  ,  non  plus  que  celui 
de  Saint  Agnan  ,  ne  perçoit  point  de  lods  &  ventes  fur  les  Ter- 
res tenues  à  fon  droit  de  champart ,  &  ce  attendu  qu'il  e[i  feul  t 
fans  aucun  cens,  &  que  l'article  143  dit  en  ce  cas  qu'il  n'eft  point 
du  de  droits  de  ventes  ne  relevoifons. 

L'article  6 2  d'Etampes  porte  la  même  franchife  j  &  Lamy 
nous  afïure  que  les  Chapitres  de  Saint  Gatien  de  Tours  y  de  Sens 
&  de  Melun ,  ne  perçoivent  point  de  lods  &  ventes. 

Blois ,  art.  135,  déclare  que  le  champart  eft  un  droit  feigneu- 
rial ,  quod  intcllige  quand  il  eiïfeul  -,  &  cet  article  dit  préciférnent , 
four  héritage  tenu  À  droit  de  terrage  ,  nefl  du  aucun  profit  de  ventes  ou 
reliefs  ,  s'il  ny  a  convention  contraire. 

Voilà  trois  Coutumes  fingulieres ,  un  cens  5  car  le  champart 
quand  il  tient  lieu  de  cens  >  eft  lui-même  un  cens ,  cela  eft  incon- 
teftable  :  voilà  un  cens  qui  ne  produit  point  les  conséquences 
de  la  Seigneurie  directe  ,  c'eft-à-dire  les  lods  &  ventes,  qui  ce- 
pendant dans  ces  trois  Coutumes  font  les  conféquences  infailli- 
bles du  cens. 

Je  fçais  ,  comme  Dumoulin  nous  l'apprend  fur  Paris  >  & 
Dargentré  plus  clairement  fur  l'article  276  de  Bretagne  ,  &  fur 
les  titres  des  Fiefs ,  que  les  quints  ,  les  reliefs  >  les  lods  &  ventes 
ne  font  pas  ex  fubflantialibus  jeudi  -,  qu'ils  font  inter  naturalia  , 
mais  qu'ils  peuvent  n'être  pas  dus ,  fans  que  pour  cela  le  Fief 
cefTe  d'être  Fief:  nec  feudum  ejfe  dejineret,  dit  Dargentré  %adrubric. 
lit.  de  jeudis. 

Ce  Docteur  fuppofe  que  telle  a  été  la  convention  de  l'invefti- 
ture  ,  qui  peut  feule  affranchir  des  droits  de  Coutumes  :.  c'eft  ce 
qu'il  prouve  fur  l'article  zy6~ 
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Mais  quand  par  la  Coutume  le  cens  produit  lods  &  ventes, 
il  ell  d'une  conféquence  infaillible  que  tout  ce  qui  repréfentc  le 
cens  ,  doit  produire  lods  £c  ventes. 

Cependant  dans  ces  trois  Coutumes  il  eft  écrit  que  non  :  les 
Commentateurs  n'en  donnent  aucune  raifon  j  ils  Tentent  que 
ces  difpofitions  tiennent  du  bizarre ,  puifque  ces  mêmes  Cou- 
tumes donnent  lods  &  ventes ,  comme  conséquences  du  cens  >  & 
que  dès-là  ce  qui  eft  cens ,  ou  repréfente  &  tient  lieu  du  cens  , 
doit  en  produire. 

De  raifon  de  ces  difpofitions  je  n'en  vois  aucune  dans  celle 
d'Etampes ,  qui  ne  diftingue  pas  les  gros  cens  ,  ou  cens  à  cher 
prix ,  comme  Orléans  &  Blois. 

Dans  la  Coutume  de  Blois  j'y  en  vois  encore  moins ,  car  cette 
Coutume  reconnoît  le  cens  à  cher  prix  }  &  dans  l'article  1 1 5  dit 
formellement  :  Et  fi  l'héritage  tenu  À  droit  de  cens ,  foit  à  jour  nom- 
mé\  ou  À  quejie ,  (  ou  foit  a,  cher  prix  )  ou  tel  cens  tel  relief,  eji  vendu* 
ou  rente  fur  icelui,  (profit  de  vente  ejl  dû  par  l'Acquéreur  audit  Sei- 
gneur cenfuel ,  à  la  raifon  du  11  denier  du  prix  convenu  entre  le  Ven- 
deur &  l'Acheteur.  ) 

XI.  Par  rapporta  celle  d'Orléans,  quoique  l'art.  141  pèche      Raifondeladifc 
contre  les  premiers  principes  cC  contre  le  Droit  commun  du  i43d5Odéaas. 
Royaume  ,  je  crois  néanmoins  qu'on  peut  y  trouver  une  raifon 
de  cette  difpofition  finguliere  :  la  voici. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  la  Coutume  d'Orléans  établit  que  le 
cens  produit  lods  &.  ventes  5  elle  les  différencie  ,  mais  elle  les 
établit  comme  conféquences  du  cens  par  l'art.  106. 

Mais  par  l'art.  1  3  5  elle  diftingue  les  cens  ;  mais  elle  ne  veut 
pas  que  le  cher  cens,  qui  eft  celui  qui  excède  10  fols  tournois, 
produife  ventes  ou  relevoifons  :  voici  l'article. 

Article     135. 

L'héritage  tenu  à  droit  de  cher  cens  en  la  Ville  d'Orléans,  riejl 
fujet  à  droit  de  relevoifons  ne  ventes  ,  &  nejl  réputé  cher 
cens  s  il  ri  excède  1  of  tournois  pour  une  feule  pnfe  y  ou  s'il 
ri  y  a  titre  au  contraire. 

Je  fçais  bien  que  l'article  dit  ,  en  la  Ville  d'Orléans  -,  &  que 
Lalande  dit  que  les  héritages  de  campagne,  bien  que  chargés 

M  m  m  i  j 
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d'un  cher  cens ,  néanmoins  peuvent  devoir  lods  &  ventes  ,  oit 
Ventes  fimples ,  félon  le  droit  auquel  a  été  créée  la  cenfive.  On 
voit  toujours  le  vœu  de  la  Coutume  de  ne  pas  furcharger  les 
Détempteurs  j  &  de  la  façon  dont  parle  Lalande  ,  il  fembleroit 
qu'il  exigeât  que  le  titre  itipulat  des  lods  &  ventes ,  ou  ventes, 
quand  il  y  a  cher  cens  :  cependant  il  faut  dire  que  cet  article 
ne  parlant  que  des  Maifons  de  la  Ville  d'Orléans ,  laine  tous  les 
autres  héritages  dans  le  Droit  commun  ,  inclufio  unïus  efi  exclufm 
âilter  in  s. 

Mais  de  cette  difpofitidn  de  l'article  13-5-,  j'en  induis  que  le 
premier  vœu  de  la  Coutume  eft  d'affranchir  des  ventes  les 
héritages  chargés  de  cher  cens  :.  c'étoit.  l'article  123  de  l'an- 
cienne. 

Dans  cet  efprit ,  la  Coutume  nouvelle  laiflant  les  héritages  de 
campagne  dans  le  Droit  commun  ,  a  néanmoins  connderé  le 
champart  comme  un  cher  cens ,  même  plus  fort  que  le  cher 
cens ,  fur-tout  quand  il  étokfeul  -,  car  en  ce  cas  il  fe  ÎHpule  plus 
fort  :  &  e'eft  par  cette  raifon  qu'en  l'art.  143  elle  n'a  pas  voulu 
que  ce  champart  produisît  des  lods  &  ventes  ,  ou  ventes  ,  ou 
rclevoifons  y  ôc  je  tiens  que  c'eft-là  la  véritable  ou  au  moins  la 
plus  plauiible  raifon  que  l'on  puille  rendre  d'un  texte  qui  croife 
fi  ouvertement  les  premiers  principes  &  le  Droit  commun». 

Pays  de  Droit         vn     \;  r>  j     r>      •     ' 

xj£  X 1 1.  V  enons  au  Pays  de  Droit  écrit.. 

Si  l'on  en  croit  Bretonnier  fur  Henrys ,  édit.  1708  ,  tom.r  , 
Lîv.  1  ,  chap..  3  ,  queft.  34  ,  il  faut  tenir  pour  maxime  certaine 
que  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  le  champart  n'efl  pas  feigneu- 
r-ial ,  fi  le  titre  ne  le  porte  expreflement. 

Il  ajoute  que  ce  Droit  eft  inconnu  dans  La  Province  du  Lyon- 
nois ,  Forez  &:  Beaujolois. 

Lapeyrere ,  lett.  S ,  n.  5  ,  nous  dit ,  droit  de  champart  &  terrage 
de  foi  elt  feigneurial ,  &  produit  ventes  ,  s'il  n'efl:  point  d'autre 
Seigneur  direct. 

Cela  elt  contraire  à  ce  que  dit  Bretonnier.  Il  cite  Chopin  fur 
Paris  >liv.  1  ,  tit.  3  ,  n.  20  5  mais  Chopin  efl  contraire.  Vide 

Anffi  M.  Faute  qui  a  annoté  Lapeyrere  ,  &  dont  les  notes  mar- 
quées par  un  §.  font  beaucoup  plus  eftimées  dans  le  Pays  que 
celles  marquées  avec  une  main  ,  renvoyé  à  DefpeifTes  &  à  Bre- 
tonnier ,  &  par-là  il  contredit  Lapeyrere.  Au-deuous  de  cette 
note  de  M.  Faute  on  en  trouve  une  autre  en  ces  termes  : 

w-Ceil  la  même  çhofe  qu'Agriere.  Dans  le  refTort  de  ce  .Par- 


tent. 
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»>  lement  (  de  Bordeaux  )  le  droit  d'Agriere  eil  feiçneurial  ,  il 
«  produit  iods  fie  ventes  ,  il  eft  portable  ,  fujet  à  garde  ,  &  les 
5î  arrérages  en  font  dus  de  25)  années,  s'il  n'appert  d'autre  Sei- 
*3  eneur  direct. 

Cette  féconde  note  s'accorde  avec  Lapeyrere  ,6c  affiire  que 
dans  le  refTort  du  Parlement  de  Bordeaux  il  eft  feigne uri al.  Ces 
différentes  notes  ne  peuvent  donner  un  éclairciffement  certain 
fur  ce  point.  DefpeiiTes ,  des  droits  feigneuriaux  ,  tit.  4,  art.  3  y 
fect.  4,  dit  : 

»  Le  droit  de  champart  eft  différent  du  cens ,  en  ce  que  le 
m  cens  dépend  néceffairement  de  la  Seigneurie  directe  ;  mais  le 
»  champart  peut  fubfifter  dans  les  termes  d'une  fimple  locaterie , 
»  quoiqu'il  ne  foit  pas  emphitéotique  ni  cenfuel  :  le  cens  eil  an- 
»>  nuel  &.  certain  ,  &  le  plus  fouvent  portable  5  le  champart  eil 
»  cenfuel  &.  toujours  querable  fur  le  champ  :  les  arrérages  du 
-a  cens  font  dus  depuis  19  années  avant  l'introduction  de  Tinf- 
«  tance  ?  ceux  du  champart ,  comme  étant  une  efpéce  de  rente 
>5  conitituée  ,  ne  font  dûs  que  depuis  5  ans  utiles. 

Quoique  ce  que  dit  DefpeiiTes  ne  foit  pas  exactement  vrai ,. 
puifque  le  champart  eil  fouvent  portable  ,  même  quand  il  ne 
ieroit  pas  au  lieu  du  cens  ,  néanmoins  il  nous  marque  la  dif- 
férence de  ce  droit ,  &  dès-là  on  peut  dire  qu'il  ne  le  croit  pas 
feigneurial  par  lui-même. 

M.  Dolive  en  fes  Queftions  de  Droit  &  Arrêts  du  Parlement 
deTouloufe  ,  tient  la  même  doctrine  que  DefpeiiTes  ,  6c  c'efb 
de-là  que  DefpeiiTes  l'a  tirée.. 

Graverol  qui  a  fait  des  notes  fur  M.   la  Rocheflavin  ,  en 
fes  Arrêts  du  Parlement  deTouloufe  ,  parle  ainil  fur  le  ch.  5 
des  droits  feigneuriaux. 

»  Quant  à  la  qualité  du  champart ,  elle  eft  de  deux  fortes  i 
»  ou  il  eft  nud ,  ou  confolidé  avec  la  directe  avec  laquelle  il  n'eft 
»  pas  incompatible  qu'il  puifie  concourir  :  6c  quoique  plufieurs 
»  Feudifces  ayent  cru  que  lorfqu'il  s'agiiîbit  d'un  champart  de 
»  la  féconde  efpéce  ,.  les  arrérages  en  étoient  dûs  depuis  zy  ans  ,.-. 
»  parce  qu'ils  coniideroient  le  champart  confolidé  comme  un 
»  acceflbire  de  la  ceniive  ,  toutefois  dans  ce  Parlement  on  ne  les 
n  adjugeoit  que  depuis  5  ans  avant  l'introduction  de  l'initance. 

Nota.  Depuis  on  les  a  adjugés  de  19  années,  on  eil  revenu 
à  la  Jurifprudence  des  5  ans ,  je  le  fçais,.  L'an  paffé  ,  &  cette 
préfente  année  1.741.  >  il  m' eft  venu  plufieurs  confultations  des 
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meillenrs  Avocats  de  Touloufe  ,  qui  tous  avançoient  pouf 
principe  ,  que  l'on  n'en  adjugeoit  que  cinq  ans  utiles  avant  la 
demande. 

Il  paroît  parce  que  dit  Graverol ,  qu'au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  le  champart  nud  ,  c'eft-à-dire  n'étant  pas  joint  au  cens , 
n'eft  pas  feigneurial ,  &  qu'il  ne  l'eft  même  pas  quand  il  eft  con- 
fonde avec  le  cens  :  auffi  plus  bas  il  ajoute  ,  à  l'occafion  d'un 
Arrêt  qui  avoit  adjugé  15?  années  ,  parce  qu'il  étoit  avec  le 
cens ,  le  champart  emportant  une  bonne  partie  des  fruits  ,  eft 
une  fervitude ,  quœ  maxime  onerat  libertatem. 

En  Dauphiné  ,  ce  droit  s'appelle  droit  de  vingtain. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  :  l'un  du  par  convention  entre  le  Sei- 
gneur &  les  Habitans  ,  par  lequel  le  Seigneur  s'eft  obligé  à 
entretenir  à  fes  dépens  les  murailles  des  Bourgs ,  moyennant  la 
vingtième  partie  des  bleds  &  vins  qu'ils  recueillent  :  ce  droit  a 
été  connu  dans  les  Bailliages  de  Vienne  &  de  S.  Marcellin. 

L'autre  eft  un  droit  réel  &  foncier  que  le  Seigneur  s'eft  réfervé 
m  tr aàitione  funài  -,  c'eft  le  Champart ,  Agrier ,  dont  nous  parlons , 
comme  l'allure  M.  Salvaing,  chap.  46. 

En  quelques  endroits  du  Dauphiné ,  on  l'appelle  Tafque  ou 
Tafche  (  de  même  en  Provence  )  de  ce  que  ce  Seigneur ,  dit 
M,  Salvaing  ,  dans  l'établiflement  de  fes  droits  feign^uriaux,  a 
taxé  fes  Tenanciers  à  certaine  quotité  de  fruits  provenans  des 
héritages  de  fon  Finage  ,  &  qui  eft  différente  ,  fuivant  qu'elle 
eft  reconnue. 

M.  Salvaing  ne  nous  dit  pas  s'il  eft  feigneurial ,  ou  s'il  ne  l'eft: 
pas. 

Mais  Baffet  en  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble ,  tome 
2 ,  liv.  6  ,  tit.  S  ,  chap.  2  ,  dit  que  de  lui-même  le  champart  ou 
tafche  n'eft  pas  feigneurial,  quand  il  eft  créé  par  un  contrat  à 
part  j  mais  que  quand  il  eft  joint  avec  le  cens  qui  eft  fort  modi- 
que ,  en  ce  cas  il  va  de  pair  avec  le  cens ,  &  eft  imprefcriptible  , 
(i  ce  n'eft  par  1 00  ans  que  tonte  directe  périt  en  Dauphiné  :  voire 
même,  ajoute-t-il,  quand  il  n'y  auroit  qu'une  fimple  union  & 
annexe  à  la  directe ,  ou  appofée  m  augmentum  d'icdui  comme  un 
furcens  :  &  il  rapporte  Arrêt  du  6  Septembre  166}  ,  entre  no- 
ble Gafpard  de  Laitic  ,  Sieur  de  la  Touche  ,  &  Meffire  François- 
Antoine  de  Clermont ,  Seigneur  &  Marquis  de  Montaifon ,  Sei- 
gneur de  Vaulvaneys  ,  qui  le  jugea  imprefcriptible  ,  fi  ce  n'eil: 
par  100  ans,  quoique  de  fa  nature  ,  quand  il  eft  établi  par  un 
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contrat  particulier  ,  il  fe  prefcrive  par  3  o  6i  40  ans.  La  raifon 
de  l'Arrêt  eft  que  dans  les  reconnoiiTances  que  le  Seigneur  rap- 
portoit ,  car  il  navoit  pas  le  titre  de  conceilion  ,  ce  droit  étoit 
reconnu  avec  le  cens  qui  étoit  modique. 

XIII.  On  doit  conclure  de  ce  que  deffus ,  qu'en  général  dans  Condufio*. 
le  Pavs  de  Droit  écrit  le  champart  n'eu:  pas  feigneurial  de  foi  & 
par  fi  nature <  mais  qu'il  l'eft  ordinairement  quand  il  eft  joint 
avec  le  cens  ou  la  ceiife  ,  ôc  que  la  cenfe  lui  communique  les 
avantages  de  la  directe  ,  le  rend  feigneurial  &  imprefciïptible  > 
ce  qui  eft  diamétralement  oppofé  ôc  contraire,  à  nos  mœurs. 
Nous  tenons  que  quand  il  cil  leul ,  ce  qu'en  Droit  écrit  on  dit 
nuà,  il  eft  feigneurial ,  cv  tient  lieu  de  cens  &  eft  impreferiptibie  5 
8c  que  quand  il  eft  avec  un  cens ,  il  n'eft  point  feigneurial ,  £c 
eft  prefcriptible  ,  comme  tout  droit  foncier. 

A  ira  cela  dépend  des  titres  ,  ou  reconnoiflances  au  moins 
géminées  à  défaut  de  titres ,  pour  voir  s'il  eft  uni ,  joint  &  con- 
solidé avec  le  cens ,  auquel  cas  il  eft  feigneurial  3  excepté  Bor- 
deaux ,  où  l'on  voit  par  ce  que  deffus ,  que  dans  ce  Parlement  on 
le  tient  feigneurial  :  encore  les  notes  fur  Lapeyrere  jettent  fur 
ce  point  trop  d'obfcurité. 

Je  crois  la  Jurifprudence  des  Pariemens  de  Coutumes  beau- 
coup meilleure  ,  &  plus  conforme  aux  vrais  principes ,  quand 
un  devoir  eft  du  au  Seigneur  direct  de  l'héritage  5  car  il  peut 
fe  faire  qu'un  Particulier  donnera  fa  Terre  à  champart  :  mais 
quand  un  devoir  eft  dû  au  Seigneur  direct ,  qui  eft-ce  qui  le 
conftitue  feigneurial  ?  qui  eft-ce  qui  fait  qu'il  l'eft  ?  quelle  eft  la 
marque  caractéristique  de  fa  directité  ?  Ceft  quand  il  eft  le 
premier  devoir  qu'il  a  impofé.  Alors  il  eft  à  préfumer  ,  juris  & 
de  jure  ,  qu'il  a  voulu  que  ce  devoir  qu'il  impofoit  feul -,  in  trait- 
tione  fiiriâi ,  lui  fut  payé  ,  comme  une  reconnoiftance  de  fon  bienfait , 
&  une  marque  de  fa  fupériorité.  Le  Seigneur  concède  ad  modum 
quem  vult ,  <£  pour  ce  qu'il  veut ,  cela  eft  de  droit  général  5  il  peut 
fe  contenter  d'un  cens  modique  ,  il  peut  vouloir  un  devoir  plus 
fort  :  ceft  au  Tenancier  qui  reçoit  l'héritage  ,  à  ne  pas  accep- 
ter la  condition  du  devoir  s'il  le  trouve  trop  dur  3  mais  quand 
il  l'accepte  ,  il  le  prend  fous  la  condition  fans  laquelle  il  ne- 
Tau  roit  pas  eu. 

Or  qui  peut  empêcher  un  Seigneur  d'un  Territoire  de  concé- 
der fon  héritage  à  champart  >  plutôt  qu'à  cens  en  argent  *  Rien 
certes  5  &  quand  il  le  concède  ainfi ,  Le  de  voir  qu'il  a  retenu  >  tel 
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qu'il  foit ,  eft  la  marque  de  ce  qu'il  a  exigé  pour  reconnoitre  fort 
bienfait  ôc  fa  fupériorité.  Donc  ce  devoir  premier  6c  feul  impofé 
ilir  un  fonds  par  le  Seigneur  direct,  du  Territoire  ,  efl  la  marque 
de  fa  directe  qu'il  a  retenue  pardevers  lui  j  &  dès-là  quand  ce 
devoir  eilfeul ,  tel  qu'il  foit,  en  grain  ou  argent ,  champart  ou 
cens ,  tout  cela  doit  être  regardé  comme  le  vrai  &  l'unique  de- 
voir feigneurial  perfe,  parce  qu'il  eu:  le  feul  que  le  Seigneur  ait 
retenu  pour  marquer  fa  fupériorité  fur  l'héritage.  De-là  je  tiens 
au  contraire  de  la  Jurifprudence  du  Droit  écrit ,  que  quand  le 
champart  ejl  nud ,  quil  efl  fad ,  ejr  quil  ejl  dû  au  Seigneur  dire  cl  du 
Territoire,  il  efl  vraiment  feigneurial  per  fe  ,  &  doit  produire 
lods  ,  comme  on  le  dit  à  Bordeaux  ,  fuivant  la  note  fur  la 
Peyrere. 

S'il  doit  être  feigneurial  quand  il  e&feul ,  fuivant  les  premiers 
principes  du  droit  des  Fiers  ,  il  ne  doit  pas  l'être  quand  il  eu: 
joint  a  un  cens  -,  car  alors  il  efl  une  furcharge  ,  il  efl  un  furcens, 
comme  Baflet  en  convient  ,  &  dès-là  il  n'eft  pas  vrai  dans  le 
principe  qu'il  doive  jouir  du  privilège  du  cens.  Tous  les  Par- 
lemens  doivent  concourir  à  la  décharge  des  Tenanciers  j  &. 
quand  le  champart  joint  au  cens  périroit  comme  non  feigneu- 
rial, la  directe  feroit  toujours  confervée  par  le  cens.  Voilà  les 
vrais ,  les  grands  principes. 

SECTION     IV. 

Le  Champart ,  même  feigneurial  >  efl-il  portable  ou  queralle  £ 
tombe-t-il  en  arrérages  ?  où  doit-on  le  porter  y  s'il  ejl  porta- 
Ile  ;  c  ejl-à-dire  3  à  quel  endroit  doit-on  le  porter  ? 


Droit  écrit.  L  Ç1  I  nous  confultons  les  Auteurs  des  Parlemens  de  Droic 
^J  écrit  ,  à  l'exception  du  reiTort  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  fuivant  la  note  fur  la  Veyrerefuprà ,  note  que  cependant 
quelques-uns,  comme  je  le  fçais  ,  reftraignent  au  reiTort  de  la. 
Coutumt  de  la  Ville  de  Bordeaux  <k  dépendances ,  le  champart  n'en: 
pas  portable,  mais  querable  fur  le  champ.  M.  Dolive  &  Def- 
peiûes,  locis  citatis  fuprk,  nous  l'attellent  formellement.  Je  n'ai 
rien  vu  qui  le  dife  portable  ,  s'il  ne  l'elt  par  les  titres.  Graverol , 
loco  infra. 

1 1.  Par  rapport  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  champart  tombe 

en 
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en  arrérages ,  il  faut  dire  en  général  que  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit  il  s'arrérage. 

Les  Parlemens  s'accordent  aQez  fur  ce  point ,  mais  ils  diffé- 
rent prefque  tous  fur  le  nombre  d'années  que  l'on  doit  adjuger 
pour  arrérages. 

A  Bordeaux ,  la  note  fur  la  lettre  S  ,  11.  5  de  la  Peyrere  ,  nous 
dit  formellement  qu'on  en  adjuge  29  années:  on  le  regarde 
comme  le  cens. 

A  Touloufe  ,  M.  Dolive ,  loco  fupra  ,  nous  attefte  qu'on  en 
adjuge  les  cinq  années  utiles  avant  la  demande. 

Graverol  fur  M.  la  Kochefiavin  ,  titre  des  droits  feigneu- 
riaux,  chap.  5  ,  nous  dit  qu'autrefois  on  ne  les  adjugeoit  que 
de  cinq  ans  5  que  même  depuis  quelques  années  on  ne  les  ad- 
jugeoit  que  depuis  i'Inftance  ,  parce  qu'on  prétendoit  que  le 
droit  d'agrier  ne  s'arrérageoit  pas  :  il  en  rapporte  Arrêt  du  23 
Juin  1670  5  que  néanmoins  on  a  repris  l'opinion  de  M.  Dolive, 
&c  on  a  adjugé  cinq  années  utiles  avant  la  demande.  Et  en  effet , 
comme  je  l'ai  dkfiprà,  c'efr,  à  préfent  le  dernier  état  de  la  Jurif- 
prudencede  ce  Parlement. 

Au  Parlement  de  Provence ,  la  Jurifprudence  effc  bien  plus 
agravante  pour  les  Tenanciers. 

Boni-face  en  (es  Arrêts  ,  édit.  1  708  ,en  5  vol,  tom.  4,  p.  600, 
dit,  que  pour  les  Seigneurs  Eccléilaftiques  on  adjuge  35?  an- 
nées d'arrérages  de  talque  .,  (  id  eft  champart  )  6c  29  années  pour 
Seigneurs  Laïcs:  il  en  rapporte  Arrêt  du  24  Mai  1583  ,  au  profit 
de  î'AbbefTe  du  Monaftere  S.  Honoré  de  la  Ville  de  Tarafcon  , 
contre  Jean  Beranguier ,  Ecuyer ,  de  la  Ville  d'Arles ,  qui  adju- 
gea 39  années. 

Quelle  eil  la  raifon  de  cet  Arrêt  ?  Ceft  apparemment  parce 
que  l'on  ne  preferit  que  par  40  ans  contre  l'Eglife  ,  &  par  3  o 
ans  contre  les  Seigneurs  Laïcs  :  mais  cela  ne  peut  juitifier  une 
pareille  Jurifprudence. 

III.  On  peut  tenir  pour  maxime  générale  en  Pays  coutu»  Pays  de  Coûta* 
mier  ,  que  le  champart ,  foit  feigneurial  ,  foit  furcens ,  id  cjl 
non  feigneurial ,  eil  toujours  querable  ,  fi  le  titre  ou  la  Coutume 
ne  Je  difent,  comme  Poitou ,  art,  64.  Ufance  de  Saintes,  art.  1  2. 
Amiens,  15)3.  Nevers,  titre  des champarts ,  art.  2.  Montargis, 
titre  3  ,  art.  2.  Blois ,  132.  Bourbonnois,  352. 

On  croiroit  que  l'art.  1  1  3  de  Chartres  le  diroit  portable  ,  par 
CCS  termes  qui  ferment  l'article ,  &  efl  tenu  rendre  le  droit  de  chéim* 
Tome  IV,  N  n  n 
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part  ou  terrage  -,  mais  cela  ne  fignifîe  autre  chofe  ,  (mon  que  ce- 
lui qui  a  fait  enlever  (es  gerbes  fans  avertir  le  Seigneur  ,  eft 
amendable  de  60  fols ,  &.  outre  ce  tenu  de  rendre ,  id  eft  refti- 
tuer  le  terrage  :  c'eft  ce  que  Couart  nous  indique  fur  ces  mots  y 
en  difant  laconiquement,  outre  l'amende  ci-dejjus  :  il  faut  enten- 
dre de  même  l'art.  145)  de  Châteauneuf-en-Thimerais.  Auffi 
aucuns  Commentateurs  de  ces  Coutumes  ,  Tullus ,  Dulorens, 
Couart ,  ne  le  prétendent  portable. 

IV.  La  maxime  en  Pays  coutumier,  eft  que  le  champart» 
foit  feigneurial ,  foit  non  leigneurial,  ne  tombe  point  en  arré- 
rages,  parce  qu'il  fe  levé  fur  les  fruits ,  6c  non  fur  le  fonds ,  & 
que  les  fruits  croiflent  &  périment  chaque  année.  11  en  eft  du 
champart  comme  de  la  dixme  ,  qui  ne  s'arrérage  point  s'il  n'y  a 
eu  refus ,  auquel  cas  le  champart  6c  la  dixme  comme  les  cor- 
vées s'arréragera  depuis  la  demande-,  &  c'eft  moins  des  arrérages 
en  ce  cas  que  l'on  adjuge  ,  que  des  dommages-intérêts,  à  caufe 
de  la  contumace  du  Tenancier.  Couart  fur  l'article  1 14  de 
Chartres ,  le  décide  ainfi  :  il  dit  que  cela  a  été  jugé  au  Bail- 
liage. La  Thaumaiîiere  en  fes  Décidons  fur  la  Coutume  de 
Berry,  livre  3  ,  chapitre  40.  Graverol  fur  M.  la  Rochefla- 
vin  ,  titre  des  droits  feigneuriaux ,  chapitre  5  ,  article  premier , 
tient  la  même  maxime  :  il  rapporte  un  Arrêt  du  23  Juin  1670 
de  Touloufe  qui  l'avoit  jugé  $  &  après  avoir  dit  que  depuis  on 
avoit  repris  la  Jurifprudence  atteftée  par  M.  Dolive  ,  livre  2  , 
chapitre  24 ,  félon  laquelle  on  adjugeoit  cinq  années  utiles 
avant  l'introduction  de  Plnftance  ,  il  ajoute  :  On  peut  dire  que 
cet  Arrêt  (  c'eft  celui  qui  adjuge  les  cinq  ans  )  choque  la  difpo- 
fition  du  droit  qui  donne  plus  de  privilège  a  la  dixme  -,  en  effet ,  elle 
efl  payable  avant  l'agriér ,  &  néanmoins  il  ri  y  a  d'arrérages  de  la 
dixme  que  depuis  V Infiance. 

Boucheul/^/  fur  l'art.  64  de  Poitou  ,  distingue  les  Coutumes 
ouïe  Tenancier  eft  tenu  porterie  champart  ,6c  celles  où  il  n'en 
eft  pas  tenu  :  il  dit  que  dans  les  fécondes  le  champart  ne  s'ar- 
rérage pas ,  mais  que  dans  les  premières  c'eft  au  Sujet  à  juftifîer 
qu'il  l'a  conduit}  &il  cite  M.  Dolive  qui  eft  pour  le  Parlement 
de  Touloufe  :  cependant  il  finit  le  nombre  30  en  difant  qu'il 
croit  que  la  décifion  de  Couart ,  qui  décide  qu'il  ne  s'arrérage 
pas ,  doit  être  fuivie  en  Poitou ,  en  affirmant  par  le  Tenancier 
qu'il  a  payé  &  mené  le  terrage. 

On  voit  que  Boucheul ,  qui  fe  trouve  feul  de  fon  parti,  en 
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Pays  de  Coutume ,  ne  demande  que  l'affirmation  du  Tenan- 
cier. Auffi  les  Coutumes  qui  difent  que  le  champart  efk  porta- 
ble ,  &  notamment  Poitou  ,  difent  que  le  Tenancier  doit  aver- 
tir le  Seigneur  avant  d'enlever  :  c'eîl  une  preuve  que  ces  Cou- 
tumes jugent  que  chaque  -année  le  Seigneur  doit  Veiller  à  fou 
droit ,  &ie  faire  mener  dans  fa  Grange  champartereiTe  par  le 
Tenancier.  Auffi  lorfque  le  Tenancier  n'avertit  pas,  elle  le  con- 
damne en  l'amende  de  60  fols ,  voilà  tout  j  &  le  Seigneur  en  de- 
mandant l'amende  ,  demande  l'année  :  c'en:  ce  que  l'art.  1 1  3  de 
Chartres  nous  indique  ,  que  le  Tenancier  doit  l'amende ,  &  auffi 
doit  rendre  le  champart  5  c'eù>à-dire  ,  comme  dit  Couart  fur  cet 
article ,  qu'il  doit  restituer  les  gerbes  du  champart  5  qu'il  eit  ré- 
puté avoir  enlevé  les  gerbes  du  champart ,  puifqu'il  a  enlevé  fes 
grains  fans  avertir  le  Seigneur. 

V.  Les  Coutumes  qui  déclarent  le  champart  portable,  dé-    où  le  Tenancie» 

d1  n  •  o     •  :     n.  J  '    :     doit-il  porter  le 

ent  nettement  cette  queition  j  oc  je  tiens  que  ce  qui  eit  deci-  charapait  ; 

dé  pour  le  champart  portable  par  la  Coutume  ,  doit  tenir  pour 
le  champart  qui  n'eu:  portable  que  par  le  titre  ,fi  le  titre  n'oblige 
fpécialement  aie  porter  autre  part  5  auquel  cas  le  Tenancier  en 
prenant  l'héritage  ayant  acquiefeé  à  la  condition  ,  il  doit  être 
exécuté.  La  Coutume  de  Poitou  ,  art.  64  ,  dit ,  au  lieu  ou  il  a 
accoutumé  d'être  mené  :  il  femble  que  par-là  le  Seigneur  foit  le 
maître  de  le  faire  mener  où  il  voudra ,  même  hors  la  Seigneurie 
dont  les  terres  fujettes  k  champart  font  tenues.  Mais  le  même  arti- 
cle ajoute ,  dr  doit  rendre  le  terrage  &  l'emmener  À  l'Hôtel  du  Sei- 
gneur duquel  font  tenues  lef dites  terres  a  terrage ,  ou  autre  Hôtel* 
{ s'il  e?i  a  e?t  la  Chàtellenie  n'étant  plus  loin  de  deux  lieues ,  ou  attr- 
tre  Hôtel ,  s'il  l'a  en  la  Chàtellenie  )  oh  font  afifes  lefdites  terres. 

Boucheul  ajoute  fur  cet  article,  ainfi  jugé  par  Arrct  de  l'an 
1 6  1  5  ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Prejidial  de  Poitiers. 

L'U lance  de  Saintes  ,  art.  11,  dit ,  en  la  Maifon  du  Seigneur. 
Et  Bechet  ajoute  ,  pourvu  quelle  foit  en  la  Chàtellenie. 

Amiens  dit ,  art.  1 9  3  ,  f//  tenu  a  amener  kfes  dépens  en  la  Grange 
du  Seigneur  es  fins  de  ladite  Seigneurie. 

L'art.  194  dit  ,  &  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  au) quels  appar- 
tient ledit  droit ,  fujfit  de  le  mener  en  la  Grange  du  principal  Sei- 
gneur. (2l) 

La  Coutume  de  Nevers,  art.  z  du  titre  des  champarts  ,  dit, 
ef  tenu  d'amener  cr  conduite  k  fc s  dépens  le  champart  en  la  Grange 

(  a  )   Nota  fpecixltter  pour  la  queition  fuivante, 

N  n  n  ij 
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oh  Maifon  du  Seigneur ,  pourvu  que  la  dijlance  n'excède  demi-lieuè 
de  la  fituation  dudit  labourage.  Le  champart  en  cette  Coutume 
n'eit  point  de  convention  ni  de  Coutume ,  c'eft  un  droit  que 
l'on  paye  au  Seigneur  pour  pouvoir  labourer  le  champ  d'autrui , 
article  i. 

Etampes,art.  55?,  dit ,  font  tenus  ,  en  cas  que  le  champart  f oit 
rendable  en  Grange,  le  mener  &  livrer  en  la  Grange  champarte- 
reffe  ou  autre  lieu  (  ajjîs  en  la  Seigneurie ,  s'il  n'y  a  titre  ou  poffef- 
fion  contraire.  ) 

Lamy  dit ,  poffejjlon  de  payer  fur  le  champ. 

Blois ,  art.    1  3  2  ,  dit ,  en  la  Grange  ou  Prejfoirs  terrageaux. 

Montargis ,  titre  des  champarts ,  article  2  ,  dit ,  cjl  tenu  mener 
ledit  ter  rage  k  fes  coûts  &  mi  fes  en  la  Grange  terrageaujfe ,  ou  autre 
lieu  à  ce  ordonné  d'ancienneté ,  pourvu  que  ce  f oit  dans  la  Paroiffe  ou 
demi-lieue  de  la  terre  terragée  ,  ou  autre  lieu  qu'ordonnera  le  Sei- 
gneur (  en  ladite  terre  )  s'il  y  en  a. 

Bourbonnois ,  art.  3  5  2  ,  dit ,  au  lieu  accoutumé. 
Maxime  gêné-        y  jm  De_la  nous  pouvons  fans  crainte  tirer  une  maxime  gé- 
nérale ,  que  le  Tenancier  n'eft  jamais  tenu  de  porter  le  champart 
hors  l'étendue  de  la  Seigneurie  dont  ejl  tenu  l'héritage  fujet  k  cham- 
part. Cette  maxime  eft  fondée  fur  deux  principes. 

Le  premier ,  il  ne  doit  pas  dépendre  du  Seigneur  de  changer 
le  lieu  de  fa  recette  au  préjudice  du  Tenancier  :  d'où  Dumoulin 
fur  l'art.  62  hodie  8  5  ,  n.  3  &  4 ,  penfoit  qu'il  ne  pouvoit  l'éta- 
blir plus  loin  de  deux  mille ,  c'eit-à-dire  deux  mille  pas,  com- 
me on  comptoit  chez  les  Romains.  Adhuc ,  difoit  Dumoulin  , 
ultra  duo  milliaria  ,  non  potefi  transferri  (  ultra  metas  territorii 
curia  dominicalis  fi  quafit ,  hoc  enim  in  pr&judicium  Vaffallorum  , 
&  Cenfuariorum  fieri  non  pojjet ,  ne  inv ejl itur arum  ,  &  antiquo- 
rum titulorum  forma,  varientur  membraque  a  capite  fuo  fcparen- 
tur.  ) 

Le  fécond  eft  celui  que  j'ai  établi ,  tome  3  ,  Traité  du  Dé- 
membrement ,  fur  la  queftion  de  la  vente  des  Mouvances  &  Di- 
rectes, pag.  84  &  fui  vantes ,  où  j'ai  prouvé  que  le  Seigneur 
pouvoit  bien  aliéner  fes  Mouvances  &  Directes  ;  mais  qu'il  ne 
pouvoit  changer  la  caufe  de  la  Mouvance ,  c'eft-à-dire  ,  faire  que 
fes  Vaflaux  &  Tenanciers  ne  fu fient  plus  mouvans  &.  tenus  de 
fin  Fief  y  ou  fuflent  Sujets  de  l'Acquéreur  à  caufe  de  fonFief, 
intellige  à  caufe  du  Fief  de  l'Acquéreur. 
Qnefttoa.  impôt-       y  j  j^  $ur  ceia  voici  une  belle  queftion.  Un  Seisneur  voifin 
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peut  être  même  Vafîal  du  Seigneur  dont  il  acquiert  :  mais  qui  a 
réellement  fon  Fief  dijlinci  de  celui  du  Seigneur ,  &  qui  a  fes 
ValTaux  6c  Tenanciers  diflincls  &  difFérens  de  celui  du  Seigneur 
dominant,  acquiert  une  portion  du  champart  portable. 

Peut-il  forcer  les  Tenanciers  à  porter  le  champart  dans  une 
Grange  de  fa  Seigneurie  ,  dont  ces  Tenanciers  ne  font  point  fu- 
jets  ?  Et  la  poiTeffion  où  il  feroit  de  le  faire  porter  en  fa  Sei- 
gneurie particulière  ,  peut-elle  nuire  aux  Tenanciers  ?  Cette 
queftion  paroît  nettement  décidée  d'abord  par  les  principes  ci- 
deflus  >  ce  feroit  changer  la  caufe  de  la  tenure ,  ce  feroit  les  ren- 
dre en  cette  partie  Sujets  de'  ce  Seigneur  acquéreur ,  ce  feroit 
changer  le  lieu  où  ils  ont  accoutumé  de  porter  5  ce  qui  ne  fe 
peut,  fuivant  les  principes,  au  préjudice  des  Tenanciers,  dès 
que  le  lieu  de  la  recette  n'eft  plus  dans  la  Seigneurie  dont  ils 
font  tenus. 

Cela  eft  encore  nettement  décidé  par  l'art.   15)4  d'Amiens 
fuprk ,  qui  prévoit  le  cas  où  le  champart  appartient  a  plttjieurs 
Seigneurs  :  cet  article  décide  quil  fuffit  de  le  porter  en  la  Grange 
u  principal  Seigneur. 

Et  comme  le  Seigneur  ,  les  Vaiïaux  &'  Tenanciers  font  deux 
corrélatifs  ,  comme  Dumoulin  l'établit  fort  bien  ,  §.  7  hodie  1  2  , 
qui  ne  peuvent  fe  préjudicier  l'un  l'autre  ,  il  faut  dire  d'un  côté 
que  le  Seigneur  ne  peut  changer  le  lieu  de  fa  recette  ,  fi  ce  n'eft 
pour  le  replacer  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  j  de  l'autre  ,  le 
Tenancier  ne  peut  forcer  le  Seigneur  de  recevoir  qu'en  fa  Mai- 
fon  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  danger  ,  quelque  polTeiîîon  qu'il  y  ait 
de  part  &  d'autre. 

VIII.   Ces  deux  principes  que  je  pofe  font  confacrés  par    Arrêts. 
deux  Arrêts  célèbres ,  dont  un  eft  tout  récent. 

Le  premier ,  en  faveur  du  Seigneur ,  eft  du  24  Mai  1 5  86 , au 
profit  du  Sieur  Pierre  Gandillaud ,  Confeiiler  au  Préiidial  d'An- 
goumois,  rapporté  par  lui-même  fur  l'art.  11  d'Angoumois. 

Le  Sieur  Gandillaud  avoit  acquis  du  Seigneur  de  Balfac  le 
Fief  de  Boifvert  ,  Châtellenie  de  Châtcauneuf.  Le  Sieur  de 
Balfac  n'avoit  point  d'Hôtel  de  recette  en  la  Châtellenie  5  les 
Tenanciers  du  Village  de  laVouiie,ParoiiTe  de  Mofnac,avoient 
accoutumé  de  payer  dans  le  Village  même  ,  6c  ils  prou  voient 
leur  polTeiîîon.  Le  Sieur  Gandillaud  les  fomma  de  lui  apporter 
les  rentes  nobles  en  fon  Hôtel  de  Fonfroide,  fis  en  la  Châtel- 
lenie. Refus  des  Tenanciers.  Il  répondit  que  cette  poileiiion  ne 
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pou  voit  lui  nuire  ,  parce  que  fon  prédécefFeur  n'avait  Hôtel  en 
la  Chatellenie.  Sentences  à  Angouiême  rendues  par  des  Avocats 
fur  la  récufation  des  Juges,  qui  confirma  la  poffeflion  des  Te- 
nanciers. 

Appel  par  le  Sieur  Gandillau  d.  Arrêt  qui  infirme  la  Sentence , 
condamne  les  Tenanciers  de  porter  la  redevance  au  lieu  dudit 
Fief  de  Boifvert ,  ou  en  fon  Hôtel  de  Fonfroide ,  &  celui  des 
deux  ou  bon  lui  fembleroit  établir  fa  recette  ,  dont  il  feroit  tenu 
de  faire  l'option  dans  un  mois. 

Le  fécond  Arrêt  tout  récent  eft  rendu  en  la  Cinquième  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche  de  Beauregard.  Il  effc 
du  23  Juillet  1741  ,  entre  Marie-Anne  de  Launai,  veuve  de 
Pierre  de  Cuvernon  ,  Receveur  des  Tailles  à  Pontoife ,  Dame 
de  la  Te  rre  &  Seigneurie  de  Gilles,  appellante  >  &  Touflfaint  Bi- 
dault ,  Maçon  Limofin ,  demeurant  aux  Loges ,  Paroifle  de  Nau- 
flette ,  Seigneurie  de  Bréval,  appartenance  à  Moniteur  le  Maré- 
chal de  Montmorency  ,  Coutume  de  Chartres.  11  eft  en  plus 
forts  termes  que  celui  ci-delTus  :  il  juge  qu'il  fuffit  que  le  Tenan- 
cier ne  foit  pa.s  fujet  de  celui  k  qui  le  champart  eft  du  ,  quoique 
le  Seigneur ////  Vaffalde  la  Chatellenie  ou  il  étoit  dâ  :  il  juge  qu'on 
n'avoit/w  changer  la  caufe  de  la  tenure.  Voici  le  fait  exaét,  je  l'ai 
tiré  des  Mémoires  imprimés  que  j'ai  s  l'un  de  M.  Prevoft  Avocat, 
qui  écrivoit  pour  la  Dame  de  Cuvernon ,  Dame  de  Gilles  5  l'au- 
tre de  M.  d'Auterive  Avocat,  qui  écrivoit  pour  ledit  Bidault. 

Le  Seigneur  de  Bréval  a  un  champart  portable  j  ce  champart 
fut  autrefois  divifé  ,on  ne  fçait  fi  ce  fut  par  partage  ou  par  alié- 
nation 5  les  trois  quarts  relièrent  au  Seigneur  de  Bréval ,  l'autre 
quart  au  Seigneur  de  Gilles  ,  Vaffal  de  Bréval ,  Chatellenie  :  cela 
fe  voyoit  par  plufieurs  aveux  donnés  au  Roi  5  l'un  du  Seigneur 
de  Bréval ,  du  1  3  Juin  1406  ,  le  quart  dont  eft  queftion  y  étoit 
énoncé  comme  appartenant  à  la  Seigneurie  de  Gilles  ,  mou- 
vance de  Bréval  5  les  autres  donnés  par  les  Seigneurs  de  Gilles 
au  Seigneur  de  Bréval, des  14  Mars  1643  ,  5  Mars  1694,  & 
13  Novembre  1734.  Et  dans  une  déclaration  du  premier  .Sep- 
tembre 1671  ,  on  y  reconnoît  le  champnrt  portable  envers  la. 
Seiçneune  de  b?ev.:l  de  laquelle  H  dépend,  fcavoir  immédiatement 
pour  les  trois  quarts  ,  &.  médiatement  pour  le  quart  apparte- 
nant à  celle  de  Gilles.  Autre  déclaration  au  Seigneur  de* bréval* 
du  8  Juillet  1 5  84.  Tranfaction  du  1 2  Février  i6o<>.  .  entencedtt 
premier  Septembre  16  10.  Déclaration  à  la  Seigneurie  de  Gil- 
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les  ,  des  1 1  Février  1730,16,27,28  Octobre ,  3  , 5  6c  1 6  No- 
vembre 1741.  Bidault  même  Intimé  Pavoit  reconnu  en  1737: 
cela  a  été  perpétué  fans  cède  par  le  port  fait  continuellement  en 
la  Grange  de  cette  Seigneurie  de  Gilles.  C'en:  ainiî  que  s'expli- 
quoit  le  Mémoire  de  la  Dame  de  Gilles,  pag.  2.  Je  rapporte 
exprès  les  termes. 

Le  16  Août  1737  ,  la  Dame  de  Cuvernon  donna  fa  Requête 
au  Juge  de  Gilles ,  par  laquelle ,  fur  le  refus  de  Bidault  de  l'avoir 
porté  en  la  Grange  de  Gilles ,  elle  conclut  à  ce  qu'il  fut  tenu  de 
le  lui  payera  dire  d'Experts,  &  à  l'amende  :  defenfes  de  réci- 
diver. 

10  Septembre  1737  ,  defenfes  de  Bidault:  les  deux  pièces  de 
terres  ont  été  champartées  par  la  perfonne  prépofée  parla  Dame 
de  Gilles ,  qui  en  a  reçu  le  droit  de  champart  :  qu'il  en:  vrai  que 
le  Prépofé  vouloit  forcer  le  Défendeur  de  porter  les  gerbes 
qu'il  avoit  champartées  en  la  Maifon  feigneuriale  de  Gilles  > 
mais  comme  il  prétend  n'être  point  obligé  de  le  porter ,  il  en  tir 
refus  ,  ce  qui  obligea  lePrépofe  de  laitier  les  gerbes  champartées 
fur  le  champ  :  que  fi  la  Dame  de  Gilles  prétend  qu'il  foit  obligé 
de  le  porter  au  Château  de  Gilles,  elle  doit  le  juititier  fuivant 
l'Ordonnance. 

Le  lendemain  1  1  ,  les  Parties  ayant  comparu  en  l'Audience , 
chacun  articula  fes  faits,  la  Dame  de  Gilles  fa  pofTeffion. 

Sentence  contradictoire ,  qui  ordonna  la  preuve  que  de  tems 
immémorial ,  6c  depuis  an  &  jour,  le  champart  avoit  été  porté 
par  les  Tenanciers  au  principal  Manoir  de  Gilles  :  cette  Sentence 
étoit  rendue  fur  pièces  vues. 

Appel  a  Bréval  5  le  Procès  y  fut  conclu. 

Bidault  y  donna  Requête  le  20  Mai  17  3  8  ,  à  ce  qu'en  émen- 
dant ,  la  Dame  de  Cuvernon  fut  déboutée  de  fa  prétendue 
preuve  tellimoniale. 

2  Juin  1738,  Sentence  à  Bréval ,  qui  en  infirmant ,  condamne 
Bidault  À  payer  &  porter  le  quart  du  champart. 

Appel  par  Bidault  à  Chartres.  Sentence  le  20  Mai  1740  ,qui 
infirme  celle  de  Bréval ,  décharge  Bidault  du  port  de  champart. 

La  Dame  de  Gilles  interjetta  appel  en  la  Cour  5  le  Procès  fut 
conclu  &  difbibué  en  la  Cinquième  des  Enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  delà  Mouche  de  Beauregard  :  elle  y  donna  Requête  le 
2  Juillet  1742  ,  afin  d'être  admife  à  preuve. 

Par  l'Arrêt  du  23  Juillet  i~42  ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes 
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&  demandes  de  la  Dame  de  Cuvernoh  ,  dont  elle  eft  déboutée  l 
on  met  l'appellation  au  néant  ,  avec  amende  &  dépens. 

Il  ne  faut  cependant  pas  induire  de  cet  Arrêt,  que  la  Cour  a 
jugé  ce  champart  non  portable.  Bidault ,  par  Ton  Mémoire ,  con- 
venoit  qu'il  l'étoit  envers  la  Seigneurie  de  Bréval  dont  il  faifoit 
partie.  Page  9  de  fon  Mémoire ,  il  s'expliquoit  ainfi  :  Quand  on 
prouveroit  qu'il  y  a  une  Grange  k  la  Bafie  ,  &  que  la  Dame  de  Cu- 
vernon  y  aurait  droit ,  ce  fer  oit  nouvelle  preuve  que  le  champart  fer  oit 
querable  a  fon  égard  ,  quand  il  fer  oit  rendable  au  Seigneur  de  Bréval. 
Ainfi ,  prétendre  que  les  Tenanciers  doivent  porter  par  portion  le 
champart  {hors  le  Territoire  de  Naufiette,  parce  qu'ils  fe  feront ,  fi  l'on 
veut ,  obligés  de  le  rendre  en  totalité  au  dedans  du  territoire  de  Nau- 
fiette )  non-feulement  c'efi  propofer  une  injufiiee  criante,  mais  ceji 
parler  contre  les  régies  du  raifonnement. 

Il  eft  clair  que  Bidault  ne  le  foutenoit  querable ,  i°.  que  vis- 
à-vis  la  Dame  de  Gilles  5  20.  que  parce  qu'on  vouloit  qu'il  le 
portât  hors  du  territoire  où  les  terres  étoient  fituées. 

A  la  page  1 1  ,  il  difoit  que  la  Dame  de  Gilles  navoit  aucune 
efpéce  de  fupériorité  fur  le  champtier  du  Tremblay. 

Je  crois  que  l'Arrêt ,  pour  être  dans  les  vrais  principes  ,auroit 
dû  ordonner,  conformément  à  l'article  1 94  d'Amiens ,  fauf  à 
Bidault  à  le  porter  k  la  Grange  champartere(fe  de  Bréval ,  &  à  la 
Dame  de  Gilles  à  l'y  aller  prendre  ,  fi  mieux  n'aimoit  avoir  une 
Grange  dans  la  Paroifle  de  Naurlette  ,  où  ces  terres  étoient 
fituées ,  ou  autre  part  dans  la  Seigneurie  de  Bréval. 

IX.  Ainfi  en  réfumant  tout  ce  que  deflus ,  tenez  pour  prin- 
cipe ,  i°.  que  le  champart  feigneurial  ou  autre  11  eft  portable  que 
par  convention  ,  ou  par  l'ufage  du  Pays ,  comme  à  Bordeaux  5 
qu'il  l'eu:  de  droit  en  très-peu  de  Coutumes  :  20.  qu'il  n'elt,  por- 
table que  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  ou  les  terres  a  champart 
font  fituées  -,  pourvu,  difent  la  plupart  des  Coutumes,  que  la 
Grange  champarterefle  ne  foit  pas  de  beaucoup  éloignée  de  la 
terre  qui  doit  champart  :  ^  °.  qu'en  Pays  de  Coutume ,  il  ne  s'ar- 
rérage que  depuis  la  demande  :  40.  qu'en  Pays  de  Droit  écrit,  ii 
s'arrérage  5  mais  que  tous  les  Parlemens  ne  s'accordent  pas  fur 
les  années  d'arrérages  que  l'on  doit  adjuger  :  il  faut  même  efpé- 
rer  que  ces  Parlemens  animés  du  zèle  du  bien  public,  &  pour  le 
foulagement  des  Tenanciers ,  rendront  uniforme  dans  le  Royau- 
me la  Jurifprudencedes  Pays  de  Coutume  ,  qui  de  dixme  ni  de 
champart  ne  donnent  point  les  arrérages  avant  la  demande. 

SEC- 
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SECTION     V. 

A  quelle  quotité  le  Champart  fe  levé, 

1.1  A  quotité  du  champart ,  comme  de  la  dixme ,  dépend  de 
-  1  *  Pillage ,  plus  encore  des  titres  du  Seigneur  qui  l'a  impo- 
fé.  La  dixme  fe  levé  fuiront  Pufage  du  lieu  :  le  champart  n'a 
prefque  point  d'ufage  établi  5  comme  c'eft  un  droit  impofé  m 
traditione  feudi ,  il  fuit  la  condition  fous  laquelle  l'héritage  a  été 
e. 

Peu  de  Coutumes  difpofent  de  la  quotité.  Montargis ,  titre 
3  ,  art.  5,  Berry,  titre  10,  art.  25  ,  difent  que  c'eft  la  douzième 
gerbe  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  La  Coutume  locale  de 
Vatan  ,  chap.  2  ,  art.  3  ,  dit  de  même.  Bovines ,  art.  6 ,  dit  que 
c'eft  la  dixième. 

La  Coutume  de  Nivernois ,  qui  n'établit  le  champart  que  fur 
la  terre  labourée  par  autre  que  le  Propriétaire  ,  dit ,  article 
premier  du  champart ,  félon  la  coutume  ou  ufance  du  lieu.  Idem 
Blois,  art.  130. 

Cette  régie  donnée  par  les  Coutumes  de  Ne  vers  &  Blois ,  peut 
fervir  de  régie  générale  ,  fur-tout  en  Pays  de  Coutume  :  les  titres 
le  différencient  par-tout. 

1 1.  Quoique  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  la  régie  coutumiere     Pays  de  Dro* 
ait  lieu  en  général  pour  la  quotité  du  champart  ,  néanmoins  il  écr,t- 
y  a  quelques  ufagesdans  chaque  Parlement. 

Dans  le  Pays  de  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois ,  où  Bretonnier 
nous  dit  qu'il  eft  inconnu  ,  il  y  eft  cependant  levé  fous  une  cer- 
taine quotité  déterminée  :  auffi  on  l'appelle  droit  de  quarte  ou 
de  cinquain.  Henrys,  tom.  1  ,  liv.  1  ,  chap.  3  ,  queft,  34,  ou  il 
dit  qu'il  équipole  à  cens ,  6c  tient  lieu  d'icelui. 

En  Dauphiné  on  l'appelle  droit  de  vingtain.  Salvaing^ch.  46, 
il  elt  de  vingt  gerbes  une. 

Graverol  fur  M.  la  Rocheflavin  ,  Traité  des  Droits  feigneu- 
riaux ,  chap.  5 ,  art.  1  ,  dit  que  quand  le  champart  n'eft  pas  dé- 
terminé par  les  titres  ,  il  emporte  le  quart  des  fruits  j  mais  que 
quand  il  efl  réglé  par  les  titres ,  il  eft  réduit  à  la  vingtième  partie , 
comme  au  lieu  de  Canet  en  Provence. 

Quand  il  eft  au  quart  des  fruits ,  il  y  a  deux  manières  de  le 
lever  ,  dit-il  3  ou  l'on  prend  chaque  année  la  quatrième  partie 
Tome  IV.  Ooo 
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des  fruits ,  ou  de  quatre  années  le  Seigneur  en  prend  une ,  ce  qu 
fe  pratique  en  plufieurs  endroits  des  Coutumes.. 

Bechet  fur  l'art.  1 i  de  l'Ufance  de  Saintes  >  nous  dit  qu'il 
y  a  une  Seigneurie  appellée  Arvert ,  où  le  terrage  eft  au  fixieme 
des  fruits. 

La  régie  la  plus  fure  efl  de  confulter  les  titres  du  Seigneur,, 
ou  l'ufage  des  lieux  où.  le  champart  fe  levé  :  c'eft  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  de  mieux  dans  cette  matière.. 

SECTION    VI. 

F  eut-on  former  complainte  pour  le  Champart  ? 

I.  ^~\  Uoique  le  champart ,  foit  qu'il  foit  feul ,  foit  qu'il  foit 

\_>g,avec  un  cens ,  foit  toujours  un  droit  onéreux  ,  puifqu'il 
emporte  tme  bonne  partie  des  fruits ,  &  qu'il  eft  toujours  plus 
fort  que  le  cens  5  néanmoins  il  eft  hors  de  doute  que  la  com- 
plainte y  a  lieu  :  ce  point  fe  trouve  difertement  jugé  par  deux 
Arrêts  que  j'ai  en  main. 
Arrêts.  IL  Le  premier  du  2.0  Avril  171  2,  fur  productions  refpecti- 
ves ,  entre  Meffire  Alexandre  Bouchonny  ,  Prêtre  ,  Docteur  en 
Théologie  ,  Prieur  du  Prieuré  de  S.  Pierre  de  Nezonvilie  >  ap- 
peilant  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Nemours  du  4  Août 
1708  5  &  Etienne  Benoift,  Marchand  ,  demeurant  à  Nemours. 

Le  Sieur  Bouchonny  prétendit  qu'en  l'année  1707  le  Sieur 
Benoift  auroit  enlevé  fes_  bleds  fans  payer  le  droit  de  champart  : 
pour  ce  il  auroit,  le  premier  Août  1707  ,  fait  afhgner  ledit  Be- 
noift au  Bailliage  de  Nemours ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  main- 
tenu &  gardé  en  fa  pofleffion  où  il  étoit  de  percevoir  le  droit  de 
champart  à  la  douzième  gerbe  3  &  pour  l'avoir  troublé  ,  ledit 
Benoift  feroit  condamné  à  jurer  &  affirmer  la  quantité  de  bled 
par  lui  recueillie  ,  &  lui  en  payer  Je  champart ,  &  en  3  liv.  d'a- 
mende ,  fuivant  la  Coutume ,  pour  chaque  morceau  d'héritage. 

Benoift  dénie  que  ledit  Bouchonny  eut  droit  de  lever  le  cham- 
part. 

La  Sentence  avant  faire  droit ,  ayant  égard  aux  fommations 
faites  par  Benoift  au  Sieur  Bouchonny  les  1 5  &  15*  Juillet ,  ordon- 
na que  le  Sieur  Bouchonny  feroit  tenu  de  juftirler  par  titres  du 
droit  de  champart ,  6c  ce  dans  un  mois ,  (mon  feroit  fait  droit ,  dé- 
pens réfervés. 

Appel ,  procès  conclu  par  Arrêt  du  7  Juin  1705). 
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Dans  le  vu  de  l'Afcêt  j'ai  remarqué  que  les  Parties  avoient 
tous  deux  engagé  le  petitoire  en  la  Cour  5  il  y  avoir  des  Requê- 
tes &  productions  à  cet  effet  :  le  Sieur  Bouchonny  avoir  fair 
aiTîgner  plufieurs  Parriculiers  ,  pourvoir  déclarer  l'Arrêt  com- 
mun. Par  l'Arrêr  on  mer  l'appellarion  &  ce  au  néanr  5  énien- 
dant,on  maintient  &  garde  ledit  Bouchonny  en  fa  qualité  de 
Prieur  de  Nezonville  ,  en  la  polTefïîon  du  droit  de  champart 
dont  effc  queftion  5  condamne  ledit  Benoiit  à  lui  payer  les  arré- 
rages échus  depuis  &  compris  l'année  1707  ,  à  dire  d'Experts , 
dont  les  Parties  conviendroient  pardevant  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Montargis ,  ou  à  leur  refus ,  nommés  d'office  par  ledir 
Juge. 

Et  pour  -procéder  fur  le  petitoire ,  comme  auiïi  fur  les  demandes 
dudit  Bouchonny  contre  ledit  Benoiit  &  autres  (  intervenans  ) 
porrées  par  les  Commiiîîon  &  Exploits  des  25  Mai ,  5  Juin  &  3 
Juillet  1 709  ,  &  1  <)  Mars  1 7 1  o  ,  renvoyé  les  Parties  au  Bailliage 
de  Montargis  5  condamne  ledit  Benoiit  aux  dépens  des  cauies 
principales  &  d'appel. 

Le  fécond  que  j'ai  rapporté  fur  Part.  87  de  la  Coutume  de 
Mante  ,  du  5  Mars  1718  ,  en  la  Grand'Chambre  ,  entre  Ma- 
dame la  Princefle  Se  Madame  la  DucheiTe  de  Brunfwick ,  M. 
Huard  Avocat  ■•>  6c  les  Habitans  de  la  Neuville  &  Etrées  en 
Vermandois  :  l'appel  étoit  d'un  appointement  des  Requêtes  du 
Palais. 

Par  l'Arrêt  on  met  l'appellation  &  ce  au  néant  5  émendant , 
on  maintient  Madame  la  Princefle  &  Madame  la  DuchefTe  de 
Brunfwick  dans  leur  poflellion  &:  jouiGTance  des  droits  de  cham- 
part, de  cens ,  de  rentes ,  &  autres  droits  feigneuriaux  ,  tant  en 
argent  qu'en  grains  :  on  condamne  les  Habitans  à  payer  les 
arrérages  en  argent ,  fuivant  l'eltimation  j  on  leur  fait  défenfes 
de  troubler  à  l'avenir  les  Princefles  dans  leur  porTeiîion&  jouif- 
fance  defdits  droirs ,  &  on  les  condamne  aux  dépens  ,  faufaufdits 
Habitans  afe  pourvoir  au  petitoire  fi  boit  leur  fembloit ,  les  défenfes 
defdires  Dames  réfervées  au  conrraire. 

L'Arrêr  fut  rendu  fuivant  les  conclurions  de  M.  Chauvelin , 
lors  Avocat  général. 

Ces  deux  Arrêts  jugent  bien  nettement  que  la  complainte  a 
Keu  en  matière  de  champart  :  ainù  on  peur  tenir  pour  principe , 
que  quiconque  jouit  du  droit  de  champart ,  s'il  y  eft  troublé  » 
peut  intenter  complainte  ,  n'articuler  6:  ne  prouver  que  fa  pof- 

Ooo  ij 
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feflîon  annale  ,  c  eft-à-dire  de  l'année  précédant  le  trouble  ; 
comme  il  intenteroit  complainte  s'il  étoit  troublé  dans  la  jouif- 
fance  d'un  immeuble  5  &  que  s'il  prouve  fa  poffeffion  ,  il  doit  y 
ctre  maintenu  ,  fauf  après  a  procéder  au  petitoire ,  &  à  juftifier 
defon  droit  par  titres. 

SECTION     VIL 

Quelles  font  les  conditions  &  charges  du  Champart  î 
De  la  première  condition* 

L  /^Elui  qui  poffede  une  terre  fu jette  au  champart  ,agrierr 
y^i  ou  tel  autre  nom  qu'on  lui  donnera ,  eft  fujet  à  deux 
conditions  effentielles.  La  première  ,  de  labourer  &  enfemencer 
la  terre  5  ou  lî  c'eft  un  agrier  de  vin  ,  d'y  planter  vignes  5  en  un 
mot ,  d'y  procurer  les  fruits  fur  iefquels  le  droit  doit  être  levé  i 
il  ne  peut  faire  perdre  le  droit  du  Seigneur.  La  féconde  , 
de  ne  pouvoir  enlever  les  fruits  de  l'héritage  ,  fans  auparavant 
avoir  averti  Je  Seigneur  ou  fon  Prépofé  ,  pour  venir  diftraire 
des  tas  les  gerbes  du  champart  v  foit  qu'il  foit  ou  qu'il  ne  foit 
pas  portable.  Nous  agiterons  dans  cette  Section  la  première 
de  ces  deux  conditions  j  la  féconde  fera  pour  la  Section  fui- 
vante. 

Il  eft  une  maxime  qui  eft  de  tout  Pays ,  que  le  Tenancier  d'une 
terre  fu  jette  à  champart ,  doit  cultiver  la  terre  ,  &  qu'il  ne  peut 
nuire  au  droit  du  Seigneur  ,  foit  en  laifTant  en  friche  ,  foit  en 
changeant  la  furface ,  &  y  faifant  venir  du  bois ,  p.  e.  où  il  doit 
femer  du  grain  ou  planter  vignes- 
Mais  cette  maxime  s'obferve  plus  rigoureufement  en  des 
Pays  y  plus  doucement  dans  d'autres^ 
^Taysde  Droit      j j#  Lapeyrere ,  lettre  S,  n.  6  y  ne  parle  point  du  champart  , 
mais  il  dit  que  le  Tenancier,  foit  à  cens  ou  emphitéofe ,  peut 
changer  la  face  du  fonds,  pourvu  que  la  rente  ordinaire,  du  Sei- 
gneur ne  foit  point  diminuée  ,  ou  le  revenu  cafuel  ôté  à  perpé- 
tuité ,  fi  ce  n'eft  que  par  le  titre  primordial  il  parut  de  la  qualité 
notable  du  fonds.. 

Cette  maxime  eft  vraie ,  parce  que  le  cens  ou  canon  emphi- 
çeotique  eft.  fouvent  en  argent  :  mais;  par  rapport  au  droit  de 
dia-mpart  qui  fe  levé  en.nature  fur  les  fruits  „  cela  eft  différente 
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Il  cite  Dumoulin  ,  §.  hodie  74,  c'écoit  le  5 1 ,  gl.  1 ,  n.  1  &  3 .  Et 
Dumoulin  en  pofanc  la  maxime  donnée  par  Lapeyrere  ,  dit  \ 
Secus  fi  perceptio  ipjius  cenfus  Uderetur ,  unde  fi  cenfuarius  non  foïum 
in  cenfum  ,fed  etiam  in  campipartcm  teneat ,  non  autem  formam  foli 
mutare  in  Ufionem  partis  redituum  campi  confuetœ.  ey  debitœ. 

Mais  fur  la  lettre  R  ,  n.  84,  le  même  Lapeyrere  fait  une  note 
qui  s'applique  au  champart  :  Bien  que  la  rente  fe  prenne  fur  les  fruits 
croijfans,  le  Tenancier  pourra  néanmoins  changer  la  face  du  fonds ,  en- 
faîfant  rente  des  fruits  fubrogé s  h  la  proportion  précédente  :  autre  chofe 
ejl  quand  la  Baillette  exprime  la  qualité  des  fruits. 

Suivant  cette  note ,  il  faut  diftinguer  :  ou  la  Baillette  ftipule  un 
champart  à  prendre  fur  les  fruits  croifTans  $  &  alors  il  eft  an 
pouvoir  du  Tenancier  d'y  faire  venir  tels  fruits  qu'il  voudra  ,  & 
de  changer  la  face  du  fonds ,  pourvu  qu'il  produife  des  fruits 
perceptibles  chaque  année  :  ou  la  Baillette  exprime  la  qualité 
des  fruits ,  comme  bleds ,  p.  e.  En  ce  cas  ,  fuivant  la  note  ,  le 
Tenancier  ne  peut  changer  la  face  du  fonds  ,.&  fubroger  une 
autre  efpéce  de  fruits  à  ceux  flipulés  par  la  Baillette. 

M.  la  Rocheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux  ,  chapitre  5  de 
l'agrier  ou  champart ,  nous  dit  que  quoique  l'Emphitéote  ne  tra- 
vaille ,  ne  laboure  les  terres  ,  il  eft  néanmoins  tenu  de  payer  les 
droits  convenus/»  traditione  fundi.  Arrêt  deTouloufe  du  8  Mars 
1587,  par  lequel  un  Emphitéote  qui  tenoit  à  droit  d'agrier, 
fut  condamné  à  payer  les  droits  de  la  terre  qu'il  n'avoit  femé 
arbitrio  viri  boni.  Auparavant,  dit-il ,  autre  Arrêt  de  i  567,  qui 
condamna  lesEmphitéotes  à  cultiver  &  femer  les  terres  fujettes 
à  champart ,  à  payer  au  Seigneur  le  quart  des  fruits  excroiflans  , 
(  &  ce  es  années  que  les  terres  pourroient  être  cultivées  &  femées , 
à  l'avis  &  jugement  d'Experts.  ) 

Il  ajoute  :  *  Enfuite  de  quoi  avons  auffi  condamné  certains  Emphi-     *  BBe  impars 
téotes  de  la  Vicomte  de  Monda  ,  a  défricher  &  mettre  en  culture  cer-  tantl 
t  aine  s  terres  agrieres  en  bons  Ter  es  de  famille  -,  &  faute  de  ce ,  condam- 
nés a  payer  l'agrier ,  ejrpour  icelui  la  quotité  de  gerbes  qui,  fi  elles  avoient 
été  cultivées ,  s'y  fujfent  recueillies ,  h  l'cfimalion  d'Experts  ;  (  ce  qui  ejl 
entendu  *  de  ceux  qui ,  pour  frujlrer  le  Seigneur  de  fes  agriers ,  culti-      *Hic 
vent  leurs  autres  terres  non  fujettes  audit  agrier ,  fjt  laijfwt  en  friche 
les  autres  r  s'en  fervent  feulement  de  pâturage  par  longues  années  -,  )  ce 
qui  nef  pas  raifonnable. 

III.  On  voit  par  la  fin  de  cette  note  que  cette  condamnation     Réûéxio* 
ne  s'entend  jamais  des  terres  données  en  champart  ,  qui  fe-  ^P-0"**1^ 
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roient  en  friche  ,  &  dont  le  défrichement  6c  la  culture  feroient 
ruineux  au  Tenancier  >  on  ne  punit  que  la  fraude  du  Tenancier , 
qui  ayant  de  bonnes  terres  fujettes  à  champart ,  les  laifTe  en  fri- 
che pour  frauder  le  Seigneur,  pendant  qu'il  cultive  celles  qui 
ne  doivent  point  le  champart.  A  infi  dans  ces  affaires  les  Juges  doi- 
vent être  extrêmement  en  garde  contre  l'avidité  des  Seigneurs , 
6c  doivent  fe  faire  aiTurer  de  la  nature  des  terres  à  champart. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  le  Tenancier  fçavoit  la  nature  de  fa  terre  > 
&  que  quand  il  s'eft  fournis  au  droit  de  champart ,  il  doit  dé- 
fricher 6c  cultiver  :  il  faut  fonder  l'intention  du  Preneur  ,  & 
chercher  le  fond  du  vrai.  Il  eit  certain  que  quand  un  homme 
prend  à  droit  de  champart  une  terre  ,  il  la  prend  dans  l'intention 
de  la  cultiver  ,  6c  fous  Fefpérance  qu'elle  lui  produira  pour  fe 
nourrir ,  6c  par  conféquent  de  quoi  payer  le  champart  :  vient-il  au 
défrichement ,  il  trouve  un  terrein  pierreux  ,  brûlant ,  ingrat , 
où  il  court  rifque  de  perdre  fon  travail  &  fa  femence.  Or  en  ce 
cas  je  foutiens  que  l'on  ne  peut  le  forcer  à  cultiver  ni  à  payer 
le  droit  5  parce  que  la  fraude ,  outre  qu'elle  ne  fe  préfume  pas, 
&  qu'on  ne  croira  pas  qu'un  homme  laifTe  une  terre  en  friche 
uniquement  pour  frauder ,  s'il  efpéroit  en  tirer  des  fruits ,  c'efr, 
que  ce  n'eft  pas  ici  l'homme  ,  c'eft  la  terre  même  qui  refufe  le 
fruit ,  &  par  conféquent  le  champart. 

IV.  Au  chap.  1 1,  art.  5  ,  le  même  la  Rocherlavinnous  dit  que 
l'Emphitéote  ne  peut  changer  la  face  de  la  chofe  au  préjudice  du 
Seigneur  5  comme  p.  e.  fi  le  Seigneur  a  droit  d'agrier  de  grains 
feulement ,  6c  non  de  vins  6c  foins ,  l'Emphitéote  ne  peut  con- 
vertir une  terre  agriere  ,  6c  de  tout  tems  accoutumée  à  être  femée 
de  grains ,  en  pré ,  bois  ou  vigne  ,  dont  le  Seigneur  ne  pourroit 
tirer  aucune  quotité  de  fruits ,  comme  il  faifoit  de  grains. 

A  caufe  de  quoi  en  l'an  1 5  8  5  ,  un  Emphitéote  des  Religieufes 
de  Boulanc  voulant  convertir  un  champ  agrier  en  édifice ,  cour , 
jardin  &  clos  de  vigne  ,  en  fut  par  nous  interdit. 
$  Hic.  (  Ce  qui  a  lieu  quand  l'intérêt  du  Seigneur  *  eft  notable  î  car 
autrement,  fi  la  commodité  du  labourage ,  ou  néceffité  de  foins, 
pâturages  ,  vin  ,  bois  ,  granges  ou  érables  ,  ou  la  terre  étant 
maigre  ,  6c  plus  propre  en  vigne  ou  bois,  qu'à  porter  grains  , 
l'Emphitéote  bon  ménager  n'en  doit  ni  n'en  peut  être  empêché  5 
car  d'ailleurs  le  fonds  en  cil  meilleur ,  6c  fe  vendant ,  plus  ellimé 
au  profit  du  Seigneur  pour  les  lods  6c  ventes.  )  - 
Réfléxicn.      Cette  note  nous  fait  voir  qu'en  ce  Parlement  on  regarde  les 
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circonftances  qui  ont  occafionné  le  changement  de  furface  , 
parce  que  l'utilité  publique  eft  préférable  au  droit  du  Seigneur  > 
&  il  importe  à  la  République  ,  qu'un  fonds  qu'on  a  cru  propre 
à  porter  grains  quand  on  l'a  pris  fous  la  charge  du  champart, 
foit  mis  en  vigne  ou  pâturage  :  s'il  y  eft  plus  propre  ,  &  rapporte 
mieux  ,  ce  n'eft  pas  la  détériorer  le  fonds. 

Graverol  fur  cet  article  ,  fur  ces  mots  ,  ne  peut  être  empêché ', 
dit  :  Il  faut  faire  différence  du  cens  6c  du  champart.  A  l'égard 
de  celui-ci ,  in  ejus  lœfionem  jundi  forma  ey  faciès  mutari  non  potefl. 
Mais  à  l'égard  du  cens  ,  il  eft  certain  que  l'Emphitéote  peut 
changer  la  face  du  fonds  ,Jive  adtficando  ,  five  demoliendo  ,  five  ïm- 
plantando. 

Quoique  la  note  de  Graverol  foit  dans  le  principe  étroit,  je  Réflexion; 
crois  néanmoins  la  doctrine  de  M.  la  Rocheflavin  beaucoup 
meilleure  ,  quand  il  y  a  utilité  ou  néceffité  évidente  dans  le 
changement  de  furface  :  il  ne  faut  pas  confiderer  la  nature  du     . 
droit  qui  eft  dû  ,  fauf  à  pourvoir  autrement  à  la  redevance  ,  par 
un  équivalent  arbitrio  viri  boni. 

V.  Defpeiffes ,  des  Droits  feigneuriaux ,  tit.  4 ,  art.  3  ,  fect.  4 , 
dit  que  l'Emphitéote  qui  a  un  fonds  fnjet  au  droit  d'agrier  ,  ne 
peut  en  aucune  façon  préjudicier  audit  droit  :  qu'ainli ,  bien  qu'il 
ne  laboure  pas  ledit  fonds ,  il  ejt  toujours  tenu  de  paver  le  droit 
convenu  lors  de  i'inféodation  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite 
par  Experts ,  des  fruits  qui  auraient  pu  croître  fur  le  fonds  :  que 
fi  la  terre  qui  doit  le  champart  eft  vigne  (a)  ou  pré  ,  l'eftima- 
tion s'en  fera  an  par  an.  Si  le  fonds  eft  en  terre  ,  elle  fe  fera 
un  an  ,  &  non  l'autre  (b).  Si  la  vigne  tombe  en  ruine  par  la 
faute  du  Payfan  ,  (  les  fruits  eftimés  )  le  Seigneur  s'en  peut  pren- 
dre au  fonds  ,  peut  le  reprendre  &  le  bailler  à  un  autre.  Pa- 
reillement, ajoute-t-il ,  ft  le  fonds  eft  fujet  audit  droit  pour  les 
grains  feulement ,  &  non  pour  les  vins  &  foins ,  l'Emphitéote 
ne  peur  pas  réduire  en  pré  ou  vigne  ledit  fonds  qui  a  voit  accou- 
tumé d'être  enfemencé.  Il  cite  la  Rocheflavin  ,  &  il  dit  tout  de 
fuite  ,  a w •fi  jugé  au  Parlement  de  Dole.  Bouvot ,  tome  2  ,  in  verbo 
Cenfe,  queft.  5  1. 

De-là  DefpeiîTes  nous  attefte  que  l'ufàge  du  Parlement  de  Dole 
eft  le  même  que  celui  du  Parlement  deTouloufe. 

(a)  Le  champart  a  lieu  fur  les  vignes  &  fur  les  prés  ,  comme  étant  une  portion  de3 
fruits. 

(  b  )  Parce  qu'en  ce  Pays  la  terre  doit  fe  repofer  un  an  ,  &  la  terre  qu'on  laifTe  repofer 
jj'dl  pas  une  terre  délaifîte.  Le  champart  comme  là  dixmc  ne  s'y  levé  lJan  du  repos, 
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V I.  De  ce  que  defïïis ,  je  penfe  que  nous  pouvons  tirer  quel- 
ques maximes  fur  l'ufage  des  Pays  de  Droit  écrit. 

La  première  ,  qu'en  général  quand  un  fonds  eft  concédé  à  la 
charge  de  l'agrier  ou  champart ,  i'Emphitéote  (  Tenancier  )  eft 
obligé  de  le  cultiver,  &  de  lui  faire  produire  les  fruits  ftipulés  . 
dans  Pacte  de  concefïîon. 

La  féconde  ,  que  cependant  fl  i'Emphitéote  ne  cultive  pas  le 
fonds  fujet  à  l'agrier  ,  &  le  laifTe  en  friche  ,  on  ne  doit  pas  le 
condamner  de  piano ,  ou  à  cultiver ,  ou  à  payer  Feitimation  des 
fruits  que  le  fonds  auroit  pu  produire  5  mais  qu'on  doit  voir  s'il 
y  a  deiTein  de  fraude ,  comme  quand  il  laifTe  en  friche  les  terres 
en  champart ,  &  qu'il  cultive  celles  qui  n'y  font  point  fujettes  j 
'■  qu'on  doit  examiner  fi  la  terre  étoit  en  friche  quand  il  l'a  prife 
à  la  charge  du  champart ,  &  s'il  l'a  lahTée  par  fraude  ou  par 
l'ingratitude  du  terrein. 

La  troifiéme  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  fraude  ,  I'Emphi- 
téote doit  être  condamné  à  cultiver  j  &  faute  de  le  faire  ,  à 
payer  le  droit  fuivant  Feftimation.  Si  au  contraire  la  nature  du 
terrein  réfifte  à  la  culture  que  I'Emphitéote  efpéroit  de  faire 
lorfqu'il  l'a  pris ,  en  ce  cas  on  ne  peut  le  condamner ,  parce  que 
le  droit  du  Seigneur  n'eft  pas  impofé  pour  opérer  la  ruine  du 
Tenancier. 

La  quatrième  ,  qu'en  général  I'Emphitéote  ne  peut  changer 
la  face  du  fonds ,  mais  que  l'on  doit  avoir  attention  à  la  flipula- 
tion  >  fçavoir  ,  fi  elle  eit  des  fruits  croiffans  fans  fpécifier  la  qua- 
lité du  fruit ,  on  11  la  qualité  y  eft.  exprimée. 

Primo  cafu,  I'Emphitéote  doit  avoir  pleine  liberté  de  changer 
la  face  du  fonds,  pourvu  que  ce  qu'il  femera  ou  plantera  dans 
Je  fonds  fujet  à  l'agrier  ,  puiffe  produire  un  fruit  perceptible 
annuellement ,  parce  que  le  Seigneur  en  réfervant  ce  droit ,  eft 
préfumé  avoir  voulu  un  revenu  annuel ,  ou  au  moins  tel  que 
l'agriculture  le  permet. 

Secundo  cafu,  I'Emphitéote  ne  peut  changer  la  face  du  fonds 
ad  libitum ,  parce  que  ce  feroit  viliblement  vouloir  fruftrer  le 
Seigneur ,  en  ce  que  n'ayant  ftipulé  que  du  grain ,  p.  e.  il  ne  peut 
prétendre  du  vin. 

La  cinquième  eft  ,  que  cependant  la  commodité  ,  l'utilité 
évidente  du  Tenancier  ,  le  bien  public  qui  s'en  refTent  toujours  , 
quand  la  terre  produit  mieux  d'une  façon  que  d'une  autre  , 
doit  l'emporter  fur  la  flipulation  précife  du  Seigneur ,  d'avoir 

grain , 
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grain,  p.  e.  ou  vin,  ou  légumes,  ou  autre  fruit  fpécialement 
ftipulé.  La  raifon  eft  fimple  :  quand  l'Emphitéote  a  pris  un 
fonds, &  s'en:  chargé  de  payer  agrier  de  vin  ,  p.  e.  peut-êrre  la 
terre  étoit-elle  lors  en  friche  :  fi  elle  étoit  en  friche  ,  il  eft  à  pré^ 
fumer  qu'il  penfoit  alors  que  le  terrein  feroit  plus  propre  à  la 
vigne  ;  car  il  eft  bien  certain  que  l'Emphitéote  ne  prend  que  pour 
profiter.  Dans  la  fuite  il  a  reconnu  que  la  vigne  ne  faifoit  pas 
bien  dans  ce  terrein  5  il  a  reconnu  qu'elle  lui  rapporteroit  davan- 
tage en  la  femant  en  grains  ou  autres  fruits  :  alors  la  ftipulation 
doit  céder  à  l'utilité  évidente  de  l'Emphitéote ,  parce  que  la  Ré- 
publique retire  toujours  un  avantage  certain  quand  le  terrein  eft 
mis  dans  fa  véritable  valeur.  Et  comme  il  eft  inconteftable  que 
les  condamnations  prononcées  dans  ces  cas  contre  les  Emphi- 
téotes  ,  ont  pour  principe ,  ou  la  détérioration  de  l'héritage  au 
préjudice  du  Seigneur,  ou  le  defleinde  nuire  au  Seigneur,  en  lui 
Faifant  perdre ,  ou  voulant  lui  faire  courir  le  rifque  de  perdre  fon 
droit,  il  eft  certain  que  ces  caufes  manquant  dans  ces  circonf- 
tances ,  les  décihons  doivent  varier:  Plura  adjudicis  cognitionem 
remittenda  funt ,  dit  la  Loi  1  3  5  >  § .  2  in  fine  ,  ff.  de  verb.  obi.  C'eft 
aux  Juges  à  pefer  les  circonftances ,  à  s'attacher  moins  à  la  lettre 
de  la  ftipulation  ,  qu'à  la  conjoncture  où  les  Parties  fe  trouvent 
lors  du  changement  de  furface  du.  fonds  j  parce  qu'il  ne  faut  pas 
toujours  juger  de  la  fraude  articulée  par  le  Seigneur  par  l'évé- 
nement ,  mais  par  le  deflein  qu'on  y  apperçoit.  Fraudis  interpré- 
tatif) femper  in  jure  civili  non  ex  eventu  duntaxjt ,  fed  confilio  qiioqut 
defideratur.  L.  75? ,  ff.  de  diverf.  reg.juris. 

La  dernière  enfin  eft  ,  que  dans  le  cas  de  changement  de  fur- 
face  ,  fi  l'intérêt  de  l'Emphitéote  s'y  trouve  meilleur,  il  ne  faut 
pas  pour  cela  que  le  Seigneur  perde  fon  droit  j  nc.mo  ex  aliéna 
jaeiurk  fieri  débet  locuplet/or,  dit-on  en  Droit  :  il  ne  faut' pas  con- 
tre le  Seigneur  s'attacher  à  la  lettre  de  fa  ftipulation  ,  pour  dire 
que  s'il  n'a  Pupille  qu'un  agrier  de  grain  ,  &  qu'il  foit  évident 
que  le  fonds  rapporte  mieux  en  vigne ,  il  ne  peut  exiger  i'asrier 
de  vin  ,  parce  qu'il  n'a  ftipulé  que  du  grain  j  il  faut  le  dédom- 
mager, en  changeant  la  nature  de  fon  droit. 

Sur  la  faifie  ccniuelle ,  j'ai  parlé  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris ,  entre  le  Seigneur  de  Senneviilc  près  Mante ,  &  les  Ha- 
bitans,  qui  lui  dévoient  Yépreinte  de  leur  vendange  >  c'eft  le 
droit  de  bannalké  de  Prefloir  :  ils  lui  dévoient  auifi  champart 
des  terres  labourables  ;  il  arrivoit  fouvent  que  les  terres  chan- 
Tonie  IV.  P  p  p 
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geoientde  furface.  Par  l'Arrêt  qui  efl  du  8  Juillet  \6o6  ,  on 
confirma  la  Sentence  du  6  Septembre  1603  ,  qui  condamnoit 
les  Habitans  à  payer  le  droit  de  champart  des  terres  qui  avoienc 
duépreinte,  &  dont  les  vignes  avoient  été  arrachées  depuis  30 
ans,  &de  celles  qui  feroient  dorénavant  commuées  de  vignes 
en.  terres  ,  &  vice  versa. 

Par-là  l'utilité  plus  grande  de  l'Emphitéote  ,  qui  doit  être 
toujours  d'un  grand  poids ,  parce  qu'elle  fe  lie  à  l'intérêt  public  T 
ne  nuit  point  au  droit  du  Seigneur ,  les  intérêts  de  toutes  les  Par- 
ties font  confervés ,  &  la  flipulation  du  droit  de  champart  fe 
trouve  remplie.  Je  crois  que  le  jugé  de  cet  Arrêt  doit  avoir  lieu 
dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  même  dans,  ceux  de  Coutumes,, 
comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Telles  font  les  maximes  que  je  crois  certaines  pour  les  Pays 
de  Droit  écrit.  Nous  allons  voir  fi  elles  ne  peuvent  pas  être 
admifes  en  tout  ou  partie  pour  les  Pays  de  Coutume- 
Pays  de  Coutume.  VII..  Plufieurs  Coutumes  s'expliquent  de  cette  première- 
condition  de  cultiver  la  terre  fu jette  à  champart ,  ôc  de  n'en 
point  changer  la  furface  au  préjudice  du  Seigneur  :  mais  ces 
Coutumes  difpofent  les  unes  plus ,  les  autres  moins  rigoureu- 
fement. 
Explication  de  la       Comme  la  Coutume  de  Montais  efl  une  de  celles  qui  parlent 

(Coutume  deMon-    r  ■  ,    .    .  ,  ...         °..  •       i    •  r  • 

targis;  lpecialement  de  cette  condition ,  je  crois  que  je  dois  en  raire 

une  explication  finguliere  ,  non  pas  pour  les  conditions  dont  je 
parle ,  mais  par  rapport  à  ce  que  j'ai  trouvé  fur  cette  Coutume 
dans  un  petit  Traité  du  Champart ,  imprimé  à  la  fuite  du  Traité 
des  Dixmes  de  M.  Drapier,  Avocat ,  z  voLm-iz  ,  à  Paris  en. 

I741- 
Ce  petit  Traité  ,  qui  efl  un  abrégé  des  maximes  du  champart , 

efl  dans  un  ordre  très-clair  5  les  decifions  en  font  ferrées  ,  mais 
nettes  &  frappées  au  eoki  du  bon  ;  elles  font  d'un  de  nos  Con- 
frères dont  nous  connoifTons  le  mérite  &.  l'érudition  3  il  fe  diflin- 
gue  dans  les  Matières  Bénéficiâtes  :  l'Hifloire  du  Droit  canoni- 
que qu'il  a  donnée  au  Public  ,  prouve  fa  capacité  &  la  netteté 
de  fon  génie. 

Je  crois  pourtant  que  je  fuis  obligé  de  combattre  fon  opinion 
fur  la  Coutume  de  Montargis  j  il  eft  glorieux  pour  moi  de  ren- 
contrer un  tel  adverfaire  :  je  me  garde  bien  de  croire  que  j'en- 
tends mieux  que  lui  cette  Coutume  5  mais  j'ufe  du  privilège  de 
matProfeffion:  je  propofe  mes.  réflexions  5  elles  font  contraire. 
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aux  idées  qu'il  a  conçues  fur  cette  Coutume  :  je  défère  par  avan- 
ce au  Tribunal  de  mon  Ordre ,  le  fyftême  que  j'élève  fur  ce 
point  de  Coutume:  je  foumets  tout  à  fes  décifions  :  je  ne  veux 
qu'éclaircir  cette  matière ,  qui  dans  ce  point  de  la  Coutume  me 
paroît  importante.  Mon  but  n'en:  que  de  propofermesrérléxions, 
&  non  de  réfuter  un  Confrère  pour  qui  j'ai  une  eftime  profonde  , 
5c  au  fentiment  duquel  je  foumets  volontiers  le  mien. 

Voici  ce  que  j'ai  lu  dans  ce  petit  Abrégé  j  je  ne  veux  en  rien 
retrancher ,  pour  n'être  pas  foupçonné  de  vouloir  emporter  la 
palme  aux  dépens  d'un  fi  digne  Confrère. 

C'eft  au  tome  fécond  ,  Traité  duChampart,  §,  10  ,  p.  454. 
Il  obferve  d'abord  que  dans  les  Coutumes  où  le  champart  eft 
limité  aux  terres  labourables ,  il  eft  plus  communément  appelle 
ferrage  que  champart  -,  èc  ilpourfuit  ainfi. 

Les  Coutumes  de  Montargis ,  ch.  3  ,  art.  4,  &  de  Vaftan , 
ch.  1,  art.  3  ,vont  encore  plus  loin  :  elles  divifent  toutes  les 
terres  d'une  Seigneurie  en  labourables  &  non  labourables: 
l'unique  droit  feigneurial  dont  peuvent  être  tenues  les  terres 
labourables,  eftle  terrage  ,  qui  eft  alors  le  droit  feigneurial 
emportant  lods  6c  ventes  5  &  celui  qui  les  tient  à  ce  devoir,  les 
„  tient  franches  de  tous  autres  cens  &  rentes  envers  le  Seigneur. 
„  Montargis ,  art.  4. 

„  Ainlî  dans  ces  Coutumes,  bailler  un  héritage  fous  la  con- 
„  dition  du  terrage,  c'eft  le  donner  pour  être  labouré:  le  do?:~ 
,,  ner  au  contraire  fous  la  loi  du  cens,  c'eft  le  donner  pour  n'être  pas 
„  mis  en  labour.  Auiîî  la  Coutume  de  Montargis  ,  art.  G  ,  tire 
j,  cette  conléquence  :  Prés  faits  d'ancienneté  ne  doivent  terrage , 
ne  ceux  qui  par  le  Vaffal  font  baillés  pour  prés  ejr  pâture ,  ne  fem- 
blablement  les  vignes ,  ne  bois  -,  car  en  les  baillant  de  cette  qualité ', 
font  entendus  francs  de  terrage ,  comme  la  mafu te. 

•n  Dans  cette  Coutume ,  tout  ce  qu'on  appelle  fpécialement 
-»j  terre ,  eft  baillé  à  terrage  5  &  tous  les  héritages  d'une  autre 
«  qualité  font  donnés  à  cens  ou  autres  rentes  ,  &  en  tiennent 
"  lieu  ;  tout  ce  qui  doit  cens  ou  autres  rentes ,  eft  franc  de 
m  terrage  j  de  même  que  ce  qui  doit  terrage ,  eft  franc  de  cens 
»  &:  de  toutes  autres  rentes  feigneurial  es. 

XIII.  J'avouerai  que  ce  fentiment  m'a  furpris  ,  d'autant 
plus  que  je  n'ai  rien  vu  dans  la  Thaumai]:ere  &  dans  l'Hofte  .. 
qui  font  les  deux  Commentateurs  de  cette  Coutume  ,  tous  deux 
d'une  réputation  méritée ,  qui  approche  de  cette  opinion. 

r  p  p  ij 
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i°.  Je  paiTe  bien  que  toutes  les  terres  de  cette  Coutume  font 
divifées  en  terres  labourables  &  non  labourables,  pourvu  que 
lTon  entende  par  là  les  terres  cultivées  par  main  d'homme ,  &. 
"celles  dont  les  fruits  fe  produisent  naturellement  fans  culture. 

Dans  les  premières  j'y  place  toutes  les  terres  qui  rapportent 
fruit ,  parce  que  l'homme  les  travaille  7  &  dans  ce  nombre  j'y 
comprends  les  vignes  ,  quoique  cette  Coutume  les  déclare 
franches  de  terrage  ou  champart ,  car  c'eft  la  même  chofe  ,  non- 
obltant  toutes  les  diftinctions  que  l'on  en  fait  :  ma  raifon  eft , 
que  les  vignes  ou  les  terres  à  vignes  fe  façonnent, &  dans  ces 
façons  font  les  labours ,  non  à  la  charrue ,  mais  à  la  houe  plate  , 
ou  bidentée  :  ainfi  fi  les  terres  à  vignes  ne  font  pas  terres  labou- 
rables ,  generice  &  in  ccnfu  commimï  y  elles  font  labourées  ,  & 
fans  le  labour  elles  ne  rapporteroient  rien  5  fi  elles  ne  fouffrent 
pas  la  charrue,  c'eft  que  les  feps  y  mettent  obflacle,.mais  la  houe 
y  fupplée. 

2°.  J'ofe  nier  en  plein  cette  maxime,  qu'à  Montargis  tout  ce 
qui  efi  donné  a  cens  efi  franc  de  terrage  ou  champart  x  à1  tout  ce  qui 
efi  a  terrage  efi  franc  de  cens  ejr  toutes  autres  rentes.  Je  ne  vois 
rien  ni  dans  les  textes  ni  dans  les  Commentateurs  qui  m'indi- 
que cette  maxime  :  au  contraire , 

Je  lis  dans  l'article  5  du  titre  des  champart  &  terrage ,  ces1 
termes  :  Terrage  efi  droit  qui  fe  levé  fur  les  fruits  des  terres  baillées 
audit  droit.  Cela  conitamment  ne  nous  indique  qu'un  droit  Sin- 
gulier autre  que  le  cens  ordinaire  qui  ell  en  argent,  &  qui  fe 
levé  fur  les  terres  qui  onféîé  données  a  cette  condition. 

Mais  trouvera-t-on  dans  cet  article  rien  d'exclufif  du  droit 
de  cens  ordinaire  avec  le  champart?  Non  certes:  l'art.  4  &  les 
Commentateurs  vont  nous  le  démontrer. 

L'art.  4  dit  :  Terrage  efi  droit  feigneurial ,  pour  ce  que  terres  bail- 
lées a  perpétuité  audit  droit  par  le  Vafjal  qui  les  tie?it  franchement  au- 
dit droit  fans  autres  charges ,  emportent  lods  ejr  ventes. 

Cet  article  dit-il  que  le  terrage  eft  le  feul  droit  que  l'on  puîné 
impofer  fur  les  terres  ?  Au  contraire ,  il  nous  dit  Amplement 
qu'il  eft  droit  feigneurial  emportant  lods  &  ventes  ,  quand  il  efi 
feul ,  ejr  que  le  Tenancier  ne  doit  aucun  cens  avec  le  terrage.  Ces  ter- 
mes ,  pour  ce  que  ,  ne  difent  pas ,  parce  que  celui  qui  les  tient  à 
ce  droit ,  ne  doit  que  ce  droit  >  mais  fignifient  quand  celui  qui 
les  tient  à  ce  droit ,  ne  doit  aucun  cens  avec  le  terrage. 

Ce  fens  que  je  préfente  de  l'art.  4 ,  eft  celui  dans  lequel  les 
Commentateurs  l'ont  entendu. 
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La  ThaumafTîere  fur  cet  article  dit  :  Terrage  eft  droit  fei- 
gneurial (  quand  )  il  eft  (  feul  )  &  non  accompagné  de  cens ,  ce  qui 
eft  conforme  à  l'ancienne  pratique  de  France.  (  Mais  fi  l'héritage 
eft  chargé  de  cens ,  le  terrage  n'eft  pas  feigneurial.  Ainfi  jugé  .en 
cette  Coutume  au  profit  du  Sieur  de  Blancafort ,  pour  le  terrage  de 
bois  des  champs ,  parce  que  le  cens  étoit  du  au  Commandeur  de  l'Hô- 
pital. ) 

Ce  fentiment  de  la  Thaumaffiere  eft  dans  une  oppofition  dia- 
métrale avec  celui  que  je  prends  la  liberté  de  contredire.  Les 
terres  de  bois  des  champs  étoient  chargées  d'un  cens  envers  le 
Commandeur  de  l'Hôpital ,  &i  d'un  champart  du  apparemment 
à  un  autre  qui  n'étoit  pas  le  Seigneur  foncier  direct.  :  aum*  fut-il 
jugé  que  le  terrage  de  bois  des  champs  n'étoit  pas  feigneurial  > 
par  conséquent  jugé  que  lorfque  l'article  dit  qu'il  eft  feigneu- 
rial ,  c'eft  quand  il  eft  feul ,  &  non  parce  qu'il  eft  le  feul  qu'on 
puiffe  impofer  fur  une  terre  labourable. 

Il  eft  vrai  que  l'Hofte  nous  dit  fur  l'article  4 ,  que  dans  un 
vieux  manufcrit  de  l'ancienne  Coutume  du  tems  du  Roi  Char- 
les VIII ,  le  champart  a  demeuré  long-tems  le  premier  &  le  prin- 
cipal droit  feigneurial ,  comme  le  cens ,  fans  qu'ils  avent  été 
conjointement  impofés  fur  un  héritage. 

Mais  premièrement ,  cela  ne  difoit  pas  qu'on  ne  pouvoit  pas  im- 
pofer un  cens  fur  une  terre  labourable  ,  &  qu'il  falloit  qu'elle 
riit  nécessairement  à  droit  de  terrage  :  cela  difoit  bien  que  le 
cens  &.  le  terrage  n  étoient  pas  impofés  enfemble  -,  mais  cela  ne 
difoit  pas  qu'on  ne  put  impofer  que  le  terrage  ,  quand  la  terre 
étoit  de  labour. 

Secondement  ,  nous  n'écrivons  pas  pour  les  fiécles  parles , 
mais  fuivant  ce  qui  s'obferve  depuis  la  réformation  de  la  Cou- 
tume en  1 5  3  1 .  Et  l'Hofte  dit  tout  de  fuite  ,  après  avoir  rapporté 
cet  ancien  ufage ,  cela  ne  s'obferve  plus  :  le  terrage  comme  les  au- 
tres droits  feigneuriaux  s'efi  accumulé  avec  le  cens  ,  &  porte  profit 
de  lods  cr  ventes  (  quand  il  eft  feul  )  ou  la  première  &  plus  ancienne 
redevance  y  (  mais  quand  le  terrage  eft  conjoint  avec  le  cens  )  il  n'em- 
porte pas  lods  &  ventes  ,  çr  par  conféquent  n'eft  pas  vraimen:  propre- 
ment droit  feigneurial ,  c'eft  le  cens  qui  eft  la  marque  de  la  :V:recîe.. 
Et  il  rapporte  Arrêt  du  14  Décembre  16  14,  contre  les  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  de  Ferrieres ,  de  cette  Coutume,  qui  dé- 
chargea une  terre  du  droit  de  champart ,  6c  la  déclara  chargée 
de  cens  feulement,  parce  que  les  Religieux   ne  s'étoient  pas- 
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oppofés  à  fin  de  charge  pour  leur  champarc  :  on  jugea  que  le 
décret  l'avoit  purgé ,  &  qu'il  n'v  reftoit  que  le  cens  s  donc  le 
cens  &  le  -champart  étoient  conjoints  enfemble  ,&  fer  oient  refiés 
enfemble ,  fi  les  Religieux  s'étoient  oppofés  à  fin  de  charge  pour 
leur  champart  qui  n'étoit  pas  cens ,  parce  qu'il  y  avoit  un  cens-, 
donc  il  ne  faut  pas  dire  que  ce  qui  eft  chargé  de  terrage ,  ne 
peut  être  chargé  de  cens  ,  aut  vice  veisk. 

3°.  Quand  l'article  6  dit,  Prés  faits  d 'ancienne  ne  doivent 
terrage  ni  cens,  qui  par  le  Vaffal  font  baillés  pour  prés  à  pâtu- 
rer ,  ne  femblablementles  vignes  ne  bois  3  car  en  les  baillant  de 
cette  qualité  ,  font  entendus  baillés  francs  de  terrage  ,  comme 
la  mafure ,  combien  que  toutes  les  terres  foient  baillées  à  terra- 
ge ,  (  finon  que  par  exprès  fut  dit  par  le  bail  qu'on  en  payeroit.  ) 

Quel  eft  le  vrai  fens  de  l'article  ?  Ceft  une  exception  de 
l'article  5  qui  dit ,  terrage  eft  droit  qui  fe  levé  fur  les  fruits  des 
terres  baillées  audit  droit ,  &  s'il  n'eil  autrement  déclaré ,  s'en- 
rend  de  douze  gerbes  Tune  ,  tant  en  bled  ,  orge ,  avoine  ,  pois , 
fèves,  naveaux,  chanvres,  lins  ,  f  qu'autres  fruits.  ) 

Par  cette  énumération  des  fruits  fujets  au  terrage  ,  terminée 
par  ces  termes  généraux,  qu'autres  fruits ,  on  auroit  pu.  y  afTu  jet- 
tir  les  vignes ,  les  prés ,  les  bois  >  c'eft  pour  cela  que  la  Coutume 
a  un  article  exprès  pour  ces  trois  fortes  de  fruits  qu'elle  déclare 
n'être  fujets  au  terrage  :  voilà  tout. 

Cela  veut-il  dire  que  le  terrage  (  efl  incompatible  )  avec  toutes 
autres  rentes  ou  redevances ,  &  qu'il  en  tient  heu  -,  que  tout  ce  qui 
âoit  cens  ejr  autres  droits  efl  franc  de  terrage-,  de  même  que  tout  ce 
qui  doit  cens  efl  franc  de  terrage  ?  C'eft  aller  trop  loin  :  cela  dira 
bien  que  s'il  ne  par  oit  point  de  titre ,  les  bois,  les  prés,  les  vignes 
devront  cens ,  &  non  terrage  ;  mais  cela  ne  dira  jamais  que  le 
terrage  eft  incompatible  avec  le  cens ,  6c  qu'un  bois  ,  un  pré  , 
une  vigne ,  ne  peut  être  tenu  à  cens  &:  terrage.  Le  même  article 
dit  le  contraire  5  car  après  avoir  déclaré  les  bois ,  les  prés ,  les 
vignes  francs  du  terrage ,  parce  qu'elle  les  fuppofe  tenus  à  cens , 
l'article  ajoute  tout  de  fuite ,  finon  que  par  exft  es  fût  dit  par  le 
bail  que  l'on  en  payeroit. 

Ces  derniers  termes  préfentent  encore  un  autre  fens  qui  s'op- 
pofe  à  la  maxime  que  l'on  a  donnée,  qu'en  cette  Coutume  il 
n'y  a  que  les  terres  labourables  qui  doivent  champart  ;  &  que 
donner  une  terre  fous  condition  de  terrage  ,  c'eft  la  donner  pour 
être  labourée  y  j'entends  des  labeurs  ordinaires  des  terres  à  grain. 
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Car  l'article  dit  bien  clairement  qu'on  peut  ftipuler  terrage 
fur  un  pré ,  un  bois ,  une  vigne  :  cependant ,  à  l'exception  de  la 
vigne  qui  fe  laboure  ,  mais  qui  n'eft  pas  nommée  terre  laboura- 
ble ,  le  pré  ne  fe  laboure  point ,  fi  ce  n'eft  pour  le  mettre  en  pré  > 
le  bois  ,  quand  il  eft  de  main  d'homme  ,  ne  fe  laboure  que  pour 
y  piquer  du  gland.  Voilà  mes  réflexions ,  mes  Lecteurs  déci- 
deront. 

Paflbns  à  la  condition  du  terrage  qui  fait  la  matière  de  la  pré- 
fente Section. 

XIV.  Nous  avons  ci-defTus  parlé  des  Pays  de  Droit  écrit  3 
parlons  des  Pays  de  Coutumes. 

Parmi  les  Coutumes  qui  parlent  de  la  condition  de  cultiver 
les  terres  données  à  terrage  ou  champart ,  6c  qui  parlent  du 
changement  de  furface ,  nous  en  connoiflbns  de  trois  fortes. 

Les  unes  font  celles  qui  impofent  des  peines  faute  de  culti- 
ver :  telles  font  entr'autres  Poitou  ,  art.  104  3  Berry ,  titre  des 
droits  prédiaux ,  art.  233  la  Marche  ,  3  25?  5  Clermont  ,1203 
Amiens ,  15?  5 . 

Les  autres  parlent  du  changement  de  furface  pour  le  défen- 
dre :  telles  font  celles  de  Blois,art.  13  13  &  Amiens,  art.  197.- 
D'autres  le  permettent  au  Tenancier  j  p.  e.  Montargis,  titre  du 
terrage  &  champart,  art.  7. 

Poitou  ,  art.  104,  dit  :  Quand  aucun  tient  terre  à  terrage  en 
Pays  de  bocage  ,  [a)  il  doit  à  tout  le  moins  avoir  emblavé  la 
tierce  partie  ,  l'autre  tierce  partie  tenir  en  guerets  ,  6c  l'autre 
tierce  partie  laifîer  en  pâturage  3  &  en  Pays  de  plaine ,  il  doit 
emblaver  la  moitié  ,  6c  l'autre  moitié  avoir  en  guerets  3  (  b  )-& 
s'il  n'emblave  jufqu'aux  parties  fufdites  ,  le  Seigneur  en  peut 
demander  fon  intérêt  6c  l'amende  ,  mais  ne  peut  leur  oter  lefdites 
terres  f.ins  le  confentement  de  ceux  qui  les  tiennent. 

Cette  différence  de  Pavs  eft ,  parce  qu'en  Pays  de  bois  ,  l'om- 
brage des  bois  porte  un  froid  qui  rend  la  terre  moins  propre  à 
porter  bleds ,  qu'en  Pays  de  plaine. 

La  même  Coutume  ,  art.  6  1  ,  pour  les  vignes  tenues  à  com- 
planr ,  <c)  n'eftpas  fi  indulgente  3  faute  de  les  façonner,  le  Sei- 
gneur peut  les  reprendre  6c  les  donner  à  d'autres. 

L'article  325?  de  la  Marche  dit,  que  fi  on  laifle  les  terres  à- 

(a)  Pays  où  il  y  a  quantité  de  bois  voifïns  des  terres  à  champ.m. 

(b)  C'eft-à-dire ,  dans  le  repos,  prê:s  pour  feiner  l'année  fuivante. 
(<);  Comblant  eft  la  portion  des  iruits  retenus  par  le  Seigneur*. 
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terrage  en  friche  ,  fans  les  labourer  par  trois  cueillettes,  le  Sei- 
gneur peut  les  reprendre  ,les  donner  à  autre,  &  demander  fon 
intérêt  pour  les  années  panées.  On  diroit  que  ce  font  biens 
vacans. 
f  Friche fc&gâe.  Clermont ,  art.  120,  dit  que  quand  on  les  laine  en  friez  * 
&  favart  pendant  trois  années  fuivantes  l'une  l'autre ,  le  Sei- 
gneur peut  les  appliquer  à  fon  Domaine ,  comme  à  lui  acquis. 

Berry  dit  trois ,  Blois  neuf  ans- 
Amiens  15)5  ,  dit  trois  ans  >  mais  ne  permet  au  Seigneur  de 
les  labourer,  que  jufqu'à  ce  que  le  Propriétaire  s'offre  à  les  la- 
bourer j  &  en  ce  cas  il  faut ,  dit  l'article  ,  qu'il  lailTe  jouir  le  Sei- 
gneur une  année  pour  le  dédommager. 

XV.  Trois  maximes  fe  tirent  de  ces  difpofitions.  La  première, 
que  le  Dérempteur  d'une  terre  à  champart  doit  la  cultiver  dans 
les  tems  &;  faifons  ordinaires ,  fuivant  l'ufage  du  Pays, 

La  féconde  ,  que  l'on  ne  doit  pas  champart  des  terres  qui  font 
en  guerets  ou  repos  pour  l'année  fuivante ,  mais  feulement  de 
celles  qui  font  enfemencées  actuellement. 

Latroifiéme,  que  pour  délaifîer  en  friche  la  terre  à  cham- 
part ,  le  Tenancier  elt  puniiTable. 

Mais  les  Coutumes  qui  privent  à  forfait  le  Tenancier  de  fa 
terre ,  font  trop  rigoureufes ,  6c  doivent  être  refferrées  dans  leur 
territoire. 

Celles  qui  difent  que  le  Seigneur  peut  s'en  emparer  jufqu'à 
ce  que  le  Propriétaire  fe  préfente ,  font  plus  dans  la  régie  5  elles 
ne  font  aucun  tort  au  Tenancier  qui  lailTe  fa  terre  en  friche ,  & 
mettent  l'intérêt  du  Seigneur  à  couvert ,  en  lui  permettant  de 
les  faire  valoir.  Mais  je  voudrois  des  fommations  préalables  au 
Tenancier ,  comme  Berry. 

Je  tiens  que  l'art.  195  d'Amiens,  en  y  ajoutant  fommation 
préalable,  doit  être  fuivi  dans  toutes  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpofition  fur  cela.  Si  dans  ces  Coutumes  muettes  il  eft 
loifible  au  Tenancier  de  faire  ou  ne  pas  faire  valoir  fa  terre, 
cela  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  du  Seigneur, &:  lui  per- 
mettre de  labourer  &  recueillir  intérim ,  inde  nulla.  injuria  au 
Tenancier. 

Nivernois  ,  titre  des  champarts  ,  permet  au   premier  venu 
de  labourer  la  terre  en  friche  ,  en  payant  champart  au  Sei- 
gneur, 
changement  de     XVI.  Par  rapport  au  changement  de  furface,  Blois,  art.  1 3 1  > 

furface.  djt 
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dit  Amplement,  &  ne  fourra  le  Detcmpteur  muer  ne  changer  la 
nature  delà  terre  fujette  k  tarage. 

Amiens,  article  15^7,  porte  :  Celui  qui  tient  terre  k  terrage 
d'aucun  Seigneur  ,  ne  la  peut  enclorre  de  haies  m  de  foffés ,  pour  la 
mçttre  a pre  ,  pâture  ni  édifice ,  fans  le  confentement  dudn  Seiqn'eur  -, 
mais  ejl  tenu  la  laijjer  en  labour  -,  &  $il  le  fait ,  il  commet  envers 
ledit  Seigneur  amende  de  Go  fols  parfis,  lequel  peut  aujfi  abattre 
cjr  démolir  lefdites  haies  ,  remplir  les  jcjfes  ,  remettant  ladite  terre  k 
ufage  de  labour. 

Montargis ,  art.  7 ,  permet  de  changer  la  furface ,  en  avep- 
tifTant  le  Seigneur  ,  &:  l'indemnifant  à  dire  d'Experts. 

XVII.  De  toutes  ces  différentes  difpolîtions  de  Coutumes,  Solution: 
foit  pour  la  condition  de  cultiver ,  foit  pour  la  défenfe  de  chan- 
ger la  furface  de  la  terre  ,  je  conclus  que  l'on  doit  Aiivre  les 
maximes  que  j'ai  pofées  ci-deiîus  pour  les  Pays  de  Droit  écrit , 
foit  dans  ces  Coutumes  &:  autres  qui  parlent  textuellement, 
foit  dans  celles  qui  n'en  difent  rien. 

Ce  qui  me  détermine  à  cela  ,  c'elt  ce  que  4ifent  Dumoulin 
êc  Chopin. 

Dumoulin  fur  l'art.  5  2  W/V74 ,  gl.  2  ,  n.  3  ,  dit  :  Si  cenfua- 
rius  non  folhm  in  cenfum ,  fed  etiam  in  campipartem  teneat ,  non  po- 
tejl  formam  foli  mutare  in  Ixfionem  partis  redituum  campi ,  contracJx. 
CT  debitx. 

Chopin  fur  Paris,  liv.  1  ,  tit.  3  ,  n.  20,  dit:  Kulli  campipartus 
débiter  1  fas  ejl ,  nouata  agri  forma  d.ttriorem  illius  caufam  facere , 
ey  mutaio  arvorum  ufu  ,  cultucjuc  ,  jrumentariwm  vecîigal  annuum 
éluder  €  ,  vcl  effugere. 

Je  tiens  qu'il  faut  pefer  toutes  les  circonitances  du  délaifTe- 
ment  en  friche ,  &  du  changement  de  furface ,  comme  je  l'ai 
dit  \:tprk. 

Dumoulin  2c  Chopin ,  ces  vives  lumières  des  Fiefs  ,  font 
bien  voir  qu'ils  ne  parlent  ainfi ,  que  parce  qu'ils  foupçonnenc 
le  mauvais  vouloir  du  Tenancier  de  faire  perdre  au  Seigneur  fon 
droit. 

Mais ,  comme  je  l'ai  dit ,  il  faut  voir  s'il  y  a  fraude  en  laiûant 
en  friche  l'héritage,  ou  li  effectivement  il  n'eil  pas  propre  à 
porter  grain. 

11  faut  pefer  (î  le  changement  de  furface  n'apporte  pas  une 
utilité  évidente  au  Tenancier ,  qui  en  prenant  la  terre  à  la  char- 
ge de  terrage  en  bled,  penfoit  alors  que  e'etoit  ion  mieux ,  2-: 
Tome  1  '/.  Q  qq 
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depuis  a  trouvé  qu'elle  étoit  plus  propre  à  la  vigne  ou  au  pré 
qu'en  labour.  L'intérêt  public  eft  toujours  lié  :  l'Etat  a  intérêt 
que  Ton  tire  des  terres  le  meilleur  profit  que  l'on  peut  :  &  dans 
ce  cas  je  tiendrois  pour  régie  l'art.  7  de  Montargis,  qui  permet 
au  Tenancier  de  changer  la  furface  ,  en  avertiffant  le  Seigneur  ^^ 
ï inàemnifâint  à  dire  d'Experts ,  par  une  redevance  annuelle  ,  ou 
en  commuant  la  redevance  fuivant  la  nature  du  fruit  actuel , 
félon  l'Arrêt  du  8  Juillet  1606  ci-defïus  pofe. 

Mais  je  n'ôterois  jamais  à  forfait  la  terre  à  celui  qui  la  laiiïe- 
en  friche,  s'il  n'y  confent>&:  je  ne  l'obligerai  jamais  à  remettre 
en  labour  ce  qu'il  auroit  cru  meilleur  &  plus  profitable  en  pré  ,. 
bois  ou  vigne,  ou  autre  forte  de  fruits:  il  ne  s'agit  jamais  en 
ceLi  que  de  l'intérêt  du  Seigneur  j  il  fuffit  de  l'indemnifer  niodé^ 
rément ,  ejr  arbitrio  viri  boni  -,  &.  fuivant  que  Dumoulin  &:  Cho- 
pin s'expliquent  fur  Paris,  qui  ne  parle  pas  du  champart,  je 
fuivrois  ce  que  defïiis  dans  toutes  les  Coutumes  qui  fe  taifent 
fur  le  champart ,  &  dans  le  territoire  defquelles  il  fe  trouve  des 
terres  à  champart. 

section    vin; 

De  la  féconde  condition  du  Droit  de  Champart,. 

Que  le  Tenancier  doit  avertir  le  Seigneur  ou  fo?i  Prépofé  avant 

d'enlever  fes  gerbes. 

I.  1  E  champart  a  cela  de  commun  avec  la  dixme ,  qu'il  fe 
M  j  prend  fur  le  champ  &  fur  les  fruits  de  chaque  année? 
&:  pour  le  prendre  ,  foit  à  l'effet  de  l'emporter  quand  il  eft  que- 
rable  ,  foit  pour  le  compter  &  le  Elire  porter  par  le  Tenancier 
quand  il  eft  portable ,  il  faut  néceflairement  que  le  Seigneur 
foit  averti. 

Auffi  il  eft  de  droit  général  dans  le  Royaume  ,  que  le  Labou- 
reur ou  Propriétaire  de  la  terre  ,  quand  il  jouit  par  lui-même  ,. 
ne  peut  enlever  fes  gerbes,  qu'auparavant  il"  11  ait  averti  le  Sei- 
gneur ou  fes  Prépoles  ,  à  peine  d'amende. 

Nous  difons  que  c'eft  une  maxime  générale  :  M.  la  Roche- 
flavin  dans  fou  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  chapitre  6,. 
o;  1 5- ,  fait  mention  de  l' Arrêt  de.  Nouailian  ,  du  3  o  Mars  1 6  1  o  ,-. 


Du  Droit  de  Champart.  491 

clu  Parlement  de  Touloufe,  qui  fait  défenfes  d'enlever  les  gerbes 
fans  que  le  Seigneur  ait  été  averti. 

L'Arrêt  du  Chapitre  de  Sainte  Croix  d'Orléans ,  &  celui  du 
Chapitre  de  S.  Agnan  ,  que  nous  avons  ci-deflus  rapporté  ,  font 
de  pareilles  défenfes. 

Ainfi  tenez  pour  principe  certain  ôc  général,  que  lcDétem- 
pteur  de  la  terre  fujctteà  champart ,  tel  qu'il  (oit ,  Fermier  ou 
Propriétaire,  ne  peut  enlever  les  fruits  fu  jets  à  ce  droit,  qu'il  n'ait 
averti  le  Seigneur  ou  fon  Commis  de  venir  prendre  6c  mettre 
à  part  fon  champart ,  à  peine  d'amende ,  comme  prefque  toutes 
les  Coutumes  le  prouvent. 

Il  n'y  a  que  la  Coutume  de  Soëfme  qui  ne  fuit  pas  cette  ma- 
xime ,  chap.  1  ,  art.  1 .  Elle  permet  au  Tenancier  d'enlever  fans 
évoquer  le  Seigneur,  en  lailTant  ledit  terrage  tout  debout ,  id  ejl 
fans  couper  ,  &  vice  versa,  au  Seigneur  avant  le  Tenancier. 

I I.  Il  n'y  a  de  queflion  que  pour  la  façon  d'avertir  le  Sei- 
gneur ,  &  pour  le  tems  de  l'attendre. 

Les  Coutumes  varient  beaucoup  fur  cela  :  c'eil  un  point  de 
conféquence  5  parce  que  fi  d'un  côté  le  Tenancier  ne  doit  pas 
enlever  fans  avertir  ôc  attendre  le  Seigneur,  afin  de  ne  le  pas 
frauder  5  d'autre ,  le  Seigneur  ne  doit  pas  par  un  retard  outré 
empêcher  le  Tenancier  d'enlever  fes  grains  ou  autres  fruits  : 
l'Etat  eft  interefle  à  ce  que  les  grains  Ôc  fruits  foient  ferrés ,  & 
en  état  de  procurer  la  fubliftance  des  peuples. 

Voyons  donc  les  différentes  difpofitions  des  Coutumes. 

III.  Les  Coutumes  de  Boulenois ,  article  \6  ,  titre  8  ,  &  de      n,    .    r 
Berry ,  titre  1  o  ,  article  16  ,  veulent  >  la  première ,  que  l'onfo?yme  d'avenir,  &  du 
le  Seigneur  5  la  féconde,  au  on  lui  (içnifjc.  tem,s  F™*  at~ 

P  -/  .    ^  .    .    .  tendre    le    Sei— 

Cela  emporte-t-il  des  actes  judiciaires  ?  La  lettre  dit  qu'oui.  eneur  ou  foa 
L'ufage  général  eft  au  contraire:  comme  on  avertit  à  mefure  C0"1"1^ 
que  l'on  coupe  8c  que  l'on  veut  enlever ,  il  faudroit  avoir  l'Huif. 
fier  chaque  jour  matin  &:  foir  pendant  la  récolte.  Lofembrunc  , 
Lieutenant  Général  de  Boulogne  ,  qui  a  commenté  fa  Coutu- 
me ,  dit  d'abord  qu'après  la  fommation  faite  en  régie ,  il  peut 
enlever  :  il  eu  d'avis  que  le  Laboureur  prenne  deux  Témoins: 
il  femble  qu'il  délire  une  fommation  dans  les  régies  >  mais  je  tiens 
qu'il  faut  fe  remettre  dans  Pufage  général ,  8c  que  cette  fomma- 
tion fe  doit  £iire  verbalement  en  prélence  de  deux  Témoins  qui 
verront  enlever.  Cette  Coutume  ne  parle  pas  du  tems  d'attendre 
le  Seigneur. 

Q  q  q  «j 
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Berry  dit  qu'avant  le  déplacement  des  fruits ,  il  faut  le  faire 
fignifier  au  Seigneur  5  &  ajoute  ,  &  pour  ce  faire  ne  fera  tenu 
d'appeller  qu'un  Témoin  fur  le  lieu  :  ce  qui  peut  marquer  un 
fîmple  avertifTement  verbal.  Cependant  Labbe  fur  ces  mots,/* 
faire  fignifier ,  dit,  idem  judicatum  fuit  k  Senatu  Tarif  Arreflo 
Septembres  15^2.,  Monialibus  D.  Radegundis.  Il  cite  Chopin  ,  des 
Privilèges  ruftiques,  liv.  1  ,  part.  1  ,  chap.  7.  Mais  Chopin  qui 
rapporte  cet  Arrêt  à  la  marge ,  dit  fimplement  qu'il  a  jugé  que 
le  Seigneur  doit  être  averti  ,  8c  qu'il  l'a  fait  audl  juger  pour  la 
dixme  en  faveur  du  Curé  :  il  ne  piroît  pas  que  l'Arrêt  ait  or- 
donné une  lignification  judiciaire:  ainfi  je  crois  qu'il  faut  s'en 
t:nir  à  l'ùfage  d'avertir  de  bouche,  en  prenant  un  Témoin,, 
comme  l'article  le  St. 

La  Continue  de  Blo's,  art.  133,  femble  nous  indiquer  cette 
forme  de  lignifier  :  elle  dit ,  furÏÏt  de  lignifier  au  lieu  ou  fe  mené 
le  terrzge  ;  &i  en  cas  qu'on  ne  trouve  les  fufdits  (  le  Seigneur 
ou  Commis  )  il  fuffit  de  faire  la  diligence  en  préfe?tce  de  Témoin. 
Cela  n'indique  qu'un  avertifTement  verbal  en  préfence  de  Té- 
moins. 

Quelques  Coutumes ,  comme  Orléans,  art.  141  ,  Dunois ,  50  „ 
ne  requièrent  ravertiffement  que  quand  le  Seigneur  ou  Fermier 
font  demeurans  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie.  Lalande  fur 
Orléans  ,  prévoit  le  cas  où  le  Seigneur  ni  le  Fermier  n'y  font  pas  i 
&  il  dit  qu'il  furrît,  comme  à  Blois,  de  faire  fes  diligences  en 
préfence  de  Témoins.  Cette  Coutume  ne  dit  rien  du  tems  qu'il 
faut  attendre  le  Seigneur  j  cela  doit  être  fuivant  l'ufage  du 
Pavs.  Les  nouveaux  Annotateurs  s'en  rapportent  à  la  Coutume 
de  Eerry  voifine  ,  qui  dit ,  vingt-quatre  heures. 

Mante  ,  art.  5  5  ,  dit  que  le  Seigneur  doit  être  appelle ,  lequel 
doit  comparoir  du  foi*  au  matin  ,  &:  du  matin  à  l'aprës-dinée  > 
&  ajoute  ,  &  où  il  ne  fera  au  lieu ,  doit  être  fignifié  9.  fon  Procu- 
reur ,  Receveur  ou  Fermier.  Je  tiens  que  cette  lignification  au 
Procureur,  Receveur  ou  Fermier,  n'eil  autre  qu'un  avertiiTe- 
ment  verbal  j  &  pour  alTurer  cet  avertilTement ,  foit  au  Sei- 
gneur, foit  au  Fermier ,  il  furrît  de  prendre  Témoins  :  fans  cela  , 
comme  la  Coutume  fuppofe  qu'on  enlevé  matin  &  foir  ,  il  fan— 
droit  avoir  un  Huilîier  deux  fois  le  jour  :  il  faut  fuivre  l'ufage 
général. 

Montargis,  ch.  3  ,  art.  3  ,  dit,  après  que  le  Laboureur  aura 
attendu  ecz; ^cumment. -L'Hoite  fur  cet  article  dit  ,  qu'on  doit 
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avoir  égard  à  1  état  prenant  de  la  moiflon  ,  qu'an  orage  furve- 
nant  ne  gâte  les  bleds  5  Se  il  ajoute  :  jeflime  qu'il  fuffit  que  le  Ter- 
rager  ait  été  attendu  autant  de  tems  qu'il  en  faudrait  a  un  homme  de 
pied  ,  pour  après  avoir  donné  ordre  À/es  affaires  encontmencée$%  venir 
au  champ ,  &  faire  une  demi-lieue. 

Poitou  ,  art.  64,  dit  que  le  Tenancier  doit  requérir  le  Sei- 
gneur ,  qui  cil  tenu  de  venir  dans  vin^t-quatre  heures. 

IV.  Si  le  champart  appartenait  à plufieurs  Seigneurs,  quid?     g««,«,iiy 

XT  •.!_,**  .         ,l  °  J  .a  plufieurs 

Nous  avons  trois  Coutumes  qui  prevoyent  ce  cas.  Seigneurs  ? 

La  Coutume  d'Artois,  arc.  63  ,  dit  qu'il  fuffit  d'avertir  l'itn 
des  Seigneurs,  adde  pour  tous.  Amiens  193  ,  dit  de  même. 

Menetou-fur-Cher  en  parle  au(Ti  ,&  elle  dit  que  les  Seigneurs 
ou  Fermiers  feront  tenus  d'élire  une  Grange  ou  le  champart  fera 
mené,  chap.  2  ,  art.  45  &  c'eit  apparemment  là  qu'il  fuffit  de 
faire  cet  avertinement.  Menetou-fur-Cher  étoit  une  Coutume 
fous  la  générale  de  Blois  :  il  faut  fuivre  celle  de  Blois ,  art.  133, 
qui  dit  qu'il  fuffit  de  f  gnirler  au  lieu  où  le  terrage  doit  fe  mener; 
quoiqu'il  ne  parle  pas  du  cas  où  il  y  a  plufieurs  Seigneurs,  je 
tiens  que  la  forme  d'avertir  doit  être  la  même  dans  ce  cas 
comme  dans  l'autre. 

Au  furpliiSjivWf  le  §.  14  du  petit  Traité  du  Champart,  qui 
eh:  à  la  fuite  du  Traité  des  Dixm.es  de  M.  Drapier,  dont  j'ai 
parlé  ci-defliis  5  cela  y  eit  nettement  expliqué. 

SECTION     IX. 

Si  le  lerrage  ejl  J'ijet  à  prefeription  ? 

I.  Y     A  queflion  de  fçavoir  fi  le  droit  de  champart  on  terrage 
_j  fe  preferit ,  fe  décide  par  une  diftincTion  bien  iîmplc. 

Ou  le  terrage  eit  feignenrial ,  ou  il  ne  l'eu:  pas. 

Primo  cafu,  comme  il  repréfente  le  cens,  &  qu'il  emporte 
directe  Seigneurie  ,  il  eit  impreicriptible. 

Secundo  ïafu,  il  fe  preferit  &  fe  purge  par  décret,  fi  cen'eft 
à  Orléans,  art.  4805  car  le  décret  eit  l'abréviation  delà  pref- 
cription  :  c'eu-là  le  Droit  commun  coutumier ,  &  c'eit  le  prin- 
cipe certain  que  l'on  doit  tenir. 

1 1.  Cette  maxime  générale  ,  qui  n'a  pas  befoin  d'être  appuyée    Exception*. 
de  l'autorité  des   Arrêts  ,   parce   qu'elle  eit   inconteitable  & 
avouée  de  tous  les  Auteurs,  reçoit  des  exceptions  contraires  en 
Pays  de  Droit  écrir. 
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En  Dauphiné,  comme  M.  Salvaing  le  prouve,  chap.  14,  la 
directe  Seigneurie  fe  prefcric  par  cenc  ans.  Je  crois  que  le  droit 
de  champart,  nommé  vingtain,  s'y  prefcrit  :  en  effet ,  au  ch.  48 
il  die  que  la  pofTeffiondu  Seigneur  doit  être  fondée  en  titres  non- 
preferits. 

Baftet  en  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Dauphiné  ,  tom.  2 ,  liv.  6 > 
tir.  8  ,  ch.  2 ,  dit  que  par  Arrêt  du  6  Septembre  1663  ,  le  droit  de 
rafche  ou  champart ,  qui  de  Ja  nature  ejl  prefcriptible  par  trente 
ou  quarante  ans ,  quand  il  eft  établi  par  un  titre  particulier,  ne 
fe  preferivoit  que  par  cent  ans,  quand  il  fe  trouvoit  compris 
dans  une  reconnoiffance  feigneuriale  comprenant  le  cens ,  & 
qu'en  ce  cas  il  va  de  pair  avec  le  cens. 
La  difficulté  eft  plus  grande  à  Bordeaux. 
Lapeyrere  ,  lettre  P ,  n.  1  o  1  ,  dit  :  lorfqu'ii  appert  de  la  rente 
par  titre  primordial ,  le  payement  fait  par  le  Tenancier  par 
quotte  de  fruits ,  par  quelque  tems  que  ce  foit ,  n'avoit  point 
prefcrit  la  rente  j  éc  il  ajoute  :  l'agriere  &.  la  rente  feigneuriale 
peuvent  fort  bien  compatir  5  cv  quand  il  n'y  a  point  de  titre  au 
contraire ,  le  droit  d'agriere  eft  préfumé  feigneurial. 

La  note  de  M.  Faute  dit ,  il  faudra  payer  la  rente  ,  non  pas 
l'agriere  :  la  raifon  eft  que  i'efpéce  eit  imprefcriptible  quand  le 
titre  paroît. 

Ce  qui  fait  le  doute  eft,  i°.  que  la  rente  fe  prend  fouvent 
pour  l'agriere  :  la  preuve  en  efl ,  lettre  R  ,  n.  84  ,  pour  le  chan- 
gement de  furface ,  ôe  on  renvoyé  à  la  lettre  S ,  n.  G  ,  qui  eft  pour 
l'agriere. 

2e.  Parce  qu'on  tient  à  Bordeaux  que  les  rentes  même  fé- 
condes ,fondieres,  font  imprescriptibles,  comme  la  rente  fon- 
cière &  directe.  Lapeyrere  &  fes  Annotateurs ,  lettre  P  ,  n.  55 . 

Or  le  champart ,  s'il  eft  feigneurial ,  eft  comme  la  rente  di- 
recte feigneuriale ,  &  dès-là  imprefcriptible  :  s'il  n'eft  pas  fei- 
gneurial ,  il  ne  peut  avoir  moins  d'avantage  que  la  rente  fé- 
conde yfondiere,  qui  n'appartient  point  au  Seigneur  direct ,  &  ne 
fe  prefcrit  pas  fuivant  les  Arrêts. 

Et  M.  Faute  dans  fa  note  fur  la  lettre  P ,  11.  55,  voulant 
faire  voir  en  cela  la  différence  de  la  Jurifprudence  de  ce  Par- 
lement avec  celui  de  Paris  ,  dit  :  Au  Parlement  de  Paris ,  il  n'y  a 
que  les  droits  feigneuriaux  ordinaires ,  cejl-œ-dire  énoncés  dans  la. 
Coutume  ,  qui  foient  impreÇcriptibles  ,  &  que  le  décret  ne  purge  point  ; 
d'où  certes  on  peut  conclure  qu'à  Bordeaux  ,  tous  droits  réels 
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Se  fonciers  font  imprescriptibles  :  or  le  champart  ou  droit  d'a- 
griere  eft  confia  mm  ent  un  droit  réel  &  foncier. 

La  Jurifprudence  de  Bordeaux  eft  fondée  fur  la  Loi  cum  no- 
tijjimi  7  ,  §.  in  us  etiarn  promijfionibus  ,  cod.  de  prœfcr'ipt.  3  o  v ^4.0 
annorum.  L'explication  de  cette  Loi  foufFre  beaucoup  de  contra- 
diction ,  ce  qui  n'eft  pas  ici  de  mon  Traité.  Cette  Loi  parle  du 
Bail  emphitéotique  qui  a  une  fin  ,  &  décide  que^r  quelque  tems 
que  l'Emphitéote  ait  celle  de  paver ,  il  ne  peut  fe  dire  proprié- 
taire :  la  raifon  eft  qu'il  tient  à  titre  précaire,  comme  Fermier, 
qui  ne  peut  même  par  mille  ans  changer  la  caufe  de  fa  pof- 
feflîon.  Mais  cela  s'applique-t-il  aux  rentes  foncières  perpétuelles , 
&  dont  le  fonds  eft  aliéné  ?  Le  Parlement  de  Bordeaux  l'y  ap« 
plique  5  je  ne  crois  pas  que  cela  foit  dans  le  principe. 

SECTION     X. 

Si  le  Champart  a  Reujiir  les  Terres  accrues  par  alluvion 
à  celles  qui  doivent  ce  droit  ? 

I.  f*  Etre  queftion  eft  belle  &  intéreflfante.  Un  Seigneur  aura      Etat  de  la, 

V^  champart  fur  une  pièce  de  deux  arpens  ,•  p.  e.  près  d'une  queftion. 
Rivière  ou  de  la  Mer  5  l'eau  aura  abandonné  deux  autres  ar- 
pens ,  &  le  Tenancier  ou  Emphitéote  pouffera  fa  charrue  fur  ces 
deux  arpens  accrus  par  alluvion  :  le  Seigneur  vient  qui  demande 
le  champart  fur  ces  deux  arpens  accrus  :  le  Tenancier  répond 
qu'il  ne  doit  champart  que  de  ce  qui  lui  a  été  concédé  ,  &  qu'il 
ne  tient  du  Seigneur  que  les  deux  premiers  arpens.  Quidjurisl 
Voilà  la  queftion. 

II.  Si  nous  confultoris-  les  Auteurs  du  Droit  écrit,  ils  nous     paySdeDoir 
répondront  que  fi  le  fonds  fujet  au  droit  de  champart  s'eft  ac-  écrie. 
cru  par  alluvion,  l'Emphitéote  doit  payer  au  Seigneur  direct 
même  portion  des  fruits  de  ce  qui  eft  accru,  parce  que  ce  qui 
s'eft  ajouté  par  alluvion  au  fonds ,  devient  de  même  nature  que 
le  fonds  auquel  il  eft  ajouté  :  que  d'ailleurs ,  puifque  ce  qui  eft 
aJCërii  au  fonds  eft  acquis  à  l'Emphitéote,  il  faut  par  néceiTité 
que  ledit  fonds  s'étant  augmenté,  le  Seigneur  ait  même  droit 
fur  laugment  que  fur  le  refte.  Defpeifies  qui  tient  cette  doc- 
trine ,  titre  des  Droits  feigneurianx ,  art.  3  ,  feéfc.  4,  en  rapporte 
Arrêt  célèbre  dêTouloule  du  14  Août  1 597  ,  rapporté  par  de~ 
L'Eftang  en  fes  Arrêts,  Arrêt  3..-' 
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Lapeyrerc  ,  lettre  A  ,  n.  57  ,  dit  que  le  Seigneur  a  droit  de 
prendre  l'agriere  fur  l'alluvion  accrue  au  champ  tenu  en  agrie- 
re  i  mais  que  li  le  champ  eit  tenu  à  rente  ,  elle  n'augmente  pas  ; 
il  cite  pour  garant  Mainard  1  liv.  10,  chap.  305  &  il  ajoute, 
li  la  rente  fe  paye  ad  jugera  (  par  arpent  )  je  crois  que  l'alluvion 
profite  6c  à  la  direct-ité  &  à  l'utile. 
Auteurs  cou-  III.  Loifeau ,  Traité  du  DéguerpiiTement,  liv.  6  ,  chap.  6  , 
11.  4 ,  dit  que  ce  qui  eir.  accru  par  alluvion  au  fonds  emphitéoti- 
que ,  n'étoit  pas  à  la  perfonne  ,  mais  à  la  chofe.  Defpeiiîes ,  ibid. 
art.  4 ,  tient  la  même  doctrine ,  6c  décide  comme  Loifeau  ,  que 
l'emphitéofe  finiiïant,il  ne  peut  retenir  comme  amélioration  les 
fonds  d'alluvion. 

Dumoulin  fur  Paris,  traite  magnifiquement  la  queftion  de 
l'alluvion.  Dargentré  en  parle  auffi  ,  mais  peu. 

Dargentré  en  dit  un  mot  fur  l'art.  4 1  8  de  Bret.  antiq.  gl.  z  , 
n.  penult.  Voici  ce  qu'il  dit  à  l'occafiondes  acquêts  pendant  le 
mariage:  De  alluvionibus  qu&jlio  ab  ïifàem  eau  fis  eji  quji  fi  alterutrius 
feudo  accedunt-,  ejus  fiunt ,  cujus  fiwdus  efl.  Ideoque  in  ter  acquxjïus 
communes  ce?iferi  non  débet ,  Jed  ait er tus  propria. 

Cela  prouve  la  doclrine  de  Loifeau ,  que  l'alluvion  accroît  à 
l'héritage ,  non  à  la  perfonne  :  cela  eil  autorifé  par  la  Loi  derniè- 
re, cod.  de  alluvion.  qui  décide  ce  qui  accroît  par  ziiuvïon , pojfejfo- 
ribus  acquit untur  ,  neque  ab  &rario  vendis  neque  a>  quolibet  pett ,  non 
feparatim  cenferi ,  nec  junciiones  exigt ,  lo£c  perpétua  valitura  lege 
fancimus  pojjljforibus ,  en  tant  qu'ils  jouifient  du  fonds  accru. 

Voici  ce  qu'en  dit  Dumoulin  5  c'en;  furie  §.  1  de  Paris,  gl.  1, 
n.  6  2  &  fcquentibus. 

Il  demande  fi  T U fu fruitier  a  l'ufu fruit  d'un  fonds  confolidé 
à  celui  dont  il  jouit  déjà  $  &  à  cette  occafion  il  traite  la  queilion 
du  fonds  accru  par  alluvion ,  6c  il  décide  qu'il  en  a  l'ufufruit. 
Voici  la  raifon  de  fa  décifion. 

$)açH  quod  augmentum  accedens  per  modum  union i s  $r  eand.cm  rem 
conjiitucns ,  omnes  qualitates  &  conditiones  rei  eut  unitur  fufeipit ,  & 
omninc  judicatur  jicut  eadem  res. 

Il  traite  encore  cette  queftion  au  fujet  des  améliorations ,  fi 
elles  fonthvpotequées  aux  créanciers,  au  même  §.  1  ,  gl.  5  ,  à 
71.  44  ufque  ad  finem  glojfe  ,  qu'il  faut  lire  attentivement  pour 
l'entendre. 

Après  avoir  traité  des  augmentations  intrinféques ,  il  vient  à 

notre  queftion  au  nombre  115. 

Sed> 
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Sed ,  ut  tandem  finiam ,  ultimo  qu&ro  quid  de  augmento  extrinfeco , 
quod  in  unitatem  ejufdem  rei ,  (jr  Jub  eadem  causa  ejr  qualitate  unitur 
ut  de  adjccio  per  alluvionem ,  vel  etiam  fubito  fluminis  imp e 'tu  pofi quant 
tamen  coaluit. 

Refolutive  procedendo  dico  accrefcere  ejr  céder  e  feudo. 

Confiât  primo  quantum  ad  incrementum  latens  alluvionis ,  quia  nobis 
acquiritur  eo  jure  quo  ager  augmentatus  primum  ad  nos  pertinebat ,  nec 
ifiud  incrementum  novus  ager  fed  pars  primi. 

Dumoulin  appelle  cela  incrementum  latens ,  &  il  fe  fonde  fur 
la  Loi  7  ,  §.  1  ,ff.  deacq.  rerum  dom.  Il  a  grande  raifon ,  cetce  Loi 
dit  :  Per  alluvionem  autem  id  videtur  adjici ,  quod  ita  paulatim  adjici- 
tur ,  ut  intelligere  non  poffimus  quantum ,  quoquo  momento  temporïs  ad- 
jiciatur.  La  Loi  première,  cod.  de alluv.  après  avoir  parlé  de  l'ac- 
croiffement  par  impétuofité  du  Fleuve  ,  qui  ôce  à  un  champ  6c 
donne  à  l'autre  ,  dit  :  Quod  fi  paulatim  ita  auferat ,  ut  alteri  parti 
applicet ,  id  alluvionis  jure  ei  quœritur  cujus  fundo  accrefcit. 

Et  fie  (  continue  Dumoulin  )  eodem  jure,  eadem  causa,  ejr  qualf^ 
tate  acquiritur  &  pojfidetur  ficut  ager  cui  adjeffum  efi.  Unde  habenti 
inprœdio  augmentato  ple?iamyroprietatem ,  ifiud  augmentum  acquiritur 
jure  plenx  proprietatis  ,  ejr  habenti  quafi  dominium ,  accrefcit  jure  quajî 
dominii.  Et  habenti  poffeffionem ,  titulum ,  ejr  ufu  capiendi  conditionem , 
accedit  in  poffeffione ,  titulo  ,  &  pr&fcriptione. 

N.  116.  Et  habenti  terrhorium  &  jurifdiclionem  merum  ejr  mi x- 
tum  imperium  accrejfit  in  eodem  jure  territorii ,  imperii ,  &  omnis  jurif 
dickioms. 

Voici  ce  qu'il  ajoute  ,  car  je  ne  cache  rien  >  c'eft  au  nombre 
117.  Et  eodem  modo  accrefeeret  emphiteuti, ,  nec  pr opter  hoc  debet  au- 
geri  canon  vel  qliud  onus  aut  fervitium  ,  ficut  nec  è  converfo  diminuer  e- 
tur ,  etiamfi  res  effet  conceffa  ab  Ecclefiâ.  Et  il  dit ,  &  tenent  gloffa.  fin. 
omnes  feribentes  in  lege  1  ,  cod.  de  jure  emphiteutico. 

Effectivement  cette  Loi  première  dit  bien ,  que  fi  par  cas  for- 
tuit le  champ  emphitéotique  périt  tout-à-fait ,  cela  regarde  le 
maître  :  Si  quidem  tanta  emerferit  clades  qua  prorfus  etiam  ipfius  rei 
quœ  per  emphiteufin  data  efi ,  faciat  interitum  ;  hoc ,  non  emphiteutica- 
rio  cui  nihil  reliquum  permanfit ,  fed  rei  domino imputetur  fin  au- 
tem particulare  ,  vel  aliud  levé  contigerit  damnum ,  ex  quo  non  ipfa  rei 
pœnitus  Udatur  fubfiantia  ,  hoc  emphiteuticarius  fuis  partibus  non  du- 
bitet  adfcribendum. 

Godefroy  fur  cette   Loi  dit  :  Quod  fi  rei  emphiteuticarijt,  per 
tdluvionem  aliquid  accefferit  ?  Non  augebitur  penfio  -,  nam  cum  ad 
Tome  IV.  Krr 
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emphiteutam  dam.num  pertinent  ad  eundem  deferri  commode  oportef. 
Julius  Clarus ,  lib.  4  ,  §.  emphit.  quxfl.  4 1  ,  ».  2  ,  dit  :  Sed  numquid 
pr opter  augmentum  cont  ingens  in  re  emphiteutick*  augebitur  etiam  pen* 
fi 0  feu  canon  folvendus  ab  emphiteutk.  Rcfponde  qucd  non,fed  omne 
augmentum  quod pertinet  ad  emphiteutam  ccdat  illi  fine  onere  penfio- 
nïs  i  ita  communiter  tenetur.  Et  tous  les  Docteurs  qui  l'ont  annoté 
penfent  de  même.  Nota,  il  parle  des  deuxaugments,^/^  latens 
per  alluvionem ,  five  apparens  per  impetum  fluminis. 

La  Loi  première  ,  cod.  eod.  nous  dit  la  raifon  de  ces  décidons  : 
c'eil  que  ce  contrat  ne  tient  ni  de  la  location ,  ni  de  l'aliénation, 
fed  hoc  jus  tertium  ejfe  confiituimus  ,  ab  utriufque  memoratorum  con- 
tracîuumfocietate  vel  fimilitudine  feparatum. 

I  V.  Ne  pourrions-nous  pas  aiîimiler  nos  contrats  de  Fief& 
deCenfiveà  cette  efpéce  de  contrats  emphiteutiques ,  qui  ne 
relTemblent  ni  à  la  location,  puifque  donner  en  Fief  ou  enCenfi- 
ve  c'eft  le  donner  pour  toujours,  ni  à  l'aliénation  parfaite  à  caufe 
de  la  directe  retenue,  puifque  tous  les  Docteurs  difent&i convien- 
nent de  la  définition  du  Fief , que  Gudelmus,de  jure  feudorum,^.  1, 
cap.  i  y  nous  donne  ,  proprium  jeudi  hoc  effe  definitio  déclarât  ut  pro- 
prietas  rei pœnes  dantem  remaneat,ufusfruciusadaccipientem  tranfeat. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  de  ce  principe  :  de  même  en 
contrat  à  cens  ,  la  directe  repréfente  efTentiellement  le  Domaine 
accenfé  :  tellement  que  tous  les  droits  honorifiques  &  de  pro- 
priété feigneuriale  appartiennent  à  celui  qui  a  donné  à  cens. 

Nous  raifons  cette  réflexion  pour  la  décifion  de  la  queftiori 
ci-après. 

V .  Après  toute  la  doctrine  ci-demis  de  Dumoulin ,  ce  Docteur 
parle  ainii ,  n.  1 1 1  :  Stat  igitur  conclufio  quod  hujufmodi  incremen- 
tum.jwe  latent ,  five  apparens  cedit  feudo  ut  feudo ,  ejr  tenebitur  Vaf- 
fallus  ponere  &  dcfcr ibère  infuo  dinumeramento ,  idem  in  emphiteutk. 

Au  nombre  1  23  il  distingue  f 'augmentum  intrmfecumfive  inten- 
fivum,  &l  ïextrinfecum  five  extenfivum -,  il  les  définit  tous  deux  au 
nombre  124,  augmentum  voco  mtrinfecum ,. quiajtatim  neccffario in- 
sorporatur.  &  acquiritur  toti  fundo  7  &  tam  direcloquamutiU  Domino.. 

Pariter  augmentum  extrinfecum  quoddam  corporale  ut  unio  jundi 
vel  atlluvio,  Quoddam  incorporale ,  ut  acquifitio  Jurifdiciionis  vel  fer- 
vitutis. 

II  finit  ce  nombre  :  Quidquid  autem  cadit  in  augmentum  intrin- 
fecum  prodefi  Domino  dire  cl  0,  quia  ei  quoque  qnœrhur  falvk  recompen- 
fatione  m  cafum  reverfionis  uûlis  Dominït»  Idem  de  extrinfeco  quand» 
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confine t  iftud  incorporari  etiam  refpeclu  fuperioris  direc7i  Dominiit  ej? 
Jîc  intrinfecum  fier/. 

V I.  Toutes  ces  différentes  décifions  rendent ,  félon  moi ,  plus 
difficile  la  folution  de  la  queftion. 

D'un  côté  ,  fuivant  les  Docteurs ,  &  Dumoulin  lui-même, 
l'alluvion  n'augmente  point  le  devoir  ,  le  canon  annuel  fous 
lequel  l'héritage  a  été  concédé  :  d'un  autre  ,  l'alluvion  accroît 
à  l'héritage ,  &•  non  à  la  perfonne  ,  ôc  dès-là  l'héritage  augmente 
en  faveur  du  Seigneur  auquel  la  propriété  directe  eit  reliée  : 
enfin  d'un  autre  côté  ,  félon  Dumoulin ,  le  Vaflal  eft  obligé  de 
l'ajouter  à  fon  dénombrement  5  l'Emphitéote  doit  l'ajouter  à 
fa  déclaration. 

Si  l'alluvion  augmente  l'héritage  au  profit  du  Seigneur  j  (1  le 
Vaflal  &  l'Emphitéote  ,  die  idem  du  Cenfitaire  de  Pays  de  Cou- 
tume ,  doit  en  augmenter  fon  dénombrement,  fa  déclaration  i 
donc  les  droits  du  Seigneur  augmentent,  il  doit  y  lever  fes  droits 
de  rachat ,  de  quint ,  de  cens ,  de  terrage  ou  autre  ,  parce  que 
ce  n'eit  plus  qu'un  feul  ôc  même  fonds  :  fi  l'alluvion  n'augmente 
pas  le  devoir  annuel  du  par  l'Emphitéote  ou  Cenfitaire  ,  comme 
le  terrage  ,  le  cens ,  &  autre  devoir  qu'il  eft.  libre  au  Seigneur 
d'impofer  in  traditione  feudi  -,  donc  l'alluvion  ne  prorite  pas  au 
Seigneur  direct  j  donc  on  ne  peut  forcer  le  Vaflal  de  l'ajouter  à 
fon  dénombrement  5  le  Cenfitaire  ou  l'Emphitéote  d'en  augmen- 
ter fa  déclaration  8c  reconnoiflance.  Undique  ambages.  Les  déci- 
fions des  Auteurs  du  Pays  de  Droit  écrit  ne  font  pas  fi  bien  fon- 
dées qu'elles  le  paroiflênt. 

Les  Loix  Romaines  dont  nous  tenons  ce  droit  d'alluvion ,  ne 
décident  pas  comme  nos  Docteurs  ,  que  l'alluvion  accroît  à 
l'héritage  ,  non  à  la  perfonne.  Au  contraire  ,  elles  difent ,  pojfef- 
Jbribus  acquiruntur  ;  quxritur ,  id  ejl  acquiritur  ei icujus  fundo  accrejcit^ 
&.  Dumoulin  en  finiflant  dit  bien  queprode/î  Domino  -,  mais  il  ajou- 
te ,  falvâ  recompenfatione  in  cafu  rêver fionis  utiles  Dominii  :  tout  cela 
rend  incertain  la  réfolution  que  l'on  doit  prendre  fur  notre  quef- 
tion. 

VII.  Il  eft  vrai  que  nous  avons  un  pré  jugé  fur  notre  queftion  j  Solution, 
c'eft  l'Arrêt  du  Parlement  dcTouloufe  du  1 4  Août  1 5  577 ,  que 
Defpeifles  nous  rapporte  loco  fuprk  ,  n.  2  :  mais  nous  ne  vovons 
pas  la  raifondedécilion.  Tous  les  Docteurs  conviennent  que  l'al- 
luvion n'augmente  pas  le  devoir  annuel  :  non  débet  augeri  canon , 
vel  <diud  onus  autfervttium ,  dit  Dumoulin  ,  &Jk  tenent  omnes. 

Rrr  ij 
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Cependant  j'eftime  que  le  Seigneur  doit  prendre  fon  terrage 
furie  fonds  d'alluvion.  Si  la  Loi  première  ,  au  code  dejureemphit. 
die,  que  s'il  arrive  quelque  perte  à  l'héritage ,. pourvu  que  l'héri- 
tage ne  périiTe  pas  totalement ,  c'eil  tant  pis  pour  PUfufruitier  s 
droù  on  conclut  qu'il  n'en  payera  pas  moins  la  rente.  Il  efh  vrai 
de  dire  que  le  terrage  eit  un  devoir,  qui  fe  prenant  fur  les  fruits 
de  fonds  ,  croît  ÔC  diminue  invitis  Domwo  &  Cenfuario.  Si  par  l'é- 
vénement, au  lieu  d'accroître  ,1a  Rivière  avoit  entraîné  une  por- 
tion de  l'héritage ,  comme  le  terrage  efh  tou]oms  indéterminé  pour 
la  quantité  ,  il  eft  inconteftable  que  le  Seigneur  ne  pourroit  exi- 
ger par  eftimation  qu'on  lui  fournît  une  portion  de  fruits  égale 
à  celle  qu'il  auroit  eu  l'année  avant  que  ce  décroiiTement  fut 
arrivé.  Il  ne  peut  lever  fa  portion  que  fur  autant  que  l'héritage 
porte  de  fruits  5  &  À  contrario ,  il  doit  en  avoir  autant  que  l'héri- 
tage en  rapporte.  Cela  préfuppofé  ,  les  Loix  &  les  Auteurs  nous 
difent  que  le  fonds  accru  par  alluvion  ,  eit  le  même  fonds  av ec  ce- 
lui auquel  il  eit.  accru  :  eandem  rem  conflituit ,  omnes  qualitates  &  con* 
ditiones  rei  eut  unitur  fufeipit ,  dit  Dumoulin  :  dès-là  on  doit  dire 
que  quoiqu'accru  par  alluvion  ,  c'eil  toujours  le  même  héritage ,  &£ 
par  conféquent  le  même  droit  de  terrage  doit  y  avoir  lieu  :  je  dis 
le  même ,  c'eft-à-dire  ,  ceil  toujours  le  même  terrage  5  il  n'eft  pas 
augmenté  dans  le  principe  ,  mais  il  fe  levé  fur  tout. 

Je  conviendrai  par  les  mêmes  principes  avec  Lapeyrere  ,  loco 
fufrh  ,  que  fi  le  tenement  étoit  à  une  rente  pour  tout ,  comme  le 
tenement ,  quoiqu'accru ,  eft  toujours  le  même  tenement ,  comme 
il  feroit  le  même  fi  le  Fleuve  en  avoit  emporté  ,  en  ce  cas  la  rente 
n'augmente  comme  elle  ne  diminue  pas.  Mais  je  ne  fçais  fi  j'adhe- 
rerois  à  fon  fentiment  dans  le  cas  ou  la  rente  fe  payeroit  adjugera ,. 
fçavoir  tant  par  arpent.  Cependant  je  crois  que  l'on  doit  tenir 
pour  décifion  que  la  rente  augmente  ,  parce  que  c'eft  moins  la 
rente  qui  augmente  que  les  arpens  donnés  à  rente. 

Ce  qui  me  confirme  ,  c'eft  qu'il  eit  bien  Certain  que  la  Juri£* 
diction  &  la  féodalité  augmentent  par  l'alluvion  >  on  ne  trouverai 
aucun  Auteur  qui  contredife  Dumoulin  fur  cela  :  dès-là  il  faut 
dire  que  le  Seigneur  profite  pour  fa  directe ,  comme  le  Tenancier 
profite  pour  l'utile. 

Telle  eft  ma  décifion  dans  une  queition  aufîi  ardue  :  c'eft: 
beaucoup  de  donner  du  plaufibie  ,  ôc  d'être  appuyé  de  l'autorité 
de  la  chofe  jugée.  Au  furplus  ,  je  foumets  tout  à  mon  Ordre 
Si  quelqu'un  penfe  mieux,  que  moi ,  peut-être  conserverai -je 
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toujours  l'avantage  de  lui  avoir  tracé  la  route  de  la  vraie  décifion. 

Je  crois  que  je  puis  joindre  à  cette  décifion  celle  que  l'Auteur 
du  petit  Traité  du  Champart ,  dont  j'ai  parlé  ci-deiTus ,  nous  don- 
ne ,  pag.  485? ,  tom.  2  ,  dans  les  traits  de  refTemblance  du  cham- 
part &  de  la  dixme. 

Le  fécond  trait  de  reffemblance ,  dit-il ,  eji  que  l'un  ejr  l'autre  doit  être 
payé  par  les  fruits  -,  en  forte  que  la  portion  du  Décimateur  ou  du  Cham- 
part eur  croit  ou  dé  croit  félon  que  la  terre  a  produit  de  fruits  ,  &  au  il 
n'ejl  dû  aucune  indemnité  k  l'un  ni  k  l'autre  ,Jt  la  terre  n'en  a  point  pro- 
duit, ou  qu'ils  ayent  été  ravagés  :  quod  intellige  à  l'égard  du  champart 
pourvu  que  le  Tenancier  ait  fait  ce  qui  étoit  en  lui ,  pour  que  la 
terre  produisît  5  car  notre  Auteur  convient,  ibid.  pag.  4.9  1 ,  qu'une 
des  différences  de  la  dixme  &  du  champart ,  eftque  le  Décima- 
teur ne  peut  obliger  les  Tenanciers  à  cultiver  >  qu'au  contraire 
le  Seigneur  le  peut,  au  moins  en  général  :  la  raifon  de  ce  eft 
que  la  dixme  ell  un  pur  profit ,  &  que  le  champart  eft  une  rede- 
vance impofée  avec  la  condition  tacite  ou  exprefle  de  cultiver  la 
terre  qui  doit  champart. 

Revenons  à  la  décifion  de  notre  Auteur  :  je  dis  qu'elle  fe  lie 
bien  avec  la  folution  ci-deifus  v  puifque  par  l'alluvion  ou  par 
l'impétuofité  du  Fleuve  ,  l'héritage  à  champart  peut  plus  ou 
moins  rapporter,  &:  par  conféquent  le  champart  croître  ou  di- 


minuer. 
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REFLEXIONS  NOUVELLES 

Swr  l'ufage  du  Parlement  de  Bordeaux  touchant  le  Droit 

de  Champart. 

1  N  compofant  ce  petit  Traité  du  Champart ,  on 
fent  parfaitement  que  fur  l'ufage  des  Parlemens 
de  Droit  écrit  j'avois  confulté  les  Auteurs  les 
plus  accrédités  ,  pour  fur  leurs  Ecrits  donner  les 
principes  que  j'y  croyois  voir  les  plus  certains. 
Les  différentes  maximes  que  Lapeyrere  nous  a  données ,  tirées 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  fous  le  titre  de  Décifions 
du  Palais ,  &  les  notes  des  différens  Avocats  qui  y  ont  ajouté  ce 
qui  étoit  de  leur  connoiflance  ,  fembloient  me  fournir  aiTez  de  lu- 
mières pour  ne  pas  laiffermes  Lecteurs  dans  l'incertitude  fur  la 
véritable  Jurifprudence  de  ce  Parlement ,  &.  l'on  verra  que  j'ai 
tâché  de  les  réduire  en  maximes  fur  lefquelles  on  put  compter. 

Cependant  mon  fcrupule  n'étoit  pas  levé  j  la  décifionde  La- 
peyrere ,  lettre  S  ,  n.  5  ,  &:  la  note  de  M.  Faute  ,  célèbre  Avocat 
dans  ce  Parlement ,  les,  décidons  du  n.  84  de  ia  lettre  R  ,  &  du 
n.  6  de  la  lettre  S ,  jettoient  dans  mon  efprit  trop  de  perplexité 
pour  ne  pas  faire  tous  mes  efforts  afin  de  diffiper  mes  doutes, 
&  rendre  mes  Lecteurs  plus  certains  de  la  Jurifprudence  de  ce 
Parlement  fur  les  points  principaux  de  ce  droit  de  champart  oit 
terrage  ,  que  dans  ce  Parlement  on  ne  connoit  que  fous  le  nom 
êHagriere  -,  on  n'ufe  point  dans  fon  Reflbrt  du  terme  champart , 
&  ce  droit  eit  fur  les  fruits  de  vignes  comme  fur  les  grains. 

Pour  me  tirer  de  cet  embarras  ,  je  me  fuis  adreffé  à  un  Magif- 
trat  (a),  qui  m'honore  de  fa  confiance  ,  &  me  donne  dans  les 
occafions  qui  fe  préfentent  des  marques  de  fcs  bontés  pour  moi. 
Il  m'a  fait  écrire  à  l'ancien  Syndic  des  Avocats  de  ce  Parlement, 

f  a  )  M.  Gillet  de  la  Caze ,  Comte  de  Caftelnau  ,  Confeiller ,  fils  de  feu  M.  de  Caftelnau , 
Premier  Préhdentde  ce  Parlemeat. 
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qui  à  fa  prière  a  bien  voulu  en  conférer  avec  fes  Anciens  i  & 
ce  Magiitrat  plein  de  zélé  pour  le  bien  public  ,  &  d'affection 
pour  moi ,  a  encore  joint  au  réfultat  de  ces  Meilleurs  le  furTra^e 
de  deux  autres  5  en  forte  que  ce  que  je  vais  donner  eft  le  feriti- 
ment  de  fix  (a)  des  plus  célèbres  de  ce  Parlement ,  fentiment 
dans  lequel  ce  digne  Magiilrat  m'a  fait  l'honneur  de  m'alRirer 
que  je  pouvois  avoir  une  confiance  pleine. 

Je  donne  ce  réfultat  de  conférence  tel  que  je  l'ai  reçu  >  fans  y 
changer  un  feul  mot.  Comme  je  n'ai  pu  l'avoir  avant  la  fin  de 
l'impreffion  de  ce  petit  Traité  ,  je  le  donne  ici  par  forme  d'Ad- 
dition. 

Jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  fur  les  que  fiions  pro- 
pojées  par ....  concernant  le  Droit  de  Çhampart, 

II.  »  i°.  Le  droit  de  çhampart  ,  d'agriere  ou  terra gc  ,  eft 
*>  cenfé  feigneurial  dans  la  main  de  celui  à  qui  il  appartient, 
35  lorfqu'il  ne  paroît  pas  que.  le  fonds  fujet  à  cette  redevance  foit 
>•  dans  la  diredité  d'un  autre  Seigneur  à  qui  il  foit  du  une  ren- 
»  te  ( b)  5  ce  qui  peut  être  ,  parce  que  le  çhampart  6c  la  rente 
»  font  compatibles  5  mais  lorfque  ces  deux  redevances  appar- 
*  tiennent  à  différentes  perfonnes  ,#  celui  à  qui  la  rente  eft  duc 
»  elt  feul  regardé  comme  Seigneur  foncier  &  direct ,  6c  en  ce 
«  cas  le  droit  de  çhampart  n'eit  pas  feigneurial. 

■»  20.  Le  droit  de  çhampart  feigneurial  produit  lods  &  ventes  > 
»  ficus  s'il  n'e-lfc  pas  feigneurial. 

*  30.  Le  droit  de  çhampart  feigneurial  elt  de  droit  commun 
*>  portable  ,  comme  la  rente  ,  s'il  ne  paroît  querable  par  le  titre  j 
»>  mais  le  droit  de  çhampart  qui  n'eit  pas  feigneurial  n'eit  point 
»  portable  ,  s'il  n'eit  dit  par  titre. 

»  4°.  On  adjuge  au  Parlement  de  Bordeaux  vingt-neuf  années 
«  d'arrérages  du  droit  de  çhampart ,  lorfqu'il  eit  feigneurial  ou 
•>  portable  j  6c  quand  il  n'eit  ni  feigneurial  ni  portable  ,  on  n'ad- 
»  juge  que  cinq  années  d'arrérages  3  à  la  différence  du  Parlement 
«  de  Touloufe  ,  qui  n'adjuge  dans  les  deux  cas  que  cinq  années 
»  antérieures  à  la  demande. 

■  50.  Le  Tenancier  à  çhampart  peut  changer  la  face  du 
»  fonds ,  pourvu  que  le  Seigneur  n'en  foufFre  pas ,  6c  à  la  charge 

{a)  MM.  Magnol,  Grenier,  Fenis ,  r.ifqucr ,  d'Efcoup,  Sorhainde  ,  ancien  Syndic» 
{ù)  C'eft-à-diie  le  dioïc  de  cens  ou d'eroplméofe.  Lapeyrere ,  letue  S,d.& 
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è  de  la  fubrogation  des  fruits  ,  s'entend  lorfque  l'agriere  n*a 
»  pas  été  ftipulée  d'un  certain  fruit  j  car  fi  le  champart  efl  du 
=»  d'un  certain  fruit ,  le  Tenancier  ne  peut  changer  la  face  du 
a>  fonds. 

»  6°.  Le  Propriétaire  du  fonds  fujet  au  droit  de  champart  efl: 
«  obligé  lorsqu'il  veut  cueillir  les  fruits ,  d'en  avertir  celui  à  qui 
»  le  droit  de  champart  efl  dû ,  &  de  lui  demander  un  Garde  ou 
»  un  homme  qui  fe  tranfporte  fur  le  fonds  fujet  à  cette  charge, 
»*  afin  de  compter  les  gerbes  de  bled  ou  les  hottées  de  ven- 
=»  danges  qui  feront  perçues  dans  le  fonds ,  pour  qu'il  ne  foit 
»  fait  aucune  fraude  à  celui  qui  a  le  droit  de  champart  :  c'eft  ce 
«  qu'a  voulu  dire TApoftillateur  de  Lapeyrere  dans  la  note  mife 
■»  fous  la  décifion  cinq  de  la  lettre  S  ,  qui  porte  que  le  droit  de 
»  champart  eft  fujet  à  Garde. 

»  7°.  Le  Tenancier  à  champart  n'eft  pas  obligé  de  demander 
=»  au  Seigneur  de  ce  droit  la  permifîionde  vendanger  j  il  n'y  a 
»  que  le  Seigneur  Haut-Jufticier  qui  foit  en  droit  de  fixer  le  jour 
»  des  vendanges. 

"  8°.  Le  Garde  peut  entrer  dans  la  vigne  ou  pièce  de  bled  , 
»  pour  compter  les  gerbes  ou  hottées. 

»  5)°.  Il  y  a  des  endroits  pu  le  Tenancier  eft  obligé  de  préfen- 
53  ter  au  Garde  toutes  les  gerbes  ou  hottées ,  afin  qu'il  en  choi- 
»  lifte  une  de  cinq ,  ou  de  fept ,  ou  d'autre  nombre  fixé  par  le 
^  titre  primordial  j  mais  cela  dépend  de  i'ufage  des  lieux  6c  du 
»  titre. 

«  i  o°.  Le  Tenancier  eft  obligé  de  nourrir  le  Garde  ,  &  même 
»  de  lui  donner  en  argent  quelque  chofe  pour  fa  journée  j  ce  qui 
»  dépend  encore  de  I'ufage  des  lieux  &  du  titre. 

Ce  réfultat  me  donne  lieu  de  me  réformer  dans  quelques 
points  où  j'avois  fuivi  Lapeyrere  &  fes  Annotateurs ,  qui  parieurs 
décifions  trop  laconiques  ne  me  donnoient  pas  jour  à  percer  plus 
avant  :  je  me  réforme  volontiers ,  &  fi  c'eft  une  faute  que  j'ai 
commife  ,  quoique  fur  la  foi  d'un  Auteur  accrédité ,  je  ne  rougis 
jamais  de  l'avouer  6c  de  me  rétracter. 

III.  Premièrement ,  à  la  page  441  ,  j'ai  dit  qu'es  Pays  de 
Droit  écrit ,  l'agriere  ou  champart  fe  levoit  fur  toutes  fortes  de 
fruits ,  grains  &  vins.  Cela  eft  vrai  ;  mais  il  paroît  fuivant  ce  que 
deflus,  que  plus  ordinairement  l'agriere  eft  fur  les  bleds  &  fur 
les  vins ,  que  le  titre  peut  porter  une  ftipulation  d'une  forte  de 
fruits,  &,  qu'il  peut  être  indiftin&ement  des  fruits  croiftans. 

Secondement , 
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Secondement ,  pages  46  o  &  46  1  ,  j'ai  rapporté  le  fentiment  de 
Lapeyrere ,  lettre  S ,  n.  5  ,  qui  dit  que  de  foi  le  champart  eft  fei- 
gneuriai 6c  produit  ventes ,  s'il  n'appert  d'autre  Seigneur  direct  > 
&  la  note  qui  dit  que  dans  le  Refiort  de  ce  Parlement  le  droit 
d'agriere  eft  feigneuriai ,  produit  lods  &  ventes ,  6c  eft  portable. 

On  voit  par  ce  que  defTus,  que  la  décifion  de  Lapeyrere  eft 
plus  dans  les  principes  reçus  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  6c  que 
la  note  le  dit  trop  généralement  feigneuriai  6c  portable. 

Ce  que  defTus  nous  apprend  ,  i°.  qu'en  ce  Parlement  le  droit 
d'agriere  ou  champart  n'eft  pas  toujours  feigneuriai  6c  porta- 
ble ,  qu'il  ne  l'eft  que  quand  il  eft  dû  au  Seigneur  direct  de  l'Hé- 
ritage j  mais  que  s'il  eft  dû  à  un  autre  qu'au  Seigneur  direct ,  il 
n'eft  pas  feigneuriai:  20.  que  le  champart  feigneuriai  peut  par 
le  titre  être  ftipulé  querable  :  30.  qu'à  la  différence  de  notre  Pays 
coutumier  ,  l'agriere  ne  iaiffe  pas  d'être  droit  feigneuriai ,  quoi- 
qu'il foit  dû  au  Seigneur  direct  qui  aura  fur  le  même  fonds 
un  cens  ou  rente  emphitéotique.  Nos  Parlemensde  Coutume 
ne  jugent  le  champart  feigneuriai  que  quand  il  eft  dû  au  Sei- 
gneur direct ,  6c  qu'il  eft  {2.  feule  charge  de  l'Héritage  j  car  s'il  y  a 
un  cens  avec  ,  il  n'y  a  que  le  cens  qui  foit  le  droit  feigneuriai , 
6c  le  champart  eft  jugé  droit  foncier  fimple,non  feigneuriai, 
prefcriptible. 

En  quoi  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  paroît 
aOfez  conforme  à  celle  du  Parlement  de  Dauphiné ,  fuivant  ce 
que  j'ai  remarqué  page  462  ,  d'après  Baffet. 

Mais  je  periifte  a  cet  égard  dans  ce  que  j'ai  dit ,  pages  46  3  & 
464  ,  fur  la  différence  de  la  Jurifprudence  coutumiere  ,  &:  de 
celle  des  Parlemens  de  Droit  écrie. 

Troifiémement ,  par  rapporta  ce  que  j'ai  dit ,  page  46  1,  fur  la 
queftioncurf^avoir  fi  à  Bordeaux  ce  droit  eft  portable  ,  on  voit 
par  ce  que  deifus ,  comme  je  viens  de  l'obferver  ,que  de  droit 
commun  dans  ce  Parlement,  l'agriere,  quand  ce  droit  eft  fei- 
gneuriai ,  eft  portable ,  fi  le  titre  ne  le  dit  querable  -,  que  le  cham- 
part non  feigneuriai  n'eft  portable  que  par  le  titre. 

Quatrièmement,  page  465  ,.j'ai  dit  que  fuivant  la  note  fur 
Lapeyrere  ,  lettre  S,  n.  5  ,  on  adjngeoit  vingt-neuf  années  d'ar- 
rérages de  ce  droit /comme  du  cens. 

Par  le  réfultat  ci-defTus,  onvoit  qu'il  faut  diftinguer  le  cham- 
part feigneuriai  6c  portable ,  6c  le   champart  non  feigneuriai 
ni  portable  5  qu'il  faut  encore  différencier  le  droit  d'agriere 
Tome  IV.  S  s  s 
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feigneurial ,  &  Ravoir  fi  par  le  titre  il  eft.  portable  ou  querable  > 
&  dire, 

Que  quand  il  eft:  feigneurial  {ou  portable,  ce  qui  indique  le 
champart  non  feigneurial  ,  mais  portable  par  le  titre  )  alors  on 
en  adjuge  vingt-neuf  années  5  que  quand  il  n'en:  ni  feigneurial 
ni  portable ,  on  n'en  adjuge  que  cinq  années  avant  la  demande. 

Quelle  peut  être  la  raifon  de  cette  Jurifprudence  ,ainfi  que 
de  celle  de  Toulonfe  qui  en  adjuge  cinq  années  utiles  avant  la 
demande  ?  Je  n'en  pénétre  aucune  ,  fur-tout  dans  le  Parlement 
de  Bordeaux, où  ce  droit  eft  fujet  à  Garde 5  c'eft-à-dire ,  où 
pour  éviter  les  fraudes,  le  Tenancier  eft  non-feulement  obligé 
d'avertir  le  Seigneur  à  qui  l'agriere  eft  due  ,  mais  de  lui  deman- 
der un  Garde  pour  le  tems  de  la  récolte  ,  pour  compter  les  ger- 
bes ou  hottées  de  vendanges  ,&oùpar  conféquenton  peut  plus 
aifémcnt  forcer  le  Tenancier  à  porrer ,  &:  ce  parce  que  par-là  on 
le  regarde  comme  le  cens  qui  eft  portable  :  mais  le  cens  elt  an- 
nuel ,  il  ne  fe  prend  pas  fur  les  fruits  j  &  quand  ce  feroit  une 
rente  prife  fur  les  fruits  croiflans,  le  champart  ne  peut  y  être 
afïîmilé  identifiquement,  d'autant  plus  que  s'il  eft  feigneurial  y 
étant  du  avec  une  rente ,  c'eft  une  furcharge  j  s'il  n'eit  pas  fei- 
gneurial, c'eft  un  fimple  droit  qui  ne  doit  pas  avoir  la  même 
faveur  qu'une  rente  ou  canon  annuel  feigneurial  r  ce  droit  eft 
plus  femblable  à  la  dixme  qu'à  toute  autre  chofe  ,  &  jamais  la 
dixmene  s'arrérage» 

Cette  Jurifprudence  eft  encore  plus  févere,  puifque  quand  il 
eft  querable,  on  en  adjuge  cinq  années  avantla  demande.  Où 
eft  le  prétexte  de  ce,  pour  un  droit  qui  fe  prend  fur  les  fruits, 
&  que  celui  à  qui  il  eft  du  eft  tenu  d'envoyer  quérir  >  L'alîimilera- 
t-on  à  une  rente  conilituée  dont  on  adjuge  cinq  années  avant  la 
demande  ?  Cela  nry  a  aucun  rapport. 

Je  crois  avec  Graverol  en  fes  notes  fur  M.  la  Rocheflavin* 
chap.  5  des  Droits  feigneuriaux  ,  que  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Toulonfe  du  2  3  Juin  1 6  70 ,  qui ,  ainfi  que  la  Jurifprudence  des 
Parlemens  de  Coutumes,  n'adjuge  les  arrérages  de  ce  droit  fei- 
gneurial ou  non  ,  portable  ou  querable  ,  que  depuis  l'inftance  y 
eil  plus  fuivant  les  vrais  principes ,  &  plus  conforme  à  l'équité 
fouveraine,  qui  ne  veut  pas  que  l'on  furcharge  uiïTenancier- 
Ce  droit  qui  eil  une  efpéce  de  dixme  ,  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
privilège  que  la  dixme  même  qui  ne  s'arrérage  pas  ;  &  cepen- 
dant la  dixme  eft  plus  favorable  que  l'agriere  qui  ne  fe  prend 
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qu'après  la  dixme ,  comme  Lapeyrere  nous  Paiteile  ,  lettre  D , 
n.  45.  Ce  droit  qui  emporte  une  bonne  parcie  des  fruits  d'un 
Héritage  ,  peur-être  déjà  chargé  d'une  rente  fur  les  fruits ,  6c 
outre  ce  de  la  dixme ,  efl  un  droit  extrêmement  onéreux. 

Je  refpecte  infiniment  les  Arrêts  des  Cours  fupérieures  :  je  ne 
doute  pas  qu'ils  ne  foient  fondés  en  raifons  très-puiffantes  ,  & 
dont  elles  ne  font  pas  comptables  envers  le  Public  :  mais  je  crois 
pouvoir  dire  ce  que  je  penfe  de  la  différence  qui  régne  entre  les 
Parlemens  de  Droit  écrit  &  les  Parlemens  de  Pavs  de  Coutumes.. 
Il  feroit  à  fouhaiter,  fur-tout  dans  les  matières  féodales,  dans 
les  droits  feigneuriaux  ,  où  les  principes  certains  font  fî  rares ,  & 
ne  nous  viennent  que  des  Arrêts ,  qui  encore  font  fujets  aux  cir- 
conitances particulières  des  affaires  qui  les  amènent  :  il  feroit, 
dis-je ,  à  fouhaiter  que  dans  les  points  de  Droit ,  tels  par  exemple 
que  celui-ci ,  la  Junfprudence  put  être  uniforme  ,  le  droit  de 
champart  ou  d'agriere  ayant  par-tout  le  même  germe  ,  la  même 
caufe. 

Cinquièmement ,  j'ai  dit ,  pages  476  Se  477  ,  fech  7  ,  que  ce 
qu'on  pouvoit  induire  des  décifions  de  Lapeyrere  ,  lettre  R , 
n.-  84 ,  &  lettre  S  ,  n.  6  ,étoit  que  lorfque  l'agriere  étoit  llipuiée 
des  fruits  croiiïans  ,  fans  détermination  de  i'efpéce  des  fruits ,  il 
étoit  libre  au  Tenancier  de  changer  la  face  du  fonds  >  fech 
quand  la  Bailiette,/^  efi  le  titre  de  conceffion  de  l'Héritage  ex- 
primoit  la  qualité  des  fruits  5  en  forte  que  pourvu  que  l'Héritage 
produisît  des  fruits ,  ils  feraient  fubrogés  ,  difoit  Lapeyrere,  aux 
fruits  fur  lefquels  on  avoit  accoutumé  de  prendre  l'agriere. 

Ces  décifions  fe  trouvent  confirmées  parle  réfultat  ci-demis. 

Ainfi  on  peut  dire  que  fuivantla  Jurilprudence  du  Parlement 
de  Bordeaux ,  le  Détempteur  d'un  Héritage  fujet  à  champart 
n'eu:  point  gêné  dans  l'exploitation  &  culture  de  fon  Héritage, 
finon  lorfque  la Baillette  Itipule fpécialement  certaine  efpéce  de 
fruits  :  on  pré  fume  alors  que  le  Seigneur  a  impoie  au  Tenancier 
la  nécerTité  de  faire  produire  à  fon  Héritage  tel  fruit ,  &.  que  le 
Tenancier  l'ayant  accepté  ,  il  ne  lui  eft  plus  polîîble  d'v  contre- 
venir. QiiLi ,  dit  Dargentré  fur  Bretagne,  art.  3 157  a?iùq.  contrat  us 
femel  perfeefus  ncquït  facto  quïdem  uuïns  ex  contrahufitibus  ulLim  di- 
mmutïonem ,  augmentum ,  aut  altcratïonem  recipere. 

Cependant  comme  l'efprit  d'équité  anime  tous  les  Juçemens , 
&  fur-tout  ceux  des  Cours  fupérieures  qui  jugent  en  dernier 
refïbrt ,  je  crois  que  la  Jurifprudence  du  .Parlement  de  Bor- 
deaux ,  qui  s'oppofe  au  changement  de  furface  du  fonds  fujet  à 
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l'agriere  ,  quand  le  droit  eft  ftipulé  d'un  certain  fruit  fpéciale-* 
ment ,  fuppofe  toujours  une  fraude  dans  le  Tenancier  ,  &  une 
envie  d'éluder  le  payement  de  l'agriere  :  &  j'eftime  avec  M.  la 
Rochefîavin ,  chap.  1 1  des  Droits  feigneuriaux  ,  art.  5  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Touloufe ,  que  fi  la  commodité  du  labou- 
rage, ou  nécefïké,  ou  l'ingratitude  du  terrein  fur  lequel  le  Te- 
nancier en  prenant  l'Héritage  à  charge  de  champart ,  comptoic 
de  bonne  foi  femer  &  recueillir  le  fruit  ftipulé  par  laBaillette , 
fi  dans  le  changement  de  furface  il  s'y  rencontrait  une  utilité 
évidente  ,  comme  dans  ces  cas  l'utilité  publique  eft  toujours  de 
part,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  République  que  les  Tenan- 
ciers faffent  produire  plus  abondamment  leurs  Héritages  j  je  crois 
que  dans  ce  cas  le  Parlement  de  Bordeaux  ne  s'arrêteroit  point  à 
la  Baillette ,  ou  fubrogeroit  les  nouveaux  fruits  au  fruit  ftipulé 
par  la  Baillette ,  ou  procureroit  un  dédommagement  au  Sei- 
gneur ,  par  une  eftimation  de  ce  qu'il  retiroit  annuellement  du 
Fruit  ftipulé  par  le  titre.  Ceft  ce  que  j'ai  dit  page  480  ,  &  j'y 
perfifte,  parce  que  je  penfe  opxe  fummum  jus  fumma  injuria,  8c 
qu'il  eft  des  cas  où  l'intérêt  particulier  doit  fléchir  devant  l'inté- 
rêt public  :  tout  cela  dépend  de  la  prudence  des  Juges ,  &  de  fe 
rendre  bien  certains  de  la  véritable  caufe  du  changement  de 
furface  du  fonds  fujet  à  l'agriere ,  au  préjudice  de  la  ÏTipulation 
précife  écrite  dans  la  Baillette  :  il  n'eft  qtieftion  que  de  mettre 
l'intérêt  du  Seigneur  raifonnablement  à  couvert. 

Le  furplus  du  réfultat  contient  un  ufage  de  ce  Parlement  pour 
la  perception  feule  de  l'agriere  :  cette  façon  de  faire  avertir  le 
Seigneur  varie  fuivant  les  lieux  ,  même  fuivant  les  Coutumes  2 
comme  je  l'ai  obfervé ,  fe&ion  8  de  ce  petit  Traité. 

Voilà  ,  Le&eur ,  mes  réflexions  fur  le  droit  de  champart  5  ce 
droit  occafionne  bien  des  Procès  :  je  crois  avoir  réuni  dans  ce 
petit  Traité  toutes  les  maximes  de  ce  droit  5  je  crois  que  l'on  y 
trouvera  tous  les  principes  qui  peuvent  conduire  à  la  décifîon 
des  queftions,  même  de  celles  qui  me  feroient  échappées,  ou 
qui  peuvent  naître  dans  la  fuite  :  j'ai  fait  ce  qui  étoit  en  mon 
pouvoir  pour  vous  mettre  fous  les  yeux  les  difîérens  ufages  qui 
régnent  dans  ce  Royaume:  j'ai  tâché  de  vous  les  donner  furs, 
pour  vous  faciliter  la  difeuffion  des  conteftations  qui  naîtront 
dans  chaque  Pays  :  c'eftà  vous  à  tirer  les  juif  es  confequences  de 
ces  principes  fuivant  les  occafions  qui  s'en  préfenteront ,  &,  à 
les  appliquer  pro  fubjeclâ  materik. 

F  m  du  quatrième  Volume* 
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droit ,  4^  J  &JUiv. 

Voyez 
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.Voyez  Alluvion.  Seigneurs.  Bordeaux, 
(Parlement  de) 

Champartage. 
Quel  eft  ce  droit ,  4.38  Or  fuiv. 

Chancellerie. 
Voyez  Foi  &  Hommage. 

Charges  non-inféodées. 
Voyez  Seigneurs. 

Châtelain. 

Quel  il  eft  j  fa  puilîance  quant  aux 

Fiefs ,  62.  &  fuiv. 

Privilège  dont  l'a  privé  l'Ordonnance 

de  Rouffillon ,  63 

Chevi. 

Signification  de  ce  terme ,  1 66 

Chofes  mobiliaires. 
Si  elles  tombent  en  Retrait ,  17  &  fuiv. 

Cohéritiers. 

Comment  ils  doivent  faire  la  Foi  Se 

Hommage  ,  2 1  y  Qffuiv. 

Commandeurs  de  Malte  ou  autres. 

Voyez   Communautés   Régulières  ou 

Séculières. 

Combat  de  Fief. 
Voyez  Délai  pour  foi  ,   &c.  Foi  & 
Hommage. 

Commife.  (la) 
Quand  elle  a  celle  d'avoir  lieu  par- 
tout ,  3 
Ce  qu'efl  celle  d'un  Chef  on  d'Héritage 
roturier  ou  emphytéotique  ,  263 

&fuiv. 

Sa  première  caufe ,  16  y  &  fuiv. 

féconde  caufe ,  2ô6&fuiv. 

fes  autres  caufes ,  267  &  fuiv. 

Comment  elle  peut  être  pourfuivie. 

contre  un  Vaffal  ou  Tenancier  ,  qui 

ayant  tué  Ton  Seigneur ,  feroit  mort 

avant  la  condamnation  ,  269 

Voyez  Fiefs. 

Ses  principales  caufes,  269 

Voyez  Défaveu. 

Seul  cas  pour  lequel  elle  eft  pronon- 
cée en  Dauphiné,  270 
Pays  où  elle  n'a  pas  lieu  pour  défaveu  , 

271 
Ses  deux  caufes  générais  admi fes  en 
France ,  la  même. 

Tome  IV. 
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Voyez  Protefation.  Faux  aveu.  Aveu. 

Roi.  (le) 
Cas  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  ,     281 
Si  elle  peut  avoir  lieu  ,  lorfqu'un  Vaf- 
fal  auroit  avoué  non  le  Roi  ,  mais 
un  Prince  apanager  à  caufe  de  fort 
apanage,  quoique  le  Seigneur  recla- 
mant eût  fait  juger  que  le  Vaffal 
n'étoit  point  mouvant  de  l'apanage  , 
la  même  Qrfuiv. 
Voyez  Vaffaux.    Seigneur   Suzerain. 

Arrière- Fiefs.  Seigneurs.  Maris. 

Quand  elle  a  lieu  ,  300 

Si  fon  aftion   pafle    aux  héritiers  du 

Seigneur  qui  ne  l'a  pas  intentée  , 

ou  contre  les  héritiers  du  Vaffal 

contre  lequel  le  Seigneur  n'a  pas 

agi,  la  même  &  fuiv. 

Cas  où  elle  peut  être  demandée  par 

les  héritiers  du  Seigneur  contre  le 

Vaffal,  ou  par  fes  héritiers  contre 

ceux  du  Vaiîal ,  30 1  &fuiv. 

Voyez  Vaffaux. 

Lieu  où  elle  a  lieu  en  roture,  306,  nota. 

Si  prononcée  on  peut  s'en  faire  reler. 

ver,  306 

Quand  elle  n'eft  prononcée  que  pour 

la  vie  du  délinquant,  311 

Voyez  Défaveu.  Félonie. 

Ce  qui  eft  requis  pour  la  demander  ; 

à  qui  &  contre  qui  elle  s'adjuge.. 

312 
D'où  naît  la  commife  active  &  pafïîve, 
la  même  &  fuiv. 
Voyez  Ufufruitiers. 
Ses  effets  &  les  fuites  ,  313  &fuiv. 
Voyez  Réunion. 

But  de  fon  action  ,  3 14.  &fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Si  elle  fait  un  propre  ou  acquêt  ,  ou 

même  un  propre  de  Communauté , 

321  &  fuiv. 

Pourquoi  adjugée,  322 

\  oyez  Bénéficier  s. 

Commife  en  emphytéofe. 
Comment  elle  s'ouvre,  32J  £r  fuiv. 
fuivant  la  Jurifprudence  des  . 
mens  ce  Droit  écrit,      327 £ 
Ttt 


Sa  première  cauie , 

Son  fécond  cas , 

Voyez  Emphytéofe. 

Ses  cas  en  Pays  de  Droit  écrit  ,328 

&fuiv. 
Commiffaire  aux  Sai lies- réelles. 
S'il  peut  f&ifir  les  Fiefs  dépen  dan  s  du 
Fief  faifî  réellement  ,  qui  feront 
ouverts  ,  &  les  Fiefs  fervans  ou- 
verts, 338c>y«iV. 
Comrrùfj aires. 
Voyez  Seigneurs. 

Si  ceux  établis  à  lafai/ie  font  déchar- 
gés de  plein  droit ,  par  la  difcon- 
tinuation  de  la  faifîe  ,  ou  fon  non- 
renouvellement  ,  4.02 
Quid,  s'il  y  a  contestation,  la  même. 
Si  nonobstant  la  contestation  ,  les  trois 
ans  de  layài/zeféodale  étant  expirés 
avant  le  Jugement  diffinitir  de  ces 
conteftations  ,  ils  feroient  déchar- 
gés de  plein  droit  après  les  trois 
ans  5  &  fi  on   peut  les  forcer  de 
continuer  pendant  la  conreftation, 
la  même  &fuiv. 
Voyez  Seigneurs. 

Comm-fjlon  du  Juge. 
Que  celle  pour  faifir  doit  être  Spéciale 
pour  tel  Fief,  avec  déclaration  des 
caufesde  la  faille ,  375"  &fuiv. 

Comment  doit  s'entendre  qu'une 
Commifïîon  générale  pour  faifir  eSt 
nulle  ,  376  &fuiv. 

Si  pour  faifir  cette  Commission  doit 
être  fcellée  ,388  &Juiv.  362  &fuiv. 
Communauté  entre  maris  &  femmes. 
Voyez  Femmes.  Commife.  (la) 
Communautés  Régulières  ou  Sécu- 
lières. 
Si ,  ainfi  que  hs  Bénéficier  s  Titulai- 
res ,  Commendeurs  de  Malte  ou  au- 
tres ,  elles  peuvent  défavouer ,  25)2  cV 

fuiv. 
Complainte. 
SI  on  la  peut  former  pour  le  Champart. 

m  Çrfaiy. 
Comptant, 
Voyez  Saifie  féodale, 


TABLE 

326  Conquit  s» 

la  même  &  fuiv.     Voyez  Femmes.  Maris.  Défaveu. 

Contrats. 

Ceux  fufceptibles  ou  non  du  Retrait  ; 

îq&fuiv» 

Voyez  Retrait. 

Si  celui  de  bail  d'héritage  à  rente  ra- 
chetable  ouvre  le  Retrait ,  y8 

Quid ,  du  Contrat  où  il  y  a  argent  ôc 
rente  foncière  non  rachetable  ,  la 

même. 

Quid,  dans  les  Coutumes  qui  ne  pré- 
voient pas  ce  cas  ,     la  même  &  fuiv» 

Voyez  Retrait.  Exhiber  le  Contrat. 

A  qui  doivent- ils  être  exhibés  &  no- 
tifiés pour  faire  courir  le  tems  du 
Retrait  féodal ,  1/2  Gr  fuiv» 

Le  peuvent  ils  être  à  YUjufruitier  .  ou 
au  Mandataire  général ,  ou  au  Mari 
feul,  1/3 

Cul ,  lorfqu'il  y  a  pluSîeurs  Seigneurs 
dominans ,  177 

Voyez  Seigneurs. 

Parlement  où  leur  exhibition  eft  Si 
néceiîaire  ,  que  la  réception  en  foi 
ôc  hommage  n'exclut  pas  le  Seigneur 
du  Retrait  féodal  ,  Si  le  Contrat 
volontaire  ou  l'acle  de  délivrance 
avec  le  nantilTement,  &  l'a&e  d'en- 
voi en  pofleSfion,  n'ont  été  dûement 
exhibés  ,  158  &fuiv. 

Voyez  Retrait  Seigneurial.  Demande 
à  fin  d'exhibition  ,  ùrc.  Seigneurs*. 
Vafjaux-  Retrait.  Acquéreurs.  Offres.. 
Saifie  féodale. 

Contrats  de  Mariages.. 

Voyez  Donations. 

Coquille. 

Titre  des  Fiefs  de  Nivernois,arf.  y? 
verbo  Remuemens  ,  réfuté  ,         6e> 

Réfuté  fur  l'art.  65  du  titre  des  Fiefs 


de  Nivernois ,  28  J  &fuiv» 

Corvées» 
Voyez  Seigneurs. 

Cofelgneurs» 
Voyez  Fief  dominant. 
Couart. 
Expliqué  fur  l'art.  7J  de  Chartres,  £2. 
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Court  Souveraines. 
Voyez  Parlement. 

Créanciers. 
Voyez  Seigneurs.    Abandon  ou  cef- 

fion ,  &c. 
Si  ceux  d'un  Vaffal  faifi  réellement , 
peuvent  faifir  les  Fiefs  mouvans  du 
Fief  fui  fi ,  pour  être  payés  des  droits 
de  la  mutation  ,  au  refus  du  Vaffal 
defaifir,  337  &  fuiv.  338  Or  fuiv. 
Voyez  Seigneurs  féodaux. 

Curateurs. 
Voyez  Vente  fur  un  Curateur.  Gar- 
diens. Mineurs.  Tuteurs. 
Curateurs  au  déguerpiffement. 
S'ils  doivent  foi  &  relief,  2IO 

Curateurs  à  fucceflîon  vacante. 
S'ils  font  ouverture  au  Fief,  &  confé- 
quemment  s'ils  doivent  foi  &  relief, 
209  &  fuiv. 
D 

Dauphiné.  (le) 
Voyez  F  relation.  Commife.  (la) 

Débiteurs. 
Voyez  Abandon  ou  ceffion  ,  &c. 

Déclaration. 
Voyez  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Décret. 
Si  celui  d'un  immeuble  en  empêche  le 
.  Retrait ,  22 

Voyez  JwgeJ. 

Dé/ai  pour  Foi  &  Hommage. 
Quel  il  eft,  de  quel  jour  court  celui 
de  quarante  jours ,         203  (s1  fuiv. 
Voyez  Héritiers. 

S'il  a  un  objet  réel ,  207  &  fuiv. 

S'il  court  contre  les  Mineurs  comme 

contre  les  Majeurs ,        206  (s" fuiv. 

S'il  court  pendant  le  co/ntarde  Fief, 

210 
Délai  pour  le  Retrait  dans  tout  Pays. 
Depuis  quel  tems  il  court ,  2 

Qu'il  peut  courir  de  deux  façons,  ioy 

Demande. 
Si  celle  pour  infraction  de  hfajfie  féo- 
dale par  le  Fû^uJ  ,  a  lieu  faute  de 
notification,  305" 
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Demande  à  fin  d'exhibition  de  Contrat. 

Cequec'eft,  108 

Dénombrement. 

Voyez  Ufufruitiers.  Fiefs.  Maris.  Sa'fie 
féodale.  Seigneurs. 

Cequec'eft,  364 

Défaveu. 

Quel  eft  cet  acle  ,  ainfi  que  celui  de 
la  Félonie,  201 

Ce  que  c'eft  ,  263  Or  fuiv.  272 ,  20 1 , 

296  Or  fuiv. 

Comment  caufe  de  perte  de  Fief ,  267 

Pays  où  il  n'emporte  pas  la  commife , 
ni  la  perte  de  Fief,  270,  271 

Voyez  Commife.  (  la  ) 

Que  pour  emporter  commife,  il  doit 
être  fait  feiemment  &  frauduleu- 
fement ,  272 

Qu'il  n'y  a  que  celui  fait  en  Jugement 
qui  emporte  commife ,  la  même. 

Qu'il  n'emporte  commife  que  de  ce  fur 
quoi  il  porte  fpécialement  &  préci- 
fément ,  la  même  Or  fuiv. 

De  combien  de  fortes ,  276 

Celui  qui  emporte  commife ,  la  même  6* 

fuiv. 

Qu'il  n'emporte  commife  de  tout  ou 
partie  du  Fief ,  qu'autant  qu'il  fait 
injure  grave  au  Seigneur,  277 

Quid,  fi  le  poilelTeur  faifî  ou  a&ionné 
dit ,  Je  tiens  en  Franc- Aleu ,  la  même 

Or  fuiv. 

Quelle  efpéce  de  crime  ,  ainfi  que  le 
Faux-aveu ,  279 

Son  cas,  279 

Voyez  Faux-aveu.  Seigneurs. 

Si  étant  fait  par  perfonne  incapable 
de  défavouer ,  la  provifion  doit  être 
accordée ,  2S6 

S'il  ouvre  la  commife ,  lorfque  le  Sei- 
gneur défavoué  à  Seigneur,  étant 
pofîefteur  de  deux  Fiefs  ,  en  vend 
un,  .  287.O  fuiv. 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

Ferfonnes  qui   peuvent   défavouer , 

200  &  fuiv. 

Voyez  Mineurs.  Interdits.  Communau- 
tés Régulières  ou  Séculières.  Grevç 
Tt  t  ii 
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cte  fubflitution.  Ufufruitiers.  Maris. 
Seigneurs. 

Cas  où  ,  ainfi  que  la  félonie,  il  ouvre 
la  commife  de  tout  le  Fief  conquêt , 
fans  que  la  femme  y  puiiïe  ou  non 
prendre  fa  moitié,  25)8 

Quid ,  fi  la  femme  défavoue ,  300 

Voyez  Anjou,  &c. 

S'il  emporte  commife  de  plein  droit , 

300  &  fuiv. 

Voyez  Seigneurs.  Vaffaux. 

Efpéce  de  celui  jugé  ouvrir  la  commife, 

307 

Voyez  Commife. 

Defpeiffes. 

Faux  de  fa  définition  du  droit  de  Re- 
trait féodal ,  ou  cenfuel ,  ou  droit  de 
Prélation ,  ou  Retenue ,      y  &fuiv. 

Réfuté  fur  cette  queftion ,  Si  le  Cham- 
part  eft  Seigneurial ,  461 

Devoirs. 

Voyez  Saifie  féodale.  Seigneurs.  Droits 
Seigneuriaux. 

Vîmes. 

Si  elles  fe  lèvent  avant  le  Champart,  ou 
le  Champart  avant  elles,    q^2&f. 

Voyez  Champart.  Dîmes  inféodées. 

Comment  elles  fe  lèvent,  473 

Dîmes  inféodées. 

Cas  où  elles  font  fujettes  ou  non  au 
Reirait,  17 

Qu'elles  ont  beaucoup  de  trait  à  notre 
Champart  ;  Concile  qui  les  a  défen- 
dues ,  439  £r  fuiv. 

Si  elles  ont  le  même  privilège  que 
celles  qui  font  Eccléfiajtiques ,    443 
Donataires  du  Roi. 

Jugé  par  Arrêt  qu'ils  peuvent  retirer 
des  biens  adjugés  par  les  Commif- 
faires  du  Roi  à  un  étranger  ,  &  qui 
avoient  été  adjugés  au  Roi  par  dés- 
hérence, 73 

Quid ,  à  l'égard  d'un  Engagi/Ie  du  Do- 
maine ,  la  mime  &  fuiv'. 

Quid,  à  l'égard  d'un  Secrétaire  du  Roi , 

181 
Donateurs. 

Voyez  Donations  onereufes- 
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Donation  gratuite. 
Si  elle  ouvre  le  Retrait ,  28 

Quid,  files  fervices  font  appréciables, 

la  même. 

Donations. 

Si  celles  faites  par  conrraf  de  mariage 

ou  par  aéle  ordinaire,  ouvrent  le 

Retrait ,  28 

Celles  fujettes  au  Retrait ,  la  même  & 

fuiv. 
Celles  qui  n'ouvrent  point  le  Retrait  9 

20  &  fuiv. 
Donations  onéreufes. 
Si  elles  ouvrent  le  Retrait ,  i,G&fuiv. 
Quid  ,  lorfqu'elles  portent  la  charge 
de  nourrir  le  Donateur ,  Se  une  pen- 
fion  viagère ,  ^^x  fuiv. 

Douaire. 
Voyez  Propriétaires.  Maris. 

Douairières. 
Voyez  Fermiers.  Ufufruitiers. 

Droits. 
Quels  font  ceux  purement  &  propre- 
ment dominicaux,  ou  non  ,  11&JI 
Voyez  Retrait.  Seigneurs,  Maris. Créan- 
ciers. Juges  des  Seigneurs.  Saifie  féo- 
dale. 
Ce  qu'ils  font,  34.8 

Differens  noms  de  ceux  qui  fe  lèvent 
fur  les  Vignes ,  44a 

Voyez  Emphytéote. 

Droits  c  a  fuels. 
Voyez  Juges  des  Seigneurs. 
Droits  dominicaux. 
Quels  ils  font,  98 

Voyez  Ufufruitiers. 

Droits  honorifiques. 
Voyez  Ufufruitiers. 

Droits  incorporels. 
Difïinclion  qui  y  doit  être  admife, 

1  y  &  fuiv. 
S'ils  font  fujets  au  Retrait,  lois  fuiv. 

Dro'ù  Seigneuriaux. 
Voyez  Ujujruitiers.  Seigneurs. 
Ce  qu'on  nomme  vulgairement  droits 
Se  devoirs  Seigneuriaux  ,  445" 

Droits  utiles. 
Voyez  Retrait.  Ujujruitiers-. 


DES    MAT 

Dulorens. 

Vrai  Cens  de  ce  qu'il  dit  fur  Part.  7J 

de  Chartres ,  42 

Dumoulin. 

Expliqué  (fur  les  art.  olim  13 ,  hodie 

20,  &  fur  les  XXVIII.  &  LVII.) 

43  &/"iv- 
Critiqué  fur  l'art.  34  ,hodie$o,  queft. 

2,n.V,VI,VlI.  67 

Réfuté,  71 

fur  cette  queftion  ,  Si  le  Seigneur  do- 
minant peut  contraindre  l'Eglifeou 
autre  Main-morte  à  vuiderfes  mains 
du  Fief  qu'elle  retire  ,      72  &fyiv* 

Cas  où  fa  déciiion  de  cette  queftion  eft: 
excellente,  80 

Son  opinion  fur  cette  queftion  ,  Si 
VUfufruitier  du  Fief  dominant  peut 
nomine  proprio  ,  ou  feulement  pro- 
curatoris  nomine  ,  exercer  le  Retrait 

.     féodal  ou  cenfuel ,  difcutée,  $Ù  & 
Jiiiv.  04  &  J'uiv.  c6  &fuiv. 

Eaifons  qui  doivent  taire  rejetter  ion 
opinion  ,  que  le  Seigneur  peut  évin- 
cer le  iermier  en  le  rembourfant, 
même  du  quint ,  m 

Comment  on  doit  l'entendre  fur  la 
ventilation ,  133  &fuiv. 

Réfuté  fur  l'exhibition  &  la  notifica- 
tion faite  au  mari ,  I y  3 

fur  ce  qu'il  prétend  qu'après  la  noti- 
fication &  exhibition  ,  s'il  y  a  une 
faifie  féodale  faute  d'homme  ,  &c. 
Je  Seigneur  peut  revenir  à  Retrait , 
lôy&fuiv. 

fur  ce  qu'il  dit  que  la  faifie  faute 
d'homme  ajjicit  rem  ,  non  perfonam , 

20c 

fur  ce  qu'il  donne  au  Vajjal  le  choix 
pour  faire  la  foi ,  lorfque  le  Sei- 
gneur a  pluiieurs  Manoirs  ,  237  t> 

fuw. 

fur  cette  queftion  ,  Si  le  Gardien  peut 
demander  fouffrance  pour  Ces  Mi- 

.     murs ,  202  Qrfuiv. 

fur  ce  qu'il  avance  que  le  Vaifal  doit 
donner  caution  pour  jouir  pendant 
l'appel ,         1  285* 
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Réfuté,  ainfi  que  Poritanus ,  fur  cette 
queftion ,  Si  le  Seigneur  n'ayant  pas 
intenté  l'action  de  commife  ,  Ces 
héritiers  peuvent  l'intenter,   302 

&fuiv. 

Réfuté  fur  cette  autre ,  Si  le  Seigneur 
au  lieu  de  vendre  cette  action ,  vend 
fon  Fief  dominant,  Êrc.  303  Qrfuiv. 

fur  cette  queftion ,  Si  le  Seigneur  peut 
intenter  cette  action  pendant  les 
trente  ans. ,  304  Qrfuiv, 

fur  cette  queftion  ,  Si  la  faifie  d'un 

,  fïxiéme  d'un  Fief  poiTédé  par  indi- 
vis ,  quoiqu'ouvert  pour  le  total, 

;     eft  valable,  3$6&fuiv. 

fur  cette  queftion,  Si  le  Seigneurayant 
faifi  un  Fief  qu'il  auroit  trouvé  ou- 
vert, peut  faifir  l'arriere-Fief ,  conf- 
taté  arriere-Fief ,  &  acquis  par  le 
propriétaire  fans  réunion,  408  &f. 
Dupineau. 

Réfuté  fur  l'art.  368  d'Anjou,  121  &» 

fuiv. 

fur  l'article  103  d'Anjou,  ainfi  que 
Pocquet  de  Livoniere  ,  360 

DupleJJïs. 

Voyez  Erodeau. 

E 

Ecclejîajïiques. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait,     77 

S'ils  peuvent  être  contraints  de  vuider 
leurs  mains,  lorfque  par  puilTance 
àeFief,  ils  retirent  un  Fief  mouvant 
d'eux  ,  la  même  Or  fuiv.  c  o 

Quid  ,  par  rapport  à  l'Eccleiiaftique 
Régulier  ,  8c  &  fuiv. 

Quid,  par  rapport  à  l'Eccleilaitique 
Séculier,  comme  un  Evtque  ,  qui 
acquiert  en  Ton  nom  ,  ou  au  nom 
de  fon  Eglife  ,  bi  &fuiv. 

Voyez  Se'gmur  dominant. 

De  deux  fortes,  80 

Voyez  Acquéreurs.  Retrait.  Pocquet  de 
Livoniere. 

S'ils  peuvent  ufer  du  Retrait  à  Toulou- 
fe  ,  à  Bordeaux  &  en  Normandie, 

*7 


5iS     '  TAB 

Çuid,  dans  le  Parlement  de  Befançon, 

88 

Echange. 
Voyez  Retrait. 

Edit  du  Controlle. 
Voyez  Ajournement  en  Retrait. 

Effets  mobiliaires. 
Voyez  Retrait. 

Eglife. 
Voyez  Bénéficiers. 

Emphytéote. 

Comment  il  doit  prouver  les  paye- 

mens,  326 

Voie  qu'il  avoit  pour  éviter  la  corn- 

inife  en  vendant  fon  Tenement ,    la 

même  &  fuiv. 

Si  ,  quoiqu'il  ne  travaille  ni  laboure 

les  Terres  ,  il  eft  néanmoins  tenu 

de  payer  les  droits  convenus  in  tradi- 

tione  jeudi ,  477 

Quid ,  iï  les  Terres  font  données  en 

Champart ,  la  mime  &fuiv. 

S'il  peut  changer  la  face  de  la  chofe 

au  préjudice  du  Seigneur  ,  4-78  & 

fuïv. 
En/ans. 
Voyez  Seigneurs.  Souffrance.  Vaffaux. 
Usufruitiers. 

Engagement. 
Voyez  Apanage. 

Engagijîes  du  Domaine. 
Voyez  Donataires  du  Roi, 
S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  féodal , 

74,104 

S'ils  différent  de  l'Ufufruitier ,        104. 

Pourquoi  en  vertu  de  leurs  Lettres  qui 

contiennent  le  droit  de  retirer ,  ils 

exercent  le  Retrait,  le  Fief  retiré  leur 

demeure,  &  quoiqu'on  reprenne  le 

Domaine  engagé  ,   ils  acquièrent 

pour  eux  ,  111  &  fuiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 

S'ils  doivent  ou  peuvent  exiger  h  foi , 

214 
S'ils  peuvent  faifir  féodalement ,  333 

&fuiv. 
Enregijlrement. 
Voyez  Saifu  féodale. 


LE 

Enfaifinement  du  Contrat» 
Vouez  Retrait. 

Etampes.  (  Coutume  d') 
Voyez  Champart. 

Etangs. 
Voyez  Seigneurs. 

Evêques. 
Voyez  Eccléfiaftiqueu 

Exhlby  le  Contrat. 
Ce  que  c'eft  ;  fi  la  claufe  de  la  Cou- 
tume nouvelle  de  Paris  doit  être 
étendue  à  toutes  les  autres  Cou- 
tumes ,  comme  étant-un  article  de 
réformation  ,  148  &  fuïv. 


Faculté  de  réméré. 
Voyez  Seigneurs. 

Faux-aveu. 
Son  cas  ;  s'il  donne  lieu  à  la  commife9 

278  &Juiv. 

même  pour  les  grands  Fiefs  ,      288 

Coutumes  où  l'affirmative  a  lieu ,  278 

&fuiv. 
Quelle  efpéce  de  crimes ,  279 

Que  les  textes  des  Coutumes  qui 
l'admettent ,  doivent  s'entendre  du 
défaveu  formel ,  27^  &fuiv. 

Comment  il  doit  être  fait ,  279 

En  quoi  ilconiifte,  280 

Voyez  Aveu.  Roi.  (le) 
Cas  où  on  ne  peut  en  trouver  un ,  281 

Félonie. 
Voyez  Défaveu. 

Cequec'eft,      263  &f.  206 &f.  308 
Façons  par  lefquelles  le  cas  de  félo- 
nie fe  commettoit ,         267  &fuiv. 
Pays  où  elle  eft  admife  pour  perte  de 
Fief,  271 

Voyez  Ufufruitiers.  Seigneurs. 
En  quoi  elle  diffère  du  défaveu  ,  308 

&fuiv. 

Ses  deux  principaux  cas  admis  parmi 

nous ,  300  (ffuiv. 

Celui  aboli,  309 

Seule  voie  par  laquelle  elle  ouvre  la 

commife ,  311, 


DES    MAT 

Femmes. 
Voyez  Maris. 

Si  ,  ayant  pour  leur  moitié  dans  la 

communauté  ,  un  Fief  ou  une  part 

dans  un  Fief,  elles  doivent  \afoi, 

quoiqu'elles  foient  copropriétaires 

avec  leur  mari ,       207  Or  fuiv.  226 

Quid,  quant  aux  Fiefs  propres  à  elles, 

&  qui  leur  font  échus  pendant  le 

mariage,  208 

Si,  prenant  un  conquit,  elles  doivent 

h  foi,  207  &fuiv. 

Quid ,  quant  au  Fief  propre  qu'elles 

ameublilfent ,  209 

Voyez  Foi  &  Hommage.  Seigneurs. 

Défaveu. 

Fermages. 
Voyez  Seigneurs. 

Fermiers. 
S'ils  peuvent  ufer  du  Retrait  féodal , 

108  Ù'fuiv. 
&  céder  le  droit  de  Retrait,  109  & 

fuiv.  113 
Voyez  Pocquet  de  Livoniere.  Dumou- 
lin. 
Parlement  où  ils  ne  peuvent  exercer 
le  Retrait ,  1 1 1  ù'fuiv. 

Si  ,  lorsqu'ils  reçoivent  les  lods  ,  ils 
excluent   le   Seigneur   du   Retrait  , 
J72  &  fuiv.  174  cV  fuiv. 
Quid.,  quant  à   VVfufruitier  ou* à  la 
Douairière ,  1 75"  C?  /wi^. 

En  quel  cas  les  Coutumes  leur  per- 
mettent le  Retrait,        ifq.&juiv. 
S'ils  peuvent  fafir,  334 

Voyez  Seigneurs. 

Fermiers  judiciaires. 
S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait ,  112 

Ferriere. 
Voyez  Rrodeau. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance ,  que  fi  l'U- 
fufruitier  ne  veut  pas  ufer  du  Retrait, 
le  Seigneur  le  peut ,        102  &  fuiv. 
fur  cette  queftion  ,  Si  un  Vaflal  ven- 
dant fon  Fief  à  Titius  ,  auquel  peu 
'  après  le  Dominant  vend  le  Fief  do- 
minant avant  d'en   avoir  reçu  le 
quint,  &c.  le  dominant  peut  deman- 


ï  E  R  E  S;  îï-5> 

der  le  quint  ou  ufer  du  Retrait  fur 
le  Fief  vaffal  acquis,      i-}8&fuiv. 

fur  cette  autre  ,  Si  le  Prélat  ou  Béné- 
ficier ,  en  recevant  les  droits  de  la 
vente  d'un  Fief  tenu  de  fon  Eglife , 
exclut  fon  Eglife du  Retrait,  i8o&* 

fuiv. 

Voyez  Charondas. 

Fief  en  l'air. 

Voyez  Fie/incorporel.  Sergens. 
Fief corporel. 

Quel  il  eft  ;  quand  ouvert  au  Retrait,!  f 
Fief  dominant. 

Voyez  Retrait.  Dumoulin.  Acquéreurs. 
Lignager.  Vafjaux.  Fiefs. 

L'un  de  deux  Cofeigneurs  de  ce  Fief 
acheté  le  Fief  fervant ,  Y  acquéreur 
doit-il  rendre  la.  foi  à  fon  Cofeigneur 
pour  autant  qu'il  lui  en  eft  dû,  209 

Quid,  s'ils  acqueroient  tous  deux  un 
Fief  tenu  d'un  autre  qu'ils  poiïedent 
conjointement,  lameme,- 

Voyez  Seigneurs. 

Qui  doit  toucher  les  profits  des  Fiefs 
fervans  furvenus  pendant  la  faijie 
réelle  du  Fief  dominant ,  420 

Fief  incorporel. 

Quel  il  eft  ;  quand  &  comment  ouvert 
au  Retrait,  15 

Voyez  Sergens. 

Fief  fervant. 

Voyez  Retrait.  Acquéreurs.  Fiefs.  Fief 
dominant    Commijjaire  aux  Saifies- 
réelles.  Procureur  Fifcal.  Seigneurs. 
Fief  va ifal. 

Voyez  Vafjaux. 

Quand  réputé  ouvert ,  202  ,  345* 

Voyez  Réunion.  Seigneurs. 

Si ,  lorfqu'il  y  a  obligation  d'aller  à  la 
foi  ,  l'ouverture  de  ce  Fief  vafFal 
eft  pure,  345T 

Cas  où  fon  nouveau  pofFefTeur  eft  en 
demeure  ,  la  même  &  fuiv. 

Que  fon  ouverture  n'acquiert  pas  les- 
fruits,  qu'il  faut  une  faifie,  q.i~j&f. 
Fiefs. 

Voyez  Retrait  Seigneurial.  Seigneurs. 

Quand  leurs  mouvances  font  fujettes 


ffà  \       r  A 

au  Retrait  féodal  ou  Iignager  ,  i<5 

Voyez  Abonnement  de  Fief.  Rentes. 
Châtelain. 

Ce  qui  les  ennoblit ,  63 

Comment  fe  doivent  entendre  ces  di- 
res de  quelques  Coutumes  ,  que  le 
Fief  ne  va  pas  fans  Juftice  au  moins 
baffe;  &  que  Fief  Stjuflice  font  tout 
un ,  6\&  fuiv. 

Voyez  Retrait.  Seigneur  fuzerain.  Sei- 
.  gneur  dominant.  Ufufruitiers.  Maris, 
Engagiftes  du  Domaine.  Héritiers  bé- 
néficiaires. Héritiers. 

Un  homme  a' vendu  fon  Fief ,  le  Sei- 
gneur féodal  a  exercé  le  Retrait ,  un, 
Lignagerd.  évincé  le  Seigneur,  de- 
puis il  ie  revend  ,  quid  juris  ?  n>> 

&fuiv. 

Voyez  Lignager.  Seigneurs.  Maris.  Tu- 
teurs. Vafjaux.  Prélats.  Acquéreurs. 
Femmes. 

Si  Titius,  poiïedant  les  Fiefs  dominant 
&  ferrant ,  &  vend  à  Caïus  le  Fief 
dominant,  eft  obligé  à  faire  la  foi 
à  Caïus ,  208 

Dans  ce  cas  ,  Caïus  efl-il  obligé  de 
notifier  à  Titius  qu'il  connpît  & 
eft  fur  de  la  mutation;  ou  peut-il 
faifir  quarante  jours  après  Ion  ac- 
quifïtion  ,  faute  par  Tirius  d'avoir 
fait  la  foi  ?  la  même  &  fuiv. 

Voyez  F/efdominant.  Curateur  à  fuc- 
cejjîon  vacante.  Mutations.  Roi.  (  le  ) 

Comment  en  Anjou  ils  fe"  partagent 
entre  Nobles  &  Roturiers,  2iS&f. 

Qiwmodo,  lorfqu'un  entier  écheoit  aux 
puînés  ou  puînées ,  219 

Comment  s'y  entend  leur  partage  égal 
permis  aux  Roturiers ,      la  même  Gr 

fuiv. 

Voyez  Roturiers.  Foi  &  Hommage. 
Veuves.  Propriétaires.  Offres.  Souf- 
france. 

Ce  que  c'eft  que  le  Fief,  263 

Voyez  Commife.  (la) 

Comment  iîs  ie  perdent ,    264.  ù'fdv. 

Moyens  de  défenfes  pour  évher  de  les 
perdre,  'sààXfJUip. 


F. 

Pourquoi  il  y  avoit  perte  de  Fief  en 
commettant  le  viol  avec  la  fœur  du 
Seigneur ,  &  non  lorfque  le  Vafjal 
tuoit  le  frère  du  Seigneur ,         268 

Quid  ,  fi  le  Vaffal  vioioit  la  veuve  du 


Seigneur , 


la  même. 


Si  leur  perte  a  lieu  ipfofaclo,  ou  feu- 
lement per  fententiam ,  la  même.' 

Voyez  Seigneurs.  Vafjaux. 

Leur  droit  fur  la  commife  pour  fait 
d'ingratitude  du  Vafjal,  269 

Comment  ils  fe  perdoient  en  Pays  de 
Droit  écrit  ou  de  Coutumes,  270  £y- 

Jtàv- 

Seul  cas  où  en  Bourgogne  ils  ne  font 
plus  de  danger  ,  271 

Voyez  Félonie. 

Si  l'omiflion  d'une  portion  du  Fief 
dans  un  Aveu  &  Dénombrement  , 
emporte  perte  de  Fief  pour  la  por- 
tion omife,  273  &fuiv. 

V oyez  Déj 'aveu.  Faux-wveu.  Roi.  (le) 
Provifion.  Seigneurs.  Vafjaux.  Ufu- 
fruitiers. Bénéjiciers.  Saijic  féodale. 

Prendre  Fief,  ce  que  c'eft,  330 

Voyez  Franc -aleu.  Maris.  Tuteurs, 
Créanciers.  Seigneurs  féodaux.  Com- 
mijjaire  aux  Saiiïes- réelles.  Procu- 
reur F'ifcal.  fuges  de  Seigneurs. Com- 
miJjionduJuge.  Sergens. 

Si  ces  termes ,  tout  le  Fief ,  s'appliquent 
'  à  tout  ce  qui  eft  compris  fous  la  mê- 
me dénomination ,  qp6 

Ce  qu'on  entend  par  les  appartenan- 
ces &  dépendances  du  fief,  com- 
me Fief  ;  ôc.  les  appartenances  ÔC 
dépendances  du  Fief,  comme  fonds 
patrimonial  ,  407 

Si  quand  on  faifit  le  Fief  nommément, 
tout  ce  qui  dépend  du  Fief  eft  ré- 
puté faifi ,  4.08 

Voyez  Seigneurs.  Vafjaux.  Saifie  féo- 
dale. Seigneur  Haut-Jufticier.  Te- 
nanciers. 

Filles. 

Si  Yaînée  dans  les  Coutumes  où  elles 
fuccedent  au  droit  d'ainelie  ,  peut 
acquitter  de  la  foi  fes  tantes,       227 

Quid, 


D  E  S    M  A 

Quid ,  s'il  n'y  a  que  des  filles ,        227 

rins  de  non-recevoir,  ou  caufes  d'ex- 
clufion  du  Retrait  Seigneurial. 

D'où  ils  fe  tirent,  154. 

Quels  ils  font ,  la  même  &fuiv» 

Foi  &  Hommage,  (la) 

Ce  que  c'eft ,       107 ,  200  &fuiv.  207 

Voyez  Aîné. 

Quand  due ,  202  &fuiv. 

Quando  ,  quant  aux  mutations  à  titre 
particulier,  203 

Voyez  Délai  pour  la  foi ,  &c.  Héri- 
tiers. Femmes.  Fiefs.  Fiefdominant. 
Ufufruitiers.  Curateurs  à  fuccerlîon 
vacante.  Curateurs  au  déguerpifle- 
ment.  Mutations. 

Ternie  pour  la  rendre  dans  les  Pays 
de  Droit  écrit,  210 

Par  qui  due ,  211  &fuiv. 


229  &fuiv. 


Voyez  propriétaires.  Roi.  (le)  Ença- 
'  îTTu  De 
héritiers 


giJksWu  Domaine.  Apanagers.  Co- 


Comment  elle  fe  fait  en  Anjou  par 
les  héritiers  Nobles  ou  Roturiers ,  220 

&fuiv. 

Voyez  Maris.  Haut-Jujiicier. 

Qu'elle  doit  fe  faire  en  perfonne,  221 

&fuiv. 

Cas  où  on  peut  être  difpenfé  de  la  taire 
ainfï ,  222  &fuiv. 

Voyez  Gens  de  Main-morte.  Bénéfi- 
cier s. 

Qu'elle  eft  un  devoir  perfonnel  dont 
le  Vaffal  ne  peut  être  exeufé ,  223 

Voyez  Mineurs.  Parlement. 

Cas  où  on  la  réitère ,  224. 

Voyez  Héritages.  Roturiers.  Seigneurs. 
Sous-Fief. 

Ce  qui  eft  requis  quand  on  veut  l'oftrir 
&  la  faire  par  Procureur ,  22  j* 

Comment  &  par  qui  elle  doit  être 
faite  ,  lorfqu'un  Fief  eft  faifî  réel- 
lement ,  que  le  Vaffal  eft  en  de- 
meure de  faire  la  loi  ,  &  que  le 
Seigneur  faifit  féodalement  faute 
d'homme ,  droits  &  devoirs ,     226 

.Voyez  Aines.  Filles.  Preuves.  Douai- 
rières. 

Tome  IV, 


T  I  E  R  E  S. 

A  qui  elle  eft  due, 

Voyez  Vajjaux. 

Comment  doit  être  faite  celle  faite  à 
un  pour  tous,  234 

Si  elle  eft  valablement  faite  aux  Gar- 
diens ou  Tuteurs ,  ou  au  Mari  jouif- 
fant  des  Fiefs  propres  de  fa  femme , 
la  même  &fuiv. 

A  qui  doit-elle  être  faite  ,  quant  aux 
Fiefs  du  Domaine  engagés  ou  non , 

,       •  2^ 

Cui ,  s'il  y  a  combat  de  Fief  entre  plu- 

fieurs  Seigneurs  dominans  ,  la  même. 
Si  dans  ce  cas  le  Vaffal  eft  neceflité 
d'obtenir  en  Chancellerie  des  Let- 
tres de  Main  Souveraine,  la  même 

&  fuiv* 

Où  elle  doit  être  rendue,  236  Or fiàv, 

Ubi  ,  lorfque  le  Seigneur  a  plufieurs 

Manoirs  dans  fon  Fief ,  l'un  où  il 

demeure  ,  l'autre  abandonné  ,  237 

&  Juiv. 

Ubi,  dans  les  Coutumes  qui  fembient 

ne  regarder  cette  foi  &  hommage 

que  comme  de  iimples  offres ,    2^0 

£r  fuiv.  2.^1  y  fuiv. 

Forme  de  la  faire  ,  24.7  &  fuiv. 

Offres  que  fon  acle  doit  contenir ,  24.9 

&  fuiv. 
Voyez    Offres.    Seigneurs.    Souffrance, 
Proteflation.  Ufufruitiers.  Maris.  Con- 
trats. F/e/vallal. 
Cas  où  elle  eft  nulle,  34.9 

Celui  où  elle  peut^re  refufée ,  3J0 

Voyez  Safie  féodale. 

Frais  de  labours , 
Voyez  Seigneurs. 

Franc  aleu. 
Voyez  Défaveu. 
Pays  où  il  a  lieu  fans  titre  , 
Voyez  Seigneurs. 

Si  le  propriétaire  d'un  Franc-aleu  qui 
a  fous  lui  des  Fiefs,  peut  fufir  féo- 
dalement,  334. 
Cas  où  les  Francs-aleux  font  partie 
ou  non  du  Fief  ûiiii ,                    4CS 
Voyez  Seigneur  Haut  Jufticier. 
Vvv 


&fuiv. 


Or 


c. 


27? 


521 

François  I. 
tJfage  qu'il  a  aboli ,  213 

Son  ferment ,  la  même. 

Francs- Fiefs.  Fraude. 
Voyez  Seigneurs. 

Frères. 
Voyez  Souffrance.  Fiefs. 

Fruits  &  Ufufruits. 
Si  leur  vente  donne  lieu  au  Retrait , 

22 

Voyez  Vaffaux.  Seigneurs.  Ufufruitiers. 

Saifie  féodale.  jFze/vaiïal.  Infraction 

de  faifie.  «Seigttewrcei.fier. 

Comme;  t  répute's  ceux  pendans  par 

les  racines,  4,27 

Voyez  Tenanciers. 

Furieux, 
Voyez  Interdits. 


Gager"  le,  rachat. 
Ce  que  c'eft,  216  * 

Gardien  noble. 
S'il  peut  retirer  téodalement ,         107 

Gardiens. 
Voyez  Foi  &  Hommage. 
S'ils  font  tenus,  ainli  que  les  Tuteurs 
&  Curateurs  ,  Pères  ou  Mères  ,  de 
demander  la  fouffrance  en  perfonne , 
2  yy  <sfuiv. 
Voyez  Dumoulin. 

Gens  d'Eglife. 
Voyez  Fccléfiafliques.  Acquéreurs. 

Gens  de  Main-morte. 
Voyez  SeigneurslB 

Comment  tenus  de  faire  h  foi  Se  hom- 
mage ,  222,226 
Voyez  Saijïe  féodale. 

Grains. 
Voyez  Champart. 

Grevé  de  fubflitution. 
S'il  peut  défavouer ,  293 

Guy  Pape. 
Réfuté  fur  la  prélation  emphytéoti- 
que, ï^o&fuiv. 
Gyves.  (  le  Sieur  de  ) 
Abfurdité  de  fa  note  fur  les  art.  45"  & 
£7  d'Oiléans ,,               240  &fuiv+- 


TABLE 


H 


Haute-  Jujîice. 

Voyez  Seigneur  Haut-Jufticier. 
Hauts-Jujliciers. 

Si  dans  le  cas  à'acquifuion  ,  ils  font 
tenus  d'en  faire  foi,  221 

Voyez  Seigneur  Haut-  Juflicier. 
Héritages. 

Voyez  Retrait.  Rentes.  Lignager.  Ven- 
tes. 

Qu'ils  font  retrayables ,  quand  la  rente- 
non  rachetable  efl  rachetée,        y^.. 

S'ils  peuvent  être  retirés  par  le  Ligna- 
ger ,  quand  la  rente  efl  rachetée ,  foit 
que  le  rachat  foit  fait  peu  de  tems 
après ,  ou  long-tems  après ,    JJ  & 

fuiv. 

Voyez  Pocquet  de  Livoniere.  Vafjauxe. 
Retrayant.  j» 

Si  le^poiïeffeur  d'un  héritage^enfuel, 
qui  acquiert  la  directe  avec  ou  fans 
déclaration  de  la  non-réunion  ,  doit 
h  foi,  224. 

Ce  qu'eft  celui  roturier,  263 

Voyez  Commife.  (  la)  Cenfitaires.  Sei- 
gneur Haut-Jufticier.  Tenanciers. 
Héritiers. 

Voyez  Héritiers  bénéficiaires. 

S'ils  peuvent  forcer  l'Héritier  bénéfi- 
ciaire à  leur  reftituer  le  fous-Fief 
avecleF/efdelafuccefîion,  liq&f.- 

Voyez  Ségneurs.  Argentré.  (  d'  ) 

Si  celui  du  poffeffeur  du  Fief ,  non 
reçu  en  fd ,  6c  décédé  dans  les  qua- 
rante jours  ,  a  autres  quarante  jours 
pour  faire  la  foi ,  ou  s'il  n'a  que  le 
refiant  du  délai  que  fon  prédécefTeur 
avoit,  204  Or  fuiv.  20  6 

Qiùd ,  de  l'héritier  de  l'héritier ,  204 

Qrfuiv* 

Qu'ils  peuvent  i/z^er/rwriiconferver  ou 
vendre  ,  fans  faire  a£te  d'héritier;, 
qu'en  ce  cas  ils  peuvent  fe  préfenter 
comme  habiles  à  fedire  héritiers,, 
&  requérir  fouffrance  ,  205". 

Si  ceux  d'un  Fief  doivent  la  foi ,  &: 
comment,.  '2i%&fuiv+. 
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Voyez  Foi  &  Hommage.  Seigneurs. 
,  Commife.  (la) 

Héritiers  bénéficiaires. 
Si  pendant  qu'ils  jouiffent ,  ils ;  peuvent 
exercer  le  Retrait  d'un  Fief  vendu 
pendant  leur  jouiflànce  ,  117 

Si,  en  rendant  l'hérédité  &  les  fruits  , 
ils  peuvent  forcer  l'Héritier  pur  & 
fïmple  à  reprendre  le  fous- Fief  re- 
tiré ,  la  même  &fuiv. 
Voyez  Héritiers. 

Hommage. 
Qu'il  confiftoit  en  trois  chofes,     108 
En  quoi  il  confifte  aujourd'hui ,     199 
Le  feul  connu  aujourd'hui,  200 

Hommage  de  dévotion. 
Ce  que  c'eft ,  190  &fuiv. 

Hommage  lige. 
Ce  que  c'eft ,  197  &fuiv. 

De  deux  fortes ,  iy8 

Aujourd'hui  le  feul ,  njy 

A  quoi  tenu  celui  qui  le  doit ,  la  même. 
Forme  dans  laquelle  il  git ,  299 

Hommage  plane. 
Ce  que  c'eft,  198 

A  quoi  tenu  celui  qui  le  doit,        100 

Hofle.  (?) 
Sur  l'art,  j*  de  Montargis ,  réfuté,  61 

& Juiv. 
HuiJJîers. 
Voyez  Sergens. 

Hypothèque.  . 
Voyez  Retrait.  Acquéreurs.  Seigneurs. 

I 

Immeubles. 
Voyez  Décret.  Retrait. 
Si    un    immeuble    vendu    beaucoup 
au-deilous  de  fa  valeur,  eft  cenfé 
donné  en  partie,  34 

Indemnités, 
Origine  de  celles  que  le  Roi  accorde 
aux  Seigneurs  dans  la  mouvance  def- 
quels  itacquiert  quoquomodo ,     214 
lnfédiLition  du  Contrat. 
Voyez  Retrait. 

Infraction  de  faifu. 
Ce  que  c'eft  ,  £20  bfuiv. 


1ER  ES.  5*> 

Si  par  la  perception  feule  des  fruit* 

par  le  Ko/Ja/  au  préjudice  de  h]ai[îes 

il  y  a  ou  non  infraction  de  faifie  , 

421  &  fuiv. 

Son  effet,  ^22^  fuiv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'elle  ait  fort 

effet,  423 

Voyez  Juges  de  Seigneurs. 

Ingratitude. 
Voyez  Commife.  (la) 
Infenfés. 

Voyez  Souffrance. 

Infinuation. 

Voyez  Retrait. 

Interdits. 
S'ils  peuvent ,  ainfi  que  les  jSwrm* , 
ufer  du  ^e/aj/eu ,  2i>a 


Si  celui  qui  a  adjugé  peut  exercer  le 
Retrait,  22&fiar-*V 

Voyez  Seigneurs.  Commiffm  du  J  uge- 
Saifie  féodale. 

Juges  de  Seigneurs. 

S'ils  peuvent  connoître  de  tout  ce  qui 
concerne  ou  non  les  droits  &  revenus 
ordinaires  ou  cafuds  ,  tant  en  tiej 
que  Roture  ,  même  quand  les  droits 
font  conteftés  au  fond  ,  342  Qrfuiv. 

S'ils  peuvent  connoître  de  l'action 
intentée  par  le  Seigneur  pour  Vin- 
fr action  de  h  faifie ,  423  Or  fuiv. 

Voyez  Seigneur  Haut  Jufticier. 
Jujîice. 

Voyez  Fiefs.  Pocquet  de  Livoniere, 
Jufùcier. 

Qu'il  ne  peut  exercer  le  Retrait ,     62 


Labours. 
Voyez  Seigneurs. 

Lalande. 
Réfuté,  ainfi  que  fes  Annotateurs, 
fur  cette  queftion  ,  Si  le  Champart 
eft  Seigneurial ,  449  ër/ùi*\ 

V  v  v  jj 


514-  T  A    B 

Lamy. 

Son  erreur  fur  les  mots ,  Vaffal  autre 

que  de  Main-morte ,  de  l'article  27 

d'Etampes,  relevée ,  87 

Li  citation. 

Ce  que  c'efl  ;  fi  elle  ouvre  le  Retrait ,23 

Laudare  contratlum. 
Signification  de  ces  termes,  167 

.Lzge  étage. 
Ce  que  c'efl,  377 

Voyez  Saifie  fe'odale. 


Ligence. 
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Quelle  eft  la  vraie  , 
Lige. 

Qu'on  le  peut  être  de  plufieurs  Sei- 
gneurs,  108 
Lignager. 

Si ,  lorfque  l'héritage  propre  eft  baillé 
à  rente  à  toujours  ,  mais  à  perfonne 
étrange  du  lignage  ,  le  Lignager  du 
côté  &  ligne  dont  meut  l'hérita- 
ge ,  peut  avoir  par  Retrait  ladite 
rente  perpétuelle  ,  lorfqu'elle  eft 
vendue,        42  &f.q~i&f.  ci  &f. 

Cas  où  celui  du  Vafj val pourroit  retirer 
V  héritage ,  JO 

Voyez  Héritages.  Fiefs.  Seigneurs. 

Son  motif  quand  il  retire  d'un  étran- 
ger, i^a 

Cas  où  il  doit  être  ou  non  préféré, 

1-4.1- 

Quid,  lorfqu'un  Fief  étant  vendu,  le 

Seigneur  dominant  vend    fon   Fief 

dominant    avant    que  le    Contrat 

foit  exhibé  &  les  droits  payés,  la. 

même  &fuiv„ 

Voyez  Retrait. 

Lods  8c  ventes. 

Ce  qu'il  furKt  pour  qu'ils  foient  dûsj 

Voyez  Fermiers.  Offres.  Saifie  féodale. 
Champ  art. 

Loyers  de  Maifons.. 
V°yez  Seigneurs. 

M 

Majeurs. 
Voyez  Délai  pour  foi  y&& 


L  E 

Maine. 
Voyez  Anjou ,  &c. 

Main-levée. 

Voyez  Souffrance.  Saifie  féodale.  S«- 
gneurs.  Cenfuaires. 

Main-mi fe. 

Voyez  Seigneur  Ceniier. 
A/ûfn-morre. 

Voyez  Seigneur  dominant. 

Coutume  qui  lui  donne  le  Retrait,  84 

Qu'elle  peut  vendre  à  un  autre  qu'à- 
Y  Acquéreur  évincé  ,  85". 

Voyez  Seigneurs. 

Qu'elle  doit  notifier  fon  acquifition  au 
Seigneur,  177  &  fuiv.- 

Main  Souveraine. 

Ce  que  c'eft ,  236,' 

Quand  elle  a  lieu  ,.  243 

Maifons. 

Voyez  Seigneurs.  Seigneur  Cenfier, 
Mandataire  général. 

Voyez  Contrats. 

Manoirs. 

Voyez  Foi  &  Hommage.. 
Mariage. 

Voyez  Femmes.  Mutations.  Seigneurs:. 
Maris. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  d'urr 
Fief  dépendant  du  propre  de  leur 
femme,  io6&fuiv. 

Pourquoi  ils  le  peuvent ,  etiam  invita, 
uxore ,  107 

Comment  St  à  quel  nom  peuvent- ils- 
l'intenter  &  l'exécuter,      la  même.. 

Voyez  Contrats. 

S'ils  préjudicient  à  leur  femme ,  quand 
ils  reçoivent  des  droits  d'un  Fief 
mouvant  de  fon  propre  ,  176. 

Voyez  Femmes. 

S'ils  peuvent  faire  la  foi  pour  les  pro- 
pres de  leur  femme ,  221 

Voyez  Veuves.  Foi  &  Hommage. 

S'ils  peuvent  défavouer  à  l'égard  des" 
propres  de  leur  femme ,     25)3  &fuiv.. 

V  oyez  Seigneurs. 

Si  leur  dejaveu  porte  fur  leur  F/ff  pro- 
pre, commettent- ils  le  Fief,       295* 

(2f«i,  s'il  y  a  douaire  fur  ce  propre  ,  /a: 

même». 
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Quid,  à  l'égard  des  conquêts ,         29$ 
Quid ,  fi  la  femme  fe  fait  féparer  ,  la 

mime. 
S'ils  peuvent  commettre  le  conquêt  au 
préjudice  de  la  moitié  ce  leur  fem- 
me ,-  la  même  &fuiv.  20  7  &Jùiv. 
Quid  ,  par  rapport  au  douaire  dans  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
2;  7  ù'fuiv. 
Quid,  par  rapport  aux  difpofitions  des 
art.  289  d'Anjou  &  304.  du  Maine , 

2(.'8&yùjj/. 

S'ils   peuvent  /ài/?r  féodalement   les 

Fiefs  mouvans  àes  propres  de  leur 

femme  ,  faute  de  foi  ou  de  aroitt  non 

payés,  ou  faute  de  dénombrement,^  35* 

Matière  féodale. 

Comment  on  y  doit  décider,         181 

Mères. 
Voyez  Gardiens. 

Mejfager,  Avocat. 
Son  éloge,  383 

Meubles.. 
Non  fujets  à  Retrait ,  17 

Quid,  s'ils  font  vendus  unico  pretio , 
Za  777e7ne  ù'fuiv. 
Quid,  s'ils  font  deftinés  à  l'aménage- 
ment de  la  Ferme  ,  18  ù'fuiv. 
Quid  ,  s'ils  font  mis  dans  la  maifon 
pour  perpétuelle  demeure,  19  &f. 
Voyez  Retrait. 

Mineurs. 
S'ils  peuvent  retirer  ou  être  forcés  à 
retirer  le  tout,  li^&fuiv. 

Voyez  Tuteurs.  Délai  pour  foi ,  &c. 
Coutumes  où  ils  ne  font  pas  difpenfés 
de  faire  la  foi  &  hommage  en  per- 
fonne  ,  225  ù'fuiv.  2.2.6 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi,  234.  Oryl 
Voyez  Souffrance.  Dumoulin. 
S'ils  peuvent  défavouer ,  &  être  refïi- 
tués  contre  leur  défaveu  ,  2£0  cV 

fuiv. 
Quid ,  fi  aflîfiés  de  leur  Tuteur  ,   ou 
étant  émancipés  aiTiftés  de  leur  Cu- 
rateur, ils  pafient  au  défaveu,  i$x 

ù'fuiv. 
Voyez  S  eigneurs.  Saifïe  cenfuelle. 
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Monjlres. 
Voyez  Souffrance. 

Montarg's.  (  la  Coutume  de) 
Voyez  Champart. 

Mouvance. 
Voyez  Vaffaux. 

Mutations. 
Voyez  Foi  Se  Hommage.  Fiefs.  Aban- 
don ou  ceffion ,  Ùc. 
Toutes  donnent  lieu  à  la  Foi  ,  pour 
les  Fiefs  ou  portions  de  Fief  ac- 
quis, 210 
Quid,  quant  à  celles  par  mariage  ,  la 

même. 
Voyez  Créanciers.  Seigneurs,  Saifïe  féo- 
dale. 

N 

Nobles. 
Voyez  Fartage  noble.    Fiefs.  Foi  Se 
Hommage. 

Normandie. 
Voyez  Retrait. 

Notification. 
Comment  celle  pour  faifie  féodale  doit 
fe  faire  au  Vafjal ,         3  c  4  ùfuiv. 
Voyez  Demande. 
A  qui  valablement  faite  ,  390* 

Notification  par  écrit. 
Pays  où  elle  eft  requife   pour  faire 
courir  l'an  du  Retrait,       iy8,  172. 
Voyez  Dumoulin. 

But  &  motif  de  cette  notification  re- 
quife es  Pays  de  Droit  &  de  Cou- 


tûmes , 

171 

Celle  pour  offres, 

2JQ 

O 

Offices 

Voyez  Retrait. 

Offres. 

Voyez  Foi  &  Hommage. 

Celles  qui  doivent  accompagner  l'afre 
de  Foi  &  Hommage  dans  le  cas  du 
relief,  du  quint ,  ou  des  lods  &  ven- 
tes ,  24.9  Ùfuiv. 

Quid  ,  fi  le  Seigneur  prêtent  à  Ta&e , 
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vouloît  recevoir  le  quint  ou  les  lods 
fuivant  le  Pays,  2yo 

Quid  ,  pour  la  fomme  d'argent  que 
l'on  offre  pour  le  Relief,     U  même. 

Quid,  fi  le  contrat  de  vente  eft  de  plu- 
fîeurs  Fiefs  &  Rotures  vendus  pour 
un  feul  &  même  prix ,   la  mime  &f. 

Comment  il  les  faut  notifier  ,  lorf- 
qu'elles  font  faites ,  ainfi  que  l'acfe, 
en  l'abfence  du  Seigneur,  150 

Qu'elles  doivent  être  pures  Se  fîm- 
ples,  &  non  conditionnelles,    25"  1 

Quœ ,  s'il  y  a  plufieurs  Dominans  d'un 
même  Fief,  la  même. 

Voyez  Saijie  féodale. 

Ordonnance  de  Louis  Hutin. 

Voyez  Roi.  (le) 

Orléans.  (Coutume  d') 

Voyez  Champart. 


Palu. 
Sur  Tours,  art.  38,  réfuté,  82  Qrfuiv. 

Papier  terrier. 
Voyez  Seigneur  Haut- Juflicier. 

Paris.  (  la  Coutume  nouvelle  de  ) 
Voyez  exhiber  le  Contrat. 

Parlemens  ou  Cours  fouveraines. 
Si  ceux  qui  les  compofent  font  tenus 
de  faire  la  foi  en  perfonne,        222 
Parlemens  de  Droit  écrit. 
Qu'ils  jugent  différemment  en   bien 
des  rencontres  que  ceux  de  Pays 
de  Coutume,  7 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Partage  noble. 
Comment  il  fe  fait  en  direcle  en  An- 
jou, 2i6&fuiv. 
Quomodo,  en  collatérale,  217 

Partage  entre  Roturiers, 
Comment  il  fe  fait  en  direcle  en  An- 
k>U  t  217  &fuiv. 

Quomodo ,  en  collatérale ,  218 

Patronage.  (  droit  de  ) 
Voyez  Seignturs. 
Pays  de  Coutumes.  Pays  de  Droit 
écrit. 
Voyez  Fiefs.  Champart.  Tenanciers, 
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Penfion  viagère. 

Voyez  Donations  onéreufes. 
Pithou. 

Sur  l'art.  14.4.  de  Troyes  expliqué  , 

SS&fuiv. 
Pocquet  de  Livoniere. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  ,  que  Fief 
&  Jujlice  font  tout  un ,      64.  £r  fuiv, 

fur  ce  qu'il  avance ,  qu'il  n'y  a  point  de 
Coutumes  qui  interdifent  au  Roi  la 
faculté  de  retirer  féodalement,  73 

fur  cette  queffion  ,  Si  l'héritage  retiré 
par  le  Bénéficier  eft  réuni  à  la  menfe 
de  VEglife,  $6  &  fuiv. 

Se  fi  le  bien  fera  réputé  des  nouveaux 
acquêts  ou  de  l'ancien  patrimoine 
de  VEglife ,  87 

Réfuté  fur  cette  queftion ,  Si  le  Fer- 
mier ayant  nommément  dans  fon 
Bail  le  droit  de  Retrait ,  il  peut  le 
céder  à  un  autre  ,  1 10  &fuiv. 

fur  cette  queftion  ,  Si  le  Seigneur  in- 
tervenant avant  que  le  Retrait  foit 
reconnu  &  exécuté  ,  doit  être  pré- 
féré au  lignager  pour  les  fonds  qui 
ne  font  pas  de  fa  ligne ,  121  &  fuiv. 

fur  ce  qu'il  prend  les  motifs  de  l'ex- 
clufion  du  Retrait  dans  les  Con- 
trats qui  ne  l'ouvrent  point  ,  ou 
dans  les  chofes  qui  n'y  font  pas 
fujettes,  164. 

fur  cette  queftion,  Si  lorfqu'un  Fer- 

v  mier  reçoit  les  lods ,  il  exclut  le 
Seigneur  du  Retrait ,     172  &fuiv. 

fur  cette  queftion  ,  Si  le  Seigneur 
en  retirant ,  obligé  de  rembourfer 
le  prix  principal  &  loyaux  coûts , 
fera  tenu  de  rembourier  le  droit 
d'amortiffement  payé  par  la  main- 
morte, 177  &  fuiv. 

fur  cette  queflion  ,  Si  le  Seigneur  re- 
trayant ou  le  lignager,  efî:  tenu  des 
hypothèques  créées  intermédiaire- 
ment,  i8t  &  fuiv. 

fur  cette  autre ,  De  quel  jour  court  le 
délai  en  matière  de  Retrait,       105* 

fur  l'expédient  que  \ts  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Âlaine  donnent  pour 
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ne  pas  perdre  par  défaveu  les  chofes 
omifes  dans  un  aveu  ,      273  £r  fuiv. 

Réfuté ,  ainfi  que  Bodreau ,  fur  ce  qu'il 
eflime  que  le  mari  ne  commet  que 
la  moitié  des  conquêts  de  fa  com- 
munauté,  2.^6^  fuiv. 

fur  ce  qu'il  avance  ,  que  fi  la  faifie 
féodale  efl  laite  par  commiiïion  du 
Juge  fupérieur ,  il  faut  qu'elle  foit 
faite  à  la  requête  du  Seigneur  nom- 
mément ,  343 

Voyez  Dupineau. 

Poiriers. 

Voyez  Champart. 

Poitou.  (Coutume  de) 

Voyez  Saijie  féodale. 
Pommiers. 

.Voyez  Champart. 

Pontanus. 

Voyez  Dumoulin. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  que  la 
preflation  du  dénombrement  ref- 
lemble  à  la  garantie  de  l'éviction, 

36S 

P  relater. 

Signification  de  ce  terme ,  y  ,  1 1 1 
Prélation. 

Voyez  Retrait  féodal. 

Ce  que  fuppofe  ce  droit  ;  pour  qui 
établi,  4. 

De  trois  fortes  en  matière  Seigneu- 
riale ,  la  même  &  fuiv. 

Pourquoi  aboli  en  Dauphiné,  $ 

Voyez  Defpeijfes. 

Que  prife  pour  le  Retrait  Seigneurial , 
elle  fait  qu'on  confond  le  jugé  des 
Arrêts,  6 

Son  véritable  &  feul  cas,  327 

Prélation  emphytéotique. 

Pays  où  elle  a  lieu  ,  2 

Sa  fource  ,  3 

Voyez  Retrait  féodal. 

Quand  elle  a  lieu  en  Dauphiné,  129 
Prélats. 

Si,  ainfi  que  les  Bénéjïciers ,  en  rece- 
vant les  droits  de  la  vente  d'un  Fief 
tenu  de  leur  Eglife  ,  ils  excluent' 
leur  Eglifedu  Retrait ,  180&JW. 
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Prefcription.  (la) 
Ce  que  c'efl,  26J 

Voyez  Champart. 

Prejlation  annuelle. 
Voyez  Rentes. 

Preuve  par  témoins. 
Voyez  Seigneurs. 

Princes  apanagers. 
S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait,  74, 

A  77 

V oy ■érCommife.  (la) 

S'ils  peuvent  faifir  téodalement,  333 

Prix. 
En  quoi  celui  mis  dans  le  Contrat 
diffère  de  celui  mis  après  coup  par 
Y  Acquéreur,  1 37 &  fuiv. 

Procès  verbal  de  rébellion. 
Voyez  Saifie  féodale. 

Proclamations. 
Voyez  Seigneur  Haut-Juflicier. 

Procureur  Fifcal. 
S'il  peut  faifir  en  fon  nom  de  Procu- 
reur Fifcal  les  Fiefs  fervans  du  Fief 
de  celui  dont  il  efl  Procureur  Fil- 
cal,  340  &  fuiv. 
Propres. 
Voyez  Retrait  Seigneurial.  Retrait  féo- 
dal. Maris.  Commife.  (la) 
Propriétaires. 
Que  tout  nouveau  propriétaire  doit 
la  Foi  Ôc  Hommage ,211,214,  225, 

229 
Quid ,  de  l'ancien  ,  211 

Quid  ,  li  le  Fief  efl  tenu  en  douaire ,  ou 
qu'il  y  ait  ufufruit  conflitué  ,  &  re- 
fufent  de  la  faire  ,  229 

Prrîefiation. 
Effet  de  ces  mots  ,  aux  protejîations 
d'augmenter  ou  diminuer,  que  l'on  met 
de  flyle  dans  tous  les  Aveux,  2~]j&f. 
Si  le  défaut  de  proteflation  d'ajouter 
la  chofe  omife  emporte  commife  au 
profit  du  Seigneur,  •274: 

Quid  ,  dans  les  Coutumes  d'Anjou, 
&c.  fi  fur  le  bldme  le  Vaffal  en  ex- 
pliquant  la  Foi  qu'il  a  rendue  ,  ne 
perfï  fie  pas  à  ne  vouloir  pas  l'ajou- 
ter, 275  Cr  fuiv;- 
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Provifion. 
Voyez  Vajfaux.  Défaveu. 
S'il  y  a  lieu  à  la  provifion  ,  lorfque  le 
Seigneur  pofîedant  deux  Fiefs  ,  faifit 
un  Gaffai  comme  mouvant  de  lui  à 
caufe  d'un  de  fes  Fiefs  ,  &  que  le 
VafTal  défavoue  être  mouvant  de  ce 
Fief,  &  foutient  être  mouvant  de 
l'autre,  2$6  &fuiv. 

Quid ,  fi  le  Vaffal  veut  bien  lerecon- 
noître  à  Seigneur  à  caufe  de  l'autre 
Fief,  2S7 

Proufî. 
Son  explication  fur  les  tenemens  en 
la  Coutume  de  Lodunois  >         Ijf 
Publication  au  Prône. 
Si  elle  eft  requife  pour  faifîe  féodale  , 

304  &fuiv. 
Depuis  la  Déclaration  de  1 608 ,  abolie 
pour  toutes  affaires  temporelles  >3°j* 
Puînés  ou  puînées. 
Voyez  Fiefs. 


Queflions. 
Diftinclion  qu'on  doit  faire  pour  les 
bien  décider ,  1 1  &fuiv. 

Qu'on  ne  fçait  rien  ,  fi  on  ne  fçait 
le  principe  de  la  décifîon  ,  quoi- 
qu'on en  fçache  la  décifîon  ,  67  £r 

(uiv. 
Ce  qu'on  fçait  feulement ,  quand  on 
fçait  feulement  la  raifon  de  déci- 
fîon ,  68 
Quint. 
Voyez  Dumoulin.  Seigneurs.  Vajfaux. 
Offres.  Saifie  féodale. 
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Rachat. 
Voyez  Gager  le  rachat. 

Rafficod.  (M.) 
Utilité  de  fon  Livre,  36 

Records. 
Voyez  Ajournement  en  Retrait.  Ser- 
gens. 


L  E 

Refutare. 

Propre  lignification  de  ce  mot,  273*. 
Relief. 

Voyez  Seigneur  Suzerain.  Aînés.  Cu- 
rateurs à  fucceflîon  vacante.  Cura' 
teurs  au  déguerpi  (Tement.  Offres.  Sai- 
fie féodale.  Seigneurs. 
Réméré. 

S'il  eft  fujet  au  Retrait ,  25 

Rentes. 

Voyez  Retrait.  Bail  à  rente. 

Si  la  rente/owciere  vendue  à  un  étran- 
ger ,  eft  fujette  au  Retrait ,  35" 

Si  cette  rente  non  rachetable  étant 
rachetée ,  ouvre  le  Retrait ,  la  même 

if  J uiv» 

Si  cette  rente  n'étant  point  fujette  au 
Retrait  ,  Y  héritage  y  fera  fujet ,  ÔC 
l'on  aura  égard  au  tems  du  Bail  à 
rente,  ^ô&fuiv. 

Si  ,  quand  aucun  éteint  &  amortit 
quelque  rente  ou  prefîat'ion  annuelle 
de  laquelle  fon  héritage  é toit  char- 
gé ,  telle  rente  n'eft  pas  fujette  au 
Retrait,  ^.î&fuiv. 

Si  une  rente  créée  &  affignée  fur  un 
Fief,  &  celle  créée  in  traditione  de 
partie  du  Fief,  font  rentes  fonciè- 
res, 41  &fuiv. 

Voyez  Lignager. 

Celles  rachetables  à  toujours,  &  dont 
la  faculté  ne  fe  prefcrit  point,    44 

Celles  vraies  foncières ,  la  même. 

Diftinction  à  faire  dans  les  rentes  fon- 
-cieres  non  rachetables ,  créées  telles 
in  conceffione  feudi  ;  dans  les  rentes 
foncières  créées  par  le  Gaffai;  dans 
celles  créées  feules  &  fans  aucun 
cens  par  le  Vaffal  ;  &  dans  celles 
créées  fans  aucun  cens  ou  avec  un 
cens ,  48  £r  fuiy. 

Cas  où  le  rachat  de  la  rente  n'ouvre 
point  le  Retrait  féodal ,  $Q 

Cas  où  le  rachat  de  celles  créées  feu- 
les par  le  Vaffal  ,  fans  aucun  cens  , 
ouvre  le  Retrait  de  la  rente  &  non 
de  l'héritage ,  .       $1 

Que  dans  le  feul  cas  d'une  rente  no- 
ble 
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ble,  féodale,  foncière  ,  créée  parle 
Vaffal  en  aliénant  fon  domaine  avec 
rétention  de  foi  expreffe  ,  quand 
elle  eft  inféodée  ,  le  rachat  de  la 
rente  ouvre  le  Retrait  féodal  de  la 
rente  au  profit  du  dominant  ,  & 
non  le  Retrait  féodal  de  l'héritage , 
la  même  &fuiv. 
Voyez   Retrait.    Retrait  Seigneurial. 

Contrats.  Retrait  féodal. 
Que   lorfqu'une  rente   foncière    non 
rachetable   eft  rachetée  par  le  pre- 
neur ,  elle  ouvre  le  Retrait  cenfuel 
ou  lignager  de  V héritage  ,  $2,  $6& 

fuiv. 
Quid  ,  des  rentes  d'aflïgnat ,  nanties 
ou  hypothéquées  fur  un  Fief,     $J 
Voyez  Seigneurs. 

Retenue. 
Sur  qui  elle  s'exerce  ,  4. 

Voyez  Defpeijfes. 

Retirer. 
Signification  de  ce  terme  ,  3 

Retrait. 

Voyez  Délai.  Seigneurs. 

Ce  qu'il  fuppofe  ;  quand  il  n'a  point 

lieu,  4, 

S'il  eft  une  charge  du  Fief  fervant , 

ou  un  droit  du  Fief  dominant ,    10 

Or  fuiv. 
Quelle  Coutume  on  doit  fuivre  pour 
le  Retrait,  &  les  droits  utiles,       11 
Comment  il  eft  un  fruit  ou  un  acte 
purement  dominical  ,  la  même. 

Choies  qui  y  font  fujettes,  i^&fuiv. 
Voyez  Contrats.  Fief  corporel.  Fief  m- 

corporel. 
Qu'il  appartient  au  Seigneur  du  tems 
du  Contrat  de  vente  ,  16 

Voyez  Droits  incorporels.  Dîmes  in- 
féodées. Chofes  mobiliaires.    Meu- 
bles. 
A-t-il  lieu  ou  non  en  vente  de  Bois 
de  haute  Futaie ,  20  Or  fuiv. 

Quid,  lorfqu'après  avoir  vendu  le  bois, 
on  vend  au  même  ou  à  une  perfonne 
interpolée  le  fonds,  21 

Quid  ,    lorfque   par  un    partage   le 
Tome  IV. 
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fonds  appartient  à  l'un,  &  le  bois  à 
l'autre  qui  le  vend,  21 

Quid  ,  loriqu'un  cohéritier  vend  fa 
portion  indivife ,  &  que  l'autre  dé- 
clare qu'il  veut  conferver  ce  bois 
pour  la  décoration  tel  qu'il  étoit, 

la  même. 
Voyez  Fruits.  Tranfaflion.  Décret,  Ju- 
ges. Réméré.  Licitation.  Abonnement 
de  Fief.  Ventes. 
Contrats  où  il  n'a  point  lieu  ,  2  y 

S'il  a  lieu  en  échange  d'immeubles  con- 
tre immeubles  ;  Quid  ,  d'un  im- 
meuble contre  des  meubles  ou  effets 
mobiliaires,  lamême. 

Quid  ,  en  échange  d'une  rente  foncière 
contre  héritage  ,  la  même. 

Ou  d'un  héritage  contre  une  rente  ,  la 

même  &  fuiv. 
Quid ,  en  échange  d'un  Office  contre  un 
héritage ,  26 

Quid ,  lï  Véchange  eft  mêlé  de  vente  , 
&  qu'il  y  ait  foulte ,  27  fr  fuiv. 

Voyez  Donation  gratuite.  Donations. 
Ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  ait  lieu, 

20  &fuiv. 
Voyez  Donations  onéreufes.    Bail  à 

rente.  Rentes.  Lignager. 
Qu'il  n'y  a  aucun  retrait  de  la  rente  ra- 
chetée ,  hors  le  cas  de  la  rente  créée 
feule  par  h  Vaffal ,  avec  rétention 
de  foi ,  pour  lui  tenir  lieu  de  cens ,  y  5 
Voyez  Héritages. 

Que  tout  Retrait ,  en  cas  de  vente ,  ne 
court  que  du  jour  de  Yinféodation  ou 
enfaifinement  du  Contrat ,  y  y 

Coutumes  où  il  eft  admis  formelle- 
ment quant  à  une  rente  foncière , 
&  où  il  court  du  jour  de  l'ajfran- 
chifj'ement ,  y  7  &fuiv. 

Voyez  Tournes.  Juflicier.  Seigneur  fu- 

zerain. 
Qu'il  n'eft  pas  un  des  fruits  ordinaires 
du  Fief,  6j 

Voyez  Donataires  du  Roi.  Priices  apa- 

nagers.  Sdgneur  dominant. 
Sa  définition  ,  70 ,  8 1  ù'fuiv. 

\  oyez  Acquéreurs. 
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Â  quoi  bon  l'accorder  aux  Ecclèfiafii 
ques  ,  s'ils  font  forcés  d'obtenir 
amortiilement  ou  d'en  vuider  leurs 
mains,  Sj&fuiv. 

Voyez  Main-morte.  Ecclefiaftiques. 

Ce  qu'il  eft  proprement,  93 

Que  le  droit  de  Retrait  in  fe  eft  un 
droit  purement  dominical,  04, 

Voyez  Ùfufruitiers.  Acquéreurs. 

Que  fon  exercice  eft  in  merâfacultate 
patroniy  06,  ioj,  182 

Ses  grands  &  vrais  principes  ,  07 

Voyez  Acquéreurs. 

Qu'il  appartient  au  SeigJieur  féodal , 
ainfî  que  le  Retrait  cenfuel  au  Sei- 
gneur ceniîer  es  Coutumes  où  il  eft 
admis,  1 04.  &fuiv. 

Que  irn  droit  eft  ceflible  ,  ioy 

Son  objet ,  la  même,  1 1 1 

Voyez  Maris.  Tuteurs.  Fermiers.  En- 
gagées du  Domaine.  Fermiers  judi- 
ciaires. Mineurs.  Héritiers  bénéficiai- 
res. Fiefs.  Seigneurs. 

De  quel  jour  doit-il  courir  en  cas  de 
ventilation ,  13$  Qrfuiv.  1 42 

Que  ion  droit  eft  acquis  ;  qu'il  n'eft 
pas  le  feul  fruit  qui  foit  ouvert  par 
la  vente  du  Fie/Tervant,  14.2  &fuiv. 

Pourquoi  ce  droit  eft  feulement  accor- 
dé ,  i^&fuiv. 

De  quel  jour  il  court,    147',   15-7, 

QuuL  ,  depuis  que  les  Contrats  d'ac- 
quifition  font  fujets  à  1-  Infinuation , 

Si  pour  déterminer  ce  jour  il  faut  don- 
ner copie  du  Contrat ,       14.7  &  fuiv. 

Quid,  de  l'exhibition  faite  au  Seigneur 
ou  à  Ces  Officiers  contradiétoi re- 
ment ,  &  de  celle  qui  avec  la  foi 
qui  doit  accompagner  un  afte  ,  eft 
faite  à  la  porte  ,  en  i'abfence  du 
Seigneur,  &c.  iyo 

Si  l'acle  d'exhibition  doit  être  accom- 
pagné d'oftres  des  droits  que  la  ven- 
te produit,  la  même&fuii/. 

De  quel  jour  en  Normandie  le  tems  en 
court,  ij-2 
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Voyez  Seigneurs.  Notification  par  écrit. 
Dumoulin.  Fermiers. 

Ce  qui  en  met  à  couvert,  173 

Voyez  Vajjaux.  Prélats. 

De  quoi  dépend  le  droit  d'opter  le 
Retrait  ou  les  droits  ,  182 

Si  étant  exercé  plufieurs  années  après 
le  Contrat ,  &  X acquéreur  a  chargé 
fon  héritage  acquis  de  quelques  hy- 
pothèques dans  ce  tems  intermédiai- 
re, le  Seigneur  retrayant  ou  le  ligna' 
ger  fera  tenu  de  ces  hypothèques 
créées  intermédiairement  ,  186  &* 

fuiv. 

Quid,  du  Retrait  lignager,  187 

Voyez  Acquéreurs.  Seigneurs, 
Retrait  cenfuel. 

Non  admis  univerfellement,  2}J 

Comment  il  s'eft  établi ,  3 

Voyez  DefpeiJJes.  Retrait  Seigneurial. 
Rentes.  Retrait  féodal.  Dumoulin.  Re- 
trait. Vajjaux. 

Retrait  emphytéotique. 

Voyez  Vajjaux. 

Retrait  féodal. 

Reçu  prefque  par-tout,  2 

Parlement  &  Comté  où  il  a  lieu ,  la 

même. 

En  ufage  dans  le  Livre  des  Fiefs ,  la 

même. 

Depuis  quel  tems  établi  univerfelle- 
ment ,  3 

Comment  il  s'eft  établi,  la  même. 

Son  nom  dans  le  Pays  de  Droit  écrit, 

Combien  il  diffère  du  droit  de  Préla- 
tion ,  la  même  &Ju:v. 

Voyez  DefpeiJJes. 

Seul  cas  où  il  peut  être  nommé  Préla- 
tion ,  6 

Voyez  Retrait  Seigneurial.  Fiefs. 

Peu  de  cas  où  il  n'aille  avec  le  Retrait 
lignager  ,  16 

Voies  par  lefquelles  il  s'ouvre,        31 

Voyez  Rentes. 

Qu'il  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas 
d'une  rente  Seigneuriale  non  rache- 
table  ,  créée  avec  un  cens,  que  le 
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Bail  a.  cens  &  rente  foit  ou  ne  foit     Comment  il  s'exécute, 
pas  inféodé  ,  fi  le  Vojjal  bailleur 
reçoit  le  rachat  de  cette  rente ,  $2 , 

$  6  &fuiv. 

Quid  ,  lorfqu'un  Vaffal  a  donné  fon 

domaine  à  rente  foncière  non  ra- 

chetable  ,  avec  démifTîon  de  foi ,  fi 

elle  eft  rachetée,        y2,  yo  &fuiv. 

Qu'il  n'a  point  lieu ,  ainfi  que  le  ligna- 

ger,  s'il  n'y  a  vente  ou  acle  équipol- 

lent  à  vente,  73 

S'il  a  lieu,  ainfi  que  le  cenfuel ,  fur  le 

bailleur  ou  [es  héritiers  ,  qui  ont 

vendu  la  rente  foncière  non  rache- 

table  à  un  tiers  qui  en  a  payé  les 

droits,  ôc  que  ce  tiers  rentre  faute 

de  payement ,  6o  &fuiv. 

Coutumes  où  il  eft  inceffible ,  70 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

Coutumes  &  Pays  où  il  n'eft  accordé 

que  pour  réunir  \  comment  cela  fe 

doit  entendre,  71 

Voyez  Roi.  (le)  Engagijhs  du  domaine. 

Dumoulin.  Ujufruitiers. 
Ce  qui  l'a  fondé  dans  le  Parlement  de 
Befançon,  92 

Voyez  Gardien  noble.  Fermiers.  Acqué- 
reurs. 
Pays  où  il  eft  préféré  au  lignager  ;  s'il     Voyez  Seigneurs  féodaux, 
doit  être  préférable  au  lignager,  1  38      Seigneur  auquel  il  appartient 
&fuiv.  141  &fuiv. 
Voyez  Vedel. 

Quand  ouvert  &  acquis,  143 

Voyez  Acquéreurs.  Contrats.  Vajjaux. 
S'il  eft  ceflible  ,  144  &  fuiv. 

Son  premier  effet,  ibi&fuiv. 

Son  fécond  effet,  ainfi  que  du  lignager, 

1 84  &fuiv. 
Ses  fuites,  iSf&fim 

S'il  fait  un  propre  ou  un  acquêt  ,   190 

&fuiv. 
Voyez  Ajournement  en  Retrait. 

Retrait  lignager. 
Suivant  quelles  Coutumes  les  notifi- 
cations pour  l'exhibition  du  Contrat 
s'en  doivent-elles  faire  ,  1 1 

Voyez  Fiefs.  Retrait  féodal.  Vente  fur 
un  Curateur. 
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Cas  où  il  eft  ouvert ,       S°  &/««*f  2 
Voyez    Rentes.    Retrait    Seigneurial. 
Retrait  féodal.  Retrait.  ^ 

Retrait  Seigneurial. 

Quel  eft  ce  droit  ;  fon  effet : ,  ï  Gr/ûiv. 

Retraits  que  ce  terme  générique,  Re- 
trait Seigneurial,  embratïe ,  2 

Voyez  P relation. 

Quand  Retrait  cenfuel ,  ou  Retrait  féo- 
dal, 7 

Coutume  qu'il  faut  fuivre  pour  ce 
Retrait,  SÉr/w. 

Quœ ,  par  rapport  aux  formalités ,     9 

Quœ,  pour  le  droit  &  le  pouvoir  de 
l'exercer,  la  même. 

Quœ  ,  lorfque  le  Fief  retourne  cum 
augmento,  ^  lamême&fuiv* 

Voyez  Fente  fur  un  Curateur. 

Admis  dans  la  vente  d'un  acquêt  comme 
d'un  propre ,  ,2/fr 

Cas  où ,  hors  celui  de  la  rente  créée 
feule  ,  avec  rétention  de  foi  par  le 
Vafjal,  il  a  lieu,  ainfi  que  le  cenfuel 
ou  lignager ,  5"  3  >  "° 

Voyez  Retrait  féodal. 

Ceux  qui  peuvent  ou  non  exercer  ce 
Retrait,  61  &  fuir. 

rnpurt  féodaux. 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

Son  objet  principal  ,  91  &faiv. 

Quand  il  comprend  le  cenfuel  ;  un  de 
fes  privilèges  dans  la  France  cou- 
tumiere ,  I24 

Cas  où  il  peut  fe  propofer  par  partie  , 
la  même&fuiv. 

Quid,  es  Pavs  de  Ccfutume  ,  126  Gr 

Quid,  dans  les  Parlement  de  Droit  écrit, 

i2-]&fuiv. 
Seules  offres  requifes  pour  ce  Retrait, 

Voyez  Fins  de  non-recevoir ,  &c. 
Cas  les  plus  généraux  &  les  plus  reçus 
en  tout  Pays  qui  l'excluent ,  1 64  ùr 

fuiv. 

Quid  ,  fi  le  Seigneur  prouve  qu  il  n  a 
X   xx  ij 
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point  eu  connoiffance  du  Contrat  de 
vente ,  1 6y 

Ses  formalités ,  ipi 

Quelle  Loi  il  faut  fuivre  pour  l'ajour- 
nement, quand  la  Coutume  &  l'Or- 
donnance de  1667  fe  trouvent  con- 
traires ,  la  même  b'fuiv. 

Son  exécution,  i$q.&fuiv. 

Retrayans. 

Voyez  Seigneurs.  Acquéreurs, 

Si  pour  raifon  d'héritage  ils  fe  trouvent 
en  procès,  foit  en  demandant ,  foit 
en  défendant ,  le  Seigneur  elî  tenu 
de  fe  charger  de  l'événement  des 
procès,  18  j&fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Revenus. 

Voyez  Juges  de  Seigneurs. 
Réunion. 

Si  celle  du  Fief  vafTal  commis  au  pro- 
fit du  dominant ,  eft  un  des  princi- 
paux effets  de  la  commife ,  3  iq&fuiv. 
A  Roi.  (le) 

Si  comme  Seigneur  féodal  il  peut  re- 
tirer féodalement  les  Terres  &  Sei- 
gneuries vendues  dans  l'étendue  de 
ies  domaines  ,  72  &faiv. 

Comment  doit  s'entendre  VOrdonnarice 
de  Louis  Hutin  du  mois  de  Mai 
13 ij"  fur  cette  queflion  ,  73 

Quid ,  quant  à  la  cefïîon  ,       la  mime. 

Voyez  Donataires  du  Roi. 

Si ,  acquérant  quoquomodo  un  Fief  mou- 
vant d'un  de  fes  fujets  ,  il  lui  doit 
la  foi  &  hommage  ,        211  &fuiv. 

Quid ,  quant  aux  acquittions  à  titre  fin- 
gulier  qu'il  pourroit  faire,        214, 

Voyez  Indemnités.  Aveu. 

Qu'il  eft  la  fource  de  tous  les  Fiefs  ; 
quand  non  préfumé  de  droit  Sei- 
gneur, 281 

Si  l'aveu  qui  lui  eiî  fait  peut  paffer 
pour  faux  aveu,  &  emporte  commife, 

la  même. 

Voyez  Commife.  (la) 

Qu'il  peut  obliger  tous  les  tenans 
biens  nobles  &  roturiers  d'exhiber 
leurs  titres  de  jouifTarrce  ,  433 
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Romains,  (les) 

Qu'ils  avoient   un  droit  qui  peut  fe 

rapporter  à  notre  Champart ,     4.30, 

Rotures. 

VoyezSeigneurs.  Roturiers.  Offres.  Corn* 

mife.  Juges  de  Seigneurs. 

Roturiers. 

Voyez  Partage  entre  Roturiers.  Fiefs. 

Foi  ôc  Hommage. 
Si  ,  étant  poileffeurs ,  ils  obtiennent 
l'érection  de  leur  Roture  en  Fief, 
ils  doivent  la  foi ,  227 


Saifîe  cenfuelle. 

Ce  que  c'eft ,  420  &fuiv. 

Voyez  Saifîe  féodale.  Seigneur  cen- 
fier. 

Comment  elle  doit  être  faite ,     427 

&Jùiv. 

Si  y  ayant  plufieurs  Seigneurs  cenfiers, 
un  d'eux  ayant  fait  faifir,  cette  faille 
profite  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  fai- 
fir, 428 

Voyez  Ufufruitiers. 

Si  elle  peut  être  faite  fur  un  Mineur 
dépourvu  de  Tuteur ,  430&  fuiv. 
Saifie  féodale. 

Voyez  Arriéres -Fiefs.  Seigneur  Suze- 
rain. 

Coutumes  &  Pays  où  elle  a  cours,  71 

Voyez  Seigneurs. 

Ce  qu'efl:  celle  faute  d'hommes ,  droits 

&  devoirs  non  faits  &  non  payés, 

168  O  fuiv. 

Voyez  Dumoulin.  Fiefs.  Souffrance.  Ar- 
rieres-Fiefs. 

Ce  que  c'eft,  330 

Pays  où  fon  ufage  efl  inconnu  pour 
les  Fiefs ,  la  même. 

Ceux  qui  peuvent  en  faire  ufage  ,33.1 

&  fuiv. 

Voyez  Seigneur  dominant.  Bénéficiers. 
Ufufruitiers.  Engagifies.  Princes  apa- 
nagers.  Fermiers.  Franc -aleu.  Sei- 
gneurs. Seigneur  fuzerain.  Maris. Tu- 
teurs. Créanciers.  Seigneurs  féodaux. 
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Commiffaire  aux  Sailîes-réelles.  Pro- 
cureur Fifcal. 

Objet  de  celle  faute  d'homme  &  de 
droits ,  ou  faute  de  dénombrement ,  342 

Si  elle  peut  profiter  à  Y  acquéreur ,  lorf- 
que  le  Seigneur  après  avoir  faifi  ,  & 
qu'avant  que  le  Vaffal  eut  fait  fes 
devoirs ,  vend  fa  Terre,  343 

Ses  caufes  principales,  344. 

Si  celle  faite  faute  d'homme  a  lieu,  la 

même  &  fuiv. 

Quid  ,  de  celle  faute  «le  payement  de 
droits  de  relief,  ou  de  quint  ou  lods , 

346 

Voyez  Seigneurs. 

Si  on  ne  peut  faifir  que  conjointement 

faute  d'homme  ,   droits  &  devoirs , 

347&7ÙÙ/. 

Quid ,  fi  avec  la  foi  on  avoit  offert  les 

droits ,  &  le  Seigneur  les  demandant , 

on  n'eût  pas  été  prêt  de  les  lui  payer, 

350  &  fuiv. 

Quid  ,  il  les  Fiefs  vendus  unico  pretio, 
fent  mouvans  du  même  Seigneur  au- 
quel  on  fait  la  foi,  ou  s'ils  iont  mou- 
vans de  différens  Seigneurs,     351 

ùrfuîv, 

Quid,  fi  le  nouveau  Vafjal ,  après  la 
faifie  faite ,  fe  préfente  à  la  foi  avec 
les  offres  dans  la  forme   preferite , 

35-2 

Quid ,  fi  le  Seigneur  reçoit  alors  h  foi , 

ta  même. 

Quid,  s'il  retient  le  F*>/ faifi,  la  même. 

Quid,  fi  donnant  main-levée,  à  condi- 
tion qu'il  fera  payé  dans  tel  tems ,  le 
Vaffal  ne  fatisfait  pas  dans  le  tems, 
la  même  &  fuiv. 

Quid,  lorfqu'il  reçoit  la  Foi  fans  con- 
dition ,  ou  avec  une  fimple  réferve 


de  les  droits , 


2J  3 


Si    celle    faite  du  fixiéme   d'un   Fief 

poffedé  par  indivis  ,  quoiqu'ouvert 

pour  le  total ,  efi  valable  &  réfoluè, 

357  Qrfuiv. 

Si  elle  a  lieu  faute  de  lige  étage ,     3J7 

Ou  pour  caufe  de  Contrats  recelés  ,  ta 

même  &fuiv. 


TIPRES.  .-5.33- 

Ou  faute  de  terrage  ÔC- comptant  payé  , 

Dans  quel  tems  elle  peut  être  faite , 
la  même  &  fuiv. 
Quando ,  lorfque  la  mutation  eft  du  cô- 
té du  Vafjal ,  3J$&fuiv. 
Quando  ,    lorfqu'elle  eft  du  côté  du 
Seigneur,  361 
Quando  ,  s'il  y  a  combat  de  Fief,  la 

même  Or  fuiv. 
Quando ,  à  l'égard  des  Bénéficier  s ,  362 
Et  des  Gens  de  Main-morte  qui  ac- 
quièrent, 363 
Si  elle  a  lieu  faute  d'aveu  &  de  dénom- 
brement ,  la  même  &fuiv. 
Voyez  Seigneurs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  on  peut 
faifir  féodalement  faute  d'aveu ,  fans 
fommation  ou  interpellation  préa- 
lable ,  &  fi  cette  faifie  y  emporte 
perte  de  fruits  ,  36$  &  fuiv.  36$ 
&  fuiv.  3J 1  Or  fuiv. 
Coutume  où  elle  ne  vaut  que  fomma- 
tion,  375 

Quand  elle  emporte  perte  de  fruits , 

la  même. 
Formalités  requifes  pour  fa  validité  , 
la  même  Or  fuiv. 
Que  pour  faifir  il  faut  une  commilfion 
du  Juge ,  375-  Or  fuiv. 

Voyez  CommiJJîon  du  Juge.  Sergens. 
Si  fon  enregift/ement  au  Greffe  ce  la 
Juftice  du  lieu  faifi ,  foit  royal ,  (bit 
fubalterne,  eftde  néceffité,        385* 
Voyez  Notification.  Demande.  Publica- 
tion au  Prône. 
Sa  durée,  396  Or  fuiv. 

Coutumes  où  elle  efl  annale,  3^7  Or 

fuiv. 
Celles  où  elle  dure  trois  ans  ,  fans 
alkr  plus  loin  ,  fi  elle  n'efl  renou- 
vellée ,  397  &  fuiv. 

Quid,  fi  la  furfeance  a  été  accordée, 
ou  donnée  fous  condition  ,  598  &f. 
Que  lorfqu'il  y  a  oppofition  ou  ins- 
tance fur  la  laifie  ,  elle  efi  proro- 
gée de  droit ,  tant  que  dure  la  con- 
tefiation  jufqu'à  l' Arrêt  définitif, 
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s'il  y  a  appel,  ^op 

Voyez  Seigneurs.  Commiflaires. 

Ses  charges  ,  403  &fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Préférable  à  toutes  les  autres ,  même 
quand  la  Jaifie-réelle  feroit  antérieu- 
re ,  407  &  fuiv. 

Cas  où  elle  n'eft  pas  préférée  à  une 
fai fie  antérieure,  406 

Ses  effets ,  la  même  £r  fuiv. 

Voyez  Seigneurs.  Fiefs.  Fief  vaffal.  In- 
fraction de  fai  fie.  Vafjaux. 

Si  elle  eft  cenfée  faite  ,  lorfque  le 
Vaffal  par  force  &  violence  ,  em- 
pêche que  l'on  ne  fe  tranfporte  fur 
le  Fief  pour  faifir  ;  &  Ç\  elle  opère 
perte  de  fruits  ,  lorfqu'il  y  a  procès 
verbal  de  rébellion  ,  423 

Voyez  Juges  de  Seigneurs. 

Coutumes  où  elle  ne  diffère  point  de 
la  cenfuelle ,  427 

Saifle  réelle. 

Si  le  poffefieur  d'un  bien  en  faifie- 
réelle ,  en  peut  difpofer ,  3  37  y  fuiv. 

Voyez  CommiJJaire  aux  Saifie.s-réelies. 
Saijîe  féodale.  Fief  dominant. 
Secrétaires  du  Roi. 

Voyez  Donataires  du  Roi. 
Seigneur  cenfier. 

Voyez  Retrait. 

Qu'il  ne  peut,  pour  être  payé  des<zr- 
rérages  de  fon  cens ,  ufer  de  main-mife; 
mais  feulement  brandonner  &  faifir 
les  fruits,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  , 
fans  pouvoir  faire  les  fruits  fiens  , 
427  &  fuiv. 

Quid,  quant  aux  fruits  pendans  par  les 
racines,  427 

Quid,  fi  c'eft  une  Maifon  non  louée 
à  autre ,  qui  doit  la  cenfîve ,         4.29 

Quid,  û  la  Maifon  chargée  de  cens  eft 
louée ,  la  même. 

Quid)  quant  au  quantum  des  arrérages , 

la  même. 

Voyez  Saifie  cenfuelle.  Cenfitaires.  Sei- 
gneur Haut-Jufticier. 

Seigneur  direct. 

Quel  il  eft,  4 


L  £ 

Sègnmr  dominant. 

Cis  ou  il  ne  peut  contraindre  les  Ec- 
cléfiafliques  ou  autre  Main-morte  ,  à 
vuitier  leurs  mains  du  Fief  qu'ils 
retirent ,  70  &fuiv. 

Voyez  Lignager.  Contrats.  Vafjaux. 
loi  &  Hommage.  Offres. 

Qu'il  peut  [euïfa'fir  le  Fie/vafTal,  331 

Voyez  Tenanciers. 

Seigneur  Haut-Jufticier. 

Son  droit  fur  les  héritages  féodaux ,  al- 
lodiaux  ou  cenfuels  de  fon  diftricl, 

43  3  &/uiv. 

S'il  peut  obliger  les  poflelfeurs  de 
Terres  même  en  Franc-aleu ,  de  lui 
fournir  une  déclaration  ces  Ferres 
qu'ils  poffedent  dans  l'étendue  du 
territoire  de  fa  Hauu-J  ufice ,  433 

&Juiv. 

Si ,  en  même  tems  Seigneur  cenfier,  il 
peut  en  faifant  fon  Terrier  ,  forcer 
un  Seigneur  poftedant  Fief  dans  fon 
Territoire,  de  lui  donner  déclaration 
de  fon  Fief,  &  de  s'inferire  à  fon 
Papier  terrier  ,  43 4&  fuiv. 

S'il  peut  par  des  Proclamations  géné- 
rales en  vertu  d'Ordonnance  de  fon 
Juge ,  faire  publier  la  confection  de 
fon  Terrier,  &  demander  de  nouvel- 
les déclarations ,  437 
Seigneur  hommager. 

Celui  qu'on  appelle  ainfi ,  67 

Seigneur  Suzerain. 

Quel  il  eft  ;  s'il  a  le  droit  de  Retrait 
Seigneurial  fur  les  Fiefs  de  fes  Vaf- 
faux ,  66  &  fuiv. 

Si,  jouilTant  loco  VaffalYi  fui,  il  peut 
pendant  cette  jouillance,  exercer  le 
Retrait  fur  les  arriéres -Fiefs  vendus 
pendant  fa  jouiftance,  66 

Si  pendant  l'an  du  relief  il  peut  ufer 
du  Retrait,  67 

Cas  où  il  peut  ufer  du  Retrait  de  l'arrié- 
re-Fief  vendu  pendant  la  faille,  68 & 

faiv. 

Quid ,  s'il  eft  défavoué  par  le  proprié- 
taire de  Y  arrière- Fief ,     28j&fuiv, 

Voyez  Arrière- Fiefs. 
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Que  quand  il  retire  ,  il  a  ufé  de  fon     Voyez  Dumoulin. 

droit,  70     Si  fous  prétexte  de  fraude,  ils  peuvent 

Quid,  fi  de  bon  gré  il  revend  ce  Fief  3         exercer  le  Retrait  fur  le  prix  de  la 


la  même. 

S'il  peut  retirer  un  arrière  Fief  ouvert 
pendant  \afaifie  féodale  faute  d'hom- 
me ,  es  lieux  où  elle  efl  en  ufage 
dans  les  Coutumes  où  le  Retrait  féo- 
dal eftincefîîble,  qo&fuiv. 

Cas  où  il  ne  peut  exercer  le  Retrait 
féodal,  71 

Qu'il  ne  peut  exercer  aucun  droit  fur 
les arriere-Fiefs ,  qu'autant  qu'il  tient 


première  vente,  120 

Cas  où  ils  ne  peuvent  demander  d'être 
préférés  au  Retrayant ,  121  &fuiv. 
Celui  où  dans  les  chofes  qui  ne  font 
pas  de  la  ligne  ,  ils  doivent  être 
préférés  au  lignager ,  &  au  cas  mê- 
me qu'ils  eufîent  retiré,  le  lignager 
n'auroit  pas  pu  les  évincer  des  cho- 
fes qui  ne  font  pas  de  fa  ligne  ,  122 

&fuiv. 


faih*   faute  d'homme   le   Fief  venu     S'ils  peuvent  retirer ,  lorfqu'il  y  a  des 


immédiatement  de  lui ,  72 

S'il  peut  être  déj 'avoué ,  &  fi  étant  défa- 

voué  il  peut  faire  prononcer  la  com- 

mife  à  fon  profit ,  28 8  0/  Juiv. 

Cas  où  il  peut  faifir  les  arrière-  Fiefs  , 

288 
Voyez  Arriere-Fiefs. 
S'il  peut  faifir  féodalement  les  arriere- 
Fiefs  mouvans  immédiatement   de 
fon  Vafj'al,  334. 

Quid  ,  dans  l'efpéce  d'un  Vaffal  non 
inverti ,  mais  non  faifi ,  qui  a  donné 
fouffrance  à  un  de  fes  Vatïaux  ,  qui 
enfuite  efl  faifi ,         la  même  &fuiv. 
Seigneurie  dominante. 
Voyez  V  afjaux. 

Seigneurie  direfte. 
Voyez  Champart. 

Seigneurs. 
Après  quel  tems  exclus  du  Retrait,    2 
S'ils  peuvent  refufer  la  foi  Se  opter  le 
Retrait;  s'ils  ont  le  droit ,  la  qualité 
pour  refufer  &  retirer  le  Fief  des 
mains  de  ïacquereur ,  1 2  &  Juiv. 

Qu'd  ,  dans  les  Coutumes  qui  permet- 
tent de  retirer,  même  après  avoir 
reçu  les  droits  ,  en  les  reftituant , 

1  3  &fuiv. 
Quand  Se  fur  laquelle  de  pluiieurs  ven- 
tes ils  peuvent  retirer,  24. 
S'ils  doivent  des  droits  à  leur  Fermier 
auquel   ils   auroient    affermé    tous 
leurs  droits  Seigneuriaux  ,      cj2  & 

juiv. 


enjans  en  ligne,  123  &"  fuiv. 

S'ils  font  tenus  d'en  croire  l'acheteur 
feul ,  fur  fon  eftimation  après  coup, 

S'ils  peuvent  retirer  fur  le  premier, 
fécond  ,   troiilê'me    ou    quatrième 

-  vendeur  ,  ou  fur  le  dernier  ,  lors- 
qu'un Fief  a  été  vendu  plufieurs 
fois  ,  &  que  le  dernier  acquéreur  a 
exhibé  &  notifié,  IJ2 

Quid,  s'il  y  a  fraude;  que  Vaffignation 
qu'ils  doivent  donner  doit  être  dans 
la  huitaine  ou  quinzaine  ,  après 
celle  que  la  Coutume  leur  donne 
pour  délibérer,  156 

Quid ,  fi  le  Contrat  de  vente  eft  à  faculté 
de  réméré  ,  la  même  &  fuiv. 

Si,  lorfque  retirant  féodalement  fur 
un  acquéreur  ,  Se  voulant  faire  leur 
décret  volontaire  ,  les  créanciers  du 
vendeur  forçar.t  le^decret,  le  Fief 
eft  adjugé  à  un  autre  qu'à  eux  à 
plus  haut  prix,  ils  peuvent,  fous 
prétexte  que  la  première  vente  eft 
annullée  ,  exercer  le  Retrait  fur  ce 
nouvel  adjudicataire  ,  tenu  de  leur 
exhiber  ôc  leur  payer  les  droits  , 

Voyez  Contrats. 

Qu'en  Droit  écrit  ils  ont  un  an  du 
jour  de  la  dénonce  par  écrit  par 
l' acquéreur ,  finon  trenre  ans,   1^7 

(y  fuiv. 

Coutumes  où  ils  ont  trois  mois  de- 
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puis  l'oftenfion  ou  exhibition  ,  i  yo 

De  quand  ces  trois  mois  courent-ils , 
la  même  Qrfuiv. 

Si ,  lorfqu'un  Seigneur ,  qui  veut  faire 
pafTer  une  déclaration  ,  ou  même 
'  ignore  à  quel  titre  un  quelqu'un 
poffede  un  Fief  on  une  Roture,  il 
aîïigne  pour  exhiber  les  titres  en 
vertu  defquels  on  poflede  ;  le  pof- 
fefTeur  répondant  qu'il  pofTede  à 
titre  &  héritier  ,  &  qu'il  a  pour  titre 
fon  partage,  en1  tenu  de  l'exhiber; 
Coutumes  où  cette  queftion  peut 
être  agitée  ,  160  &fuiv. 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 

Si  ',  ayant  demandé  les  droits ,  ils  peu- 
vent varier ,  167  &fuiv. 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Normandie , 

1 67  &fuiv. 

Ce  qui  les  prive  du  pouvoir  d'exercer 
le  Retrait,  i66&fuiv.' 

Si ,  lorfqu'ils  auroient  afïigné  en  ex- 
hibition de  Contrat  ,  ou  auroient 
faifi  féodalement  faute  d'hommes, 
droits  &  devoirs  ,  &  auroient  de^ 
mandé  le  quint- denier  ,  ils  peuvent 
encore  Opter  le  Retrait ,  1 68  &fuiv. 

Quid  ,  fî  l'exhibition  a  été  faite  ou  non 
avant  lafaifie  féodale  ,  169 

Quid,  s'ils  mit  eu  connoilTarxs  du  Con- 
trat ,  quoique  non  exhibé,   ijo&f. 

Voyez  Dumoulin.  Fermiers.   ■ 

Si  par  la  cefïion  des  droits  pour  trois  , 
fix  ou  neuf  ans,  ils  fe  feront  inter- 
dit le  Retrait  pendant  tout  ce  tems 
de  toutes  les  ventes  qui  fe  feront 
faites,  iJ3&fuiv. 

Pays  où  celui  auquel,  fans  avoir  ex- 
hibé ,    on  auroit  payé  les  cens  &   - 
rentes,  n'eft  point  pour  cela  exclus 
du  Retrait ,  176 

Si,  lorfqu'ils  font  préfensau  Contrat, 
&  qu  ils  l'ont  ligné  ,  foit  comme 
Caution  ,  foit  comme  Témoin  ,  ils 
font  exclus  du  Retrait ,        la  même. 

Quid,  s'ils  ont  confeillé  la  vente  ,   la 

même. 

S'ils  peuvent  retirer  fur  des  Cens  de 


LE 

Main-morte,  qui  ont' obtenu  Let- 
tres d'amortiiïement  du  Roi ,   176 

&juiv. 

En  retirant,  ils  font  obligés  de  rem- 
bourfer  le  prix  principal  &  loyaux 
coûts  ;  feront-iis  tenus  v*e  rembour- 
fer  le  droit  d'amortillèmcnt  payé  par 
la  Main-morte ,  177  ùrjuiv. 

Voyez  Main-morte.  Vaffaux.  Retruyans. 
Retrait. 

Qu'ils  doivent  rembourfer  dans  le 
délai  de  la  Coutume  où  le  Fief 
retiré  eft  lïtué  ,  ou  dans  le  délai 
accordé  par  ïefuge,  no:i-feuiement 
le  prix  principal  de  i  acquisition  , 
mais  auiïi  les  trais  6c  loyaux  coûts , 
£rc.  197 

Quid,  fi  V acquéreur  avoit  fait  fignifier 

la  taxe  des  loyaux  coûts  ,  fans  ajji~ 

gnation  à  tel  jour  pour  les  payer , 

la  même  &  fuiv. 

Si  ,  prétendant  que  le  prix  écrit  au 
Contrat  eu.  porté  trop  haut  pour  les 
empêcher  de  venir  au  Retrait  ,  ils 

•  peuvent  alors  demander  Vajfirma- 
tion ,  même  la  preuve  par  témoins, 

Voyez  Indemnités. 

Si  ,  acquérant  dans  leur  cenfive ,  & 
réunifiant  ou  acquérant  le  Fief  tenu. 
immédiatement  d'eux,  ils  en  doivent 
la  foi  à  leur  dominant,  225" 

Voyez  Foi  &i  Hommage.  Offres. 

S'ils  font  tenus  de  recevoir  en  foi  le 
nouveau  Vaffal ,  foit  à  titre  fucce/Iif, 
foit  à  titre  d'acquifition  ,  lorfqu'ils 
ne  font  pas  payés  des  anciens  droits 
dus,  2$i&juiv. 

Voyez  Souffrance. 

Quand  leurs  demandes  à  fin  de  réunion 
à  leur  domaine  des  terres  dont  on 
ne  mon  re  point  le  titre  ,  font  in- 
valides, 265" 

Voyez  Fiefs. 

Si  le  Seigneur  offenfé  étoit  mort  fans 
avoir  demandé  la  perte  du  Fief, 
l'acïion  pafle  aux  héritiers,  269 

Cas  qui  leur  faifoit  perdre  leur  droit 

fur 
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fur  leur  Vajfal  ,  quand  ils  l'offen- 
foient,  269 

Voyez  Commife.  Protefîation.  Vajfaux, 
Véfaveu.  Aveu. 

■Si  dans  les  Coutumes  de  Frtinc-aleu  où, 
le  Seigneur  efl  obligé  d'inftruire , 
fans  que  le  poffeffeur  foit  tenu  d'a- 
vouer ou  défavouer  ,  les  Seigneurs 
ne  font  pas  tenus  d'inftruire  quant 
à  la  Juftice  à  l'égard  de  laquelle  il 
n'y  a  rien  d'allodial ,     ' "283  &  fuiv. 

Cas  où  ils  ne  doivent  pas  plaider  dé- 
faits ,  284  &fuiv. 

Voyez  Provifion. 

Si,  défavoués  par  le  mari ,  à  raifon  du 
Fief  propre  de  la  femme  qui  fe  fait 
féparer  de  biens  ,  ils  peuvent  pré- 
tendre que  la  commife  des  fruits  leur 
appartient  toujours  pendant  la  vie 
du  mari ,  foit  que  la  commife  foit 
intentée  ,  foit  qu'elle  foit  adjugée 
avant  la  féparation ,         293  Gr  fuiv. 

Quid  ,  fi  la  féparation  étoit  prouvée 
frauduleufe ,  2^4 

Quid  juris  ,  fî  l'homme  &  la  femme 
fe  réconcilioient  &  fe  remettoient 
communs ,  la  même  &J'uiv. 

Se  s'ils  déj avouent ,  2<?o 

Si ,  n'ayant  point  intenté  l'action  de 
commife  de  leur  vivant ,  ou  du  vi- 
vant du  VaJJal,  leurs  héritiers  peu- 
vent l'exercer,  302 
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reur ,  &  cette  aftion  durera-t-elle 
trente  ans  contre  le  nouvel  acqué- 
reur, en  comptant  du  jour  du  délit 
commis,  304  £r fuiv. 

Voyez  Vajfaux. 

S'ils  font  tenus  de  garder  à  leur  Vaf- 
fal  la  même  fidélité  ,  que  le  Vaflal 

^envers  eux,  311  Or  fuiv. 

Si,  étant  délinquans  à  cet  égard,  il 
s'enfuit  que  le  Vafjal  devient  libre , 

312 

Si  celui  qui  par  félonie  perd  l'obéif- 

fance  de  fon  Vajfal ,  perd  en  même 

tems  fes  rentes ,  corvées  Se  fervitudes , 

31 3  &  fuiv. 

Si,  obtenant  la  commife  du JFïefvafiàl , 
ils  gagnent  les  augmentations  Se  amé- 
liorations faites  au  Fief,  3 IJ  &  fuiv. 

Quid ,  û  les  augmentations  font  faites 

.  pendant  le  mariage  ,  h  femme  y  per- 
dra fa  moitié  ,  ou  elle  en  aura  ré- 
compenfe  ,  &  contre  qui  ,  317 

Si ,  obtenant  la  commife  ,  ils  gagnent 
les  fous-Fiefs  que  le  Vafjal  a  acquis , 

317  &  fuiv. 

S'ils  font  tenus  des  hypothèques  créées 
fur  le  F/e/vaflal  commis  ,318  &fuv. 

Se  d'entretenir  les  baux  faits  par  leur 

Vafjal  ;  Se  de  tenir  les  aliénations 

qu'il  a  faites  ,  inféodées  ou  non  , 

315)0  fuiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 


Quid ,  s'ils  l'ont  léguée  ,  ou  s'ils  ont     Si  celui  d'un  Fief  peut  fa'fîr  féodale- 


légué  le  Fie/"  vaflal  commis ,  ou  s'ils 
ont  cédé  leur  a£tion  à  quelqu'un , 
ce  tiers  pourra-t  il  l'exercer,  le  Sei- 
gneur étant  décédé ,  302  &  fuiv. 
Quid ,  fî  au  lieu  de  vendre  l'action  de 
commife  ,  depuis  le  dèfaveu  ou  la 
félonie ,  ils  vendent  leur  Fief  domi- 
nant ,  V acquéreur  pourra- t-iï  inten- 
ter l'aclion  en  commife  comme  un 


ment,  33A. 

Voyez  Juges  de  Seigneurs.  Saifie  féo- 
dale. 

S'ils  peuvent  fa'fîr  féodalement  faure 

de  foi  ,  droits  Se  devoirs  ,  ou  faute 

_  de  dénombrement ,      344  &  fuiv.  346 

Si  le  nouveau  Seigneur  -peut  Jaifir  les 
anciens  Vajfaux  ,  fans  fommatitm 
préalable,  34J 


droit  ouvert  Se  dévolu  à  fon  Fief,     Voyez  Fie/ vaflal.  Saifie  féodale. 

303  Or  fuiv.     Si  ceux  aufquels  font  dûs  des  droits 


Quidf  û  le  Vajfal  ayant  commis  of- 
fenfe,  vend  Ion  Fief  avant  la  com- 
mife intentée  ,  les  Seigneurs  pour- 
ront pourfuivre  le  nouvel  acque- 
Tome  IV» 


de  mutations  précédentes ,  peuvent 
refufer  le  nouveau  Vajfal  qui  fe  pré- 
fente à  h  foi,  Se  offre  les  droits  de 
fa  mutation  ,  Se  tenir  le  Fief  faifi , 
Yjry 
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s'il  Veft;  ou  slls  peuvent  faifir  en 
refufant  Ja  foi ,  &  les  droits  de  la 
mutation  a&uelle ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  payés  des  anciens  droits  >  3  ?3 

&fuiv. 

S'ils  peuvent  après  les  quarante  jours 
de  la  mutation  paffée  ,  faifir  le  Fief 
refté  ouvert,  2.60&  fuiv. 

Quand  ils  peuvent  faifir  féodalement 
faute  de  dénombrement ,  3 64  &fuiv. 

3J2&fuiv. 

Ce  qui  a  fait  douter  de  la  manière  dont 
ils  peuvent  faifir  faute  d'homme  , 

374- 
Si  3  faijijfant  féodalement  faute  d'hom- 
me ,  &  ainfî  gagnant  les  fruits  du 
Fief ,  ils  doivent  établir  Commiffai- 
res ,  puifqu'ils  peuvent  jouir  du  Fief 
vaffal  ipfo  momento  de  la  faifîe  faite 
dans  les  tems ,  délais  &  forme  des 
Coutumes  ,  s'il  y  a  fruits  prêts  à 
recevoir,  378 

Quid,  dans  le  général  des  Coutumes, 
où  ils  gagnent  tous  les  fruits  par 
cette  Jaifie ,  la  même  &fuiv. 

Quid,  s'ils  fai/îjent  faute  de  dénombre- 
ment ,  jSo&fuiv. 
S'ils  peuvent  par  quelque  formalité 
être  difpenfés  de  faire  lignifier  la 
faifîe  au  Vaffal  ou  Fermier ,  3<?J  &f 
Coutumes  où  ils  ne  peuvent  demander 
que  les  fruits  de  Tannée  de  la  faifîe , 

397&fuiv. 

Si  le  Fief  eu  affermé ,  peuvent-ils  opter 

les  fruits  ou  les  fermages ,  398 ,  4.19 

&fuiv. 
Quid ,  en  Anjou ,  419  &fuiv. 

Si ,  dans  le  cas  d'une  faifîe  faite  ,  con- 
firmée après  une  conteilation  de 
cinq ,  fix  ans  &  plus,  &  jugée  par 
Jugement  définitif,  le  Vaffal  demeu- 
re toujours  dans  fa  contumace  ,  ou 
meurt  depuis  le  Jugement  fans  avoir 
fatisfait ,  le  Seigneur  peut  jouir  en 
vertu  de  la  faifîe  confirmée  ;  ou  eft 
tenu  de  renouveller  la  faifîe ,  &  dans 
quel  tems  ;  ou  enfin  a  encore  trois 
ans  depuis  l'Arrêt ,        300  &fuiv. 
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Quid ,  en  Normandie ,  46% 

Quid  ,  fî  l'Arrêt  ajoutoit  que  ladite 
faifîe  tiendroit  jufqu'à  ce  que  le  Vaf- 
fal eut  fatisfait  à  Ces  devoirs,  la  mime 

G"  fuiv: 
A  quoi  tenus  ceux  qui  jouiffent  du 
Fief  de  leur  Vaffal  à  titre  de  faijit 
féodale  faute  d'homme  ,  ou  qui  le 
font  régir  par  des  Commijfaires  faute 
de  dénombrement y  4.03  &  faiv. 

Si  alors  ils  tont  tenus  de  l'entretien 
des  bàtimens  Se  de  la  culture  régu- 
lière des  terres  ,  404 
d'acquitter  les  cjiarges  non  inféodées  , 
la  même  &fuiv. 
du  Ban  &  arriere-Ban,  qui  feroit  levé 
pendant  la.  faifîe ,  40^ 
de  la  charge  des  francs-Fiefs ,  la  même. 
Qu'en  vertu  de  la  faifîe  féodale  faute 
d'homme  ôc  faute  de  dénombrement , 
es  Coutumes  qui  donnent  en  ce  cas 
les  fruits  aux  Seigneurs,  i  ls  gagnoient 
tous  les  fruits  qu'ils  avoient  recueil- 
lis ou  dû  recueillir ,  406  &fuiv.  40^ 
&fuiv.  421  Crjuhv 
Qu'alors  ils  ne  prennent  les  fruits  que 
d'une  année  ,  quand  même  la  faifîe 
auroitduré  quelques  mois  de  plus,! 
à  moins  qu'il  ne  fût  échu  deux  ré- 
coltes ,                              409  &fuiv. 
Qu'ils  gagnent  les  reliefs  &  quints  des 
arriéres  -  Fiefs   ouverts    pendant    la 
faifîe  du  Fief  fervant  ,  &  même  en 
entier ,  quoique  le  Vaffal  eût  obtenu 
main-levée  le  lendemain  de  la  muta- 
tion arrivée  dans  les  arriere-Fiefs  , 
410  &fuiv. 
Condition  pour  qu'ils  gagnent  tous  les 
fruits  naturels  &  induftriaux ,    41 1 
Quid ,  fî  pendant  la  faifîe ,  ayant  fait 
enfemencer  les  terres  ,  le  Fief  étant 
vacant  &  fans  Fermier  ,  le   Vaffal 
vient,  offre  la^ôi  &  autres  devoirs, 
la  même  &fuiv. 
Quid,  quant  aux  loyers  des  Maifons, 
arrérages  de  rentes  dûs  au  Vaffal  à 
eau  le  de  fon  Fief,  ^12. 
Quid,  par  rapport  aux  Bois  taillis  qui 
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fe  trouvent  en  coupe  &  les  Etangs 
qui  font  en  pêche ,    la  même  Or  fuiv. 

Quid  ,  quant  aux  fermages  Se  baux 
judiciaires ,  41 3  &fuiv. 

Qu'ils  ne  peuvent  faifir  que  le  Fief, 

41 4.  &  fuiv. 

Que  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale  , 
ils  ne  peuvent  déloger  le  Vafjal  ni 
fa  famille  ,  qi$&fuiv. 

Que  û  le  domaine  du  Fief  fervant 
n'eft  pas  affermé  ,  Se  qu'ils  en  pren- 
nent la  récolte  en  eflTence  ,  ils  doi- 
vent déduire  &  rembourfer  les  la- 
bours Se  femences  ,  4 1 6 

jS'ils  font  tenus  de  rendre  les  frais  de 

labours  Se  femences  avant  la  récolte , 

ou  après  qu'ils  l'auront  faite  ,    la 

même  &  fuiv. 

jSi  en  vertu  de  la  faifie  féodale  faute 
d'homme ,  ils  jouiifent  du  droit  de 
Patronage,  417 

$C  font  tenus  de  nourrir  leur  Vafjal 
qui  n'auroit  point  d'autre  bien ,  ôc 
feroit  même  mineur,  la  même. 

Voyez  Fief  vaifal. 

Si ,  ayant  faifi  un  Fie/qu'ils  ont  trouvé 
ouvert  ,  ils  peuvent  faifir  l'^rriere- 
Fief  conftatéarriere-Fief,  &  acquis 
fans  réunion  par  le  propriétaire  , 


fur  le  fonds  Xalluvion  ,  $OD&  fui*. 
Seigneurs  féodaux. 
Qu'ils  peuvent  feuls  exercer  le  Retrait 

feigneurial,  y1 

A  qui  ils  doivent  s'adreiïer  lorfqu'il» 

n'ont  point  de  Juflice,  63 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Si ,  étant  débiteurs  ,  ils  peuvent  être 

contraints  par  leur  créancier  de  faifir 

leur  Fief  pour  en  gagner  les  fruits  , 

Voyez  Roi.  (le)  Retrait.   Fiefs.  Sei- 
gneur Haut-Jufticier. 
Semences.  Séparation  de  biens. 
Voyez  Seigneurs. 

Sergens. 
Que  ceux  qui  font  la  faifie  féodale  , 
doivent  fe  tranfporter  fur  le  Fief, 
au  lieu  principal  du  Fief,  Se  décla- 
rer qu'ils  le  faifiifent  avec  fes  ap- 
partenances Se  dépendances  ,  fans 
autre  détail ,  m  377 

Quid ,  à  l'égard  des  Fiefs  en  l'air  ou 
incorporels ,  la  même  &  fuiv. 

S'il  eft  néceflaire  qu'ils  fe  faflent  affifter 
pour  cette  faifie  ,  de  Témoins  ou  Re- 
cords ,  $Zl&fuiP, 
Sœurs. 
Voyez  Aines.  Souffrance.  Fiefs. 
Servitudes. 


408 

Mais  de  quelle  façon  le  Vaffalfaiji  ve-     Voyez  Acquéreurs.  Seigneurs. 
nant  à  \afoi  ,  obtiendra-t-il  iâmain-  Sommation, 

levée  de  cet  arriere-Fief ,  la  même  &     Voyez  Saifie  féodale. 

fuiv.  Souffrance. 

S'ils  font  les  fruits  leurs  fans  faifie,     Cequec'eft,  2J4 

par  la  feule  ouverture  du  Fief,  418     De  deux  fortes  ;  cas  de  la  légale  ,  la 

b'fuiv.  .     wême' 

Voyez  Vaffaux.  Ce  qui  eft  requis  pour  obtenir  la  con- 

Si  pour  la  restitution  des  fruits  perçus         ventionnelle ,  la  même  &  fuiv» 

Se  enlevés  par  le  Vaffal  au  préjudice     Voyez  Gardiens. 
de  h  faifie  féodale ,  ils  font  préférés     Explication  de  ces  termes  ,  fouffrance 
aux  créanciers  du  Vaflal  ;  fi  dans  ce        vaut  foi  tant  quelle  dure,  2;  6  &fuiv. 
cas  ils  ont  une  hypothèque  telle  que     Si  l'un  des  enfans  mâles  &  femelles  d'un 

Vaffal  décédé  ,  fe  trouvant  en  âge 
-   pour  faire  h  foi,  peut  demander  la 
Souffrance  pour  les  autres,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  Tuteur ,  257 
Si  la  Souffrance  demandée ,  fuivant  la 
Y  yy  ij 


pour  leurs  droits  Seigneuriaux  ,  424 

(f  fuiv. 
Voyez  Champart.  Tenanciers.  Emphy- 

téote. 
S'ils  peuvent  prendre,  leur  champart 
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Coutume,  dans  les  quarante' jours 
du  décès  du  Vajfal,  fur  lequel  auroit 
étéfiifi  le  fief ,  fans  être  entré  en  foi, 
feroit  ceiîer  la  Saifie  à  die  munis  du- 
dit  Vaflàl  ;  Quid ,  fi  la  Foi  eft  faite 
dans  les  quarante  jours,  la  même  &f. 

Tient-elle  ou  faut-il  en  demander  une 
autre  ,  lo;  fqu'il  échoit  un  nouveau 
fief aux  Mineurs  ;  ou  qu'un  des  frères 
ou  fœurs  du  Mineur  décède  &  laifie 
fa  part  dans  le  P'ief  pour  lequel  elle 
eït  accordée  ,  2j8  &fuiv. 

Qu'd,  fi  l'aîné  l'a  obtenue,  259 

Voyez  Tuteurs. 

Son  cas ,  2 jp ,  262  &fuii>. 

Si  elle  emporte  la  main-levée  d'un  Fief 
faifi  féodalement  faute  d'homme  , 
ou  feulement  la  fufpenfion  de  la  foi- 
fie>  lamême&fuiv. 

Quid,  fi  le  Seigneur  n'accordoit  la  fouf- 
france  que  pour  un  tems ,  &  fous 
Condition  ëxprelTe,  que  fi  on  ne  fa- 
tisfaifoit  pas  dans  le  tems ,  la  Saifie 
féodale  auroit  cours ,       2  60  &fuiv. 

Quid  ,  fi  un  homme  décède  fans  entans , 
lai  liant  fa  Veuve  groffe ,  261 

Quid  ,  s'il  étoit  prouvé  que  la  Veuve 
n'étoit  point  gi  ode ,  ou  qu'elle  avoit 
fait  une  fauffe  couche  ,  ou  qu'elle 
étoit  accouchée  d'un  enfant  mort, 
ou  d'un  monfire  ,        la  même  &fuiv. 

Si  elle  a  lieu  pour  le  furieux  Se  ïinjènfe, 

262 

.Voyez  Seigneur  fuzerain. 
Sous- Fief. 

Voyez  Acquéreurs.  Héritiers  bénéficiai- 
res. Héritiers. 

Si  lorfqu'il  eft  acquis  ou  réuni ,  il  en 
eft  dû  foi  Se  hommage,  22  J 

Voyez  Seigneurs. 

Subflitution. 

Voyez  Creyé de  Substitution. 


Talfant. 
Réfuté  fur  cette  Queftion  :  Si  lors- 
qu'un Fermier  reçoit  les  lods  ,  il 
exclut  le  Seigneur  du  retrait  3    172, 
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Tantes. 

Voyez  Filles. 

Témoins. 

Voyez  Seigneurs.  Sergens. 
Tenanciers. 

Voyez  Commife.  Emphytéofe. 

Où  ils  doivent  porter  le  Champart , 

4.67  &fuiv. 

Qu'ils  ne  font  jamais  tenus  de  le  por- 
ter hors  l'étendue  de  la  Seigneurie, 
dont  eft  tenu  l'héritage  fujet  à  Cham- 
part ,  4.68 

S'ils  peuvent  être  forcés  par  un  Sei- 
gneur voifin  ,  qui  a  réellement  un 
fief  d\û\n£t ,  des  Valfaux  &  Tenan- 
ciers diftin&s ,  &  différens  de  celui 
du  Seigneur  dominant,  dont  ils  ac- 
quièrent une  portion  du  Champart 
portable ,  à  porter  le  Champart  dans 
la  grange  de  ce  Seigneur ,  dont  ils 
ne  font  point  fujets;  &  fi  la  poflef- 
fion  où  il  feroit  de  le  faire,  peut  leur 
nuire ,  4.69  &fuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  d'une  Terre  fujette 
à  Champart,  4.76 

en  Pays  de  Droit  écrit ,  la  même&fuw. 

Qu'ils  doivent  avertir  le  Seigneur  ou 
fon  Prépofé  ,  avant  d'enlever  leurs 
ge  r  bes ,  4.5,  o  &fuiv. 

Comment  ils  doivent  l'avertir  ;  tems 
pour  l'attendre  ou  fon  Commis, 

4-5, 1  &fuiv. 

Quid  ,   s'il  y  a  plufieurs  Seigmurs  , 

4°3 
Que  fuivant  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  ils  ne  font 
gênés  dans  l'exploitation  ou  cul- 
ture de  leur  Héritage  ,  qu'autant 
que  la  Baillette  ftipule  fpécidement 
certaine  efpéce  de  fruits ,  J07 

&juiv. 
Tenement  de  dix  ans. 
De  quel  jour  il  court,       i$J&fulv. 

Terrage. 
Voyez  Saifie  féodale.  Champart. 

Terres. 
Voyez  Seigneurs.  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier.  Ckamparu 
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Terrier. 
Voyez  Seigneur  Haut-  Jufticier. 

Tournes. 

Ce  que  c'eft  ',  fi  elles  font  fujettes  au 

Retrait ,  60 

Tranfaftion. 

Si  elle  donne  lieu  au  Retrait ,  22 

Tronçon. 

Réfuté  fur  cette  Queflion  :  S'il  fuffit 

de  faire  la  foi  à  l'un  de  plufieurs , 

pour  tous,  2.33 

Tuteurs. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait,   107 

(jrfuiy. 

S'ils  préjudicient  à  leurs  Mineurs ,  lorf- 

quMs  reçoivent  les  droits  d'un  Fief 

mouvant  de  leur  Propre,  176 

Voyez   Foi  ôc  Hommage.    Gardiens. 

Souffrance. 
Pourquoi  tenus  de  déclarer  les  noms 
&  1  âge  de  ceux  pour  lefquels  ils 
demandent  Souffrance,  2$$ 

Voyez  Mineurs. 

S'ils  peuvent ,  ainfi  qu^e  les  Curateurs  , 
faifir  les  biefs  tenus  des  Fiefs  de 
leurs  Mineurs  ,  dans  tous  les  cas 
où  les  Mineurs  pourroient  faifir , 

33S 

Voyez  Saifie  cenfuelle. 


U 


Ufufruitiers. 

Voyez  Dumoulin. 

S'ils  font  recevables  au  Retrait ,  88  & 

juiy.  02 

Conditions  requifes  pour  qu'ils  foient 
recevables  au  Retrait  féodal ,     9 1 

&fuiv. 

Qu'ils  jouiflent  pleinement  de  tous  les 
fruits  du  Fief,  93  Qrfuiv. 

S'ils  peuvent  exercer  nomine  proprio  le 
Retrait ,  93, 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi  ôc  le  Dé- 
nombrement ,     95"  &fuiv.  <?b  ùrfuiy. 

Inconvéniens  qui  rélultent  du  pou- 
voir donné  à  l'Ufufruitier ,  d'exer- 
cer les  Droits  dominicaux ,  00  &fiiiv. 
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Voyez  Acquéreurs. 

Que  s'ils  ont  droit  de  retire? ,  ïls  ont 
droit  de  céder  l'action  de  Retrait , 

101 

Voyez  Fcrriere. 

Combien  de  dangers  ,  dans  l'opinio» 
de  ceux  qui  leur  ont  accordé  le  droit 
de  Retrait ,  foit  procuratorio  nomine, 
foit  invito  Domino,  103 

Voyez  Contrats.  Fermiers. 

S'ils  font  fujets ,  ainlî  que  VEngagifie 
ôc  la  Douairière ,  à  la  Foi  Ôc  Hom- 

^  mage  ,  200 ,228  &fuiv. 

S'ils  peuvent  demander  ou  exiger  la 
foi,  251 

ôc  déf avouer ,  293 

Quid  ,  s'ils  commettent  félonie  ,     la 

même. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent ,  ainfi  que 
VEngagifie  ôc  la  Douairière ,  ni  occa- 
fionner  ,  ni  obtenir  la  commife  d'un 
Fief,  ni  être  déchargés  de  la  domi- 
nance,  312  &fuiv. 

S'ils  peuvent  faifir  féodalement,  331 

S'ils  peuvent  faifir  faute  d'homme  , 
hors  les  Coutumes  de  toute  main , 

332 

Ôc  faute  de  Dénombrement  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  les  fruits  au 
Seigneur  en  ce  cas ,  la  même. 

Quid  ,  de  la  Douairière  ,  la  même. 

Quid,  d'un  qui  donne  fa  Terre,  foit  à 
Ces  enjav.s  ou  autres  ,  avec  réferve 
de  Yujufruit  Ôc  de  tous  les  Droits 
utiles  &  honorifiques  ;  ôc  qui  après 
avoir  reçu  d'un  Vafjal  h  foi  ôc  le 
dénombrement  ,  blâme  ôc  fait  faifir 
faute  de  dénombrement ,  un  inci- 
dent arrive  fur  le  blâme  ,  332 

Quid ,  de  celui  d'un  fonds  dominant , 

334: 
S'ils  peuvent  faifir  cenfuellement,  4.28 

&fuiv. 

S'ils  ont  l'u  Tu  fruit  d'un  fonds  c^nfo- 

lidé ,  4P  6 

éc  accru,  par  alluvion ,  la  mirai, 

Vfufiuits. 

Voyez  Fruits. 
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De  deux  fortes ,  Q2&fuiv. 

Voyez  Propriétaires.  Ufufriïuiers. 


Vaffaux. 

Voyez  Rentes,  Lignager.  Retrait  féo- 
dal. Retra.t.  Retrait  feigneurial.  Sei- 
gneur fuzerain. 

Un  Vaffal  vend  fon  Fief  a.  Titius  ,  au- 
quel peu  après  le  Dominant  vend 
le  Fief  dominant,  avant  d'en  avoir 
reçu  le  quint;  enfuiîe  Titius  rétro- 
cède fon  Fief  à  fon  Dominant,  & 
revient  fon  Vaffal  comme  aupara- 
vant :  dans  ce  cas  le  Dominant  peut- 
il  demander  ie  quint  ,  ou  u.er  du 
Retrait  du  Fief  vaffal  acquis  par 
Titius,  ijS&fuiv. 

UnVaiïal  ,  avant  que  de  vendre  fon 
Fief,  va  trouver  fon  Seigneur,  ôc 
lui  offre  de  lui  vendre  ^héritage 
pour  le  prix  qu'il  en  trouve  ;  le 
Seigneur  le  refufe.  Le  vaiïal  vend 
à  un  tiers  ;  Y  Acquéreur  exhibe  fon 
Contrat  ,  en  offre  les  droits  ,  & 
demande  à  être  reçu  en  Foi  ,  ou  à 
être  enfaifîné.  Le  Seigneur  qui  a  le 
droit  de  Retrait  féodal ,  cenjuel ,  ou 
emphytéotique  ,  refufe  les  droits  ,  & 
déclare  qu'il  veut  ufer  du  Retrait. 
L'Acquéreur  l'y  foutient  non  rece- 
vable.  Quid  juris  ?  1 8 1  &fuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  par  Hommage  or- 
dinaire ,  ôc  ceux  Liges,  108 

Voyez  Foi  ôc  Hommage. 

A  qui  feront-ils  tenus  de  faire  la  Foi , 

lorfque  la  Seigneurie  dominante  eft 

poflèdée  par  plusieurs,  231  &fuiv. 

233  Qrfuiv. 

Voyez  Dumoulin.  Seigneurs.  Tuteurs. 
Souffrance*  Fiefs. 

Si  le  Vaffal  ingrat  étoit  mort  avant  la 
demande  de  la  perte  du  Fief,  l'ac- 
tion peut  être  pourfuivie  contre  les 
Héritiers ,  260 

Voyez  Seigneurs.  Commife.  (  la  ) 

Qu'avant  que  le  Seigneur  foit  tenu 


L  E 

de  leur  communiquer,  ils  doivent 
avouer  ou  défavouer  précifément, 

274, 

Voyez  Proteflation. 

Ce  que  veulent  dire  les  Coutumes, 
lorfqu'eiles  avancent  qu'il  taut  que 
le  Vallal  avoue  ou  défavoué,    2b2 

Quid,  û  celui  qui  eft  laifî  ou  actionn é , 
n'a  aucun  titre  pardevers  lui ,  qui 
lui  en  feigne  qu'il  eft  tenu  Ôc  mou- 
vant de  celui  qui  agit,   la  même& 

fuiv. 

Si  ceux  faifîs ,  quand  ils  ont  défavoué , 
doivent  avoir  la  Provifion  perdant 
le  Procès,  28^ 

ôc  prendre  les  fruits  ,  fans  autre  main- 
levée, iXï&fuiv. 

Quid,  s'il  y  a  Sentence  adjudicative  de 
la  Commife ,  ôc  Appel  de  la  Sentence, 

28y  &fuiv. 

Voyez  Provifion.  Arrière- biefs.  Sei- 
gneurs. 

Si ,  ayant  défavoué ,  ils  peuvent  fe  ré- 
tracter; fi  ea  fe  rétractant,  ils  évi- 
tent la  Commife ,  30J  &fuiv. 

S'ils  encourent  la  peine  du  défaveu , 
lorfqu'ils  font  convaincus  d'avoir 
par  dol ,  fufeité  un  autre  Seigneur, 
pour  reclamer  la  Mouvance ,       307 

S'ils  peuvent  être  privés  de  leurs  Fiefs 
par  les  mêmes  caufes ,  ou  plus  atro- 
ces ,  pour  lefquelles  un  enfant  peut 
être  exheredé ,  310  &fuiv. 

Voyez  Seigneurs.  Ufufruitiers.  Seigneur 
fuzerain.  Créanciers.  Saijîe  féodale. 

Ce  qui  eft  requis  pour  l'être ,         33.6 

Voyez  Saijîe  féodale.  Notification.  De- 
mande. Seigneurs.  Infraèlionde  faifie. 

Que  lorfqu'ils  prennent  les  fruits  du 
Fief,  depuis  là  faifie  fîgnifîée  ,  ils 
font  obligés  à  la  reftitution  de  ces 
fruits  ,  avant  que  le  Seigneur  foit 
tenu  de  les  recevoir  en  Bai,      4.22 

Vafïàux  ôc  Tenanciers  font  deux  corré- 
latifs, 460 

Voyez  Tenancier. 

Vedel. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  ,   que  le- 
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Retrait  féodal  efî  inhérent  au  con- 
trat d'inféodation ,         140  &fuiv. 

Vente  fur  un  Curateur. 

Cas  où   elle  donne  lieu  ou  non  au 

Retrait  lignager ,  24. 

Quid  ,  quant  au  Retrait  feigneurial , 

la  même. 
Ventes. 

Si  celle  pour  utilité  publique  ouvre 
le  Retrait ,  24. 

Voyez  Seigneurs.  Retrait.  Retrait  féo- 
dal. 

Point  de  vente  ,  s'il  n'y  a  prix,  ou 
chofe  réductible  à  prix ,  f% 

Qu'il  y  a  vente  ,  aufïi-tôt  le  prix  mis 
à  un  Héritage  aliéné,  la  même. 

Voyez  Prélats. 


543 


TIERES. 

Ventilation. 
Aux  frais  de  qui  doit-elle  fe  faire, 
132  &fuiv.  134  bfuiv. 
Voyez  Dumoulin.  Retrait. 
Examen  de  ce  qu'en  dit  la  Coutume 
d'Angoumois,  136  bfuiv. 

Voyez  Prix. 

Ventiler. 
Ce  que  c'efl,  132 

Veuves. 
Si  celles  dont  le  Mari  avoit  relevé 
les  Fiefs  à  elles  appartenans  ,  doi- 
vent la/oi,  228 
Voyez  Souffrance.  Fiefs. 

Vignes. 
Voyez  Droits. 

Viol 
Voyez  Fiefs. 


Fin  de  la  TaUe  des  Matières. 
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